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DÉPARTEMENT    DU    BAS-RHIN 


ScijLestadt,  4  septembre  1870,  10  h.  40, 
soir.  —  N°  40,776.  ■  Sous-préfet  à  Inté- 
rieur, Paris.  _  P.  _  Je  reste  à  mon  postef 
parce  que  je  suis  devant  l'ennemi,  mais  je  ne 
puis  servir  le  nouvel  ordre  de  choses  annoncé 
par  dépêche  du  4  septembre,  six  heures  du 
soir. 


Schlestapt,  5  septembre  1870,  4  h.  30,  soir. 
—  N°  41,110.  _  P.  __  Commandant  place  à 
Guerre,  Paris.  —  Devant  l'ennemi,  troubles 
occasionnés  par  des  meneurs.  Arrestations  or- 
données et  faites.  Je  vous  écris  par  le  cour- 
rier. 


Schlestadt,  15  septembre  1870,  9  h.  20, 
soir.  —  N°  46,785.  _P.  _  Préfet  à  Etienne 
Arago,  Maire  de  Paris.  —  Aucune  nouvelle 
de  vous.  Je  suis  à  Schlestadt,  défendant  ce  qui 
reste  du  Bas-Rhin.  Hier,  ennemi  à  Colmar. 
Communications  coupées.  Faites  envoyer  poste 
et  dépêche  par  Saint-Dié.  Urgent.  Le  ministre 
de  l'intérieur  ne  répond  à  aucune.de  mes  dépê- 
ches. Pourquoi?  Engelhard  (1). 


Schlestadt,  17  septembre  1870,  1  h.  15, 
soir.  —  N°  47,517.  __  P.  _  Préfet  à  Intérieur, 
Paris.  Votre  silence  inexplicable.  _  Pas  de 
nouvelles  de  Strasbourg.  _  Impossibilité  faire 
élections  municipales  dans  le  Bas-Rhin.  _Don- 
nezinstructionsspéciaies._Colonne  ennemie  doit 
être  aujourd'hui  à  Mulhouse.  _  Schlestadt  est 

(l)  Nous  n'avons  pas  retrouvé  le  décret  qui  aurait 
nommé  M.  Maurice  Engelhard  à  la  préfecture  du  Bas- 
Rhin.  La  dépèche  que  nous  citons  semble  bien  prouver  qu'il 
a  existé.  Nous  avons  vu  plus  haut  M.  Engelhard,  préfet  de 
Maine-et-Loire. 


contourné  et  pas  menacé.  _  Assurez  nos  com- 
munications avec  Paris.  _  Mieux  eût  valu  ne 
pas  faire  d'élections.  _  Il  faut  dictature  jusqu'à 
fia  de  la  guerre  __  si  étranger  chassé,  la  Répu- 
blique est  impérissable.  _  Ridicule  de  nommer 
procureurs  généraux  _  fallait  supprimer  le  mi- 
nistère public. 


Schlestapt,  17  septembre  1870,  8  h.  19  soir. 
—  N°  47,712.  _  P.  _  Préfet  à  Intérieur, 
Pdi'is.  —  N'avez- vous  donc  aucun  secours  à  an- 
noncer au  général  Uhrich ?_  Belle  occasion, 
refouler  corps...  ennemi  de  cinq  mille  hommes 
aventurés  à  Mulhouse,  sommes-nous  donc  aban- 
donnés complètement  et  ne,  pensez-vous  qu'à 
Paris?  Je  répète,  véritable  défense  de  Paris  en 
Alsace.  Hâtez-vous  et  répondez  enfin. 


Schlestadt,  18  septembre  1870,  sans  heure. 
—  N°  48,070.  _  P.  -  Préfet  à  Intérieur, 
Paris.  —  Chiffrée.  —  Lundi  dernier,  Valentin 
(1)  n'était  pas  entré  à  Strasbourg;  ce  jour  la  Ré- 
publique proclamée. 

Pas  de  communications  malgré  tous  les  sacri- 
fices; émissaires  ont  refusé  ousontrevenussans 
résultat;  impossible  faire  élections  municipales 
du  Bas-Rhin,  sauf  Schlestadt;  inutile  donner 
instructions.  Pour  élections  générales  impos- 
sible dans  départements  occupés.  Il  faudrait 
que  gouvernement  nommât  -représentants  pro- 
visoires dont  je  ferais  la  liste  pour  Bas-Rhin. 
Dois-je   révoquer   fonctionnaires   indignes?  — 

Engelhard. 
t 

(l)  M.  Valentin,  ancien  représentant  du  peuple,  menait 
d'être  nommé  préfet  du  Bas-Rhin  et  s'efforçait  de  pénétrer 
dans  Strasbourg  assiégé.  Il  y  réussit  malgré  le  blocus. 


DEPARTEMENT    DU    HAUT-RHIN 


Colmar,  5  septembre  1870,  9  h.  55  soir.  — 
N°  40,288.  _.  P.  _  Préfet  à  Intérieur,  Paris. 
—  J'ai  adressé  par  la  poste  ma  démission  à 
votre  excellence.  Je  remplirai  tous  mes  devoirs 
de  préfet  et  de  français  jusqu'à  mon  rempla- 
cement. 


Belfort,  8  septembre  1870,  1  h.  10  soir.  — 
N°  42,673.  _  P.  _  Général  commandant  su- 
périeur Belfort  à  Guerre,  Paris.  —  Trois 
bataillons  de  la  garde  mobile  du  -Rhône  arrivés 


depuis  huit  jours,  sont  porteurs  de  blouses  de 
toile  distribuées  à  Lyon.  Les  hommes  n'ont  pas 
reçu  de  pantalons,  la  plupart  n'ont  que  des  pan- 
talons de  toile.  Ils  sont  obligés  de  bivouaquer 
sans  tente-abri  dans  cet  état;  ils  reviennent  des 
reconnaissances,  trempés,  montrent  du  mécon- 
tentement de  n'être  pas  habillés.  J'ai  télégra- 
phié au  préfet  de  Lyon  la  situation  de  ces  gar- 
des mobiles,  je  n'ai  pas  eu  de  réponse.  _ 
Urgence  d'envoyer  leur  habillement,  vareuses 
de  laine,  pantalons  de  draps  pour  3,700  hom- 
mes. 


DÉPARTEMENT    DU    RHONE 


Lyon,  4  septembre  1870,  3  h.  10  soir.  —  K° 
1,722.  —  République  française.  —  Commune 
de  Lyon.  —  Comité  de  salut  public.  —  Aux 
citoyens  Jules  Favre,  Ganibetia,  Raspail, 
Jules  Simon,  députés  au  Corps  législatif.  — 
République  proclamée  à  Lyon.  _  Mesures  prises 
pour  organiser  la  défense  nationale  et  pour 
l'organisation  d'un  gouvernement  républicain. 

L'un  des  présidents,  D.  L.  Chaverot. 

L'un  des  secrétaires,  S.  Màynard. 


Lyon,  4  septembre  1870,  11  h.  58  soir.  — 
N°  1734.  —  République  française.  —  Commune 
de  Lyon  au  Gouvernement  provisoire,  Paris. 
—  La  République  a  été  proclamée  ce  matin  à 
9  heures,  à  Lyon . 

Le  Comité  (1)  de  salut  public  a  pris  toutes 
les  mesures  urgentes,  et  attend  les  communica- 
tions du  gouvernement  provisoire. 

Lyon,  4  septembre  1870  (2). 

Les  présidents  du  Comité  de  salut  public, 
Chépié,  Chaverot,  Perret. 

Le  délégué,  Fournier. 


Lyon,  5  septembre  1870,  3  h.  35  matin.  — 
N°  1,735.  Comité  de  la  guerre  au  citoyen  gé- 
néral ministre  de  la  Guerre,  Paris.  —  Pour 
éviter  tout  conflit  entre  le  peuple  et  le  73e  de 
ligne,  à  Mâcon,  nous  avons  donné  l'ordre  au  gé- 
néral commandant  la  subdivision  de  faire  partir 
le  73°  de  ligne  à  Châlons.  Veuillez,  si  vous  le 
jugez  à  propos,  confirmer  cet  ordre. 

République  française.  Comité  de  la  guerre, 
Favier. 


Lyon,  5  septembre  1870,  10  h.  10  matin.  — 
N°  1,738.  Comité  Lyon  à  Guerre,  Paris.  — 

(1)  Le  mot  révolutionnaire  a  été  écrit  ici,  puis  remplacé 
par  :  de  salut  public. 

(2)  L'original  est  daté  i  septembre,  mais  il  porte  le 
timbre  du  télégraphe  du  5  et  la  mention  :  12  h.  17.  La  dé- 
pêche a  été  probablement  déposée  quelques  minutes  avant 
minuit  le  ï  et  elle  est  partie  à  minuit  17  m. 


Veuillez  donner  inscription  pour  boutons  gardes 
nationales,  inscription  générale  pouvant  servir 
pour  toute  la  France,  afin  d'éviter  multiplicité 
de  gravures  de  matrice,  ce  qui  occasionnerait 
un  retard  et  des  frais  préjudiciables. 
Pour  le  comité  de  Lyon,  Grosbois. 


Lyon,  5  septembre  1870,  11  h.  25  matin.  — 
N°  1,739.  Au  citoyen  Cambetta  {sic),  ministre 
de  l'Intérieur. —  Lyon  paisible.  Ordre  complet. 

Le  Comité  de  salut  puplic  [sic)  attend  tou- 
jours les  communications  du  gouvernement  de 
Paris. 

Les  présidents,  Chépié,  Chaverot,  Perret. 


Lyon,  5  septembre  1870,  1  h.  25  soir.  —  N° 
1,741.  —  République  française.  —  Comité  de 
la  guerre  Lyon,  au  citoyen  minisire  de  la 
Guerre,  Paris.  — En  raison  des  désordres  qui 
ont  lieux  (1)  au  camp  de  Sathonay,  et  par  un 
grand  nombre  d'officiers  de  la  mobile  qui  refu- 
sent de  reconnaître  la  République.  En  consé- 
quence, le  comité  de  la  guerre  vous  prie  de 
donné  (1)  des  ordres  le  plus  promptemens  que 
vous  le  pourré  (1). 

Pour  le  comité  de  la  guerre,  Favier. 


Lyon,  5  septembre  1870,  2  h.  soir.  —  N° 
1,747.  Comité  de  salut  public  à  Gouverne- 
ment provisoire,  Paris.  —  Général  comman- 
dant a  refusé  trois  fois  de  se  mettre  en  commu- 
nication directe  avec  le  Commité  (1)  de  salut 
public.  Le  commandant  de  la  mobile,  camp  do 
Sathonay,  refuse  de  reconnaître  la  République. 
_  Situation  se  prolongeant,  conflit  inévitable — 
Avisez,  agissez  immédiatement.  Réponse  ur- 
gente, Chépié,  Chaverot,  Perret. 


Lyon,  5  septembre  1870,  2  h.  5  soir.  —  N° 
1,748.  Comité  de  salut  puUic  à  Emmanuel 
Arago,  Paris.  —  Difficultés  graves  entre  co« 

(l)  Nous  avons  respecté  l'orthographe  de  l'original. 


6  ENQUÊTE  SUR  LE  4  SEPTEMBRE 

mité  révolutionnaire  et  autorité  militaire  et 
commandant  mobile.  Indispensable  que  mi- 
nistre compétent  agisse  immédiatement.  Emile 

BONNARDEL. 


Lyon,  5  septembre  1870,  4  h.  55  soir.  —  N° 
1,151.  Le  général  commandant  la  8e  division 
militaire,  à  Guerre  et  au  général  comman- 
dant, Paris.  —  Le  détachement  de  389  zoua- 
ves est  parti  le  5  septembre  à  3  heures  35  du 
soir,  de  Lyon  pour  Paris.  Ils  n'ont  pas  reçu 
d'armes,  pirce  que  les  chassepots  ont  été  en- 
levés pendant  l'armement  de  la  garde  nationale 
sédentaire. 

Ces  chassepots  seront  rendus  prochainement. 

Le  cadre  de  conduite  du  détachement  est  in- 
suffisant pour  assurer  sa  discipline,  il  sera  ur- 
gent d'y  pourvoir  à  son  arrivée  à  Paris.  Espi- 

VENT. 


Lyon,  6  septembre  1870,  3  h.  30  soir.  —  N° 
41,669._P. Sous-inspecteur  des  télégraphes 
à  (■•recteur  général  Intérieur,  Paris. —  Chif- 
frée.—  Je  viens  de  voir  M.  Challemel-Lacour. 

Le  comité  de  Lyon  ne  veut  pas  le  reconnaître. 
Toutes  nos  dépêches  officielles  et  privées  sont 
visées  par  un  délégué  du  comité  lyonnais  qui 
ne  les  laisse  pas  sortir  sans  cela.  M.  Challemel- 
Lacour  m'a  dit  qu'il  viendrait  porter  les  siennes, 
lui-même,  pour  éviter  qu'elles  fussent  visées. 

Crois  devoir  vous  donner  connaissance  cette 
situation. 


Lyon,  6  septembre  1870,  5  h.  soir.  —  N° 
41,670.  _  P.  _.  Préfet  à  Intérieur.  — Lyon, 
mardi  soir.  Comité  central  de  salut pufclic,  cin- 
quante membres  au  moins,  a  tout  accaparé,  oc- 
cupe seul  préfecture,  a  arrêté  et  incarcéré  pré- 
fet, procureur  général,  jésuites  et  autres. 
Grande  animation  contre  magistrature,  nom- 
breuses destitutions  demandées.  J'espère  tour- 
ner la  position;  demain  décréterai  élections 
municipales  très-prochaines. 


Lyon,  6  septembre  1870,  5  h.  45  soir.  —  N° 
1,765.  A  ministre  de  la  Justice,  Paris,  -r- 
Reçu  par  dépêche  ordre  du  ministre  à  procu- 
reur, pour  mise  en  liberté  de  Flourens,  qui  se- 
rait détenu  à  Gex,  sous  le  nom  de  Moreau. 
Crainte  d'un  piège.  _  Confirmez  l'ordre  par  dé- 
pêche à  Comité  de  salut  public  de  Lyon.  An- 

DIUEUX. 


Lyon,  6  septembre  1870.  —  N°  41,834,  „  P.  _ 
Directeur  du  télégraphe  Lyon  à  directeur  gé- 
néral, Paris.  —  M.  le  préfet  désire  que  les  dé- 
pêcheaqui  lui  serontadresséeslui parviennent  di- 
rectement par  mes  soins,  sanspasser  sous  les  yeux 
du  comité  installé  dans  mon  cabinet,  et  dont  la 
surveillance  ne  fait  qu'augmenter,  et  pourrait 
être  favorisée  par  des  employés.  Je  vous  prie, 
en  conséquence,  de  faire  traduire  ces  dépêches 
en  chiffre  de  l'administration,  M.  le  préfet 
n'ayant  pas  de  chiffre  spécial  à  sa  disposition. 


Lyon,  7  septembre  1870,  10  h.  25  matin.  — 
N°42,079._P.  -Sous-inspecteur  à  directeur 
général,  Paris.  —  Chiffrée.  —  Le  bureau  est 
gardé  par  un  poste  de  la  garde  nationale,  qui 
n'obéit  qu'au  délégué  du  comité.  Ce  délégué, 
installé  dans  le  cabinet  du  directeur,  se  fait 
présenter  toutes  les  dépêches  officielles  et  pri- 
vées, et  signe  sur  toutes,  ce  qui  cause  un  grand 
retard  dans  le  service,  et  commence  à  susciter 
des  plaintes  dans  le  publie.  Votre  ordre  télégra- 
phique sera  ponctuellement  exécuté,  mais  ce 
qui  rend  la  position  difficile,  c'est  que  les  facteurs 
sont  accompagnés  jusqu'à  la  préfecture  par 
deux  gardes  nationaux,  et  que  plusieurs  em- 
ployés communiquent  avec  comité,  qui  au  début 
avait  même  voulu  nous  en  imposer  un  de 
4e  classe,  pour  viser  les  dépèches,  mesure  à  la- 
quelle il  a  cependant  renoncé,  sur  nos  observa-- 
tions  qu'elle  serait  contraire  à  la  hiérarchie. 


Lyon,  7  septembre  1870,  6  h.  27  soir.  —  N° 
42,354.  _  P.  _  Préfet  à  Intérieur.  — La  situa- 
tion s'améliore,  le  comité  est  en  train  de  se 
disloquer.  La  plupart  des  membres  me  sont  ac- 
quis, reste  un  groupe  peu  nombreux  qui  résiste 
et  qu'il  faut  ménager.  Les  arrestations  finissent, 
les  élargissements  vont  commencer.  Des  élec- 
tions municipales  seront  annoncées  prochaine- 
ment. L'octroi  est  payé  sans  résistance.  J'ai  à 
peu  près  toute  la  ville  pour  moi.  Je  me  crois 
maître  de  la  situation  (1). 


Lyon  7  septembre  1870,  7  h.  50  soir.  —  N° 
42,448.  —  P.  —  Préfet  à  Intérieur.  —  Un  parti 
puissant  ici  demande  avec  instance  que  toute 

(1)  L'original  ne  porte  aucune  date,  mais  la  copie  con- 
servée à  Paris  porte  le  jour  et  l'heure  de  départ.  Le  pré- 
fet remettait  lui-même  sa  minute  au  directeur  qui  la  tra- 
duisait en  chiffre  et  l'expédiait  ainsi  pour  éviter  des  indis- 
crétions de  la  part  des  employés  du  télégraphe. 


DÉPARTEMENT  DU  RHONE 


cause  d'exemption  soit  supprimée,  que  sémina- 
ristes et  religieux  soient  appelés  à  servir.  Cela 
rallierait  la  portion  méfiante  de  la  démocratie. 
La  population  me  paraît  plus  désirer  la  résis- 
tance que  Ja  paix.  Beaucoup  demandent  la  levée 
en  masse. 


Lyon,  8  septembre  1870,  11  h.  10  matin.  — 
N°  1,781.  Général  commandant  la  8°  division 
militaire  à  Guerre,  Paris.  —  Le  sentiment 
patriotique  est  extraordinaire  à  Lyon  et  dans 
les  environs.  Une  grande  effervescence  règne 
pour  avoir  des  armes. 

Toutes,  à  l'exception  des  chassepots,  ont  été 
distribuées.  Un  envoi  immédiat  calmerait  les 
esprits. 

Les  chassepots  qui  avaient  été  indûment  pris 
rentrent  en  grand  nombre  dans  nos  magasins. 

ESPIVENT. 


Lyon,  8  septembre  1870,  1  h.  12  soir.  —  N° 
42,683.  _  P.  _  Préfet  à  Justice.  —  Reçu  vo- 
tre excellente  lettre.  Ma  situation  difficile, 
mais  défaire  ex  abrupto  ce  qui  a  été  fait  avant 
moi,  c'est  provoquer  un  conflit  sanglant. 
Mieux  vaut  ajourner  un  peu  et  calmer.  « 
Il  faudrait  nommer  un  procureur  de  la  Ré- 
publique. On  prononce  le  nom  de  l'avocat  Mil- 
laud. 

Lyon,  8  septembre  1870,  1  h.  20  soir.  —  N° 
42,737.  —  P.  —  Préfet  à  Intérieur.  —  Partie 
des  personnes  arrêtées  est  en  liberté.  Sencier 
et  autres  encore  en  prison.  Résistance  acharnée 
d'une  portion  des  comités;  la  meilleure  partie 
est  pour  moi  ainsi  que  la  garde  nationale  toute 
entière. 

Hier  soir,  grande  réunion  à  la  Guillottière. 
Autre  manifestation  projetée  pour  aujourd'hui. 
La  crise  est  grave;  j'ai  la  force,  mais  je  n'en 
use  pas,  parce  que  je  veux  éviter  lutte  armée. 


Lyon,  8  septembre  1870,  1  h.  35  soir.  —  N° 
42,761.  —  P.  —  Directeur  des  télégraphes 
Lyon  à  directeur  général,  Paris.  — La  remi- 
se des  dépêches  au  préfet  est  fort  difficile  jus- 
qu'ici, pendant  la  nuit,  sinon  impossible,  grâce 
aux  mesures  prises  par  le  comité  de  Lyon. 

Cette  nuit  une  dépêche  portée  à  la  préfecture 
a  été  enlevée  des  mains  de  notre  facteur  par 
un  des  membres  présents  du  comité,  qui  l'a  ou- 
verte et  en  a  lu  le  contenu  à  haute  voix  ;  notre 
agent  n'a  pu  se  faire  remettre  sa  dépêche,  mais 


le  capitaine  de  la  garde  nationale  présent  est' 
venu  à  deux  heures  du  matin  me  confirmer  le 
dire  du  facteur  et  me  demander  une  copie  de 
cette  dépêche,  qu'il  s'est  chargé  de  remettra 
au  préfet.  Il  a  ajouté  confidentiellement  que  les 
membres  du  comité  étaient  ivres. 

Il  m'a  exprimé  des  craintes  sérieuses  do  con- 
flit pour  aujourd'hui.  Mon  cabinet  et  le  guichet 
sont  toujours  occupés  par  un  délégué  qui  vise 
toutes  les  dépêches. 


Lyon,  8  septembre  1870,  6  h.  32  soir.  —  X" 
42,880.  —  P.  —  Préfet  à  général  Trochu.  — 
On  fait  des  enrôlements  volontaires  nombreux 
à  Lyon;  grand  enthousiasme.  Tout  est  paralysé 
par  l'insuffisance  du  général  Espivent.  Qu'on 
le  remplace  ou  qu'on  mette  à  côté  de  lui  un  offi- 
cier patriote  et  ardent.  Nous  pouvons  rendre 
des  services,  et  cette  mesure  prise  à  temps  amé- 
liorera grandement  notre  situation  politique. 

Très-urgent. 

Lyon,  8  septembre  1870,  7  h.  10  soir.  —  N° 
42,954.  —  P.  —  Directeur  des  télégraphes 
Lyon  à  directeur  général,  Paris.  — Le  comité 
de  sâlut  public  de  Lyon  vient  de  faire  donner 
l'ordre  aux  délégués  qui  contrôlaient  les  dépè- 
ches dans  mon  cabinet  d'avoir  à  cesser  immé-, 
diatement  cette  surveillance  ;  complète  liberté 
m'est  rendue;  c'est  là  l'indice  d'une  entente 
réelle  établie  entre  monsieur  le  préfet  et  le  co- 
mité. 


Lyon,  9  septembre  1870,  12  h.  15  matin.  — 
N°  1,794.  —  Préfet  à  Intérieur.  — Mon  plus 
grand  effort  est  de  contenir  la  garde  nationale 
qui  voudrait  un  coup  de  force  pour  supprimer 
la  partie  mauvaise  du  comité,  c'est-à-dire  l'In- 
ternationale. Aux  yeux  de  l'ennemi,  de  l'Euro- 
pe, de  la  France,  ce  coup  de  force,  quoique  cer- 
tainement victorieux,  serait  à  déplorer. 

Faites  comprendre  au  général  Trochu  que 
délivrer  d'emblée  M.  Sencier,  c'est  provoquer 
une  lutte  sanglante.  Je  veux  traîner  jusqu'aux 
élections  municipales,  dont  je  fixerai  le  jour 
demain. 


Lyon,  9  septembre  1870,  8  h.  matin.  — N° 
1,796.  Préfet  à  directeur  général  des  lignes 
télégraphiques,  Paris.  -*-  Le  comité  de  salut 
public  de  Lvon  avait  occupé  dimanche  le  bu- 
reau du  télégraphe  et  y  avait  placé  un  délégué 
pour  prendre  connaissance  de  toutes  les  dépê- 
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ches.  Plusieurs  ont  été  retenues.  Le  délégué  a 
été  relevé  de  ses  fonctions.  Tout  est  rentré 
dans  l'ordre. 

Les  dépêches  m'arrivent  maintenant  sans  dif- 
ficulté et  régulièrement. 


Lyon,  9  septembre  1870,  9  h.  40  matin.  — 
N°  1,797.  Préfet  à  garde  des  sceaux.  —  Sen- 
cier  est  détenu  à  la  mairie  de  la  Croix-Rousse. 
Vouloir  l'élargir  de  suite,  serait  (1)  préparer 
une  collision.  Le  Gouvernement  ne  pourrait-il 
pas  le  mander  à  Paris  avec  l'intention  appa- 
rente de  lui  faire  rendre  compte  de  sa  conduite. 
La  politique  la  plus  prudente  m'est  imposée 
pour  éviter  un  conflit.  J'attends  et  ferai  exé- 
cuter l'ordre  du  Gouvernement  si  je  le  puis 
sans  risque  d'émeute. 

Lyon,  9  septembre  1870,  12  h.  50  soir.  — 
N°  1,800.  Préfet  à  Guerre.  —  Chiffrée.  —  Il 
importe  extrêmement  de  remplacer  prompte- 
ment  le  général  Espivent  par  un  officier  actif 
et  hardi.  Il  existe  à  Lyon  de  grands  éléments 
d'action.  Les  enrôlements  se  font  depuis  hier 
avec  enthousiasme.  Il  y  a  de  quoi  former  le 
noyau  d'un  corps  d'anciens  soldats  qui^  dirigé 
ostensiblement  de  Lyon  vers  Paris,  se  grossi- 
rait sur  la  route,  tournerait  brusquement  vers 
Vesoul  et  tomberait  sur  les  Badois,  moins  nom- 
breux, à  ce  qu'il  parait  qu'on  ne  croit,  qui  dé- 
truisent Strasbourg.  Mais  il  faut  un  officier 
entreprenant.  Nous  n'avons  pas  d'armes;  on 
en  demande  à  grands  cris. 


Lyon,  9  septembre  1870,  4  h.  37  soir.  —  N° 
1,802.  Préfet  à  Intérieur.  — -Une  délégation 
d'une  assemblée  populaire,  tenue  hier,  part  ce 
soir  pour  Paris,  elle  est  composée  de  Louis  An- 
drieux,  Albert  Richard  et  Jaclard.  Elle  va 
porter  au  Gouvernement  provisoire  les  vœux 
de  la  démocratie  Lyonnaise.  L'Internationale 
est,  je  crois,  là  dedans.  Les  délégués  sont  ve- 
nus m'informer  de  leur  départ.  Je  vous  écris 
une  lettre  sur  la  situation. 


Lyon,  9  septembre  1870,  4  h.  55  soir.  —  N° 
43,210.  _  P.  _  Préfet  à  garde  des  sceaux, 
Paris.  —  Ne  faites  pas.  de  nominations  au 
parquet  sans  m'en  aviser.  On  parle  d'Andrieux 
pour  procureur  de  la  République.  Impossible 
quant  à  présent. 

(l)  Le  mot  peut-être  a  été  effacé. 


Lyon,  9  septembre  1870,  8  h/ 15  soif.  —  N° 
43,520.  _  P.  _  Général  commandant  la  8° 
division  militaire,  Guerre,  Paris.  —  Des 
actes  nombreux  et  fort  graves  d'indiscipline  se 
produisent  de  plus  en  plus  dans  les  deux  batail- 
lons et  le  dépôt  du  16e  régiment  de  garde  mo- 
bile stationnés  au  camp  de  Sathonay,  sur  les 
excitations  du  bas  peuple  de  Lyon,  toujours  dis- 
posé au  désordre. 

Je  vous  demande  instamment  l'éloignement 
immédiat  de  cette  troupe  dont  on  pourra  encore 
tirer  un  bon  parti.  Le  dépôt  pourrait  rejoindre 
les  bataillons  actifs  àBelfort.  Espivent. 


Lyon,  9  septembre  1870,  9  h.  21  soir.  —  N° 
43,558.  __  P.  __  Préfet  au  garde  des  sceaux. 
—  Chiffrée.  —  Réorganisez  immédiatement  le 
parquet.  Je  propose  Le  Royer,  procureur  gé- 
néral; _  Millaud,  procureur  de  la  République; 
_Andrieux,  premier  avocat-général.  J'ai  revu 
celui-ci  depuis  la  dépêche  où  je  le  déclarais  im- 
possible. 

Sa  nomination  gagnera  la  partie  remuante 
de  la  population  et  le  ramènera  lui-même  à  la 
modération.  Cette  mesure  est  actuellement 
nécessaire.  Elle  pourra  accélérer  le  dénoue- 
ment pacifique  de  la  situation.  P.  Challemël- 
Lacour  (1). 


Lyon,  9  septembre  1870,  9  h.  20  soir.  —  N° 
43,601.  _  P.  _  Préfet  à  Intérieur.  —  Chif- 
frée. —  Je  demande  à  Crémieux  de  nommer 
Andrieux  premier  avocat-général.  Insistez. 
Nomination  nécessaire  pour  gagner  les  agita- 
teurs d'ici  et  modérer  Andrieux  en  le  satisfai- 
sant. __  Autre  chose  :  Le  chiffre  a  disparu  ici 
dans  la  bagarre.  Envoyez-en  un  autre  (2).  P. 
Challemel-Lacour. 


Lyon,  10  septembre  1870,  10  h.  matin.  —  N° 
1,814.  Comité  de  la  guerre,  à  général  LeFlô, 
Guerre.  —  L'insuffisance,  le  manque  complet 
d'énergie  du  général  Epivent  [sic)  est  de  noto- 
riété publique  à  Lyon.  Un  autre  homme  devient 
nécessaire.  Le  comité  entier  conjure  M.  le  minis- 
tre de  prendre  cet  avis  en  considération.  Les 

(1)  Cette  dépêche  est  la  première  qui  porte  la  signature 
du  préfet.  Les  précédentes  avaient  été  remises  au  télégraphe 
sans  date,  ni  signature,  sans  doute  en  vue  de  les  dérober 
plus  facilement  au  délégué  du  comité  de  salut  public. 

(2)  Les  dépêches  précédentes  étaient  chiffrées  par  le 
directeur  du  télégraphe  avec  le  chiffre  de  l'administration 
télégraphique. 
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armes  nous  manquent,  nous  savons  où  en  pren- 
dre. Autorisez-nous.  Le  temps  presse,  la  popu- 
lation impatiente. 

Le  président  du  comité  de  la  guerre,  HÉNON. 

Acceptez  cette  dépêcjie  et  envoyez-la  comme 
officielle.  P.  Challemel-Lacour. 


Lyon,  10  septembre,  10  h.  matin.  —  N° 
1,815.  Préfet  de  Lyon  à  président  du  Gou- 
vernement provisoire,  général  Trochu.  — 
La  mollesse  du  général  Espivent  est  une  cause 
de  désespoir  et  peut-être  de  désordre  ici.  Le 
remplacer  immédiatement. 

Palikao  dont  parle  un  journal,  est  impossible  ; 
Sa  présence  provoquerait  une  émeute.  Je  pro- 
pose pour  commandant  de  la  place  le  colonel 
d'artillerie  de  Rivière.  J'insiste  vivement.  P. 
Challemel-Lacour. 


Lyon,  11  septembre  1870,  7  b.  20  matin.  — 
N°  1,822.  Préfet  à  Guerre,  Paris.  —  Je 
demande  que  les  bataillons  de  mobiles  lyon- 
nais, maintenant  au  camp  de  Sathonay,  soient 
éloignés.  Il  est  indispensable  de  les  dépayser 
pour  y  rétablir  la  discipline. 

Je  demande  qu'ils  soient  remplacés  par  des 
bataillons  bien  exercés  actuellement  à  Grenoble. 
Nous  en  avons  besoin  ici  pour  l'ordre.  P.  Chal- 
lemel-Lacour. 


Lyon,  11  septembre  1870,  7  h.  21  matin.  — 
N°  1,823.  Préfet  à  Guerre,  Paris.  —  Auto- 
risez-moi à  faire  prendre  à  Grenoble  dix  mille 
carabines  Minié  qui  s'y  trouvent  avec  leurs 
munitions.  J'en  ai  besoin  pour  armer  nos  com- 
pagnies de  francs-tireurs  et  compléter  l'arme- 
ment encore  incomplet  de  la  partie  saine  de 
notre  garde  nationale. 

Urgent.  Je  vous  rendrai  compte  par  lettre 
spéciale  de  la  distribution  de  ces  armes,  P.  Chal- 
lemel-Lacour. 

Lyon,  11  septembre  1870,  8  b.  matin.  — 
N°  1,824.  Préfet  à  Intérieur.  —  Certains 
bataillons  de  garde  nationale  sédentaire  veulent 
malgré  moi  faire  aujourd'bui  une  démonstra- 
tion pour  lé  drapeau  tricolore. 

Je  crains  une  contre-manifestation  pour  le 
rouge.  Je  m'applique  à  éviter  toute  collision. 
Pour  couper  court  on  pourrait  arborer  dra- 
peau noir.  Donnez-moi  votre  avis.  P,  Challe- 
Mel-Lacour. 


Lyon,  11  septembre  1870,  8  b.  40  matin.  — 
N°  1,825.  Préfet  ci  Affaires  étrangères.  — 
Félix  Genin  propose  de  se  rendre  à  titre  officieux 
en  Italie  et  se  flatte  d'obtenir  des  hommes 
politiques  les  plus  considérables  du  pays  un  se- 
cours effectif  et  rapide.  Il  vous  écrit  à  ce 
sujet  et  sollicite  simplement,  mais  avec  instance, 
votre  assentiment. 

La  proposition  et  la  personne  paraissent 
sérieuses.  Il  attend  réponse.  P.  Challemel- 
Lacour. 


Lyon,  11  septembre  1870,  2  h.  29  soir.  —  N° 
1,831.  Préfet  à  Justice.  —  Chiffrée.  —  On  me 
communique  une  dépêche  qui  annonce  la  nomi- 
nation d'Andrieux  comme  procureur  de  la  Ré- 
publique et  de  Millaud  comme  premier-avocat 
général. 

Il  est  essentiel  qu'Andrieux  soit  premier 
avocat-général  et  Millaud  procureur  de  la 
République.  J'insiste.  P.  Challemel-Lacour. 


Lyon,  11  septembre  1870,  2  h.  25  soir.  — 
N°  1.832.  Préfet  à  Intérieur.  —  Soyez  sans 
inquiétude.  _  La  démonstration  dont  je  par- 
lais ce  matin  a  été  empêchée. 

Nos  élections  auront  lieu  jeudi.  Surtout  que 
M.  Andrieux  soit  nommé  premier  avocat-gé- 
néral et  pas  autre  chose.  P.  Challemel-La- 
cour. 


Lion,  11  septembre  1870,  6  h.  35  soir.  — 
N°  1,838.  Comité  de  guerre  à  Lyon  à  Guer- 
re {Directeur  de  l'administration  habille- 
ment), Paris.  —  Prière  autoriser  magasin 
central  Lyon,  délivrer  quinze  mille  mètres 
environ  drap  bleu  foncé  pour  l'habillement  des 
francs-tireurs  du  Rhône.  P.  Ganguet. 

Pour  le  préfet  du  Rhône  empêché  :  le  secré- 
taire-général de  la  préfecture,  M.  Gomot. 

Lyon,  11  septembre  1870,  7  h.  30  soir.  — 
N°  1,840.  Préfet  à  Intérieur,  Tours.  —  La 
journée  s'est  bien  passée.  Nulle  démonstration. 
Le  préfet  gagne  de  plus  en  plus  de  terrain. 
Donnez  des  armes  et  un  vrai  général.  P.  Chal- 
lemel-Lacour. 


Lyon,  (sans  date,  vers  le  12  septembre).  — 
Préfet  à  Guerre. — Le  maintien  du  général 
Espivent  est  une  cause  de  défiance  très-vive  à 
Lyon,  et  pourrait  bien  devenir  un  danger  pour 
l'ordre.  Il  ne  fait  rien.  J'ai  demandé  plusieurs 
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fois  son  remplacement  par  un  officier  énergi- 
que. J'en  ai  indiqué  un,  le  colonel  du  génie 
de  Rivière.  Urgent  d'aviser.  P.  Challemel- 
Lacour. 


Lyon,  12  septembre  1870, 7  h.  30  matin.  — 
N°  1,844.  Préfet  à  Intérieur.  —  Le  comité  de 
salut  public  entendait  s'opposer  aux  élections 
de  Lyon.  Pour  lever  cet  obstacle,  il  m'a  été  né- 
cessaire d'arrêter,  sur  l'avis  d'un  conseil  dont 
je  me  suis  entouré,  que  les  élections  auraient 
aussi  lieu  dans  les  cantons  dimanche  prochain 
et  de  prononcer  la  révocation  en  bloc  de  tous 
les  maires.  P.  Challemel-Lacour. 


Lyon,  12  septembre  1870,  7  h.  40  matin.  — 
N°  44,666.  _  P.  _  Préfet  à  Intérieur,  Paris. 
—  Grand  nombre  d'étrangers  établis  à  Lyon, 
depuis  longtemps  demandent  à  se  faire  natura- 
liser pour  entrer  dans  la  garde  nationale  et 
pour  échapper  à  toute  tracasserie. 

Il  faudrait  que  les  formalités  de  la  petite  na- 
turalisation fussent  abrégées,  et  qu'elle  fût  ac- 
cordée sans  frais.  _  Urgent  d'aviser. 


Lyon,  12  septembre  1870,  7  h.  45  matin.  — 
N°  1,845.  Préfet  à  Intérieur •.  —  Organisation 
de  compagnies  de  francs-tireurs  et  enrôlements 
continuent  de  se  faire  très-bien  à  Lyon.  Mais 
tout  est  paralysé  par  défaut  d'armes.  Il  en  existe 
à  Grenoble,  le  général  ne  veut  les  livrer  que 
sur  un  ordre  du  ministre  de  la  Guerre.  J'ai  de- 
mandé cet  ordre  plusieurs  fois.  Pas  de  ré- 
ponse. 

Veuillez  m'en  faire  donner  un  sans  délai.  Je 
reviens  sur  la  nécessité  de  nommer  un  bon  offi- 
cier patriote  pour  commander  la  place  de  Lyon. 
P.  Challemel-Lacour. 


Lyon,  12  septembre  1870,  8  h.  45  matin.  — 
N°  1,849.  Général  commandant  la  8°  division 
militaire  à  Guerre.  —  Je  vous  ai  demandé 
instamment,  le  9  septembre,  de  faire  partir  de 
iSathonay  le  re&te  de  la  garde  mobile  du  Rhône 
qui  commence  à  ne  plus  écouter  ses  officiers 
sous  les  excitations  du  bas-peuple  de  la  Croix- 
Rousse. 

Le  préfet  du  Rhône  m'informe  que  le  Com- 
missaire général  pour  la  défense  à  Grenoble, 
envoie  à  Lyon,  demain,  le  27°  régiment  de  mo- 
bile. Est-ce  sur  votre  ordre  ?  Il  est  indispensa- 
ble que  ma  demande  du  9  reçoive  une  solution 


immédiate,  parce  que  ce  mélange  ne  peut  que 
produire  les  plus  graves  désordres.  Espivent. 


Lyon,  13  septembre,  1870,  4  h.  25  soir.—  N° 
1,866.  Général  commandant  la  8e  division 
militaire  à  Guerre,  Paris.  —  Le  général  Ma- 
zure  est  arrivé  ce  matin  à  Lyon  et  prendra  le 
commandement  de  la  8°  division  à  dater  de  de- 
main 14  septembre.  Espivent. 


Lyon,  14  septembre,  1870,  1  h.  20  soir.  «— ' 
N°  1,869.  Procureur  général  à  Justice, 
Tours.  —  Le  préfet  de  l'Ain  a  révoqué  le  pro- 
cureur de  la  République  de  Bourg  et  l'a  rem- 
placé par  M.  Rives,  avocat,en  vertu,  dit  l'arrêté, 
des  pouvoirs  délégués  par  le  Gouvernement  de 
la  Défense  nationale. 

Le  préfet  a-t-il  ce  pouvoir  ?  En  l'état,  cette 
nomination  nouvelle  doit-elle  être  accueillie  ? 
Le  parquet  delà  cour  n'avait  reçu  aucun  avis 
préalable.  Je  vous  prie  de  vouloir  bien  m'adres- 
ser  des  instructions. 

Pour  le  procureur  général  :  (Signature  illi- 
sible.) 


Lyon,  14  septembre,  10  h.  20  soir.  —  N°  13. 
Préfet  à  représentant  du  gouvernement  de 
Défense  nationale,  Tours.  —  Donnez  des  or- 
dres positifs  pour  que  l'autorité  militaire  à  tous 
ses  degrés  cesse  de  s'appuyer  sur  les  règles  du 
formalisme  administratif  pour  tout  empêcher 
ici.  Ceci  importe  autant  à  l'ordre  qu'à  la  dé- 
fense de  Lyon.  Challemel-Lacour. 


Lyon,  14  septembre  1870,  10  h.  50  soir.  — 
N°  14.  Préfet  à  Guerre,  Paris.  —  La  popula- 
tion lyonnaise  est  disposée  à  se  défendre.  L'ad- 
ministration militaire  semble  prendre  à  cœur 
de  tout  empêcher.  Des  soldats  en  grand  nombre 
qui  sont  ici  sont  éloignés  de  Lyon  du  côté  du 
midi.  On  refuse  aux  volontaires  et  à  la  garde 
nationale  des  armes  que  nous  savons  exister 
dans  les  forts. 

On  sème  le  découragement  par  de  mauvaises 
paroles.  Je  demande  formellement  les  pouvoirs 
nécessaires  pour  surmonter  le  mauvais  vouloir 
et  l'inertie  de  cette  administration.  Il  faut  sau- 
ver la  patrie  et  Lyon  qui  est  menacé.  P.  Chal- 
lemel-Lacour. 


Lyon,  14  septembre  1870,  11  h.  30  soir.  — 
N°  1,872.  Préfet  à  Directeur  général  télé- 
graphes, Tours,  Paris,  —  Dans  les  circons- 
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tances  actuelles,  il  y  a  un  intérêt  majeur  à  ce 
que  je  prenne  connaissance  des  dépêches  concer- 
nant la  guerre.  Veuillez  autoriser  le  chef  du 
bureau  de  Lyon  à  me  les  transmettre. 

Il  est  indispensable  que  nous  sachions  tout, 
il  faut  que  mesure  soit  généralisée.  Challemel- 
Lacour. 
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Lyon,  15  septembre  1870,  7  h.  10  matin.  — 
N°  15.  Préfet  à  Intérieur,  Paris.  —  Chif- 
frée. —  Un  conflit  est  imminent  entre  l'auto- 
rité militaire  et  moi. 

Elle  détient  une  grande  quantité  de  fusils 
qui  seraient  nécessaires  pour  armer  la  garde 
nationale.  Sauf  quelques  travaux  de  fortifica- 
tions qu'elle  déclare  hautement  inutiles,  elle  ne 
fait  rien,  elle  décourage  les  volontaires.  Don- 
nez-moi les  moyens  nécessaires  pour  briser  ce 
mauvais  vouloir.  Faites  en  outre  donner  l'ordre 
par  le  Ministre  de  la  guerre  au  général  qui 
commande  à  Grenoble,  de  me  délivrer  les  ar- 
mes qui  sont  à  l'arsenal.  Je  puis  organiser  un 
corps  de  trois  mille  hommes  qui  pénétreraient 
dans  les  Vosges.  Autorisez-moi  à  en  donner  le 
commandement  à  un  capitaine  d'état-major, 
brave  et  intelligent  que  j'ai  sous  la  main.  Chal- 
lemel-Lacour. 


lut  peut-être.  Il  faut  qu'on  leur  donne  armes  et 
équipement  en  écartant  un  formalisme  qui 
paralyse  tout. 

Urgence  d'obtenir  concours  actif  d'autorité 
militaire  à  autorité  civile. 

Je  serai  à  Florence  samedi  soir. 

A  vous  de  tout  cœur.  Sénard. 


Lyon,  15  septembre  1870,  11  h.  5  matin.  — 
N°  19.  Préfet  à  Intérieur,  Paris.  —  Sénard 
est  ici.  Il  télégraphie  à  Favre  sur  la  situation 
et  juge  comme  moi  qu'il  faut  que  l'autorité  mi- 
litaire cesse  de  me  contrecarrer  par  des  refus 
d'armes,  d'équipements.  Le  général  Mazure, 
comme  son  prédécesseur  Espivent,  paraît  ne 
rien  comprendre  à  la  situation.  Il  ne  veut  en- 
tendre parler  que  de  l'armée  quand  il  n'y  a 
plus  d'armée  et  que  la  nation  seule  reste.  Il 
s'isole  dans  sa  caserne.  Faites  qu'il  m'écoute. 
Je  serai  bientôt  maître  ici.  Demain  il  n'y  aura 
plus  de  comité,  mais  un  conseil  municipal. 
P.  Challemel-Lacour. 


Lyon,  15  septembre  1870,  11  h,  45  matin.  — 
N°  18.  Sénard  à  ministre  îles  Affaires  étran- 
gères, Paris.  —  Cher  ami,  arrivés  enfin  à  Lyon 
cette  nuit.  Séjour  de  quelques  heures,  utilisé 
pour  étude  et  appréciation  de  situation. 

Renseignements  généraux  pris  dans  la  ville, 
conférence  avec  le  préfet,  tous  d'accord. 

Les  plus  graves  difficultés  aplanies.  Conces- 
sions convenables  :  autorité  en  partie  ressaisie, 
et  grâce  à  la  bonne  mesure  des  élections  munici- 
pales, espoir  d'arriver  à  bien,  mais  pas  concours 
suffisant  des  autorités  militaires.  Le  nouveau 
général  même  s'isole  dans  ce  qui  concerne  le 
maintien  de  l'ordre  et  l'organisation  de  la  dé- 
fense. 

Faites  peser  sur  lui  par  le  Ministre  de  la 
guerre.  Il  faut  qu'il  donne  au  préfet  les  armes 
réclamées  pour  la  garde  nationale.  C'est  au 
préfet  seul  à  examiner  et  à  juger  à  qui  il  faut 
donner  des  armes.  Il  le  fait  sous  sa  responsabi- 
lité et  dans  l'excellent  esprit  qui  vous  a  fait  ar- 
mer à  Paris  des  gens  qu'on  craignait  et  qui 
marchent  très-bien.  De  même  pour  les  volon- 
taires, nombreux,  ardents,  dédaignés  par  le 
militarisme,  mais  notre  seule  force,  notre  sa- 


Lyon,  16  septembre,  10  h.  matin.  —  N°  22. 
Préfet  au  représentant  du  Gouvernement 
provisoire,  Tours.  —  De  toutes  parts  on  de- 
mande la  révocation  en  bloc  des  juges  de  paix 
du  département.  Suis-je*  autorisé  à  la  faire  ? 
Elle  est  d'autant  plus  nécessaire  que  les  élec- 
tions municipales  sont  prochaines.  Puis-je  au 
moins  suspendre  les  juges  de  paix?  P.  Challe- 
mel-Lacour. 


Lyon,  16  septembre  1870,  7  h.  15  soir.  — 
N°  26.  Préfet  à  Intérieur,  Paris.  —  Les 
élections  ont  eu  lieu  pacifiquement  ;  je  viens 
d'installer  le  conseil  municipal.  Le  Comité  de 
salut  public  va  devoir  lui  céder  la  place  ;  il  le 
fera,  jeVrois,  sans  résistance.  Les  élargisse- 
ments vont  commencer  ;  reste  l'affaire  du  dra- 
peau rouge.  Je  voudrais  le  faire  enlever  par 
ceux-là  mêmes  qui  l'ont  posé. 

Beaucoup  d'ouvriers  sans  travail.  Nos  chan- 
tiers de  fortifications  sont  encombrés.  Quelques 
désordres  y  ont  eu  lieu  hier.  J'espère  cependant 
les  calmer,  mais  il  y  faudra  de  la  dépense.  La 
question  des  armes  pour  la  garde  nationale  est 
la  plus  grave  du  jour.  Autorisez-moi  à  faire 
avec  le  concours  de  la  ville  des  achats  de  fusils. 
P.  Challemel-Lacour. 


Lyon,  16  septembre  1870,  minuit.— N°  1,877. 
Général  commandant  8e  division  militaire 
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à  Lyon,  à  Guerre,  Paris. —  Chiffrée.— Je  suis 


dans  les  meilleures  rapports  avec  le  préfet  du 
Rhône  et  nos  efforts  communs  tendent  à  cal- 
mer l'effervescence  populaire.  On  va  procéder 
provisoirement  au  complément  de  l'armement 
de  la  garde  nationale  avec  des  chassepots.  Cette 
mesure  était  indispensable  pour  éviter  des  tenta- 
tives sur  les  magasins  de  l'artillerie,  que  j'ai  re- 
fusé énergiquement  de   laisser   violer  par  des 

délégués  des  comités  qui  se  sont à  côté 

du  préfet. 

Le  conseil  municipal,  élu  hier,  sera  installé 
probablement  demain.  On  espère  que  ces  comi- 
tés se  retireront  devant  les  élus  du  suffrage 
universel. 


Lyon,  17  septembre  1873,  2  h.  32  soir.  —  N° 
31.  Préfet  à  Lecesne,  président  de  la  com- 
mission de  l'armement,  Tours.  —  J'insifcte 
pour  avoir  une  réponse  au  sujet  .des  armes. 
Pouvons-nous  compter  sur  quelque  envoi  ? 
Ou  bien  devons-nous  acheter  nous-mêmes  des 
fusils?  on  nous  en  offre  de  divers  côtés.  Mais 
je  ne  voudrais  pas  grever  inutilement  le  bud- 
get de  l'Etat  et  de  Lyon.  P.  Challemel- 
Lacour. 


Lyon,  18  septembre  1870,  12  h.  40  matin.  — 
N°  1,906.  Général  commandant  la  8e  divi- 
sion militaire  à  Guerre,  Paris.  —  Il  n'existe 
plus  d'armes  disponibles  à  Lyon.  Pour  apaiser 
l'effervescence  de  la  garde  nationale,  j'ai  pris 
le  parti  de  distribuer,  à  titre  provisoire,  celles 
des  divers  modèles  qu'ils  ont  voulu  accepter. 
Une  première  distribution,  de  quatre  mille  fu- 
sils environ,  a  eu  lieu  aujourd'hui,  avec  un 
ordre  parfait.  J'y  ai  assisté,  parce  que  je  tenais 
à  me  montrer  à  la  population  lyonnaise  ;  le 
reste,  jusqu'à  concurrence  quinze  mille,  sera 
distribué  lundi  et  jours  suivants.  Mais,  de  nou- 
veau, j'ai  refusé  absolument  à  des  délégués  de 
la  garde  nationale,  quoique  insistant  dans  l'in- 
térêt du  maintien  de  la  paix  publique  et  ap- 
puyés d'une  lettre  du  préfet,  des  plus  pressan- 
tes, de  permettre  la  visite  des  magasins  de 
l'artillerie.  Toutefois,  les  délégués  m'ont  quitté 
satisfaits.  J'ai  la  confiance  qu'ils  réussiront  à 
calmer  l'impatience,  au  point  de  vue  de  l'arme- 
ment. Mes  rapports  avec  le  préfet  sont  excel- 
lents et  nous  marchons  de  plus  en  plus  d'ac- 
cord. Il  espère  être  bientôt  délivré  des  comités 
qui  le  gênent  et  pouvoir  alors  faire  mettre  en 

berté  les  prisonniers  du  4  septembre.  Mazure. 


Lyon,  18  septembre  1870,  8  h.  55  matin.  — • 
N°35.  Préfet  à  Crémieux,  représentant  du 
gouvernement  de  la  Défense  nationale,  Tours. 
—  Chiffrée — Le  drapeau  rouge  flotte  toujours 
sur  l'hôtel-de-ville.  Il  est  temps  de  l'enlever. 
Pour  me  donner  une  occasion,  adressez-moi 
sous  forme  de  circulaire  une  lettre  où  vous  di- 
rez que  si  le  drapeau  rouge  a  pu  être  légitime 
pendant  les  premiers  jours  de  la  révolution  du 
4  septembre,  aujourd'hui,  tout  le  monde  doit 
se  rallier  autour  du  drapeau  tricolore.  Ne  nom- 
mez aucunement  Lyon.  Je  ferai  afficher  la  dé- 
pêche et  enlever  le  drapeau  rouge  sans  diffi- 
culté. La  chose  presse  beaucoup.  Ecrivez  télé— 
graphiquement.  P.  Challemel-Lacoor. 


Lyon,  19  septembre  1870,  8  h.  40  matin.  — 
Nc  1,929.  Général  commandant  la  8°  divi- 
sion militaire,  à  Guerre,  Paris.  —  Chiffrée. 
—  J'ai  reçu  votre  dépêche  chiffrée  :  Je  suis 
heureux  des  félicitations  que  vous  m'adressez. 

Il  se  fait  en  ce  moment  une  distribution  de 

sept  mille à  la  garde  nationale  de  Lyon  ; 

environ  quinze  mille  autres  envoyés  en  dépôt 
à  Grenoble  et  Fort-Barraux  après  les  évé- 
nements du  4  septembre  et  que  j'attends  de- 
puis trois  jours  ne  se  retrouvent  plus.  Je  vais 
me  trouver  de  nouveau  dans  une  situation  cri- 
tique. J'ai  demandé  le  16,  par  télégramme  or- 
dinaire, l'envoi  de  dix  mille  fusils  à  percussion 
lisses,  dix  mille  rayés  et  mille  carabines  à  per- 
cussion rayées  et  dix  mille  kilogrammes  de 
poudre  à  mousquet.  Je  renouvelle  la  demande 
avec  instance.  D'un  autre  côté,  j'invite  le  gé- 
néral commandant  la  22°  division,  militaire  à 
me  faire  expédier  d'urgence,  de  l'arsenal  de 
Grenoble,  dix  mille  fusils,  en  vous  rendant 
compte.  Je  crains  qu'il  ne  réponde  pas  à  mon 
invitation  et  je  vous  prie  de  lui  adresser  un 
ordre  dans  ce  sens.  Mazure. 


Lyon,  19  septembre  1870,  8  h.  soir.  —  N° 
1,974.  Conseil  municipal  de  Lyon  à  conseils 
municipaux  Aurillac,  Mauriac,  Murât.  __ 
Visée.  _  Invitation  d'envoyer  un  ou  plusieurs 
délégués  à  Lyon  pour  former  un  comité  de  dé- 
fense _  les  délégués  devront  être  munis  de 
pleins  pouvoirs.  Réponse. 


Lyon,  20  septembre  1870,  10  h.  50  matin.  — 
N°  57.  Préfet  à  délégué  Guerre,  Tours.  —  Le 
conseil  municipal  demande  qu'une  commission, 
nommée  par  lui,  puisse  visiter  les  fortifications, 
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afin  de  pouvoir  se  Rendre  compte  et  rassurer 
la  population.  Jusqu'ici,  le  général  s'y  est  op- 
posé. Décidez  promptement  ;  si  vous  autorisez, 
informez-en  le  général.  Une  visite  aurait  bon 
effet.  P.  Challemel-Lacour. 


Lyon,  20  septembre  1870,  2  h.  30  soir.  —  N° 
63.  Préfet  à  délégué  Intérieur,  Tours.  — 
L'autorité  militaire  refuse,  d'après  la  circu- 
laire du  16,  de  solder  et  nourrir  les  corps  de 
francs-tireurs  antérieurement  autorisés.  Ces 
corps,  dont  quelques-uns  sont  partis,  menacent 
de  se  disperser  et  de  revenir.  Puis-je  me  char- 
ger d'eux  ?  je  ne  le  pense  pas.  Réponse,  et  don- 
nez des  ordres.  P.  Challemel-Lacour. 


Lyon,  21  septembre  1870,  11  h.  15  matin.  — . 
N°  69.  Préfet  à  délégué  Intérieur,  Tours. 
—  Le  conseil  municipal  vient  de  voter  un  em- 
prunt de  dix  millions.  Il  faut  que  cet  emprunt 
soit  autorisé.  Envoyez  l'autorisation  sans  délai. 
Elle  est  urgente.  P.  Challemel-Lacour. 


Lyon,  21  septembre  1870,  1  h.  20  soir.  —  N° 
1,981.  Procureur  général  à  Justice,  Tours. 
—  Chiffrée.  —  Hier  à  dix  heures  du  soir,  An- 
drieux,  procureur  de  la  République  a  été  ar- 
rêté par  foule  et  conduit  à  la  Croix-Rousse.  Le 
motif  est  la  mise  en  liberté  des  détenus  politiques 
antérieurement  arrêtés,  spécialement  Sencier. 
Andrieux  a  été  lui-même  relâché  à  4  heures 
matin  par  l'intermédiaire  du  commandant  de  la 
garde  nationale,  agissant  seul,  sur  la  prière  du 
préfet.  Instruction  sera  commencée.,  mais  pas 
moyens  d'actions. 


Lyon,  21  septembre  1870,  6  h.  50  soir.  —  N° 
74.  Préfet  à  Garde  des  Sceaux,  Tours.  —  Le 
conseil  municipal,  malgré  une  moitié  modérée, 
reste  très-envahisseur.  Il  règle  tout  en  dehors 
de  moi,  organisation  de  la  garde  nationale,  de 
la  .police  et  de  bien  d'autres  choses.  Il  faut  le 
faire  rentrer  dans  son  domaine  ;  j'y  travaille. 
Décrétez  ou  rappelez  par  une  circulaire  ferme 
que  les  actes  des  conseils  municipaux  ne  sont 
exécutoires  qu'avec  l'approbation  du  préfet. 
P.  Challemel-Lacour. 


vant,  je  demande  que  gouvernement  fasse  pro- 
clamation aux  Lyonnais,  pour  approuver  promp- 
titude à  proclamer  République,  leurs  efforts  pa- 
triotiques pour  défense,  mais  pour  combattre 
les  tendances  séparatistes  et  accentuer  prudem- 
ment, mais  fermement,  la  volonté  de  faire  obéir 
autorité  centrale.  Faites-la  vous-même  et  si- 
gner par  les  membres  du  gouvernement.  J'at- 
tends. P.  Challemel-Lacour. 


Lyon,  22  septembre  1870,  11  h.  20  matin.  — 
N°  78.  Préfet  à  Laurier,  délégué  Intérieur, 
Tours.  —  Situation  se  tend  davantage  ;  les  co- 
mités se  reconstituent  clandestinement  ;  moyens 
de  persuasion  épuisés  ;  je  vais  agir.  Aupara- 


1  Lyon,  22  septembre  1870,  11  h.  25  matin.  — 
N°  79.  Préfet  à  Garde  des  Sceaux,  Tours. 
—  Envoyez-moi  sous  forme  de  décret  l'autori- 
sation ci-dessous. 

«  La  ville  de  Lyon  est  autorisée  à  contracter 
immédiatement  un  emprunt  de  dix  millions  en 
totalité  ou  par  fractions,  aux  clauses  et  condi- 
tions déterminées  par  le  conseil  municipal  dans 
sa  séance  du  20  septembre.»  P.  Challemel-La- 
cour. , 


Lyon,  23  septembre  1870, 11  h.  40  matin.  — 
N°  2,001,  Procureur  général  Lyon  à  Justice, 
Tours. —  Candidat  à  la  Constituante,  j'ai  l'hon- 
neur de  vous  adresser  ma  démission  de  mes 
fonctions  de  procureur  général  près  la  cour 
d'appel  de  Lyon.  Je  propose  à  votre  choix  pour 
me  remplacer,  le  citoyen  Bacot,  avocat,  ancien 
magistrat,  membre  du  conseil  général  du 
Rhône,  conseiller  municipal  de  Lyon,  connu 
personnellement  de  vous,  ou  à  son  défaut,  le 
citoyen  Brémond,  avocat  à  Aix  (Bouches-du- 
Rhône),  actuellement  sous-préfet.  Il  y  a  ur- 
gence. E.  LeRoyer. 


Lyon,  23  septembre  1870,  1  h.  20  soir.  — 
N°  88.  —  Préfet  à  Crémieux],  représentant 
du  gouvernement ,  Tours.  —  Question  du 
drapeau  rouge  ou  tricolore  posée  ce  matin  par 
démonstration  d'une  partie  de  garde  nationale. 
J'ai  écrit  lettre  à  conseil  municipal,  où  je  ré- 
clame rétablissement  du  tricolore.  Le  conseil 
va  décider  probablement  que  le  rouge  sera 
maintenu,  jusqu'à  ce  que  la  Constituante  ait 
décidé.  Je  ne  sais  si  cela  écartera  conflit.  Faut- 
il  rétablir  le  tricolore  à  tout  prix  et  commencer 
bataille? 

Répondez.  P.  Challemel-Lacour. 

Lyon,  23  décembre  1870,  2  h.  25  soir.  —  N° 

90.  Préfet  à  Gouvernement,  Tours.  —  Après 

la  lecture  de  la  dépêche   sur  les  conditions  de 

i  la  Prusse,  la  demande  d'armes  devient  univer- 
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selle  et  pressante.  Je  n'en  ai  pas.  Dites  ce  qu'il 
faut  répondre.  Urgence,  P.  Challemel-La- 
cour. 


Lyon,  24  septembre  1870, 6  h.  50  soir.  —  N° 
96.  Préfet  à  amiral  Fourichon,  Guerre, 
Toi{rs.  —  Déliez  les  autorités  militaires  des 
entraves  bureaucratiques.  Que  l'avancement  ne 
soit  plus  soumis  à  des  règles  qui  paralysent  les 
jeunes  talents.  Que  l'armée  puisse  prêter  au 
besoin  un  lieutenant  pour  colonel  ou  général  des* 
forces  qui  s'agitent  partout  sans  parvenir  à  s'or- 
ganiser. Que  l'autorité  militaire  ne  dédaigne 
pas  les  efforts  des  citoyens,  les  éclaire  de  ses 
conseils,  s'associe  à  eux,  les  aide  à  s'organiser. 
Qu'elle  se  mette  en  rapports  constants  avec  les 
conseils  municipaux,  les  comités.  Enfin  que  la 
confiance  renaisse  entre  l'armée  et  la  popula- 
tion. Ce  que  je  dis  est  indispensable  à  Lyon  et 
serait  utile  partout.  P.  Challemel-Lacour. 

Lyon,  24  septembre  1870,  10  h.  30  soir.  — 
N°  100.  Préfet  à  Laurier,  délégué  Intérieur, 
Tours.  — Un  M.  Fouquier,  que  je  ne  savais 
pas  républicain,  a  passé  ici  chargé  par  vous 
d'une  mission  pour  Marseille.  Il  m'a  été  impos- 
sible de  comprendre  ce  qu'il  me  voulait.  Tâchez 
de  me  l'expliquer.  Lisez  la  lettre  que  je  vous 
écris  aujourd'hui.  P.  Challemel-Lacour. 


Lyon,  25  septembre  1870,  10  h.  25  matin.— 
N°  2,011.  —  Procureur  général  à  Justice, 
Tours.  —  L'ajournement  indéfini  des  élections 
à  la  Constituante  me  rend  ma  liberté.  Si  donc 
il  en  est  temps  encore,  je  retire  ma  démission. 
E.  Le  Royer. 


Lyon,  25  septembre  1870,  11  h.  matin.  — 
N°  104.  Préfet  à  délégué  Intérieur,  Tours.  — 
Je  veux  savoir  si,  après  le  décret  d'hier,  mes 
relations  avec  l'autorité  militaire  sont  ce  qu'elles 
étaient  auparavant.  Ne  puis-je  pas  la  requérir 
de  me  prêter  son  concours  dans  l'organisation 
des  forces  nationales.  J'ai  adressé  hier  dépêche 
à  l'amiral  Fourichon.  Voyez-la,  insistez  pour 
qu'il  en  tienne  compte.  P.  Challemel-Lacour. 


Lyon,  25  septembre  1870,  12  h.  30  soir.  — 
N°  106.  Pré fet  à  délégué  Intérieur  et  ministre 
Guerre,  Tours.  —  Le  général  déclare  vouloir 
rester  neutre  daus  les  querelles  de  la  ville  de 
Lyon  et  réclame  la  dictature  militaire. 

Ce  dernier  procédé  est  le  procédé  impérial, 


mais  pour  mon  repos,  je  désire  qu'il  soit  adopté. 
Prononcez,  je  vous  prie,  immédiatement.  P. 
Challemel-Lacour. 

Lyon,  25  septembre  1870,  3  h.  12  soir.  —  N° 
107.  Préfet  à  chef  du  Gouvernement,  Tours. 
—  Prenez  prompte  détermination  sur  mes  dépê- 
ches de  ce  matin.  Je  vous  répète  que  personnel- 
lement je  désire  être  relevé;  mais  pour  dire 
vérité  et  dans  l'intérêt  d'ordre,  j'affirmo  que 
dictature  militaire  sera  signal  d'insurrection 
et  que  les  troupes  sur  lesquelles  le  général 
compte  lui  feront  défaut.  La  question  est  main- 
tenant posée  entre  lui  et  moi.  Prononce?. 


Lyon,  25  septembre  1870,  5  h.  25  soir,  — N° 
111.  Préfet  à  chef  du  Gouvernement,  Tours. 
—  Chiffrée.  —  Extrême  urgence.  —  On  m'af- 
firme que  plusieurs  membres  de  la  famille  im- 
périale, Rouher,  Sencier,  Chevreau  et  autres, 
réunis  chez  le  prince  Napoléon,  près  lac  Ge- 
nève, seraient  en  correspondance  avec  les  chefs 
de  l'armée  à  Lyon.  J'envoie  des  délégués  en 
Suisse  ;  si  on  me  fournit  des  preuves  certaines, 
je  les  arrêterai  tous.  —  Etrange  coïncidence 
avec  l'attitude  des  autorités  militaires.  P.  Chal- 
lemel-Lacour. 


Lyon,  25  septembre  1870,  7  h.  5  soir.  —  N° 
3,030.  —  Circulaire.  —  Municipalité  de  Lyon 
à  municipalités  d'Auriac,  Mauriac,  Murât, 
Saint- Flour.  —  Visée.  —  Réunion  générale 
des  délégués  des  départements  à  Lyon,  mer- 
credi prochain  28  courant,  à  midi  précis;  en- 
voyez deux  délégués  de  votre  commune  munis 
de  pleins  pouvoirs.  Vote  des  mesures  définitives 
pour  la  défense  nationale.  Ne  manquez  pas 
au  rendez-vous. 


Lyon, 25 septembre  1870,  9  h.  30  soir.  —  Ne 
2,056.  Conseil  municipal  de  Lyon  à  Gouver- 
nement provisoire,  Tours. —  Chiffrée,  visée. 
—  Des  faits  de  nature  à  amener  des  conflits  dé- 
plorables se  sont  passés  aujourd'hui.  Le  général 
Mazure  a  fait  de  son  autorité  privée,  et  à  l'insu 
du  maire  et  du  conseil  municipal,  distribuer 
des  cartouches  et  de  la  poudre  à  des  compa- 
gnies de  la  garde  nationale  qui  poussent  la 
haine  de  la  République  jusqu'à  la  violence. 

Le  conseil,  à  l'unanimité,  demande  la  révo- 
cation du  général  Mazure  et  la  subordination 
de  l'autorité  militaire  à  l'autorité  civile .  Hénon, 
maire,  Chépié,  adjoint. 
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Lyon,  25  septembre  1870,  10  h.  soir.  —  N° 
112.  Préfet  à  chef  du  Gouvernement,  Tours. 
—  Le  fait  allégué  dans  les  dépêches  du  conseil 
municipal,  qui  demande  révocation  du  général, 
est  exact.  Je  vous  le  répète,  la  défiance  contre 
l'autorité  militaire  est  immense.  Rien  ne  se 
fera,  si  vous  ne  fai{es  comprendre  aux  généraux 
que  leur  rôle  est  d'aider  la  nation  armée,  non 
de  la  contrarier  ou  de  se  séparer  d'elle.  Prenez 
de  grandes  mesures.  Challemel-Lacour. 


Lyon,  25  septembre  1870,  10  h.  17  soir'.  — 
N°  2,058  Conseil  municipal  de  Lyon  à  Gou- 
vernement provisoire,  Tours.  — Dans  quelle 
limite  d'âge  la  levée  sera-t-elle  faite?  Quels 
seront  les  cas  d'exemption  ?  le  conseil  attend 
réponse  pour  prendre  mesures.  Soubrat. 

Vu  et  approuvé.  P.  Challemel-Lacour. 


Lyon,  26  septembre  1870,  4  h.  sojr.  —  Gé- 
néral commandant  8e  division  à  Guerre, 
Tours.  --  Depuis  plusieurs  jours,  la  paix  pu- 
blique a  été  menacée  à  Lyon  et  j'ai  dû  prendre 
des  dispositions  défensives.  Aujourd'hui,  la  si- 
tuation s'est  beaucoup  améliorée,  le  préfet  pa- 
raît être  rentré  en  possession  de  son  autorité  et 
j'espère  que  nul  conflit  n'est  à  craindre  désor- 
mais. J'entretiens  avec  ce  fonctionnaire  les 
meilleures  relations,  en  me  tenant  prêt  à  lui 
donner  tout  le  concours  que  peuvent  nécessiter 
les  circonstances,  mais  en  restant  autant  que 
possible  dans  mon  rôle  de  commandant  mili- 
taire. Mazure. 


Lyon,  27  septembre  1870,  6  h.  15  soir.  —  N° 

129.  Préfet  à  Crêmieuoc,  délégué  du  Gouverne- 
ment, Tours.  —  Autorisez  immédiatement  le 
trésorier  payeur  général  à  envoyer  deux  mil- 
lions et  demi  de  lettres  de  crédit  à  Londres, 
pour  armes  que  nos  délégués  ont  trouvées.  C'est 
très-urgent,  n'ajournez  pas,  je  vous  en  supplie. 
P.  Challemel-Lacour. 

Lyon,  27  septembre  1870,  6  h.  30  soir.  —  N° 

130.  Conseil  municipal  de  Lyon  à  Gouverne- 
ment, Tours.  —  Une  dépêche  nous  apprend 
que  l'ennemi  se  dirige  sur  Lyon.  L'autorité 
militaire  impuissante,  ou  incapable  de  rien  faire 
par  elle-même,  semble  mettre  une  ténacité  par- 
ticulière à  entraver  toute  organisation  en  dehors 
d'elle  et  refuser  en  tout  son  concours.  Le  géné- 
ral Mazure  et  l'intendance  rivalisent  de  mau- 
vais vouloir. 


Le  conseil  vous  demande  que  le  citoyen  Chal- 
lemel-Lacour, sous  le  titre  de  commissaire  ex- 
traordinaire de  la  République,  soit  investi  de 
pleins  pouvoirs  sur  l'autorité  militaire,  avec 
faculté  d'appeler  aux  grades  supérieurs  les  offi- 
ciers qui  offriront  les  meilleures  garanties  pour 
Organiser  une  défense  active  et  énergique. 

Le  conseil  demande  une  prompte  réponse;  un 
nouveau  retard,  en  présence  de  tous  les  faits 
dont  la  population  est  témoin,  serait  do  nature 
à  obliger  le  conseil  à  prendre  lui-même  des 
mesures  énergiques. , 

Le  maire,  Hénon.  —  Le  premier  adjoint, 
Ciiépié. 

Visée  parle  préfet:  Challemel-Lacour. 


Lyon,  27  septembre  1870,  8  h.  10  soir.  —  N° 
133.  Préfet  à  Laurier,  délégué  Intérieur, 
Tours.  —  Les  quatre  mille  chassepots  que  vous 
m'avez  promis  me  sont  indispensables.  Tout 
languit  faute  d'armes.  Prenez  garde  qu'ils  ne 
soient  arrêtés  en  route  ;  adressez-les-moi  direc- 
tement, non  à"  l'autorité  militaire:  J'attends. 
P.  Challemel-Lacour. 


Lyon,  27  septembre  1870,  8  h.  10  soir.  —  N° 
134.  Préfet  à  Crémieux ,  représentant  du 
Gouvernement,  Tours.  —  La  dépêche  de  la 
municipalité  de  Lyon  m'est  totalement  étran- 
gère. Elle  vous  donne  la  mesure  de  la  défiance 
que  l'autorité  militaire  inspire  à  toute  la  popu- 
lation. Un  abîme  les  sépare.  Prenez  des  mesures, 
commandez,  osez.  Vous  serez  obéis.  P.  Challe- 
mel-Lacour. 


Lyon,  28  septembre  1870,  8  h.  matin.  —  N° 
135.  Préfet  à  Laurier,  délégué  Intérieur, 
Tours.  —  Si  on  ne  répond  pas  à  mes  télégram- 
mes, tout  est  perdu  ;  dites-le  bien  au  Gouverne- 
ment. La  population  montée  contre  l'autorité 
militaire  voulait  l'enlever  hier  soir  ;  j'ai  arrêté 
le  mouvement.  On  m'a  donné  jusqu'à  deux  heu- 
res aujourd'hui.  Si  vous  voulez  la  sauver,  pre- 
nez mesure  publique  et  prompte  pour  l'obliger 
de  s'associer  à  la  nation.  J'attends.  P.  Challe- 
mel-Lacour. 


Lyon,  28  septembre  1870,  8  h.  45  matin.  — 
N°  136.  Préfet  à  Laurier,  délégué  Intérieur, 
Tours.  —  1°  Ordonnez,  sans  retard  d'envoyer 
les  crédits  sur  Londres  que  j'ai  demandés  pour 
armes.  L'ordre  ici  et  la  défense  de  Lyon  qui  est 
menacé  en  dépendent.  Faites-le  tout  de  suite. 
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Je  vous  en  prie,  tenez  compte  de  mes  télégram- 
mes; 2°  décidez  aussi  la  question  des  bons  à 
émettre  pour  remplacer  la  monnaie  division- 
naire qui  nous  manque  pour  nos  chantiers  ;  3° 
envoyez-moi  les  quatre  mille  chassepots  promis 
pour  armer  ma  légion  du  Rhône  ;  4°  insérez  au 
Moniteur  le  décret  télégraphié  qui  m'autorise 
à  la  former.  En  ne  répondant  pas,  vous  arrêtez 
et  vous  compromettez  tout.  P.  Challemel- La- 
cour. 


Lyon,  28  septembre  1870,  9  h.  matin.  —  N° 
137.  Préfet  à  sous-préfet  de  Ville  franche. 
—  On  me  signale  la  présence  à  Villefranche  et 
aux  environs  de  grand  nombre  de  prétendus 
échappés  de  Sedan  qui  tiennent  des  propos  dan- 
gereux ou  répandent  des  bruits  controuvés  au 
sujet  des  Prussiens.  P.  Challemel-Lacour. 


Lyon,  28  septembre  1870,  9  h.  2  matin.  — 
N°  138.  Préfet  à  Amiral  Fourichon,  Guerre, 
Tours.  Les  Prussiens  disent  partout  qu'ils  vont 
envoyer  leurs  munitions  et  leur  artillerie  vers 
Lyon  par  la  Saône.  Donnez  l'ordre  à  Toulon 
qu'on  nous  envoie  rapidement  trois  chaloupes 
canonnières  d'un  faible  tirant  d'eau.  P.  Challe- 
mel-Lacour. 


Lyon,  28  septembre  1870,  10  h.  25  matin.  — 
N°  144.  Préfet  à  Crémieux,  Tours.  —  Géné- 
ral Maziwe  me  communique  dépêche  de  Fouri- 
chon,  postérieure  à  la  vôtre,  disant  que  les 
rapports  d'autorité  militaire  avec  moi  n'ont  pas 
changé.  Cela  est  incompatible  avec  pleins  pou- 
voirs que  vous  m'avez  délégués.  Expliquez-vous 
sans  retard.  La  situation  continue  à  être  me- 
naçante. On  veut  la  démission  de  ce  général. 
P.  Challemel-Lacour. 


Lyon,  28  septembre  1870,  4 h.  soir,  —  N°  143. 
Comité  de  défense  au  représentant  du  Gou- 
vernement de  la  Défense  nationale,  Tours. 
—  Les  départements  dont  les  noms  suivent: 
Isère,  Ain,  Jura,  Saône,  Loire,  Doubs,  Côte- 
d'Or,  Savoie,  Loire,  Drôme,  Ardèche,  Hautes- 
Alpes,  Aude,  Puy-de-Dôme,  Tarn,  ont  envoyé 
à  Lyon  des  délégués  pour  former  un  comité  cen- 
tral de  défense.  En  face  du  danger  imminent 
de  la  patrie,  ils  vous  demandent  instamment 
d'investir  ce  comité  de  l'autorité  nécessaire 
pour  vaincre  le  mauvais  vouloir  de  l'administra- 
tion militaire  et  pour  assurer  la  prompte  et 
énergique  exécution  de  toutes  les  mesures  dont 


l'urgence  est  imposée  par  le  péril  commun,  dans 
les  départements  représentés  et  dans  tous  ceux 
qui  voudront  s'associer  à  leur  action  patriotique. 

Le  comité  est  en  permanence  il  attend  une 
réponse  immédiate.  Il  est  avec  vous.  Aidez-le. 

Pour  le  comité  de  défense:  Le  président,  J. 
Ferrouillat.  —  Visée.  P.  Challemel-Lacour. 


Lyon,  29  septembre  1870,  12  h.  5  soîr.  —  N° 
150.  Préfet  à  Crémieux,  représentant  du 
Gouvernement,  Tours.  —  Je  vous  préviens 
que  le  conseil  municipal  s'étonne  de  n'avoir  pas 
de  réponse  à  sa  dépêche  d'hier"soir.  Il  faut  que 
le  conflit  de  l'autorité  militaire,  à  Tours  et  à 
Lyon  cesse  aujourd'hui  avant  six  heures  du 
soir,  et  que  nous  en  soyons  informé.  Autrement 
il  va  éclater  par  des- violences.  Les  voulez-vous? 
P.  Challemel-Lacour. 


Lyon,  29  septembre  1870,  2  h.  5  soir.  —  N° 
145.  Aux  membres  du  Gouvernement,  Tours. 
—  Félicitations  au  Gouvernement  pour  l'inau- 
guration dans  le  département  du  Rhône,  de  la 
création  de  commissariats  extraordinaires  ac- 
cordés aux  préfets  pour  leur  subordonner  l'ad- 
ministration militaire. 

Reconnaissance  demandée  de  la  constitution 
d'un  comité  régional  de  défense,  en  ce  moment 
réuni  à  Lyon  et  composé  des  délégués  des 
départements  dont  les  noms  suivent  :  Isère, 
Ardèche,  Saône-et-Loire,  Doubs,  Côte-d'Or, 
Loire,  Rhône,  Drôme,  Hautes-Alpes,  Aude,  Al- 
lier, Haute-Loire,  Tarn. 

Ce  comité  serait  placé  sous  la  présidence  et 
la  direction  du  commissaire  extraordinaire  du 
Rhône.  Les  délibérations  prises  d'accord  avec 
le  commissaire  extraordinaire,  pour  l'organisa- 
tion des  forces  de  la  région,  seraient  exécutoi- 
res dans  tous  les  départements  représentés  au 
comité  régional,  par  l'intermédiaire  des  préfets 
de  ces  départements. 

A  cet  effet,  les  préfets  de  chacun  de  ces  dé- 
partements seraient  investis  de  pouvoirs  extraor- 
dinaires pour  vaincre,  s'il  y  avait  lieu,  les 
entraves  qui  pourraient  provenir  de  l'autorité 
militaire. 

Pour  les  délégués  des  départements  :  le  pré- 
sident du  comité,  J.  Ferrouillat. 

Visé  la  dépêche  :  P.  Challemel-Lacour. 


Lyon,  29  septembre  1870,  4  h.  27  soir.  — 
N°  2,100.  Préfet  à  Laurier,  délégué  inté- 
rieur.  Tours.  —    Chiffrée.  —  Voulez-vous 
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accepter  ma  démission.  Elle  est  irrévocable? 
J'attendrai  trois  jours  mon  remplaçant.  C'est 
assez  pour  que  vous  le  trouviez.  Je  ne  pense  plus 
être  utile  ici. 

Ce  que  j'ai  apporté  de  santé  est  totalement 
épuisé. 

Communiquez  cette  dépêche  à  Crémieux. 
Challemel-Lacour . 


Lyon,  29  septembre  1870,  8  h.  55  soir.  —  N° 
5,103.  Conseil  municipal  de  Lyon,  aux  mem- 
bres du  Gouvernement,  Tours.  —  Visée.  — 
Nous  n'avons  pu  calmer  hier  la  légitime  effer- 
vescence de  la  population  lyonnaise  qu'en  lui 
annonçant  la  subordination  décrétée  par  vous  du 
pouvoir  militaire  au  pouvoir  civil.  Le  préfet 
nous  communique  aujourd'hui  des  dépêches 
adressées  au  général  qui  sont  la  négation  des 
pouvoirs  extraordinaires  conférés  hier. 

Ce  conflit  ne  peut  durer  sans  péril  éminent 
pour  la  cité. 

Il  faut  absolument  confirmer  au  préfet  les 
pouvoirs  militaires  les  plus  complets.  Le  chan- 
gement du  général  en  doit  être  la  première 
affirmation,  sinon,  comme  non*  sommes  respon- 
sables du  sang  de  nos  concitoyens,  nous  ferons 
nous-mêmes  ce  changement. 

Le  maire  de  Lyon,  Hénon. 

Vu  et  approuvé  :  Challemel-Lacour. 


Lyon,  29  septembre  1870,  10  h.  30  soir.  — 
Général  commandant  8e  division  militaire 
à  Guerre,  Tours.  —  Chiffrée.  —  Je  reçois 
votre  dépêche  de  ce  matin  confirmant  celle 
d'hier  soir.  En  même  temps  le  préfet  m'en  com- 
munique une  qu'il  a  reçue  hier  et  qui  lui  confère 
de  pleins  pouvoirs. 

Ces  dépèches  étant  contradictoires,  j'attends 
de  nouveaux  ordres.  Mazure. 


Lyon,  30  septembre  1870,  1  h.  10  matin.  — 
Général  commandant  8°  division  militaire, 
à  Guerre,  Tours.  —  Chiffrée. — J'ai  reçu  votre 
dépêche  de  1  h.  10  minutes.  Sans  avoir  répondu 
à  la  communication  que  je  lui  en  avais  donnée,  le 
préfet  a  fait  afficher  une  proclamation  annon- 
çant que  de  Gouvernement  venait  de  concen-w 
trer  en  ses  mains  toutes  les  forces  du  départe- 
ment ;  qu'il  en  acceptait  la  responsabilité  pleine 
et  entière  et  qu'il  ne  reculerait  pour  le  salut 
public  devant  aucune  mesuiesl  énergique  qu'elle 
fût. 

Ce  soir,  je  reçois  du  maire,  agissant  pour  son 


conseil,  la  demande  de  ma  démission  «  impé- 
»  rieusement  réclamée  par  l'opinion  publique, 
»  au  nom  du  salut  public  et  de  l'ordre  me- 
»  nacé.   » 

Cette  lettre  serait-elle  une  suite  de  la  procla- 
mation ?  Je  viens  de  signaler  au  préfet,  comme 
une  usurpation  de  pouvoirs,  cette  démarche 
d'un  de  ses  subordonnés. 

Je  lui  ai  déclaré  en  même  temps  que  jusqu'à 
décision  contraire  du  gouvernement,  l'autorité 
dontj'étais  investi  ne  relevait  que  du  ministre 
de  la  Guerre  et  que  je  ne  quitterais  le  poste 
qu'il  m'avait  confié  qu'autant  qu'il  m'en  relève- 
rait. 

Je  laisse  à  votre  appréciation  la  situation  qui', 
m'est  faite  par  les  ordres  que  proclame  le  pré- 
fet et  ceux  que  je  reçois  de  vous  directement. 
Mazure. 


Lyon,  30  septembre  1870,  8  h.  45 matin.  — 
N°  146.  Préfet  à  Laurier  délégué  Intérieur, 
Tours.  —  Chiffrée.  —  Merci,  cher  ami,  je 
comprei,  !s  vos  luttes,  mais  la  situation  est  im- 
possible, ridicule,  Le  remplacement  de  Mazure 
ne  servira  de  rien.  Ce  que  l'on  veut,  ce  qu'il 
faut,  c'est  la  subordination  d'autorité  militaire, 
c'est  la  République  même.  Obtenez-la  à  Tours 
comme  à  Lyon,  autrement  je  suis  forcé  de, 
maintenir  ma  démission.  Challemel-Lacour. 


Lyon,  30  septembre  1870, 1  h.  5  soir.   —  Nû 

151.  Préfet  à  tous  les  représentants  du  gou- 
vernement de  la  Défense  nationale,  Tours. 

—  La  concentration  des  pouvoirs  civils  et  mili- 
taires dans  une  seule  et  même  main  est  de  toute 
nécessité.  s 

Lyon  n'est  pas  seul  à  le  demander,  à  1' 
même,  mais  Grenoble,    Toulon.   Marseille,   et. 
bien  d'autres  villes.  Hes  campagnes  eiles-mêmes* 
murmurent . 

Tranchez  immédiatemcntla  que  d  maiia 

il  serait  tr<  ;   !nrd. 

Réfléchissez  et  craignez  d  3  i:c<>&pcor:i ottre  eom> 
pléteraent l'autorité  du  gouvernement  de.Tojirs. 
P.  Ch\llemel-'Lacour. 

Lyon,  30  sept eml ire  $87Q,  2  h.  3b  soPr.-^  N° 

152.  Préfet  à  \  Tours.  —  C'iiiff. 

—  Nous  avo::3  eu  des  désordres.  Point  d'ia- 
surrection,  mais  nous  en  aurons  une  contre 
autorité  militaire,  si  cette  autorité  n'est,  pas 
anjout'1  hui  mêmeimméil.v.te-mcnt  subordonnée 
à  la  ci   ile.  Cette  insurrection  sera  la  signal  de 

i    :     .?T      —   II     '>■    T.  3 
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l'anarchie  dans  l'armée .    C'est  la  situation  du 
midi  tout  entier. 

Si  Fourichon  résiste,  brisez Fourichon.  Châl- 
lemel-Lacour. 


Lyon,  30  septembre  1870,  3  h.  25  soir.  — 
N°  154.  Préfet  à  délégué  du  Gouvernement, 
Tours.  — Bons  décaisse  non  inférieurs  à  25 fr. 
ne  pouvant  satisfaire  les  besoins  urgents  de 
payements  de  salaires  pour  travaux  de  la  dé- 
fense. —  Coupures  de  1  fr._,  5  fr.  et  20  fr.  indis- 
pensables» 

Impossibilité  de  réunir  dans  ces  conditions  un 
syndicat  de  banquiers  ou  industriels,  qui  n'ont 
pas  les  mêmes  besoins  que  nous. 

Nécessité  d'émettre  les  petites  coupures  indi- 
quées ci  dessus,  garanties  par  un  dépôt  à  la 
banque,  avec  les  seules  signatures  du  préfet  et 
du  trésorier-général.  —  D'accord  avec  le  tréso- 
rier-général, je  décide  la  mise  à  exécution  de 
cette  mesure  et  une  émission  de  bons  de  caisse 
jusqu'à  concurrence  de  deux  millions  et  au 
fur  et  à  mesure  des  besoins.  P.  Challemel- 
Lacour . 

Lyon,  30  septembre  1870,  7  h.  20  soir.  — N° 
2,113.  Conseil  municipal  Lyon  à  Crémieux, 
représentant  Gouvernement  provisoire, 
Tours.  —  Le  conseil  s'est  déclaré  en  perma- 
nence jusqu'à  l'arrivée  de  la  dépêche  que  vous 
annoncez  pour  la  nuit. 

L'impatience  de  la  population  cstv  extrême, 
la  solution  de  cette  questionne  peut-être  retar- 
dée. Le  maire,  Hénon. 

Visée  :  Challemel-Lacour. 

Lyon,  30  septembre  1870,  11  h.  20  soir.  — 
Général  commandant  la  8°  Division  militaire 
à  Guerre,  Tours.  —  Le  préfet  me  commu- 
nique la  dépêche  suivante  de  1\  .;rs,  à  7  heures 
40  minutes  : 

«  Le  gouvernement  de  la  Défense  nationale 
donne  pleins  pouvoirs  à  Challemel-Lacour,  pré- 
fet de  Lyon,  sous  sa  ^responsabilité  de  prendre 
toutes  les  mesures  nécessaires  pour  assurer 
l'ordre  et  la  paix  publique.  Crémieux,  Glais- 
Bizoin.  » 

J'atl ends  vos  ordres  pour  savoir  si  ces  pou- 
voirs comprennent  les  attributions  et  les  droits 
de  l'autorité  militaire.  Mazure. 

Lyon,  1er  octobre  1870-,  11  h.  5  matin.  —  N° 
158.  Préfet  à  Lecesne,  président  de  la  corn- 


r  mission  d'armement,  Tours.  —  Nous  avons 
à  Lyon  le  moyen  de  transformer  rapidement  et 
bien  les  anciens  fusils. 

Donnez  l'ordre  à  Toussaint  de  Saint-Etienne 
Ôfe  nous  livrer  80,000  fusils;  ils  seront  trans- 
formés plus  vite  et  occuperont  nos  ouvriers.  Il 
s'agit  de  l'armement  de  quatorze  départements. 
Challemel-Lacour. 


.  Lyon,  lor  octobre  1870,  11  h.  30  matin.  — 
N°  159.  Préfet  à  garde  des  sceaux,  Tours.  — 
Je  vous  demande  formellement  la  révocation 
■de  M.  Humblot,  conseiller  à  la  cour  de  Lyon. 

Son  passé  politique  est  odieux. 

Sa  conduite  actuelle  est  d'un  conspirateur  et 
é'un  factieux.  Challemel-Lacour. 


Lyon,  l01'  octobre  1870,  1  h.  20  soir.  — N°  28. 
'Jcnéral  commandant  la  8°  division  militaire 
à  Guerre,  Tours. —  Chiffrée. —  Hier- c'était  le 
maire  de  Lyon  qui  me  demandait  ma  démission, 
aujourd'hui  c'est  lepréfet,  s'autorisant  de  pleins 
pouvoirs  en  vertu  desquels  demain  il  l'exige- 
rait. Je  ne  m'explique  pas  votre  silence  à  la 
suite  de  mes  deux  derniers  télégrammes  chif- 
frés. Avant  de  prendre  aucune  décision,  il  faut 
que  je  sache  de  vous-même  si  ces- pleins  pou- 
voirs absorbent  oui  ou  non  l'autorité  militaire. 
Mazure. 


Lyon,  1er  octobre  1870,  1  h.  30»  soir.  —  Pré- 
fet ci  Fourichon,  Guerre,  Tours.  — Je  nom- 
me M.  Alexandre,  chef  de  bataillon  au  27°  de 
marche,  général  des  gardes  nationales  du  Rhô- 
ne. Je  demande  que  le  grade  de  lieutenant-co- 
lonel dans  l'armée  lui  soit  donné  sans  délai. 
Challemel-Lacour. 


Lyon,  1er  octobre  1870,  2  h.  soir.  —  N°  163. 
Comité  régional  de  défense  aux  membres  du 
Gouvernement,  Tours.  —  Visée.  —  Le  comi- 
té régional  de  défense  siégeant  à  Lyon  regrette 
vivement  de  n'avoir  pas  de  réponse  à  sa  dépê- 
che du  28.  Il  insiste  pour  que  le  Gouvernement 
donne  à  ses  décisions,  quand  elles  seront  prises 
d'accord  avec  le  préfet  du  Rhône,  récemment 
investi  de  pleins  pouvoirs,  force  exécutoire  dans 
tous  les  départements  représentés  dans  le  co- 
mité. 

Cette  mesure  aura  pour  résultat  certain  de 
donner  à  l'organisation  de  la  résistance  dans 
toute  la  région  ^ud-est  une  unité  et  une  énergie 
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qui  peuvent  seules  la  sauver  des  périls  toujours 
croissants  dont  elle  se  voit  menacée. 

Loin  de  songer  à  s'isoler  de  l'action  centrale, 
le  comité  ne  veut  que  la  fortifier,  en  activant 
l'organisation  des  moyens  de  résistance  pour 
les  remettre  à  sa  direction. 

La  commission  extraordinaire  du  Rhône  ap- 
prouve la  demande  du  comité.  Le  Gouverne- 
ment ne  voudrait  pas  encourir  le  reproche  d'a- 
voir failli  à  sa  mission  en  refusant  à  toute  une 
région  une  mesure  dont  peut  dépendre  son 
salut. 

Pour  le  comité  régional  de  défense  :  Le  pré- 
sident, J.  Ferrouillat,  conseiller  municipal  de 
Lyon. 

Vu  et  approuvé:  Challemel-Lacour. 


Lyon,  1er  octobre  1870,  3  h.  15  soir.  —  N° 
164.  Préfet  à  délégué  des  finances,  Tours. 
—  J'ai  été  autorisé  par  dépêche  de  Crémieux 
en  date  du  17  courant  à  traiter  directement  et 
à  prendre  pour  le  paiement  les  conditions  que 
je  voudrais.  J'ai  usé  de  cette  autorisation  et 
maintenant  il  est  trop  tard.  L'affaire  est  termi- 
née. Challemel-Lacour. 


Lyon,  1er  octobre  18*70,  4  h.  soir.  —  Géné- 
ral commandant  la  8°  division  militaire  à 
Guerre,  Tours.  —  Chiffrée. —  Le  préfet  me  si- 
gnifie ma  révocation  et  remet  mon  commande-* 
ment  au  général  commandant  la  première  subdi- 
vision, qui  n'est  pas  le  plus  ancien  de  la  divi- 
sion. Avant  d'accepter  cette  révocation,  je  vous 
en  réfère.  J'envoie  mon  officier  d'ordonnance 
pour  plus  ample  explication. 

A  l'instant  le  préfet  me  refuse  par  écrit  tout 
délai,  sans  reculer  devant  un  conflit.  Mazure. 


Lyon,  1er  octobre  1870,  4  h.  32  soir.  —  N° 
165.  Préfet  à  Gouvernement  provisoire. 
Tours.  —  J'ai  demandé  deux  fois  au  général 
Mazure  sa  démission  exigée  par  toute  la  ville. 
Il  Ta  refusée.  Je  lui  ai  notifié  sa  révocation  ;  il 
ne  l'accepte  pas.  Je  fais  marcher  la  garde  na- 
tionale pour  s'emparer  de  sa  personne.  On  dit 
qu'il  s'est  enfermé  dans  un  fort.  Il  faut  briser 
ce  factieux.  Avisez,  si  vous  en  avez  le  temps. 
Challemel-Lacour. 


Lyon,  2  octobre  1870,  8  h.  50  matin.  —  N° 
5,167.  Préfet  à  Gouvernement,  Tours.  — 
Chiffrée.  —  Vos  dernières  dépêches  au  général 
et  à  moi  sont  arrivées  trop  tard.   Le  général 


Mazure  ayant  refusé  deux  foie  de  donner  sa  dé- 
mission, puis  d'accepter  sa  révocation,  ce  refus 
s'est  répandu.  A  deux  heures  vive  agitation 
a  éclaté  dans  plusieurs  quartiers,  surtout  popu- 
laires. __  Ne  pouvant  empêcher  mouvement, 
j'ai  dû  m'en  emparer  pour  le  diriger.  J'ai  or- 
donné l'arrestation.  Le  général  est  arrivé  le 
soir,  entouré  par  la  foule,  au  milieu  des  cris. 
Elle  voulait  qu'il  fût  promené  de  rang  en  rang. 

J'ai  résisté,  non"  sans  péril,  j'ai  vaincu. 

La  foule  exaspérée  du  conflit  ainsi  provoqué, 
demande  qu'il  soit  jugé.  Il  est  à  l'hôtel-de-vil]e 
chez  moi. 

Envoyez  une  dépêche  où  vous  direz  que 
les  pleins  pouvoirs  donnés  au  préfet. et  l'ordre 
d'y  obéir  n'ayant  pas  été,  comme  ils  devaient 
l'être,  notifiés  au  général  par  son  supérieur  hié- 
rarchique, le  ministre  de  la  guerre,  le  général 
s'est  cru  en  droit  d'attendre  _  De  là  malen- 
tendu. Développez  l'idée;  cela  suffira  peut-être 
avec  proclamation  de  moi,  pour  que  je  puisse  le 
mettre  en  liberté.  Ne  parlez  pas  de  son  envoi  à 
Nantes.  Que  tout  le  Gouvernement  signe.  Ré- 
ponse immédiate.  Challemel-Lacour. 


Lyon,  2  octobre  1870,  10  K.  matin.  —  K° 
189.  Général  de  Mont  fort .  commandant  la 
Indivision  à  Lyon,  à  Guerre,  Tours.  — A 
la  suite  de  délibérations  prises  par  les  autorités 
civiles  à  Lyon,  plusieurs  milliers  de  gardes  na- 
tionaux se  sont  portés  hier  soir  devant  l'état- 
major  de  la  place,  pour  arrêter  le  général  de 
division  Mazure  qui  s'y  était  retiré.  En  pré- 
sence des  ordres  formels  donnés  par  le  général, 
d'éviter  toute  collision,  son  arrestation  a  eu 
lieu,  sans  que  le  poste  de  la  place  ait  opposé 
aucune  résistance  sérieuse.  Le  général  a  été 
conduit  en  voiture,  à  la  préfecture,  où  il  est 
encore  actuellement.  Il  n'a  reçu  qu'à  la  pré- 
fecture, et  après  son  arrestation,  le  télégramme 
qui  lui  annonçait  sa  nomination  au  commande- 
ment de  Ja  15°  division  militaire.  Les  télégram- 
mes antérieurs,  relatifs  au  même  objet,  ne  lui 
sont  pas  parvenus,  et  la  dépèche  postale  ren- 
fermant sa  nomination,  n'est  arrivée  que  le 
2  octobre,  dans  la  matinée,  et  va  lui  être  re- 
mise. 

D'après  les  ordres  formels  de  M.  le  préfet  du 
Rhône,  muni  des  pleins  pouvoirs,  j'ai  pris  à  da- 
ter du  1er  octobre,  le  commandement  de  la 
8°  division. 

Par  ordre  :  Le  chef  d'état* ïnajor,  Mitait. 
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Lyon,  2  octobre  1870,  10  h.  12  matin.  —  N° 
5,170.  Préfet  à  Gouvernement,  Tours.  —  Les 
délégués  des  départements  du  midi,  réunis  à 
Lyon  pour  constituer  comité  de  défense,  s'éton- 
nent de  n'avoir  pas  reçu  réponse  à  leur  dépêche 
du  30  septembre,  vous  demandant  votre  auto- 
risation et  patronage.  Retrouvez  cette  dépêche 
et  répondez,  la  pensée  est  bonne,  sans  péril. 
Challemel-Lacour. 


Lyon,  2  octobre  1870,  10  h.  14  matin.  —  N° 
5,171.  Préfet  à  Gouvernement,  Tours.  —  Le 
général  Walsin-Esterhazy,  homme  de  66  ans, 
peu  ingambe,  raide  de  caractère,  n'est  pas  ce 
qu'il  faut.  Martimprey,  dans  le  même  cas.  Cher- 
chez un  général  ingambe  qui  se  mêle  à  la  popu- 
lation, qui  se  rende  populaire.  Challemel-La- 

COUR. 


Lyon,  2  octobre  1870,  12  h.  30  soir.  — 
Général  Mazure  à  Guerre,  Tours.  —  J'ai 
reçu  votre  dépêche  du  lor  octobre,  9  heures 
30  minutes  du  soir.  J'accepte  le  commandement 
de  la  15e  division  militaire,  à  Nantes.  Je  me 
rendrai  à  mon  nouveau  poste,  aussitôt  que  pos- 
sible, en  passant  par  Tours. 

■T'attends  le  retour  de  mon  fils.  Il  est  bien 
fâcheux  que  vos  réponses  à  mes  télégrammes 
chiffrés  des  29  et  30  septembre  ne  me  soient 
pas  parvenues.  Général  Mazure. 


Lyon,  2  octobre  1870,  10  h.  40  soir.  —  N° 
5,178.  Conseil  municipal  de  Lyon  à  Gouver- 
nement, Tours.  — Considérant  que  la  France 
entière  est  en  ce  moment  occupée  unique- 
ment de  l'organisation  de  la  défense  natio- 
nale, et  n'a  pas  le  temps  de  se  préparer  à  faire 
des  choix  suffisamment  étudiés  pour  faire  les 
élections  le  lôoctobr..  ; 

Considérant  qu'il  importe  de  constater  l'union 
delaFrance  entière  autour  du  gouvernement  de  la 
Défense  natior  aie,  en  obligeant  l'ennemi  à  traiter 
de  la  paix  avec  lui;  que  du  reste  la  paix  pourra 
se  traiter  ave^e  d'autant  plus  de  chances  de  réus- 
site, que  la  France  sera  mieux  armée  pour  ap- 
puyer son  gouvernement. 

Le  conseil  émet  le  vœu  pressant  que  les  élec- 
tions constituantes  soient  renvoyées  après  la 
guerre. 

Le  premier  adjoint,  Cnepié. 

yu  et  approuvé.  P.  Challemel-Lacoi  ::. 


Lyon,  3  octobre  1870, 8  h.  matin.  —  N°  5,180, 
Préfet  à  Gouvernement,  Tours. —  Chiffrée. — 
Je  voulais  mettre  le  général  Mazure  en  liberté 
aujourd'hui.  J'ai  demandé  au  conseil  municipal 
de  s'associer  par  un  vote,  à  cette  mesure.  Il 
n'est  pas  encore  décidé.  S'il  refuse,  je  passerai 
outre. 

Demain,  à  huit  heures,  le  général  sera  libre, 
et  je  l'annoncerai  par  une  proclamation.  P, 
Challemel-Lacour. 


Lyon,  3  octobre  1870,  8  h.  matin.  —  Na 
5,181.  Préfet  à  Gouvernement,  Tours.  —  Je 
maintiens  ce  que  j'ai  dit  d'Esterhazy.  Il  est 
trop  connu  à  Lyon.  __  Ce  n'est  pas  l'homme  de 
la  situation.  _  Ecrivez-lui  d'ajourner  son  départ 
d'Oran.  _  J'aurai,  je  pense,  demain,  quelqu'un 
àvous  proposer.  _  Répondez-moi  aujourd'hui. 
Challemel-Lacour . 


Lyon,  3  octobre  1870,  10  h.  matin.  —  N° 
5,18S|*  Préfet  à  Gouvernement,  Tours.  —  La 
Croix-Rousse  et  la  ville  de  Lyon  refusent  de 
s'enrôler,  comme  votre  décret  l'ordonne,  si 
l'exemption  des  séminaristes  et  congréganistes 
n'est  pas  immédiatement  abolie.  „  Vous  avez 
vous-même  demandé  cette  abolition,  au  com- 
mencement de  la  guerre.  Avisez.  Challemel- 
Lacour. 


Lyon,  3  octobre  1870,  1  h.  20  soir.  —  N°  529. 
Procureur  général  à  Justice,  Tours.  —  Le 
décret  fixant  au  16  les  élections  à  la  consti- 
tuante, j'ai  l'honneur  de  vous  donner  ma  démis- 
sion de  procureur  général .  Veuillez  l'accepter 
et  nommer  mon  successeur.  Je  propose  à  votre 
choix,  M.  Brémond,  avocat  à  Aix  (Bouches-du- 
Rhônc).  E.  Le  Rover, 


Lyon,  3  octobre  1870,  3  h.  25  soir.  —  N° 
533.  Procureur  général  Lyon  à  procureur 
épubUqïte,  Bel  fort. —  M.  Ferrouillat,  Au- 
guste, nommé  sous-préfet  à  l'Argentière  (Ar- 
déche),  actuellement  lieutenant  au  premier  ba- 
taillon 65°  régiment  de  marche  ;  prière  de 
prévenir  commandant  de  lui  faire  savoir  qu'or- 
dre de  se  rendre  de  suite  à  son  poste  lui  est 
donné  par  préfet.  E.  Le  Royer. 


Lyon,  3  octobre  1870,  4  h.  25  soir.  —  N° 
5,186.  Préfet  à  Gouvernement,  Tours.  —  La 
police,  les  modérés,  tout  le  monde  m'annonce 
un  mouvement  violent,  si  le  général  est  misim-- 
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médiatement  en  liberté.  Je  garde  donc  l'excel- 
lente dépêche  de  M.  Crémieux,  pour  m'en  servir 
au  moment  opportun.  Aujourd'hui  force  est  de 
patienter.  Challemel-Lacouk. 


Lyon,  4  octobre  1870,  8  h.  25  matin.  —  N° 
3,188.  préfet  à  Gouvernement,  Tours.  —  Je 
vous  ai  demandé  plusieurs  fois  de  prendre  une 
mesure  au  sujet  des  séminaristes?,  congréganis- 
tes,  frères  de  toute  espèce,  exemptés  du  service 
militaire.  Prenez-la,  ou  l'enrôlement  des  autres 
ne  se  fera  point,  du  moins  ici.  Solution  ur- 
gente. Challemel-Lacour. 


Lyon,  4  octobre  1870,  9  h.  55  matin.  —  N°- 
195.  Préfet  à  Gouvernement,  Tours.  —  Don- 
nez l'ordre  aux  gardes  nationales  des  Vosges, 
Haut-Rhin,  Haute-Saône,  etc.,  de  te  replier  à 
l'approche  de  l'ennemi,  vers  un  point  central, 
Besançon,  par  exemple.  Autrement  elles  seront 
désarmées  en  détail,  et  notre  seule  force  sera 
anéantie.  Groupées  sous  Besançon,  elles  pour- 
ront inquiéter  les  derrières  de  l'ennemi,  s'il 
vient  assiéger  Lyon,  comme  cela  paraît  pro- 
chain. Réponse  à  ce  sujet.  Challemel-Lacouiï. 


Lyon,  4  octobre  1870,  9  h.  32  matin.  —  N° 
5,191.  Préfet  à  Garde  des  Sceaux,  Tours. 
M.  Le  Royer,  que  j'ai  vu  hier  soir,  ne  m'a  pas 
parlé  de  sa  démission.  Il  'ne  m'a  proposé  et  je 
ne  connais  personne  pour  le  remplacer.  Je  vais 
chercher.  Challemel-Lacour. 


Lyon,  4  octobre  1870,  7  h.  45  soir.  —  N°  56. 
Général  à  Guerre,  Tours.  —  Le  préfet  m'a 
fait  arrêter  samedi  soir.-Ma  détention  est  dé- 
sormais sans  but,  puisque  ses  pleins  pouvoirs 
sont  reconnus.  Que  le  gouvernement  lui  donne 
l'ordre  de  me  rendre  ma  liberté,  je  partirai 
immédiatement  pour  Tours.  Général  Mazure. 
Par  ordre  :  Lespinasse. 


Lyon,  5  octobre  1870,  8  h.  15  matin.  —  N° 
575.  Général  commandant  8e  division  mili- 
taire à  Guerre,,  Tours.  —  A  une  nouvelle  pro- 
testation formulée  hier  soir  par  le  général 
Mazure  contre  sa  détention  prolongée,  le  préfet 
a  répondu  qu'il  n'y  avait  d'illégal  que  la  pré- 
sence du  général  à  l'hôtel- de-ville,  et  qu'en 
conséquence,  il  serait  transféré  ce  matin  à  la 
prjgon  Saint-Joseph.  Montfout, 


Lyon,  sans  date  (5  octobre?)  8  h.  15  matin. 
—  N°  5,201.  Préfet  à  Laurier,  délégué  du 
gouvernement,  Tours.  —  Ordre  parfait  règne 
à  Lyon.  Je  rétablis  discipline  dans  armée.  La 
police  est  reconstituée,  mais  les  agents  infé- 
rieurs manquent.  Une  première  légion  de  mar- 
che de  3,500  hommes  formée  de  gardes  natio- 
naux de  25  à  35  ans,  sera  complètement 
misée  dans  deux  jours.  Elle  est  commandée 
par  un  capitaine  d'état-major,  bon  officier,  que 
j'ai  fait  colonel  de  la  légion.  C'est  à  elle  que  je 
réserve  les  4,000  chassepots  promis.  Envoyez- 
les  donc  sans  délai.  Challemel-Lacour. 


Lyon,  5  octobre  1870,  8  h.  23.  —  N°  574. 
Général  commandant  8°  division  militaire 
à  Guerre,  Tours.  —  Les  généraux  comman- 
dant les  subdivisions  de  la  Drôme,  de  la  Côte- 
d'Or  s'adressent  à  moi.  Le  télégramme  du  mi- 
nistre de  l'intérieur  du  1°*  octobre,  étant  en 
contradiction  avec  le  décret  du  16  septem- 
bre (1),  jette  la  perturbation  dans  les  ranges  des 
bataillons  de  la  mobile.  Ils  me  demandent  des 
instructions,  je  ne  puis  résoudre  la  question  que 
si  vous  me  donnez  des  ordres  formels  ;  je  les 
attends.  De  Monteort. 


Lyon,  5 octobre  1870,  2  h.  soir.  —  N°  5,212. 
Préfet  ci  Gouvernement  et  à  Guerre,  Tours. 
—  Je  demande  que  vous  nommiez  immédiate- 
ment au  grade  de  lieutenant-colonel  le  com- 
mandant Alexandre,  du  27°  de  marche.  Je  le 
nomme  général  des  gardes  nationales.  Pour 
avoir  autorité,  il  lui  faut  le  grade  que  je  de- 
mande. Challemel-Lacour  (2)- 


Lyon,  5  octobre  1870,  3  h.  1  soir.  —  N°  52. 
Général  commandant  8°  division  à  Guerre, 
Tours.  —  M.  le  commissaire  extraordinaire 
me  donne  Tordre  impératif  de  conserver  à 
Lyon,  pour  commander  la  garde  nationale,  M. 
le  chef  de  bataillon  Alexandre,  du  27e  de  mar- 
che, régiment  qui  a  l'ordre  de  partir  demain 
pour  aller  à  l'ennemi. 

Je  vous  en  rends  compte.  De  MoNtfort. 


(1)  Ce  décret  doit  être  celui  qui  prescrivait  l'élection  d2s 

officiers. 

(2)  Plusieurs  dépêches  dans   le   même  but   se  trouvent 
à  la  même  date  et  les  jours  suivants.  Nous  n'en  avu- 
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Lyon,  5  octobre  1870,  5  h.  45  soir.  —  N° 
215.  Préfet  à  Gouvernement  Tours.  —  Le 
général  de  Montfort,  de  faible  santé,  donne  sa 
démission  et  veut  être  mis  en  disponibilité. 

Je  vous  demande  de  nommer  le  colonel  du 
génie  de  Rivière,  général  de  brigade,  et  de  lui 
donner  le  commandement  de  la  8°  division. 
C'est  un  homme  plein  de  mérite,  aimé,  très- 
aimé  à  Lyon  ;  c'est  lui  qui  a  fait  les  travaux 
de  défense  de  Metz,  enfin,  il  m'est  nécessaire. 
Dépêchez- vous.  Challemel-Lacour. 


Lyon,  6  octobre  1870,  3  h.  25.  —  Général 
commandant  la  8°  division  militaire  à 
Guerre,  Tours.  —  Sur  la  demande  du  général 
de  la  Serre,  commandant  à  Màcôn  les  3e  et  4° 
subdivisions  et  pour  prévenir  tout  conflit  entre 
l'autorité  militaire  et  l'autorité  administrative 
dans  ce  chef-lieu,  je  donne  l'ordre  que  le  siège 
de  ce  commandement  sera,  à  partir  de  ce  jour, 
transféré  à  Bourg.  Je  vous  enverrai,  par  le 
courrier  de  demain,  un  rapport  sur  les  circons- 
tances qui  m'ont  aojené  à  prendre  cette  mesure 
sous  ma  responsabilité.  Par  ordre  :  (Signature 
illisible.) 


Lyon,  7  octobre  1870,  1  h.  15  soir.  —  Pré- 
fet à  Gouvernement,  Tours.  —  N'oubliez  pas 
que  je  vous  ai  proposé  un  commandant  de  la  di- 
vision. La  combinaison  de  Rivière  peut  réussir, 
mais  faites  le  plus  vite  possible.  Je  vous  de- 
mande encore  le  grade  de  lieutenant  colonel 
pour  le  commandant  Alexandre.  Il  y  a  tous  les 
droits.  Challemel-Lacour. 


Lyon,  7  octobre  1870,   1  h.   18  soir. 


No 


5,235.  Préfet  à  Laurier,  délégué  Intérieur, 
Tours.  — Les  orfèvres  m'offrent  de  fabriquer 
monnaie  divisionnaire,  matières  or  et  argent 
abondent.  Cette  fabrication  n'occasionnera  nulle 
dépense  pour  l'Etat  ;  elle  laissera  même  pour 
la  ville  un  bénéfice.  Toutes  garanties  pour  le 
titre  de  la  monnaie.  Ce  plan  est  accepté  par 
gens  compétents;  malgré  mes  pouvoirs,  je  veux 
votre  autorisation.  Souvenez-vous  que  Lyon 
fabriquait  monnaie  en  1848.  Challemel-La- 
COUR. 


Lyon,  7  octobre  1870,  4  h.  soir.  —  No  5,240. 
Préfet  à  Gouvernement,  Tours.  —  Donnez 
l'ordre  qu'il  nous  soit  envoyé  de  Saint-Çhamâs 
ou  de  Toulouse,  26,000  kilog.  de  poudre  ;  nous 
sommes    près  d'en   manquer.    Ordonnez   ai  ,.  i 


que  le  directeur  d'artillerie  nous  délivre  50,000 
kilog.  de  nitrate  pour  fabrication  de  poudre. 
Challemel-Lacour. 


Lyon,  7  octobre  1870,  5  h.  15  soir.  —  N° 
5,243.  Préfet  à  Guerre,  Tours.  —  Je  ne  sais 
pourquoi  vous  n'avez  pas  pu  nommer  de  Ri- 
vière général  de  brigade  ;  mais  je  le  croyais  déjà 
nommé  par  un  décret  général  de  la  garde  na- 
tionale et  chargé  du  commandement  de  la  di- 
vision. On  m'avait  télégraphié  que  c'était  chose 
faite.  Hâtez-vous -de  conclure.  L'armée  et  la 
garde  nationale  sont  ici  sans  chefs.  J'ai  de- 
mandé pour  le  chef  de  bataillon  Alexandre,  à 
qui  je  voulais  confier  le  commandement  de  la 
garde  nationale,  le  grade  de  lieutenant-colonel 
dans  l'armée.  J'insiste.  Dépêchez-vous.  Avec 
ces  délais,  on  ne  fait  rien.  Challemel-Lacour  . 


Lyon,  7  octobre  1870,  11  h.  20  soir.  —  N° 
5,116.  Conseil  municipal  de  L%j on  à  Laurier 
{pour  Caillou)  (1),  délégué,  Tours.  —  De- 
mander au  gouvernement  :  1°  Pourquoi  il  a 
donné  l'ordre  dans  plusieurs  villes,  et  notam- 
ment à  Lyon,  de  suspendre  fabrication  des  car- 
touches chassepot. 

2°  Pourquoi  Toussaint,  de  Saint-Etienne,  a 
reçu  défense  de  nous  livrer  aucun  fusil  à  silex. 

Le  préfet  du  Rhône  :  Challemel-LaCOUR. 


Lyon,  7  octobre  1870,  11  h.  20  soir.  —  N° 
5,117.» Préfet  à  Gouvernement,  Tours.  — La 
dépêche  qui  ordonne  de  suspendre  la  fabrication 
extraordinaire  des  cartouches  Chassepot  a  ému 
le  conseil  municipal  de  Lyon.  Veuillez  m'en- 
voyer  des  explications.  Challemel-Lacour. 


Lyon,  8  octobre  1870,  8  h.  5  matin.  — N° 
5,245.  Préfet  à  Gouvernement,  Tours.  — 
Je  vous  rappelle  ce  matin  que  la  division  et  la 
garde  nationale  sont  à  cette  heure  sans  com- 
mandant. L'idée  de  les  réunir  sous  le  même 
chef  est  bonne  et  de  Rivière  que  j'avais  désigné 
peut  être  ce  chef.  J'attends  une  prompte  solu- 
tion. La  lettre  annoncée  du  général  Véronique 
à  de  Rivière  paraît  ne  pas  être  arrivée.  Chal- 
lemel-Lacour. 


Lyon,  8  octobre  1870,  12  h.  50  soir.  —  N° 
5,-248.  Préfet  à  Gouvernement,  Tours.  —  La 

(l)  M.  Caillau  représentait  à  Tours  le  conseil  municipal 

de  Lvon. 
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,,  8e  division  militaire  comprend  cinq  départe- 
ments. Vous  avez  nommé  M.  Boisset,  commis- 
saire extraordinaire  à  la  défense  dans  quel- 
ques-uns de  ces  départements.  A-t-il  des  or- 
dres quelconques  à  donner  aux  commandants 
de  subdivision  qui  relèvent  de  Lyon?  Ce  n'est 
pas  mon  avis  ;  car  ce  serait  le  gâchis,  __Réponse 
urgente.  P.  Challemel-Lacour  (1). 


Lyon,  8  octobre  1870,  4  h.  10  soir.  —  N° 
5,249.  Préfet  à  Gouvernement,  Tours.  —  Le 
colonel  de  Rivière  refuse  le  rang  que  vous  vou- 
lez lui  donner.  Il  ne  se  croit  pas  en  état  de  me 
rendre  les  services  dont  j'ai  besoin.  Mais  j'ai 
sous  la  main  le  général  Brissols  [sic),  nommé 
récemment,  jeune,  ferme,  tel  qu'il  le  faut. 
Donnez-lui  sans  hésiter  le  commandement  de 
la  division  ;  ne  m'opposez  pas  les  règlements.  Il 
sera  accepté  et  obéi,  n'en  doutez  pas.  Le  gé- 
néral Brissols  doit  quitter  Lyon  demain,  ré- 
pondez-moi avant  son  départ.  CHALLEMEL-LA- 
COUR. 


Lyon,  10  octobre  1870,  9  h.  46  soir.  — N° 
5,267.  —Préfet  à  Gambetta,  Tours.  —  Chif- 
frée. —  Mon  cher  Gambetta,  je  vous  salue  et 
vous  embrasse.  Lyon  tout  entier  acclame  votre 
arrivée  et  vos  paroles,  mais  croyez  qu'en  ce 
moment  c'est  l'ami,  non  le  préfet  qui  vous  en- 
voie la  bienvenue. 

Lyon  est  tranquille  et  le  restera.  Si  nous 
sommes  attaqués  nous  nous  défendrons,  je  vous 
en  donne  l'assurance.  Si  nous  ne  le  sommes  pas, 
nous  vous  enverrons  une  armée.  Amitiés  à  Cré- 
mieux,  Laurier,  Dufraisse.P.  Challemel-La- 
cour. 


Lyon,  10  octobre  1870,  9  h.  48  soir.  —  N° 
5,269.  Préfet  à  Laurier  délégué  Intérieur, 
Tours.  —  N'ayant  point  de  réponse,  je  vais 
faire  fabriquer  delà  monnaie  d'argent  par  nos 
orfèvres.  Soyez  sans  inquiétude,  elle  sera  de 
bon  aloi  et  circulera  comme  votre  monnaie  pa- 
risienne. Peut-être  vous  enverrai-je  les  pre- 
mières pièces  samedi  prochain .  Challemel-La- 
cour. 


Lyon,  11  octobre  1870,  6  h.  20  soir.  —  N° 
5,285.  Préfet  à  Guerre,  Tours.  —  Nommez  le 
colonel  du  génie  de  Rivière  directeur  de  la  dé- 

(l)  Cette  dépêche  parait  se  rattacher  à  celle  du  géné- 
ral du  6  octobre,  3  h.  25. 


fense  à  Lyon,  Il  serait  triste  d'avoir  de  beaux 
ouvrages  qui  ne  seraient  pas  armés.  Il  présidera 
à  l'armement  et  le  poussera  avec  l'activité  né- 
cessaire. Challemel-Lacour. 


Lyon,  11  octobre  1870,  9  h.  35  soir.  —  N° 
5,287.  Préfet  à  Intérieur,  Tours.  —  Il  nous 
faut,  rien  que  pour  nos  chantiers  nationaux, 
35,000  fr.  monnaie  divisionnaire  par  jour.  Vous 
ne  pouvez  combler  pareil  gouffre.  Cependant,  je 
tiens  compte  de  vos  observations  et  ne  laisserai 
pas  sortir  une  pièce  de  notre  fabrique,  si  elle 
n'est  irréprochable  pour  le  titre  et  la  façon.  Au- 
tre chose  :  dites-moi  pourquoi  Le  Cesne  ne  ré- 
pond à  aucune  dépêche,  même  des  plus  sé- 
rieuses ?  P .  Challemel-Lacour. 


Lyon,  12  octobre  1870,  10  h.  5  matin.  —  N° 
5,290.  Préfet  à  Intérieur,  Tows.  —  Tran- 
quillisez-vous, Lyon  ne  va  pas  s'arroger  les 
droits  régaliens  ;  je  ne  frapperai  pas  monnaie 
et  tâcherai  de  m'arranger  comme  je  pourrai. 
Challemel-Lacour. 


Lyon,  12  octobre  1870,  10  h.  20  matin.  —  N° 
5,200 .  De  Matharel  à  Finances,  Tours.  — 
J'ai  vu  préfet  ;  il  renonce  à  sa  fabrication  de 
monnaies. 


Lyon,  12  octobre  1870,  4  h.  30  soir.  —  N° 
5,299.  Préfet  à  Guerre,  Tours.  —  J'avais 
commencé  la  formation  de  corps  mobilisés  avant 
le  premier  décret  sur  la  mobilisation.  Aujour- 
d'hui j'ai  deux  légions,  en  tout  sept  mille 
hommes,  à  peu  près  organisées  ;  je  ne  puis  leur 
appliquer  votre  décret  d'hier  sans  tout  boule- 
verser. Je  maintiens  ces  deux  légions,  et  n'ap- 
pliquerai le  décret  qu'aux  bataillons  à  former  à 
partir  d'aujourd'hui.  Challemel-Lacour. 


Lyon,  12  octobre  1870,  9  h.  10  soir.  —  N° 
5,300. —  Préfet  à  Intérieur,  Tours.  —  Chif- 
frée. —  Soyez  sûr  que  j'épie  le  moment  de 
donner  la  liberté  à  mon  prbonnier.  Mais  le  gé- 
néral Mazure  publie  aujourd'hui  un  factum  où 
il  menace  de  me  poursuivre  judiciairement.  Ce- 
la retarde  son  élargissement.  Dimanche,  je 
passe  une  revue.  Lundi  il  sera  libre.  P.  Chal- 
lemel-Lacour. 


Lyon,  14  octobre  1870,  1  h.  5  soir.  —  Nù 
5,312.  Préfet  à  Intérieur  et  Guerre,  Tours. 
—  Le  général  Mazure  a  été  mis  en  liberté  ce 
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je  l'invite  à  partir  immédiatement 
pour  Tours.  Mesures  sont  prises  pour  que  cet 
élargissement  n'amène  aucun  désordre.  Chal- 
lemel-Lacour. 


Lyon,  14  octobre  1870,  6  h.  soir  —  N°50. 
Général  commandant  8°  division  à  Guerre, 
Tours.  —  M.  le  général  Mazure  qui  était  déte- 
nu à  la  prison  civile  de  Lyon  a  été  mis  en  li- 
berté aujourd'hui  vers  midi.  M.  le  général  de 
Montfort  a  reçu  aujourd'hui  la  lettre  de  service 
qui  le  nomme  au  commandement  de  la  17e  di- 
vision militaire. 

P.  0.  Le  chef  d'éoat-major,  Mitauï. 


Lyon,  14  octobre  4870,  10  b.  44  soir.  — 
~N°  5,319.  Préfet  à  Laurier,  délégué,  Inté- 
rieur, Tours.  —  Chiffrée.  —  La  partie  mau- 
vaise du  conseil  municipal  qui  s'est  emparée 
de  la  police,  en  établit  une  qui  m'est  hostile  et 
qui  pactise  avec  conspirateurs.  Elle  m'empêche 
de  les  arrêter.  Il  me  faut  pourtant  une  police. 
Impossible  de  trouver  ioi  ni  commissaires  ni 
agents  exercés  ;  les  anciens  ne  pouvant  être 
employés.  l'ouvez-vous  me  trouver  cinq  ou  six 
commissaires  avec  cinquante  agents?  P.  Chal- 
lemel-Lacour. 


Lyon,  15  octobre  1870,  6  h.  20  soir. — 
N°  5,323.  Préfet  à  Ganibetta,  Guerre,  Toi  , 
—  L'évacuation  des  Vosges  p'ar  l'armée  prouve 
que  Lyon  est  sérieusement  et  prochainement 
menacé.  Il  nous  faut  à  bref  délai  :  1°  de  la 
grosse  artillerie,  général  Bressolles  vous  en  a 
donné  le  détail  ;  ordonnez  de  suite  à  Toulon 
qu'elle  nous  soit  envoyée  ;  2°  120,000  kilogs  de 
poudre  à  canon  ;  3°  25,000  k.  de  poudre  à 
mousquet  ;  4°  15  millions  cartouches  chasse- 
pots  et  15  millions,  modèle  1863.  Ces  quantités 
forment,  avec  le  peu  que  nous  avons,  le  mini- 
mum nécessaire.  Lyon  a  été  jusqu'ici  un  ma- 
gasin où  tout  le  monde  a  puisé.  Je  vous  prie 
de  prendre  ces  demandes  très  au  sérieux.  Chal- 
lemel-Lacour. 


Lyon,  16  octobre  1870,  10  h.  15  matin.  — 
N°  5,327.  Préfet  à  délégué  des  Finances, 
Tours.  —  Le  Conseil  municipal  de  Lyon  a  dé- 
cidé que  le  vide  fait  dans  les  finances  de  la  ville 
par  la  suppression  de  l'octroi,  serait  comblé 
jusqu'au  1er  janvier  1871,  au  moyen  d'un  impôt 
sur  le  capital. 

(let  impôt  est  exceptionnel  et  provisoire.  Je 


vous  prie,  dans  l'intérêt  de  la  paix  publique  et 
de  l'autorité,  de  l'approuver  comme  une  néces- 
sité et  comme  un  essai.  Chalî.emel-Lacour. 


Lyon,  16  octobre  1870,3  h.  50  soir.— N° 
5,332.  Préfet  à  Ganibetta,  Intérieur,  Tours. 
—  Je  viens  de  passer  en  revue  soixante  mille 
hommes  de  garde  nationale,  Acclamations  una- 
nimes pour  la  République.  Je  crois  l'ordre  af- 
fermi. La  résolution  de  se  défendre  est  géné- 
rale et  sérieuse  ;  nous  nous  défendrons,  si  nous 
avons  de  bonnes  armes  et  des  munitions.  Faites- 
vous  communiquer  toutes  les  dépêches  que  je 
vous  adresse  ;  qu'elles  ne  soient  pas  arrêtées 
dans  les  bureaux.  Challemel-Lacour. 


Lyon,  17  octobre  1870,  10  h.  13  soir.  — 
N°  5,341.  A  M.  le  minisire  Ganibetta,  Tours. 
—  Garibaldi  a  reçu  le  commandement  d'une 
armée  à  créer  pour  reconquérir  un  territoire. 
Sous  notre  impulsion,  les  comités  d'enrôlement 
se  constituent  partout  pour  les  étrangers  et  l«s 
Français  qui  ne  sont  pas  appelés  sous  les  armes 
par  vos  décrets. 

Les  marchés  se  font  pour  les  achats  par  les 
comités.  Prions  vouloir  bien  expédier  sans  dé- 
lai pleine  pouvoirs  à  l'intendant  de  Bailleha- 
che  de  traiter  pour  ce  qui  concerne  l'organisa- 
tion et  l'entretien  du  corps  d'armée,  et  ordre  à 
tous  les  préfets  de  faciliter  nos  enrôlements  et 
nos  approvisionnements  ainsi  que  l'entrée  des 
frontières  aux  volontaires.  Nous  sommes  par- 
faitement d'accord  sur  les  bases  de  l'organisa- 
tion, nous  ne  perdons  pas  une  minute.  De  Bail- 
lehache',  Frappoli. 

Visée  :  Le  préfet,  Challemel-Lacour. 


Lyon.  18  octobre  1870,  4  h.  25  soir. — 
N°  5,362.  Préfet  à  délégué  de  la  Guerre, 
Tours.  —  Quels  sont  les  pouvoirs  de  M.  de 
Baillehache,  intendant  de  l'armée  des  Vosges? 
dois-je  faire  payer  toutes  les  dépenses  ordon- 
nancées ou  les  marchés  contractés  par  lui"? 
dois-je  payer  la  solde  à  tous  ceux  qui  s'enrô- 
lent et  s'enrôleront  dans  l'armée  des  Vosges?  Il 
réclame  argent.  Prière  de  répondre.  Challe- 
mel-Lacour. 


Lyon,  19  octobre  1870,  8  h.  matin.  —  N° 
5,371.  Préfet  à  Guerre,  Tours.  —  Voulez - 
vous,  oui  ou  non,  défendre  Lyon?  On  me  dit 
que  vous  voulez  renvoyer  le  génie  de  Lyon  à 
Valence  ;  c'est  impossible.  A  force  de  vouloir 
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défendre  des  points  secou^aû'es  c.  .  iieu  de  con- 
centrer ses  efforts  et  ses  ressources  sur  quel- 
ques points  essentiels,  on  perdra  tout.  Moi  je 
veux  défendre  Lyon  ou  me  retirer;  pour  que 
Lyon  puisse  être  défendu,  il  faut  :  1°  non-seule- 
ment renoncer  à  nous  enlever  toute  troupe, 
mais  en  faire  venir  de  nouvelles  ;  il  y  en  a  de 
disséminées  partout  dans  le  midi  ;  2°  nous  f 
envoyer  de  suite  de  Toulon  toute  l'artillerie 
demandée,  plus  mille  marins  au  moins  avec  des 
officiers;  3°  nous  donner  et  nous  laisser  en  mu- 
nitions, poudre  et  cartouches,  tout  ce  que  vous 
pourrez.  _.  Je  vous  demande  l'indispensable  et 
le  possible  ;  si  vous  ne  croyez  pas  pouvoir  l'ac- 
corder, qu'on  m'envoie  un  successeur.  Chal- 
lemel-Lacour. 


Lyon,  19  octobre  1870,  6  h.  10  soir.  —  N° 
5,379.  Préfet  à  Guerre,  Tours. —  Le  préfet  de 
la  Haute-Saône  et  le  préfet  de  l'Ain  s'accordent 
sur  la  nécessité  urgente  de  donner  un  rempla- 
çant au  général  qui  commande  la  subdivision. 
L'opinion  publique  dans  le  département  se 
prononce  dans  le  même  sens.  Inertie,  incapacité 
ou  mauvais  vouloir,  la  vérité  est  que  rien  ne  se 
fait.  Challemel-Lacour. 


votre  lettre  du  18.  Les  conditions  proposées  par 
la  ville  sont  avance  par  l'Etat  de  cinq  millions 
de  bons  du  Trésor  à  trois  et  quatre  mois.  Elle 
les  paiera  à  l'échéance.  Il  faut  quinze  jours  ou 
trois  semaines  pour  faire  ces  approvisionne- 
ments. Challemel-Lacour. 


Lyon,  19  octobre  1870,  3  h.  25  soir.  —  N° 
5,377.  Préfet  à  Gouvernement  Tours.  — 
Chiffrée.  — Laquestion  des  approvisionnements 
de  Lyon  vient  d'être  étudiée  par  le  préfet  et 
une  commission  municipale.  Ces  approvision- 
nements en  céréales,  bétail,  sel,  combustible, 
coûteront  sept  millions. 

La  ville  n'en  peut  donner  que  deux.  Il  faut 
que  l'Etat  lui  avance  les  cinq  autres  millions 
en  bons  du  trésor  garantis  par  la  ville.  Veuil- 
lez examiner  et  décider  promptement.  Le  sort 
de  Lyon  dépend  de  votre  réponse,  Les  appro- 
visionnements ne  sont  pas  commencés,  il  n'y  a 
pas  un  in&tan,t  à  perdre.  Challemel-Lacour. 


Lyon,  22  octobre  1870,  9  h .  55  matin .  —  N° 
5,405.  Préfet  à  Intérieur,  Tours.  —  Chiffrée. 
—  Personnelle  à  Gambetta. — N'écoutez  pas  ceux 
qui  veulent  organiser  la  défense  de  Lyon  dans 
leur  cabinet.  C'est  impertinent  et  absurde.  Nous 
avons  six  kilomètres  d'ouvrages  nouvellement 
construits  susceptibles  d'être  armés  d'artillerie. 
Il  faut  au  moins  300  pièces  pour  cela.  Il  y  en  a 
80  dans  la  place  ;  reste  220  à  fournir  par  marine. 
Il  faut  que  l'ennemi  soit  tenu  à  distance.  Deux 
maisons  brûlées  à  Lyon  et  Lyon  se  rend.  Je  ne 
parle  qu'après  avoir  consulté  ;  écoutez-nous. 
Demain  recevrez  lettre  explicative.  Un  mot  de 
réponse  pour  que  je  sache  que  cette  dépêche 
vous  est  communiquée.  Challemel-Lacour. 


Lyon,  23  octobre  1870,  4  h.  7  soir.  —  N° 
5,419.  Préfet  à  Guerre,  Tours.  —  Quels  sont 
mes  rapports  avec  M.  de  Baillehache  ?  dois-je 
payer  les  mandats  ordonnancés  par  lui  ou  par 
Garibaldi?  dois-je  payer  notamment  une  somme 
de  cent  mille  francs  réclamée  au  Préfet  du 
Rhône  par  Garibaldi  pour  les  besoins  de  l'armée 
qu'il  est  en  train  de  former?  Réponse  pressée. 
Challemel-Lacour^ 


Lyon,  23  octobre  1870,  4  h.  10  soir.  —  N° 
5,421.  Intendant  de  Baillehache  à  Gambetta, 
Tours.  — Visée.  — Ordonnez  aux  préfets  Rhône 
et  Savoie  de  payer  les  mandats  signés  par  Ga- 
ribaldi et  passés  à  mon  ordre  pour  organisation 
armée  Vosges..  De  Baillehache. 


Lyon,  21  octobre  1870,  9  h.  35  matin.  — 
N°  5,398.  Préfet  à  Guerre,  Tours.  —  Chif- 
frée. —  Je  demande  l'autorisation  d'appliquer 
en  cas  de  besoin  la  loi  martiale.  L'indiscipline 
est  dans  la  mobile  et  jusque  dans  les  chefs.  Il 
faut  la  dompter.  Quelques  rudes  exemples  suf- 
firont. Challemel-Lacour. 


Lyon,  21  octobre  1870,  5  h.  soir.  —  N°  5,403, 
Préfet  à  Intérieur ,  Tours.  —  Chiffrée.™ 
ûuegtiÇU  don  approvisionnements.   Réponse  à 


Lyon,  24  octobre  1870,  10  h.  11  matin.  —  N° 
5,429.  Préfet  à  Guerre,  Tours.  —  Est-il  vrai 
que,  sur  la  demande  d'une  délégation  de  Lyon, 
vous  ayez  maintenu  ou  rétabli  l'exemption 
comme  soutien  de  famille?  Ce  maintien  trouble- 
rait tout;  cette  exemption  doit  rester  suppri- 
mée. 

La  délégation  dont  il  s'agit  est  une  machine 
d'intrigues  et  de  réactionnaires.  Challemel* 
Lacour. 


Lyon,  25  octobre  1870,   8  h.  matin. 
5,433.  Préfet  à  Intérieur,    Tours.  ■■ 
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ENQUETE  SUR  LE  4  SEPTEMBRE 


bruits  au  sujet  de  Bazaine  sont   dangereux  et  i  de  moi  pour  tout  le  midi  les  mêmes  fonctions 


produisent  effet  déplorable, 

Le  Salut  public  les  ayant  reproduits  d'après 
la  France,  la  population  a  voulu  briser  ses 
presses,  et  emprisonner  ses  rédacteurs.  J'ai 
réussi  à  l'empêcher,  mais  surveillez  vos  journaux 
à  ce  sujet  !  Challemel-Lagour. 


Lyon,  26  octobre  1870,  9  h.  5  matin.  — 
Eliacin  Naquet  à  Leven,  secrétaire-général 
Justice,  Tours.  — J'accepte  sans  hésiter  poste 
d'avocat  général  à  Grenoble. 

Visée  pour  le  préfet  du  Rhône  :  Le  secrétaire 
général,  M.  Gomqt. 


Lyon,  26  octobre  1870,  1  h.  45  soir.  —  N° 
5,445.  Préfet  à  Gambetta,  Guerre,  Tours. 
—  Chiffrée.  —  Je  viens  de  visiter  de  nouveau 
avec  le  général  Bressolles  et  le  colonel  du  génie, 
les  ouvrages  avancés  qui  sont  la  seule  défense 
sérieuse  de  Lyon  ;  les  cinquante  canons  arrivés 
de  Toulon  ne  sont  qu'un  rudiment  d'armement. 
Il  en  faut  encore  trois  fois  autant.  Alors  seule- 
ment nous  serons  pourvus  raisonnablement.  Je 
demande  que  cela  me  soit  envoyé  de  suite,  l'en- 
nemi pouvant  malgré  son  arrêt  apparent  tom- 
ber ici  en  huit  jours.  Challemel-Lacour. 


Lyon,  26  octobre  1870,  4  h.  18  soir.  —  N° 
5,448.  Préfet  à  Gambetta,  Intérieur,  Tours. 
—  Chiffrée.  —  Le  Conseil  municipal  à  la  ma- 
jorité d'une  voix  a  décidé  de  maintenir  impôt 
sur  le  capital  que  vous  avez  refusé  d'autoriser. 
Cette  décision  restera  par  le  fait  lettre-morte  ; 
mais  la  même  majorité  veut  publier  sa  décision 
par  une  affiche.  C'est  un  acte  de  rébellion,  une 
rupture  ouverte  avec  le  Gouvernement  central. 
Avant  de  dissoudre  Conseil  municipal,  acte 
grave,  j'ai  voulu  vous  en  référer.  • —  Réponse 
immédiate.  Challemel-Lagour. 


Lyon,  27  octobre  1870,  5  h.  5  soir.  —  N° 
5,455.  Préfet  à  Gambetta,  Guerre,  Tours.  — 
Chiffrée.  —  Vous  venez  de  nommer  M.  Farre, 
directeur  des  fortifications  de  Lille,  général  de 
brigade,  après  m'avoir  refusé  le  même  grade 
pour  M.  de  Rivière,  plus  ancien  colonel  que  lui 
sans  parler  de  tous  ses  autres  titres.  Je  vous 
demande  instamment  comme  acte  de  justice  et 
comme  un  acte  très-opportun  de  nommer  géné- 
ral le  directeur  des  fortifications  de  Lyon  à  qui 
on  doit  en  partie  la  transformation  de  celles  de 
Metz.  Avec  ce  grade,  il  pourrait  remplir  auprès 


que  Farre  pour  le   Nord  auprès  de  Testelin, 
Challemel-Lacour. 


Lyon,  28  octobre  1870,  5  h.  6  soir.  — -  N° 
5,463.  Préfet  à  Gambetta,  guerre,  Tours.  — 
Le  préfet  maritime  de  Toulon  me  répond  qu'il 
a  reçu  l'ordre  de  m'envoyer  soixante  pièces.  Il 
n'a  pas  entendu  parler  des  cent  nouvelles  piè- 
ces que  vous  m'annoncez  ce  matin.  Faites  don- 
ner des  ordres  sans  délai,  il  faut  que  la  marine 
s'exécute.  Je  connais  la  situation  toute  entière; 
bientôt  Lyon  la  connaîtra.  Si  vous  voulez  que 
Lyon  résiste,  il  faut  tout  ce  que  je  demande, 
rien  de  moins.  Challemel-Lagour. 

Lyon,  28  octobre  1870,  10  h.  50  soir.  —  N° 
5,466.  Préfet  à  Gambetta,  Intérieur,  Tours. 
—  J'ai  obtenu  des  obstinés  du  conseil  munici- 
pal qu'ils  renoncent  à  leur  impôt  sur  le  capital, 
mais  il  faut  de  l'argent  pour  faire  face  à  situa- 
tion. Ce  conseil  demande  si  vous  approuverez 
un  emprunt  de  guerre  dont  la  base  serait  le 
montant  des  quatre  contributions  directes,  com- 
prenant les  contributions  de  l'Etat,  des  centi- 
mes départementaux  et  communaux,  soit  envi- 
ron huit  millions,  remboursable  en  vingt-trois 
ans  par  les  communes.  Vous  recevrez  une  lettre 
explicative  ;  sans  l'attendre,  dites-moi  si  vous 
préférez  le  vote  sous  forme  d'impôt  une  fois 
payé  ou  sous  forme  d'emprunt.  Dans  tous  les 
cas,  je  vous  demande  instamment  d'approuver 
et  de  me  transmettre  votre  réponse  dans  la 
journée.  Challemel-Lacour. 


Lyon,  29  octobre  1870,  6  h.  30  matin.  —  N° 
5,702.  Je  soussigné  requiers,  en  vertu  des  pou- 
voirs qui  m'ont  été  donnés  le  25  octobre  cou- 
rant, le  télégraphe  de  Lyon  d'expédier  une  dé- 
pêche que  je  lui  remets  pour  M.  de  Freycinet, 
délégué  de  la  guerre.  P.  A.  LuTZ  (})  (du  Rhône). 

A  de  Freycinet  délégué  de  la  Guerre, 
Tours.  —  Les  magasins  de  Lyon  renferment 
environ  quatre  cent  mille  paires  de  souliers; 
si  vous  me  donnez  l'ordre  d'en  passer  la  revue, 
je  vous  fixerai  également  sur  cela  et  sur  le 
reste.  P.  A.  Lutz  (du  Rhône) . 


(l)  Il  a  été  plusieurs  fois  question  de  ce  Lutz  pendant 
la  guerre.  L'original  de  la  dépêche  porte  cette  mention 
provenant  du  télégraphe  -.  «  L'expéditeur  est  porteur  d'une 
réquisition  signée  du  Gouvernement.  » 
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Lyon,  29  octobre  1810,  4  h.  47  soir.  —  N° 
5,4*71.  Préfet  ci  Gambetta,  Guerre,  Tours.— 
Donnez  l'ordre  à  M.  Toussaint,  donnez-le  sans 
hésitation  et  sans  retard  ,  de  livrer  à  M.  Feuil- 
lat  deux  mille  canons  chassepot  pour  confection 
d'une  mitrailleuse  expérimentée  et  comman- 
dée. M.  Toussaint,  par  ses  prétentions,  est  une 


bien  grande  entrave.  Challemel-Lacour. 


Lyon,  30  octobre  1870,  8  h.  56  matin.—  N° 
5,732.  Général  de  division  Barrai,  à  Guerre, 
Tours.  —  Voici  le  résultat  de  l'examen  que 
vous  m'avez  ordonné  de  venir  faire  à  Lyon. 

Les  ouvr  ?es  extérieurs  qui  sont  en  exécu- 
tion à  Lyon  me  paraissent  la  véritable  fortifi- 
cation de  cette  place,  dont  les  anciennes  forti- 
fications permanentes  seraient  le  réduit.  Ces 
ouvrages,  lorsqu'ils  seront  entièrement  ache- 
vés et  bien  armés,  donneront  une  très-bonne 
défense  ayant  des  vues  bien  meilleures  et  une 
action  plus  puissante.  Us  empêcheront  surtout 
le  bombardement  qui  aurait  pu  se  faire  le  pre- 
mier jour  de  l'investissement  dans  l'état  an- 
cien. A  mon  avis  il  ny  a  pas  à  hésiter  à  armer 
avec  des  pièces  de  gros  calibres,  lorsqu'ils  se- 
ront entièrement  achevés  ,  ces  ouvrages  qui 
sont  solides,  présentent  une  consistance  suffi- 
sante, et  néce-  :j  r-rnt  un  assaut  pour  être  en- 
levés. Le  noa.:..  .  o  pièces  de  marine  déjà 
annoncé  et  accordé  est  deôO.  Lecommandement 
militaire  en  demande  150.  Je  crois  que  si  on 
donne  en  tout  100  pièces  de  marine,  avec  les 
ressources  disponibles  de  la  place,  un  bon  ar- 
mement sera  assuré. 

L'objection  à  faire  à  ces  travaux  entrepris, 
c'est  qu'ils  forment  un  grand  camp  retranché 
qui  exigera  une  bonne  armée  de  30,000  hom- 
mes pour  être  défendu  et  de  nombreuses  trou- 
pes d'artillerie.  Général  Barral. 
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fois  il  s'agit  de  remplacer  Metz,  la  résistance 
suprême  est  ici.  Challemel-Lacour. 


Lyon,  30  octobre  1870,  2  h.  5  soir.  —  N° 
5,478.  Préfet  à  Gambetta,  Guerre,  Tours. — 
—  Personnelle.  — En  vous  demandant  100  ca- 
nons, Barral  ignorait  la  reddition  de  Metz.  Au- 
jourd'hui, il  faut  proportionner  les  moyens  à 
une  situation  nouvelle.  Lyon  est  désormais  le 
seul  pivot  de  la  résistance  des  départements.  Il 
nous  faut  encore  plus  d'artillerie,  surtout  tout 
ce  que  vous  pourrez  en  marins  et  officiers,  plus 
l'armée  du  général  Michel,  qui  ne  peut  pas  res- 
ter dans  l'impasse  de  Besançon.  Il  faut  accu- 
muler ici  hommes  et  munitions.    Encore  une 


Lyon,  30  octobro  1870,  2  h .  20  soir.  —  N° 
5,480.  Préfet  à  Gambetta,  Intérieur,  Tours. 
—  Le  conseil  municipal  a  voté  un  emprunt  de 
guerre  comprenant  le  montant  des  quatre  con- 
tributions directes  suivant  les  rôles  de  l'année 
1870. 

Cet  emprunt  s'élève  nominativement  à  neuf 
millions  environ,  il  doit  être  réalisé  immédia- 
tement; il  sera  remboursable,  sans  porter  inté- 
rêts, en  20  années  à  partir  de  1873.  En  défini- 
tif c'est  l'impôt  total  de  1870,  mis  en  recouvre- 
ment une  seconde  fois.  Seulement  cet  impôt 
sera  remboursable  sans  intérêts.  Le  produit  réel 
ne  dépassera  guère  plus  de  5  millions.  Il  me 
faut  votre  autorisation  demain  matin.  Il  ne 
s'agit  plus  de  chicaner  sur  les  détails.  Challe- 
mel-Lacour. 


Lyon,  30  octobre  1870,  10  h.  20  soir.  —  N° 
5,484.  —  Préfet  à  Guerre,  Tours.  —  Nos  mo- 
biles ne  sont  pas  commandés.  Nommez  des  gé- 
néraux de  brigades  auxquels  vous  donnerez 
trois,  quatre  de  ces  bataillons  à  commander. 
C'est  le  moyen  de  compenser  l'insuffisance  de 
leurs  chefs.  Les  fuyards  de  Dijon  qui  nous  en- 
combrent ont  fui  faute  d'une  direction.  Chal- 
lemel-Lacour. 


Lyon,  31  octobre  1870,  4.  h.  25  soir.  —  N° 
5,491.  Préfet  à  Gambetta,  Intérieur,  Tours. 
—  Je  vous  ai  demandé  votre  approbation  ex- 
presse de  l'impôt  remboursable  voté  par  le  con- 
seil municipal  de  Lyon.  Je  l'ai  déjà  approuvé, 
les  circonstances  ne  permettant  nul  délai.  Ce 
vote  est  sage.  Envoyez-moi  votre  approbation 
par  dépêche  immédiate.  Je  vous.envoie  par  let- 
tre le  texte  de  l'arrêté.  Challemel-Lacour. 


Lyon,  31  octobre  1870,  9  h.  15  soir.  —  N° 
5,830.  Velten  à  Gambetta,  Tours.  — Je  vous 
engage  à  ne  pas  accepter  démission  de  Delpech, 
préfet  à  Marseille.  Il  est  nécessaire  au  maintien 
de  l'ordre.  Velten. 

Vu,  pour  le  préfet  :  Le  secrétaire  général, 
M.  Gomot. 


Lyon,  31  octobre  1870,  4  h.  50  soir.  —  N° 
5,492.  Préfet  à  Guerre,  Tours.  —  Puisque  le 
général  Villeneuve  à  Mostaganem  vous  deman- 
de de  rappeler  en  France  et  d'envoyer  à  l'en- 
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aemi  les  troupes  de  sa  subdivision,  n'hésitez 
pas  à  le  faire;  et  envoyez-les  à  Lyon  au  plus 
vite.  Périsse  l'Algérie  plutôt  que  la  France; 
mais  ni  l'une  ni  l'autre  ne  périront.  Challemel- 
Lacour. 


Lyon,  1er  novembre  1870,  8  h.  20  matin.  — 
-ÎN0  5,499.  Préfet  à  Ganibetta,  Guerre,  Tours. 
■ —  Est-il  vrai  que  vous  ayez  ordonné  l'envoi  à 
Tours  de  la  dernière  batterie  qui  reste  à  Lyon? 
Qui  donc  donne  de  tels  ordres?  Je  ne  veux  pas 
•contrarier  le  plan  général,  mais  nous  sommes 
4 ire cte ment  et  prochainement  menacés  ;  une 
•partie  de  l'armée  de  Metz  est  déjà  en  marche 
vers  Lyon.  Je  demande  formellement  :  1°  Qu'on 
ne  nous  enlève  rien  de  ce  que  nous  avons; 
2°  que  vous  nous  envoyiez  sans  délai  tout  ce 
que  vous  pouvez  en  artillerie,  fusils  perfection- 
nés, munitions  et  hommes;  3°  notamment  qu'au 
lieu  de  laisser  bloquer  l'armée  de  l'Est  dans 
Besançon  vous  la  dirigiez  ici.  Lyon  n'a  été  jus- 
qu'à présent  qu'un  magasin,  c'est  pourquoi 
nous  n'avons  rien  et  nous  nous  trouverons  en 
présence  de  l'ennemi,  dépourvus  de  tout.  Avant 
que  cette  batterie  parte,  je  vous  demande  un 
nouvel  ordre.  Challemel-Lacour. 


Lyon,  1er  novembre  1870,  5  h.  25  soir.  — 
■Général  de  division,  Guerre,  Tours.  —  Mobi- 
les arrivent  toujours  à  la  débandade.  Je  réu- 
nis cour  martiale,  mais  je  demande  en.ore  au 
moins  deux  lieutenants  colonels  pour  leur  sur- 
veillance. Je  demande  de  nouveau  et  avec  ins- 
tance la  nomination  de  chef  d'escadron  de  M. 
le  capitaine  d'état-major  Lespinas.  Je  suis  trop 
tout  seul  pour  tout  voir  et  tout  faire.  Bressolles. 


Lyon,  1er  novembre  1870,  11  h.  2  soir.  — 
N°  5,513.  Gent,  commissaire  extraordinaire 
à  Ganibetta.  Tours.  —  Urgent.  —  Reçois  en 
arrivant  à  Lyon  très-tard  communications  sur 
l'état  grave  de  Marseille;  oui.iiauerai  demain 
matin  comme  était  convenu. 

Envoyez-moi  instructions  ici  cette  nuit,  et 
demain  matin  Avignon. 

Vous  savez  que  je  ferai  tout  le  possible  et 
plu».  &ENT. 


Lyon,  1er  novembre  1870,  11  h.  3  soir.  —  N° 
5,514.  Conseil  municipal  de  Lyon  à  gouver- 
nement de  la  Défense  nationale.  Tours.  — 
Lyon  est  le  boulevard  du  Midi  de  la  France; 
ë»  résistance  à  l'ennemi  donnera  seule  au  Midi 


et  à  l'ouest  le  temps  d'organiser  les  forces  qui 
pourront  débloquer  Paris  et  sauver  la  France  et 
la  République. 

Poui*  que  Lyon  résiste,  il  importe  qu'il  y  ait 
pour  le  défendre  le  plus  pos'sible  de  troupes  ré- 
gulières. 

L'Algérie  pourrait  en  fournir  rapidement, 
sauf  à  les  remplacer  là-bas  par  des  mobiles. 

Le  temps  presse;  avant  huit  jours  Lyon  peut 
être  investi  ;  tout  retard  peut  compromettre  la 
situation.  Une  lettre  plus  détaillée  suivra  cette, 
dépêche.  Hénon. 

Le  préfet,  Challemel-Lacour. 


Tarrare,  2  novembre  1870,  11  h.  40  matin. 
—  N°  116.  Premier  avocat  général  d?Aix  à 
Justice,  Tours.  —  Le  général  Cluseret  s'est 
emparé  de  la  préfecture  des  Bouches-du-Rhône  ; 
il  a  destitué  le  général  Marie,  qu'il  a  remplacé 
par  l'américain  Train,  _  puis  coupé  les  télé- 
graphes, afin  d'empêcher  les  communications 
avec  Tours.  _  Je  crains  qu'il  ne  coupe  la  voie 
ferrée,  ce  qui  serait  désastreux  pour  approvi- 
sionnement et  défense  de  Lyon.  Je  suis  envoyé 
en  mission  à  Tours  par  M.  Thourel  et  j'arrive- 
rai le  plus  tôt  possible.  Desjardin. 


Lyon,  2  novembre  1870,  12  h.  10  soir.  —  N° 
5,518.  Préfet  à  Ganibetta,  Guerre,  Tours.  — 
Malgré  la  leçon  que  vous  me  donnez  ce  matin, 
j'insiste  et  vous  assure  que  ne  veux  pas  contra- 
rier vos  opérations  militaires.  Si  l'opération  que 
vous  voulez  tenter  avec  Michel  et  Garibaldi 
échoue,  Lyon  ne  peut  se  défendre,  n'ayant  pas 
de  troupes  régulières;  car  les  fortifications  ne 
se  défendent  pas  seules.  Les  immenses  approvi- 
sionnements qui  sont  ici  tombent  aux  mains 
des  Vi  ussiens  et  vous  perdez  la  chance  d'avoir 
un  siège  qui  vous  donne  le  temps  de  refaire  une 
armée. 

Du  reste,  j'ai  obéi  en  faisant  tout  ce  que  je 
peux  pour  appuyer  la  défense  vers  Chagny, 
mais  je  vous  supplie  encore  une  fois,  réfléchis- 
sez. Challemel-Lacour. 


Lyon,  2  novembre  1870,  4  h.  50  soir.  —  N° 
5,530.  Préfet  à  Ranc,  directeur  sûreté  géné- 
rale, Tours.  —  Je  viens  d'ordonner  l'expul- 
sion des  repris  de  justices  et  hommes  surveillés, 
très-nombreux  ici.  Us  ne  peuvent  rester  si  nous 
sommes  assiégés.  Décidez  sur  quel  point  ils  doi* 
vent  être  dirigés.  Réponse  pressante.  Challemei  - 
.Lacour, 
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Lyon,  3  novembre  1870,  9  h.  30  matin.  —  I  avoir  pas  débarrassé  la  France  ;  puisse-t-il  reve- 


Général  commandant  8e  division  a  Guerre, 
Tours.  —  Réclame  instamment  troupes  du  Midi 
ou  d'Afrique  pour  défendre  Lyon.  Comment 
organiser  cette  défense  avec  six  bataillons  de 
mobiles,  très-peu  solides  comme  infanterie. 

Hier,  j'ai  été  appelé  au  conseil  municipal  et 
j'ai  fait  un  exposé  de  la  situation,  clair,  précis. 
En  artillerie  nous  sommes  faibles  en  personnel, 
génie  également;  mais  enfin  on  peut  encore  al- 
ler avec  de  la  résolution.  En  infanterie,  je  n'ai 
rien,  absolument  rien.  Bressoles. 


LYON,  3  novembre  1870,  9  h.  40  matin.  — 
N°  5,533.  Préfet  à  Gouvernement  de  la  Dé- 
fense nationale,  Tours.  —  Si  vous  ne  voulez 
pas  que  la  population  lyonnaise  se  soulève,  ne 
faites  plus  venir  vos  approvisionnements  de 
Lyon.  Demandez  les  directement  à  Marseille, 
et  qu'ils  ne  traversent  pas  la  ville.  L'ordre  que 
vous  avez  donné  d'envoyer  1,500  quintaux  de 
riz  à  Nevers,  n'est  pas  encore  exécuté,  par  sui- 
te de  l'opposition  d'une  partie  de  la  garde  na- 
tionale. Il  le  sera,  mais  il  faut  prendre  garde. 
Challemel-Lacour. 


Lyon,  3  novembre  1870,  11  h.  45  matin.  — 
N°  5,536.  Préfet  à  Gambetta,  Guerre,  Tours. 
—  Il  arrive  ici  de  nombreux  bataillons  déban- 
dés. On  ne  sait  qui  les  envoie.  Bressoles  se 
plaint  avec  grande  raison  d'être  impuissant  et 
débord  '  si  on  ne  lui  envoie  les  auxiliaires,  chefs 
de  bataillon  et  lieutenants-colonels,  qu'il  a  de- 
mandés et  qui  lui  ont  été  promis.  J'ajoute  que 
ce  n'est  pas  avec  ces  troupeaux  que  Lyon  sera 
défendu.  Challemel-Lacour. 


Lyon, 3  novembre  1810,  12  h.  40  soir.  —  N° 
5,538.  Préfet  à  directeur  sûreté  générale. 
Tours.  —  Le  nombre  des  surveillés  qu'il 
convient  d'expulser  s'élève  de  quatre  à  cinq 
cents. 

Réponse  urgente.  Challemel-Lacoub. 


Lyon,  3  novembre  18*70,  6  h.  55  soir.  —  N° 
5  543.  Préfet  à  Gambetta,  Intérieur,  Tours. 
rai  fait  afficher  le  décret  du  Gouvernement 
>..  .iris,  sans  explication.  Le  Gouvernement 
se  retrempera  par  cette  mesure,  qui  sera,  je 
pense,  approuvée  généralement. 

Les  affaires  de  Marseille  sont  lamentables  ; 
je  ne  me  consolerai  jamais  d'avoir  tenu  le  héros 
de  cette   orgie  entre    mes  mains  et   de  n'en 


nir  ici  !  Je  suis  résolu  à  frapper  quiconque  vou- 
drait imiter  Marseille  ;  il  n'y  a  jusqu'ici  que  de 
timides  velléités.  Je  désire  que  Gent  sache  par 
vous  que  je  m'associe  à  tous  vos  sentiments  pour 
lui.  Challemel-Lacour. 


Lyon,  4  novembre  1870,  11  h    matin,  —  N° 
5,551.  Préfet  à  Gambetta,  Guerre,   Tours, 
—  CJiiffrée.  —  Vu  les  nouvelles  que  vous  me 
donnez  au  sujet  de  Bazaine,  il  est  plus  pressant 
que  jamais  d'achever  en  peu  de  jours  la  mise  de 
Lyon  en  état  de    défense.   _  Envoyez  donc  au 
plus  tôt  de  Toulouse  les  cent  vingt  canons  qui 
nous  sont  indispensables  avec  leurs  munitions.. 
N'écoutez  aucune  objection,  nous  sommes  dans, 
le  vrai,  je  vous  l'assure,  et  si  vous  voulez  con- 
tinuer la  lutte  comme  je  n'en  doute  pas,  Lyou 
vous  offre   une    belle   chance,    ne  la   négligez 
pas.  J'attends  votre    réponse.  Challemel-La- 
cour.      -. 


Lyon,  4  novembre  1870,  10  h.  soir.  —  N» 
5,555.  Préfet  à  Intérieur  et  Guerre,  Tours. 
—  Les  francs-tireurs  de  la  3°  compagnie  du 
Gard  sont  venus,  le  29  octobre,  me  demander 
des  armes  que  je  n'ai  pu  leur  donner,  n'ayant 
pas  un  fusil. 

Ces  hommes  débandés,  abandonnés  par  leur- 
capitaine,  ont  erré  ici  plusieurs  jours,  refusant, 
d'être  enrôlés  dans  nos  légions  de  marche,  de; 
se  rattacher  à  l'armée  des  Vosges,  faisant  des 
quêtes,  et  ont  demandé  finalement  à  retourner 
chez  eux,  ce  que  je  leur  ai  accordé  avec  plaisir. 
Challemel-Lacour. 


Lyon,  6  novembre  1870,  7  h.  35  soir.  —  N° 
5,577.  Préfet  à  Gambetta,  Guerre,  Tours. — 
Lavalle  ayant  été  arrêté  à  Beaune  qui  est  dans 
la  8e  division  militaire,  je  l'ai  fait  amener  à 
Lyon,  pour  être  traduit  devant  la  cour  mar- 
tiale. 

Il  est  depuis  quatre  jours  entre  les  mains  de. 
l'autorité  militaire.  J'attends,  avec  la  même  im- 
patience que  vous,  que  justice  soit  faite.  Chal- 
lemel-Lacour. 


Lyon,  7  novembre  1870,  8 h.  20  matin.  — 
Nn  5,578.  Préfet  à  Ranc,  directeur,  sûreté 
générale,  Tours.  —Chiffrée.  —  Ayant  été 
obligé  d'arrêter  mon  seul  commissaire  de  police, 
pour  connivence  avec  les  perturbateurs,  je  n'ai 
plus   à  cette   heure  un  seul    homme  sur  qui- 
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compter  pour  faire  la  police.  Envoyez-moi  im- 
médiatement un  ou  deux  hommes  sûrs  avec 
dix  agents  ayant  habité  Lyon  si  vous  en  avez. 
Challemel-Lacour. 

Lyon,  7  novembre  1870,  1  h.  30  soir.  —  N° 
5,581.  Préfet  à  Gambetta,  Guerre,  Tours. — 
L'affaire  de  Lavalle,  un  des  principaux  auteurs 
de  la  débandade  de  Dijon,  est  finie.  On  n'a  pas 
trouvé  de  quoi  le  condamner.  Résultat  regret- 
table pour  tout  le  monde  excepté  pour  lui.  Je 
crains  qu'ici  l'autorité  militaire  ne  comprenne 
par  l'esprit  delà  loi  martiale.  L'ineptie  pré- 
somptueuse est  responsable  comme  la  trahison. 
Chàllëmel-Lacour. 


Lyon,  9  novembre  1870,  8  h.  46  matin.  — 
N°  5,605.  Préfet  à  Gambetta,  Intérieur, 
Tours.  —  J'ai  réuni  une  commission  départe- 
mentale formée  d'un  délégué  par  canton  et  j'en 
ai  obtenu  le  vote  d'un  emprunt  départemental, 
de  trois  millions  remboursable  en  douze  ans, 
moyennant  l'addition  d'un  centime  à  chacune 
des  quatre  contributions  directes. 

Je  vous  prie  de  m'envoyer  l'autorisation  né- 
cessaire . 

Je  vous  adresserai  aujourd'hui  la  délibération 
de  la  commission  départementale.  Cette  com- 
mission va  résoudre  avant  de  se  séparer  toutes 
les  questions  qu'aurait  dû  résoudre  le  conseil 
général.  Challemel-Lacour. 


Lyon,  9  novembre  1870,  10  h.  40  matin.  — 
N°  5,609.  Préfet  à  Marine,  Tours.  —  Outre 
les  deux  batteries  flottantes  démontables  qui 
doivent  m'être  déjà  expédiées,  il  m'en  faut 
encore  quatre  autres,  matériel  et  personnel, 
pour  que  la  défense  soit  complète. 

J'insiste  pour  avoir  2  pièces  de  marine  de  24 
centimètres  et  4  de  19  centimètres  avec  300 
coups  qui  sont  actuellement  disponibles  et  150 
nouveaux  marins  pointeurs.  On  ne  nous  en  a 
envoyé  que  trente.  Challemel-Lacour. 


Lyon,  9  novembre  1870,  4  h.  40  soir.  —  N° 
5,612.  Préfet  à  Gambetta,  Tours.  —  Per- 
sonnelle et  chiffrée.  —  Je  suis  en  mesure  de 
faire  agir  assidûment  et  peut-être  très-efficace- 
ment par  influences  privées  sur  iesfemmes  dans 
les  cours  de  Vienne,  Saint-Pétersbourg,  Lon- 
dres et  même  Berlin. 

Je  puis  également  obtenir  des  articles  fré- 
quents dans  nombreux  journaux  étrangers.  Si 


vous  voulez  user  de  ce  genre  d'action,  faites -moi 
savoir  sans  retard  dans  quel  f?«ns  il  faut  l'exer- 
cer. J'attends  à  ce  sujet  une  dépêche  immédiate 
et  une  lettre  de  Spuller  qui  renfermera  plus 
amples  instructions.  P.  Challemel-Lacour. 


Lyon,  9  novembre  1870,  4  h.  45  soir.  —  N° 
5.613.  Préfet  à  Guerre,  Tours.  —  M.  de 
Baillehache,  intendant  de  l'armée  des  Vosges, 
paraît  s'être  conduit  ici  avec  un  comité  choisi 
par  Prappoli,  et  à  Dôle,  avec  Garibaldi  et 
ses  officiers,  d'une  façon  au  moins  maladroite. 
Je  le  crois  inférieur  à  ses  fonctions.  Il  y  a  dé- 
sordre et  tiraillement.  Tâchez  de  pourvoir  à 
cela.  Challemel-Lacour. 


Lyon,  10  septembre  1870,  10  h.  15.  —  N° 
5.202.  Chef  état-major  Garibaldi  à  Guerre, 
Tours.  Reçois  télégramme  suivant  : 

«  D'Autun  à  Lyon,  _  Général  Garibaldi  à- 
Bordone.     _    Très-pressé.  _  Faites  arrêter 
Baillehache,  je  confirme  vos  pouvoirs. Signé  : 
Garibaldi.  » 

Disposez  en  conséquence  et  suivant  ce  que 
jugerez,  renvoyez  à  Autun,  pour  information  de 
tribunal  militaire,  intendant  Baillehache  parti 
hier  soir  pour  Tours.  Bordone. 


Lyon,  11  novembre  1870,  7  h.  matin.  —  N° 
5,234.  Bordone  à  Guerre,  Tours.  —  Ecuries 
Augias  nettoyées,  pars  pour  Autun. 

Disposez  de  Baillehache  sans  finir  rien  avant 
qu'il  nous  ait  rendu  compte  de  conduite,  mar- 
chés et  réquisitions  qui  ont  compromis  situation 
de  Garibaldi,  vis-à-vis  du  ministre  des  finan- 
ces. 

Si  vous  donnez  désormais  grades  ou  commis- 
sions nouvelles  à  officiers  sous  nos  ordres,  infor- 
mez-nous, ou  mieux,  attendez  nos  propositions. 

Chasse  au  galon  prend  ici  proportions  énor- 
mes, et  désorganise  corps  __  nos  commissions 
n'ont  jamais  paru  au  Moniteur.  _  Frappoli 
n'est  plus  chef  d'état-major  ;  il  est  malade  à 
Chambéry. 

Défiez-vous  des  mensonges  de  l'association 
Baillehache  et  Ce.  Bordone. 


Lyon,  11  novembre  1870, 1  h.  5  soir.  —  N° 
5,634.  Préfet  à  Gambeita,  Guerre,  Tours.  — 
Chiffrée.  —  J'ai  payé  jusqu'à  présent  trois 
cent  mille  francs  pour  armée  des  Vosges,  mais 
il  y  a  bien  des  désordres  et  bien  des  aventu- 
riers autour  de  Garibaldi.  -  Epurez-moi  cela  ; 
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Je  ne  paierai  plus  rien  jusqu'à  nouvel  ordre. 
Frappoli  part  et  vous  dira  ce  qu'il  en  est.  P. 
Challemel-Lacour. 


Lyon,  II  novembre,  1870,  3  h.  10  soir.  —  N° 
5,636.  Préfet  à  Intérieur,  Tours. —  On  m'as- 
sure que  la  compagnie  Moulinié,  entièrement 
organisée,  se  promène  depuis  plusieurs  semai- 
nes dans  Tes  rues  de  Lyon.  Ledit  Moulinié,  mis 
comme  tous  les  francs-tireurs  à  la  disposition 
de  Garibaldi,  a  quitté  Lyon  et  s'est  rendu  à 
Tours,  sans  ordre,  ou  plutôt  malgré  ordre  con- 
traire. Ce  capitaine  paraît  vouloir  garder  une 
indépendance  inacceptable.  J'ai  donné  ordre  à 
l'officier  qui  organise  ici  les  volontaires  gari- 
baldiens de  faire  partir  cette  compagnie  qui  n'a 
rien  à  faire  à  Lyon.  Impossible  de  me  pronon- 
cer sur  l'organisation  proposée.  Challemel- 
Lacour. 


Lyon,  11  novembre  1870,  3  h.  40  soir.  — 
N°  5,637.  Préfet  à  Gambetta,  Guerre,  Tours. 
—  La  légion  bretonne  est  arrivée  ici  et  de- 
mande à  y  rester  quatre  jours.  Son  comman- 
.dant  Daumalin  est  parti  pour  Tours.  Quelle  est 
au  juste  la  situation  de  cette  légion  ?  est-elle 
sous  le  commandement  de  Garibaldi  ou  de  quel- 
que autre?  Est-elle  indépendante  comme  le 
porte  une  pièce  signée  Thoumas  ?  Challemel- 
Lacour. 


Lyon,  19  novembre  1870,  6  h.  10.  —  Géné- 
ral commandant  &  division  à  Guerre,  Tours. 
—  J'apprends  que  le  colonel  Daumalin  de  Lé- 
gion-Bretonne est  parti  pour  Tours  sans  auto- 
risation et  abandonnant  son  corps.  Ce  colonel 
étant  à  Tours  sans  doute  à  présent,  il  est  né- 
cessaire de  le  faire  arrêter  pour  le  mettre  à  ma 
disposition  ou  à  celle  de  Garibaldi.  Bressoles. 


Lyon,  12' novembre,  1870,  6  h.  40  soir.  — 
N°  5,648.  Préfet  à  Gambetta,  Guerre,  Tours. 
—  De  graves  désordres  ont  éclaté  hier  soir 
dans  une  compagnie  de  la  première  légion  de 
marche  qui  arrivait  à  Villefranche.  Le  premier 
bataillon,  commandant  Valentin ,  a  pris  les 
armes  et  ramené  l'ordre.  La  cour  martiale  a 
siégé  cette  nuit.  Trois  mutins  ont  été  fusillés-  ce 
matin  devant  la  légion  et  devant  2,500  hom- 
mes envoyés  de  Lyon.  Challemel-Lacour. 


Lyon,  12  novembre  1870 ,  6  h.  40  soir,  —  , 
N°  5,658.  Préfet  à  Gambetta,  Guerre,  Tours,  I 


—  Deux  officiers  échappés  de  Metz,  Crevisier 
et  Cremer,  vont  vous  voir  à  Tours. 

J'ai  besoin  d'eux  pour  mes  légions  de  marche 
qui  formeront  bientôt  treize  mille  hommes  avec 
trente  pièces  d'artillerie  et  de  mitrailleuses. 
Vous  pourriez  en  former  un  corps  à  part,  sous 
un  général  de  brigade,  et  prendre  pour  ce,  gé- 
néral Crevisier.  Aidez-moi  seulement  à  en  ache- 
ver rapidement   la  formation.   Challemel-La- 

COUR. 


Lyon,  13  novembre  1870,  5  h.  20  soir.  — 
N°  5,664.  Préfet  à  Guerre,  Tours.  —  Quelle 
doit  être  désormais  ma  conduite  avec  l'armée 
de  Garibaldi  et  avec  ses  intendants  ?  Je  voua 
répète  que  je  le  crois  entouré  de  gens  méritant 
peu  de  confiance.  Il  y  a  ici  depuis  longtemps 
neuf  cents  garibaldiens  qu'on  paie  et  qui  ne 
font  rien.  Challemel-Lacour. 


Lyon,  14  novembre  1870,  5  h.  45  soir.  — > 
N°  5,674.  Préfet  à  Intérieur  et  àRanc,  direc- 
teur sûreté  générale,  Tours.  —  Chiffrée.  — 
Le  monsieur  de  Latour  que  vous  aviez  chargé 
d'une  mission  dans  l'est,  est  en  ce  moment  à 
Lyon,  où  il  se  met  en  relation  avec  officiers  de 
l'armée.  Je  ne  sais  si  vous  avez  des  raisons  de 
vous  défier  de  lui  ;  j'en  ai  et  je  le  fais  surveiller. 
Challemel-Lacour. 


Lyon,  le,  (vers  le  15  novembre  ?)  4  h.  20  soir. 
—  Général  commandant  8e  division,  à  Guerre 
Tours.  —  Le  décret  du  1er  octobre  dit  que  lors- 
que l'ennemi  sera  à  cent  kilomètres  d'un  dé- 
partement ,  l'autorité  militaire  concentrera 
tous  les  pouvoirs.  Ennemi  approche  de  Lyon. 
Le  préfet  a,  par  décret,  les  pouvoirs  militaires 
qui  lui  ont  été  donnés  dans  un  moment  de 'crise 
intérieure.  Le  général  demande  si  lorsque 
l'ennemi  sera  à  cent  kilomètres,  il  'doit  repren- 
dre les  pouvoirs.  Bressoles. 


Lyon,  16  novembre  1870,  11  h.  27  matin.  — 
N°  5,687.  Préfet  à  Intérieur,  Tours.  —  Les 
Italiens  qui  errent  à  Lyon  depuis  six  semaines, 
sous  prétexte  de  former  l'armée  de  Garibaldi, 
se  livrent  à  tous  les  désordres. 

Ils  viennent  d'assassiner  deux  hommes  dans 
la  même  nuit.  Lyon  ne  peut  être  plus  longtemps 
leur  lieu  de  rassemblement.  Je  demande  qu'on 
m'en  débarrasse.  Challemel-Lacour. 
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Lyon,  16  novembre  1870,  1  h.  55  soir.  — 
Général  commandant  8e  division  à  Guerre, 
Tours.  —  L'annonce  que  Lyon  va  être  décou- 
vert par  l'armée  du  général  Crouzat,  a  terrifié 
la  population.  On  a  su  de  toutes  parts  que  cette 
armée  se  retirait  sur  Gien,  avant  même  que  je 
ne  reçoive  la  dépêche  de  Tours.  Avisez  vite  à  en- 
voyer des  troupes  ici,  sans  cela  je  ne  réponds 
de  rien. 

Ce  qu'il  y  a  ici  n'est  pas  sérieux,  à  part 
quelques  bataillons  de  mobiles  que  je  commen- 
çais à  organiser,  à  discipliner  et  dont  vous 
m'enlevez  un  bon  régiment  installé  sur  les  ou- 
vrages qu'il  avait  à  défendre. 

Laissez-moi  au  moins  ce  82e  et,  je  le  répète, 
envoyez-moi  d'autres  troupes.  Bressoles. 


Lyon,  16  novembre  1870,  3  h.  16  soir.  — 
N°  5 ,692.  'Préfet  à  Gambetta,  Guerre,  Tours. 
—  Chiffrée.  —  Etes-vous  pour  quelque  chose 
dans  dépêche  signée  Freycinet ,  qui  annonce 
qu'on  retire  les  troupes  de  Chagny  et  qu'on  va 
compléter  notre  garnison  en  la  portant  à  trente 
mille  hommes.  C'est  impossible,  vous  ouvrez  la 
voie  de  Lyon  toute  grande  à  l'ennemi.  Lyon 
n'est  ni  approvisionné  ni  munitionné,  nous  som- 
mes sans  troupes  sérieuses.  Nous  avons  douze 
mille  bayonnettes,  rien  de  plus.  C'est  donc  dix- 
huit  mille,  à  savoir  vingt-cinq  mille  (sic)  hom- 
mes qu'il  nous  faut  à  bref  délai.  La  garde  natio- 
nale n'a  que  de  mauvais  fusils  àpiston.  Votre  dé- 
pêche la  terrifie.  Nous  avons  besoin  de  tout.  Si 
vous  n'envoyez  les  vingt-cinq  mille  demandés, 
impossible  de  nous  défendre.  Voyez.  Je  de- 
mande, comme  le  général  Bressoles,  que  vous 
laissiez  à  Lyon  le  82e  provisoire.  P.  Challemel- 
Lacour. 


Lyon,  16  novembre  1870,  3  h.  18  soir.  —  N° 
5,694.  Préfet  à  Guerre,  Tours.  —  Veuillez 
donner  l'ordre  à  tous  les  prétendus  garibaldiens 
qui  sont  ici,  d'aller  s'organiser  ailleurs.  Il  faut 
à  tout  prix  que  Lyon  soit  purifié  de  cette  en- 
geance. Challemel-Lacour. 


Lyon,  16  novembre  1870,  4  h.  20  soir.  —  N° 
5,657.  Préfet  à  Gambetta,  Guerre,  Tours, 
—  Général  de  la  Serre,  à  qui  avez  donné  com- 
mandement d'une  brigade  à  Lyon  est-il  celui 
qui  présidait,  comme  lieutenant-colonel  en  1852 
dans  l'Allier,  le  conseil  de  guerre  qui  a  pro- 
noncé peine  de  mort  contre  sept  défenseurs  de 
la  loi  ?  On  l'affirme  ici  ;  cela  indigne.  Veuillez 


me  mettre  en  état  de  démentir,  ou  bien  cassez 
cet  officier,  qui  ne  peut  vous  servir  à  rien. 
Challemel-Lacour  . 


Lyon,  16  novembre  1870,  5  h.  2.  soir.  — 
N°  5,699.  Préfet  à  Intérieur ,  Tours.  — 
J'ignore  pourquoi  M.  Alexandre  vous  a  envoyé 
un  délégué,  mais  j'ai  fort  à  me  plaindre  du 
manque  de  tact  et  d'intelligence  que  montre  en 
toute  occasion  cet  officier.  _  Je  vous  prie  de  ne 
rien  accorder  à  son  délégué  avant  de  m'en  avoir 
prévenu.  Challemel-Lacour. 


Lyon,  16  novembre  1870,  9  h.  10  soir.  — 
N°  5,702. — Préfet  au  ministre  de  la  Guerre, 
Tours.  —  Je  ne  demande  pas  qu'on  mette  un 
corps  d'armée  devant  chaque  chef-lieu,  et  je 
trouve  votre  façon  de  parler  peu  convenable. 
Vous  présentez  comme  une  faveur  personnelle 
ce  que  vous  avez  donné  à  Lyon;  je  n'admets  pas 
cela.  Vous  m'avez  envoyé  4,000  chassepots  et  à 
peu  près  autant  de  Remington,  mais  sans  car- 
touches. Vous  nous  invitez  à  faire  comme  Paris; 
j'espère  que  nous  ferons  de  notre  mieux.  Mais 
l'assimilation  est  dérisoire.  Il  suffit  de  réfléchir 
pour  le  comprendre.  Enfin  votre  dépêche  .a  un 
ton  d'accusation  et  de  reproche  dont  je  ne  m'ir- 
rite pas  parce  que  j'en  connais  l'injustice  et  que 
je  ne  puis  en  ce  moment  écouter  que  mon  devoir. 
Challemel-Lacour  . 


Lyjon,  16  novembre  1870,  10  h.  25  soir.  — 
N°  5,703.  Conseil  municipal  de  Lyon  à  gou- 
vernement de  la  Défense  nationale,  Tours. 
—  Les  paysans  résistent  aux  réquisitions  ayant 
pour  but  de  faire  entrer  leurs  produits  dans  la 
ville,  et  de  faire  le  vide  devant  l'ennemi  ;  ils 
croient  que  tout  serait  perdu. 

Un  seul  moyen  serait  efficace  :  décréter  qu'il 
y  a  solidarité  entre  tous  les  Français  pour  la 
réparation  des  pertes  occasionnées  par  la 
guerre  ;  seraient  exceptés  ceux  qui  auraient 
fourni  des  provisions  à  l'ennemi  et  les  fuyards. 
De  plus,  les  propriétés  de  ces  derniers  se- 
raient confisquées  aux  profits  des  victimes  de  la 
guerre.  Le  conseil  municipal  insiste  pour  un 
prompt  décret  dans  ce  sens. 

Le  maire  de  Lyon,  Hénon. 

Visée.  Le  préfet,  Challemel-Lacour. 


Lyon,  17  novembre  1870,  11  h.  40  matin.  — 
Général  de  division  à  Guerre,  Tours.  — 
Chiffrée.  —  En  conséquence  du  siège  probable. 
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de  Lyon,  ou  au  moins  de  son  investissement,  je 
demande  instamment  que  l'autorité  militaire 
soit  concentrée  entre  mes  mains. 

Comment  puis-je  faire  instruire,  organiser, 
habituer  au  feu,  une  garde  nationale  que  je  ne 
commande  pas?  Comment  puis-je  me  faire 
obéir  de  tous  ces  corps  isolés,  qui  s'en  vont  cou- 
rant chez  le  préfet,  chez  le  maire,  chez  les  co- 
mités de  toute  nature  ? 

En  un  mot,  je  demande  que  les  pouvoirs  mi- 
litaires donnés  au  préfet,  en  un  moment  de  dis- 
sension intérieure,  reviennent  en  mes  mains. 
Je  ne  puis,  sans  cela,  accepter  la  responsabilité 
de  la  situation.  . 


Lyon,  17  novembre  1870,  9  h.  10  soir.  —  N° 
5,710' Préfet  à  Guerre,  Tours.  —  Vous  avez, 
contrairement  à  votre  télégramme,  accordé 
3,500  Remington  au  délégué  d'Alexandre.  Je 
demande  ces  armes  pour  ma  3°  légion  de  mar- 
che, qui  n'est  pas  armée.  J'ajoute  que  ces  dé- 
marches directes  du  général  de  la  garde  natio- 
nale auprès  de  vous,  sans  mon  intermédiaire, 
sont  contraires  à  toute  bonne  administration,  et 
me  blessent  profondément.  Challemel-Lacour. 


Lyon,  18  novembre  1870,  8  h.  15.  —  N° 
5,719.  Préfet  à  Intérieur,  Tours.  —  Reçu 
votre  télégramme  et  votre  lettre  relatifs  à  l'or- 
ganisation du  corps  des  Vengeurs,  et  un  crédit 
de  trois  cent  mille  francs  ouvert  à  cet  effet. 
Challemel-Lacour. 

Lyon,  19  novembre  1870,  4  h.  5  soir.  —  N° 
5,721.  Préfet  à  Intérieur,  Tours.  —  J'ai  fait 
arrêter,  il  y  plusieurs  jours,  l'américain  Train, 
et  l'avocat  Crémieux,  associés  de  Cluseret, 
deux  agitateurs  de  Marseille,  qui  venaient  à 
Lyon  pour  y  provoquer,  sous  prétexte  d'orga- 
niser la  défense,  une  nouvelle  agitation.  Je 
vais  vous  envoyer  cet  étranger  fort  turbulent 
et  son  secrétaire.  Il  importe  de  les  expulser  du 
territoire.  Réponse  télégraphique.  Challemel- 
Lacour. 


Lyon,  21  novembre  1870,  8  h.  35  matin.  — 
N°  5,735.  Préfet  à  général  Lovcrdo,  Tours. 
—  La  cour  martiale  peut  être  supprimée  sans 
inconvénient  dans  la  Drôme  et  l'Ardèche;  son 
maintien  jusqu'à  nouvel  ordre  est  indispensable 
dans  Saône-et-Loire,  Ain  et  Rhône.  La  disci- 
pline commence  à  s'établir  dans  les  corps  de 
mobiles,  francs-tireurs  et  mobilisés.  Si  la  loi 


martiale  est  supprimée  en  ce  moment,  ce  que 
nous  avons  gagné  est  perdu,  et  je  ne  réponds 
plus  de  rien.  Challemel-Lacour. 


Lyon,  23  novembre  1810,  1  h.  30  soir.  —  N° 
5,766.  Préfet  à  Guerre,  Tours.  —  J'ai  de- 
mandé le  maintien  de  la  cour  martiale  à  Lyon, 
dans  Saône-et-Loire  et  l'Ain.  Les  effets  en  ont 
été  excellents.  La  discipline  qui  se  rétablit  dans 
les  troupes,  les  mobiles  et  les  mobilisés,  est 
compromise,  si  la  cour  martiale  est  supprimée 
en  ce  moment.  Je  réitère  ma  demande.  Challe- 
mel-Lacour. 


Lyon,  23  novembre  1870,  6  h.  35  soir.  —  N° 
5,771.  Préfet  à  Guerre,  Jours.  —  Deux  ga- 
ribaldiens venaient  de  commettre  un  double 
assassinat,  et  allaient  être  livrés  à  la  cour  mar- 
tiale, lorsque  M.  de  Loverdo  en  a  annoncé  la 
suppression.  L'affaire  est  en  suspens.  Je  de- 
mande réponse  et  maintien  de  la  cour  martiale, 
dans  le  Rhône,  l'Ain  et  Saône-et-Loire.  Chal- 
lemel-Lacour. 


Lyon,  24  novembre  1870,  3  h.  41.  —  Géné- 
ral commandant  8e  division  à  Guerrer 
Tours.  —  Quand  il  sera  bien  évident  que  Lyon 
n'est  plus  menacé,  et  ce  moment  semble  venir 
rapidement,  on  pourrait  faire  marcher  en  avant 
tout  ce  qu'il  y  a  de  forces  ici.  Ces  forces  consti- 
tueraient un  petit  corps  d'armée  assez  sérieux, 
si  on  lui  adjoignait  trois  ou  quatre  batteries- 
d'artillerie  et  des  ambulances.  Cette  formation, 
pourrait,  je  crois,  se  faire  rapidement,  car  l'in- 
fanterie sera  prête  sous  peu,  et  aussi  les  trans- 
ports. 

Dans  le  cas  où  ma  proposition  serait  adrafs^ 
je  prierais  instamment  le  ministre  de  ma  don- 
ner une  brigade  dans  ce  corps,  quand  il  serait 
appelé  à  marcher.  Bressolles. 


Lyon,  24  novembre  1870,  5  h.  25  soir.  —  N* 
5.778.  Préfet  à  Gambetta,  Guerre,  Tours.  — 
Est-il  vrai  que  vous  ayez  nommé  un  Polignac 
général  de  l'armée  de  l'Est?  est-il  vrai  que  ca 
Polignac  ait  été,  comme  le  raconte  avec  or- 
gueil un  journal  clérical  de  Lyon,  général  du, 
Sud  en  Amérique,  tant  il  aime  liberté  et  ré- 
publique ?  Cela  fait  grand  scandale  ici  et  me 
paraît  si  incroyable  que  je  ne  puis  .m'empêcher 
de  vous  poser  ces  questions?  Challemel-La- 
cour. 


h  sept.  —  II.  D.  T. 
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Lyon,  25  novembre  1870,  8  h.  55  soir.  —  N° 
5/790.  Préfet  à  Intérieur  et  sûreté  générale, 
Tours.  —  Je  vous  ai  dit  que  je  détenais  un 
Américain,  venu  de  Marseille  après  la  chute  de 
Cluseret,  pour  soulever  nos  canuts  et  que  je  ne 
voulais  pas  le  lâcher  dans  Lyon . 

Je  demandais  son  expulsion  de  France  par 
mer.  Vous  n'avez  pas  répondu.  Je  vous  enver- 
rai demain  ce  Lafayette  américain,  Challe- 
mel-Lacocr. 

Lyon,  26  novembre  1870,  10  h.  30.  —  Géné- 
ral commandant  8°  division  à  Guerre, 
Tours.  —  Mais  enfin,  qui  commande  ici?  Gé- 
néral Crévisier  d'un  côté,  général  Crémer  de 
l'autre.  _  Ils  donnent  des  ordres  dans  ma  divi- 
sion, sans  me  prévenir.  _  L'un  veut  prendre 
le  commandement  de  la  subdivision  à  Bourg, 
l'autre  donne  des  ordres  à  la  gendarmerie  et 
emmène  desgendarmes  av«c  lui,  endéclarantau 
capitaine  de  Mâcon  qui  lui  faisait  des  observa- 
tions, qu'il  n'y  avait  plus  ni  chefs  ni  hiérarchie. 
En  vérité,  que  veut  dire  tout  ce  désordre? 
Bressolles. 


Lyon,  26  novembre,  1870, 4  h.  25  soir.  —  N° 
5,799.  Préfet  à  Feillet,  secrétaire  des  télé- 
graphes, Tours.  —  Chiffrée.  —  Communique 
cette  dépêche  à  Spuller.  Je  n'abuse  pas  du  mot 
de  réaction,  mais  elle  commence  à  se  montrer 
ici  avec  autorité  et  insolence.  Elle  cherche  et 
elle  trouve  des  instruments  dans  Alexandre  et 
dans  Bressolles  mécontents  l'un  et  l'autre  d'être 
régis  par  un  simple  préfet.  Je  suis  résolu  à  con- 
tenir la  réaction  de  ces  messieurs  dans  le  devoir, 
dans  l'intérêt  de  la  défense  comme  de  la  Répu- 
blique. Je  vous  donne  cet  avertissement  général 
pour  que  vous  ayez  la  clef  des  incidents  qui 
pourraient  survenir  et  des  plaintes  que  vous 
pourriez  recevoir.  Challemel-Lacour. 


Lyon,  27  novembre  1870,  5  h.  5  soir.  —  N° 
5,812  Préfet  à  Thôumas,  Guerre,  Tours.  — 
Ah  çà,on  ne  sait  donc  rien  de  ce  qui  se  passe  les 
uns  chez  les  autres,  à  Tours  ? 

J'ai  deux  dépèches  de  M.  Lecesne,  qui  me 
disent  ne  pas  établir  ici  fabrique  pour  cartouche- 
rie Remington,  que  ces  cartouches  abondent  et 
seront  distribuées  par  vous.  Oui  ou  non,  en 
existe-t-il  ?  Challemel-Lacour. 


mement,  Tours.  —  Thoumas  me  télégraphie- 
qu'il  n'y  a  point  de  cartouches  Remington  et  me 
reproche  de  n'en  avoir  pas  établi  une  fabrique 
ici.  Qui  dois-je  croire?  En  tous  cas  nos  légions 
sont  devant  l'ennemi,  près  de  Dijon,  avec  70 
cartouches.  Ce  n'est  vraiment  pas  assez.  Chal- 
lemel-Lacour. 

Lyon,  27  novembre  1870,  9  h.  10  soir.  —  N° 
5,814.  Préfet  à  Guerre,  Tours.  —  Moulinié, 
capitaine  des  chasseurs  volontaires  du  Rhône, 
s'appelle  Henri  Monheau.  Il  a  été  condamné, 
par  contumace,  à  12  ans  de  travaux  forcés  par 
la  cour  d'assises  de  la  Seine.  Je -l'ai  fait  venir 
de  Chagny  où  il  commandait  et  je  l'ai  arrêté. 
Challemel-Lacour. 


Lïon,  27  novembre  1870,-6  h.  10  soir.  —  N° 
5,813.  Préfet  à  Lecesne,  commission  d'ar- 


Lyon,  28  novembre- 1870,  8  h.  45  matin.  — 
N°  5,818.  Préfet  à  Ranc,  directeur  sûreté  gé- 
nérale, Tours.  — J'ai  déjà  demandé  plusieurs 
fois  la  confirmation  de  la  commission  provi- 
soire, donnée  à  Braconnier,  que  j'ai  nommé  di' 
recteur  des  prisons  du  Rhône,  son  prédécesseur 
ayant  disparu  depuis  le  4  septembre.  Bracon- 
nier est  un  excellent  fonctionnaire  républicain. 
Est-ce  vous  que  cela  regarde?  ClIALLEMEL-LA- 
COUR. 


Lyon,  28  novembre  1870,  9  h.  matin.  —  N° 
5,819.  Préfet  à  Feillet,  secrétaire  général 
des  télégraphes,  Tours.  —  Chiffrée.  —  On 
m'assure  qu'Alexandre,  général  des  gardes  na- 
tionales du  Rhône,  veut  se  retirer.  Cela  peut 
être  pour  moi  un  sérieux  embarras.  Il  me  fau- 
drait pour  le  remplacer  sans  interruption  un 
brave  colonel  de  l'armée,  fatigué  du  service, 
qui  eut  tact,  mesure,  bonne  tenue  et  qui  fût 
tant  soit  peu  républicain.  Cherche-moi  cette 
perle  autour  de  toi.  Challemel-Lacour. 


Lyon,  28  novembre  1870,  4  h.  30  soir.  — 
N°  5,820.  Préfet  à  Intérieur,  Tours.  —  Je 
vous  demande  de  rendre  un  décret  suspendant 
jusqu'à  la  fin  de  la  guerre  la  disposition  des  ar- 
ticles 120  de  la  loi  du  22  mars  1831,  et  104, 
paragraphe  2,  de  la  loi  du  13  juin  1851  sur  la 
garde  nationale.  Reportez-vous  à  ces  articles, 
vous  comprendrez  mes  raisons;  c'est  le  seul 
moyen  de  maintenir  ou  d'établir  la  discipline 
dans  la  garde  nationale  sédentaire.  Challemel- 
Lacour. 
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Lyon,  28  novembre  1870,  Oh .  25  soir.  —  N° 
5,821.  Préfet  à  Guerre,  Tours.  —  Desro- 
ches, capitaine  au  9G°  de  ligne,  est  en  effet  un 
capitulé  de  Sedan.  Puisque  vous  le  désirez,  je 
vais  lui  demander  ce  soir  sa  démission  de  colo- 
nel de  la  4°  légion,  en  lui  laissant  jusqu'à  nou  - 
vel  ordre  le  soin  d'en  continuer  l'organisation. 
Je  le  recommanderai  ensuite  à  votre  bienveil- 
lance pour  un  emploi  dont  il  a  besoin.  Chaile- 
mel-Lacour. 


Lyon,  28  novembre  1870,  10  h.  soir.  — 
Général  division  à  Guerre,  Tours.  — 
Avais  donné  ordre  plusieurs  fois  à  général  Cro- 
visier  d'aller  à  Chagny  ou  à  Verdun  concen- 
trer forces  pour  attaque  sur  Dijon.  Ce  général 
est  resté  à  Màcon  où  il  est  encore,  et  préfet 
m'écrit  une  dépêche  où  il  accusée  ce  général  de 
se  prélasser  à  Màcon .  Lui  ai  télégraphié  déjà 
depuis  deux  jours  à  Màcon  et  ne  reçois  aucune 
réponse. 

Je  suis  tenté  de  dire  :  Quel  choix  vous  avez 
fait  là!  Bressolles. 


Lyon,  29  novembre  1870,  12  h.  15.  —  N° 
5,951,  Préfet  à  Intérieur,  Tours.  —  Merci, 
merci  de  votre  excellente  dépèche. 'J'en  avais 
plus  besoin  que  vous  ne  pensez.  Suffira-t-elle 
pour  changer  une  résolution  que  j'avais  prise, 
je  ne  sais.  J'écrirai  demain.  C'est  moi  qui  ai 
constitué  le  comité  de  défense_rurale;  je  vais  le 
dissoudre  aujourd'hui  mémo.  N'accordez,  ne 
promettez  rien.  Il  a  mal  rempli  son  œuvre;  il  s'y 
est  glissé  des  intrigants,  des"hommes  qui  veu- 
lent échapper  à  la  mobilisation,  des  gens  qui  ont 
voulu  agir  sur  la  campagne  dans  un  sens  élec- 
toral ou  réactionnaire.  Il  n'a  plus  de  raison 
d'être.  Challemel-Lacour. 


Lyon,  29  novembre  1870,  2  h.  35  soir.  — 
N°  5,825.  Préfet  à  Intérieur  et  Guerre\ 
Tours.  —  Défiez-vous  au  plus  haut  point  de 
M.  Chartron  et  de  M.  Sancaze  (?)  de  Lyon,  qui 
doivent  être  à  Tours  en  ce  moment.  Challemel- 
Lacour. 


Lyon',  29  novembre  1870,  3  h.  20  soir.  — 
Préfet  à  Guerre  et  Intérieur,  Tours.  — 
Chiffrée.  — Je  révoque  M.  Alexandre  de  ses 
fonctions  de  général  de  la  garde  nationale.  Cet 
officier  parfaitement  incapable  va  (disant?)  pu- 
bliquement qu'il  y  avait  à  Brest  (?)  cinquante 
mille   fusils  Remington  pour  Lyon  et  que  seul 


j'ai  empêché  que  ces  fusils  ne  fussent  donnés.  Il 
a  ainsi  provoqué  à  un  conflit  entre  les  chefs  de 
bataillon  de  la  garde  nationale  et  moi.  Challe- 
mel-Lacour. 


Lyon,  30  novembre  1870,  8  h.  30  matin.  — 
N°  5,529.  Préfet  à  Guerre,  Tours.  —  Bres- 
solles  revient  et  je  m'y  prête  volontiers.  Il  pa- 
raît qu'il  ne  vous  a  pas  envoyé  la  plainte  an- 
noncée. Nous  visitons  ensemble  aujourd'hui  les 
ouvrages  de  fortification,  rive  gauche.  L'affaire 
soulevée  par  Alexandre,  entre  chefs  de  batail- 
lon et  moi,  est  arrangée,  comme  de  juste,  à  ses 
dépens.  Challemel-Lacour. 


Lyon , 30  novembre  1870, 10  h.  05.—  N°  5,999. 
Général  à  division  Guerre,  Tours.  —  Géné- 
ral Crévisier,  après  avoir  reçu  dépêche  qui  lui 
ordonnait  de  venir  à  Lyon,  et  avoir  eu  connais- 
sance de  celle  qui  investissait  le  général  Cré- 
mer  du  commandement  provisoire  à  Beaune,  a 
commis  deux  actes  graves  d'indiscipline. 

1°  Eu  écrivant  à  Guerre  pour  demander  auto- 
risation d'aller  à  Tours,  au  lieu  devenir  à  Lyon  ; 
2"  en  donnant  commandement  supérieur  à  un 
autre  que  celui  désigné  par  moi,  celui-ci  étant 
du  reste  le  plus  élevé  en  grade. 

Je  lui  télégraphie  que  je  le  mets  en  arresta- 
tion sur  parole,  et  lui  ordonne  de  se  rendre  à 
Lyon,  Bressolles. 

Lyon,  30  novembre  1870,  6  h.  soir.  —  Ge- 
neral de  division  (i  Guerre,  Tours.  —  J'ai 
enlevé  provisoirement  commandement  à  géné- 
ral Crévisier  qui  mécontente  tout  le  monde  et 
n'exécute  pas  mes  ordres. 

Ce  général  provisoire  est  beaucoup  connu  ici 
et  chacun  en  parle  avec  impression  peu  agréa- 
ble. Je  lui  ai  ordonné  de  venir  donner  expli- 
cations à  Lyon.  Bressolles. 


Lyon,  30  novembre  1870,  G  h.  soir.  —  Gé- 
néral division  à  Guerre,  Tours.  —  Je  n'aipu 
mettre  la  main  sur  général  Crévisier.  Impos- 
sible de  le  faire  venir  à  Lyon.  En  tout  cas 
général  Crémer  corrmiande  à  Nuits.  Bres- 
solles. 

Lyon,  30  novembre  1870,  7  h.  30  soir.  N° 
523.  Général  division  à  Guerre,  Tours.  — 
Reçois  communication  de  dépèche  de  Neversqui 
me  -dit  que  général  Crévisier  est  en  route  pour 
Tours.    On  n'a  jamais  vu  indiscipline  pareille. 
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Comment   la   faire  disparaître,  si  le    mauvais 
exemple-part  de  si  hautl 

Je  demande  que  ce  général  soit  révoqué  ab- 
solument. Bressolles. 


Lyon,  lPr  décembre  1870,  5  h.  55  soir.  —  N° 
5,841.  Préfet  à  Gambelta,  Guerre,  Tours. 
—  Nouvelle  d'une  grande  victoire  arrive  indi- 
rectement. __  Anxiété  immense  et  dangereuse 
à  Lyon  .  _  Confirmez  sans  délai  d'une  seule  mi- 
nute. Challemel-Lacour. 


Lyon,  1er  décembre  1870,  7  h.  25  soir.  —  N° 
5,842.  Préfet  à  Guerre,  Tours.  —  Si  Bres- 
solles s'éloigne  de  la  division,  il  faut  que  le  com- 
mandement soit  donné  à  de  Rivière,  général  du 
génie  ;  Lasserre  est  tout  à  fait  impossible.  Cela 
est  de  suprême  importance.  Répondez.  Challe- 
mel-Lacour. 


Villefranche,  2  décembre  18*70,  12 h.  50. — 
N°  5,41 4.  Sous-préfet  de  Villefranche  à  In- 
térieur, Tours.  —  Citoyen  Gambetta,  la  mu- 
nicipalité et  le  sous-préfet  de  Villefranche  qui 
vous  ont  exprimé  leurs  patriotiques  angoisses 
lorsqu'ils  ont  reçu  votre  proclamation  sur  la 
capitulation  de  Metz,  veulent  aussi  aujourd'hui  à 
la  nouvelle  de  la  grande  victoire  de  l'armée  de 
Paris,  remercier  le  gouvernement  de  la  dé- 
fense tout  entier  et  vous  en  particulier  dont 
l'énergie  et  l'héroïque  courage  ont  ramené  la 
victoire  sous  nos  drapeaux  et  la  confiance  dans 
tous  les  cœurs.  Vive  Paris!  Vive  la  France  I 
Vive  la  République!  De  Lasuchette. 


Lyon,  2  décembre  1870,  3  h.  —  Général  de 
division  à  Guerre,  Tours.  —  Le  lieutenant- 
colonel  Alexandre,  général  de  la  garde  natio- 
nale de  Lyon,  révoqué  par  arrêté  du  préfet  hier, 
est  ici,  sans  emploi. 

Que  faut-il  en  faire?  Bressolles. 


Lyon,  2  décembre  1870,  3  h.  30  soir.  —  N° 
5,853.  Préfet  à  Intérieur,  fours.  —  Chif- 
frée. —  On  m'assure  qu'une  délégation  de  la 
commission  des  hospices  de  Lyon  est  envoyée  à 
Tours.  Défiez-vous  ;  c'est  une  manœuvre  cléri- 
cale et  réactionnaire;  n'accordez  rien  et  ne  pre- 
nez aucun  engagement  avant  de  m'avoir  in- 
formé. Challemel-Lacour. 


Lyon,  3  décembre  1870,  3  h.  25  soir.  —  Gé- 
néral Crouzat  à  Guerre,  Bordeaux,  —  Je 


vous  demande  instamment  la  dissolution  immé- 
diate du  corps  du  général  Frapolli.  La  Républi- 
que paye  là  des  hommes  qui  ne  sont  soldats  que 
de  nom,  et  qui,  en  attendant,  sèment  le  trouble 
et  l'agitation  dans  Lyon.  Crouzat. 


Lyon,  3  décembre  1870,  6  h.  40  soir.  — 
Général  de  division  à  Guerre,  Tours.  — 
Reçois  dépêches  de  tous  les  côtés  m'annonçant 
fujards  en  désordre  de  Garibaldi  et  autres 
corps  francs.  Ils  viennent  encore  inonder  la 
ville,  y  porter  le  désordre  et  l'indiscipline  alors 
que  j'avais  ramené  ordre  et  discipline.  Les 
chefs  m'écrivent  qu'ils  viennent  se  réorganiser, 
c'est-à-dire  vider  encore  les  magasins  de  l'Etat. 
Je  serais  bien  d'avis  de  ne  leur  rien  donner  et 
de  traduire  en  cour  martiale  tous  les  chefs. 
Bressolles. 


Lyon,  5  décembre  1870,  10  h.  50  matin.  — 
N°  5,882.  Préfet  à  Guerre,  Tours.  —  Chif- 
frée. —  La  conduite  de  Bordone  à  Autun  est 
l'objet  des  plaintos  de  tous,  une  cause  de  décou- 
ragement, un  péril  très-grave.  Elle  méritera 
un  conseil  de  guerre  :  Vous  devez  en  savoir 
plus  que  moi;  mais  ce  que  je  sais  m'oblige  à 
dire  que  le  maintien  d'un  tel  chef  d'état-major 
est  un  scandale  ;  Garibaldi  est  aveugle;  vous  ne 
pouvez  pas  l'être.  N'y  a-t-il  pas  moyen  d'éloi- 
gner Bordone  sans  blesser  Garibaldi?  En  tout 
cas,  tout  doit  céder  à  l'intérêt  du  salut  public. 
Challemel-Lacour. 


Lyon,  5  décembre  1870,  9  h.  28  soir.  —  N° 
5,886.  Préfet  à  Intérieur,  Tours.  —  Le  sé- 
minaire d'Allix  est  un  petit  séminaire  où  nom- 
bre de  parents  ont  placé  leurs  enfants  pour  les 
soustraire  au  service.  L'archevêque  réclame 
pour  lui  l'immunité  conservée  aux  élèves  des 
grands  séminaires,  prétendant  que  ce  petit  sé- 
minaire est  un  annexe  du  grand. 

C'est  un  abus  grave  et  scandaleux.  Pour  cou- 
per court  à  cela  je  demande,  avec  toute  la 
France  républicaine,  que  ceux-là  seuls  soient 
exemptés  qui  ont  déjà  reçu  les  ordres  ma- 
jeurs. 

C'est  déjà  beaucoup.  La  réaction  prend  déci- 
dément le  masque  clérical  ;  elle  abuse  de  tout 
ce  qu'on  lui  cède  ;  abattue  par  votre  succès 
d'hier,  elle  redevient  insolente  aujourd'hui  que 
nous  sommes  malheureux.  Une  décision  est  ur- 
gente. Challemel-Lacour. 
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Lyon,  5  décembre  1870,  8  h.  35  soir.  —  N° 
5,212.  De  Bàillehache,  à  Gambclta,  à  de 
Frcycinet,  cl  à  général  de  Loverdo,  Tours. 
—  Je  suis  chargé  par  général  Bressolles  de  la 
réorganisation  des  corps-francs  en  armée  ré- 
gulière. Pour  arriver  à  ce  but  il  est  indispensa- 
ble que  vous  me  donniez  des  pouvoirs  spéciaux 
pour  faire  face  aux  besoins  des  corps.  Sinon, 
difficultés  insurmontables. 

Prière  répondre  d'urgence  par  voie  télégra- 
graphique  à  E.  de  Bàillehache,  78,  rue  Mont- 
golfier.  E.  de  Bàillehache. 


Lyon,  6  décembre  1870,  2  h.  30  soir.  —  N° 
5,891.  Pré f cl  à  Feillet,  direction  des  télé- 
graphes, Tours.  —  Nos  chantiers  encombrés 
d'ouvriers  sans  ouvrages  sont  grave  danger 
pour  moi. 

La  fabrique  reprend  un  peu,  il  faut  la  favo- 
riser. Je  sollicite  forte  demande  de  gaze  pour 
cartouches  chassepot  en  faveur  de  nombreuse 
société  de  tisseurs  ;  tache  de  savoir  prompte- 
ment  s'il  est  possible  de  l'avoir  à  Tours  et  à 
qui  je  dois  m'adresser  pour  cela.  J'en  ai  déjà  té- 
légraphié à  Intérieur.  Challemel-Lacour. 


Lyon,  6  décembre  1870 ,  4  h.  soir.  —  N° 
5,893.  Prèfel  à  Intérieur,  Tours.— Yons  avez 
alloué  une  somme  de  six  millions  pour  subven- 
tionner des  travaux  dans  les  communes  les  plus 
éprouvées  pendant  la  mauvaise  saison.  Nulle 
plus  éprouvée  que  Lyon  à  cause  du  chômage,  à 
cause  des  chantiers  que  la  ville  est  forcée  d'en- 
tretenir depuis  deux  mois  et  demi,  à  cause  des 
charges  qu'elle  s'est  imposées  pour  la  défense. 
Je  demande  pour  la  ville  de  Lyon  la  somme  de 
deux  cent  mille  francs.  Challemel-Lacour. 


Lyon,  6  décembre  1870,  4  h.  45  soir.  —  N° 
0000.  Général  division  à  Guerre,  Tours.  — 
Je  viens  d'interroger  deux  hommes  de  la  guérilla 
d'Orientquiontvu  le  maire  de  Pasquesinùiquerà 
desofficiersprussienssur  des  certes  de  Franceles 
positions  sur  lesquelles  les  garibaldiens  s'étaient 
retirés  après  le  combat  du  27. 

Les  officiers  prussiens  traçaient  des  itinérai- 
res au  crayon  sur  ces  indications,  itinérairesque 
l'un  de  ces  hommes  a  vu  distribuer  à  tous  les 
officiers  le  lendemain  sur  la  place.  * 

Ce  maire  doit  être  arrêté  et  livré  à  la  cour 
partiale.  J'attends  yos  ordres,  Buessolles, 


Lyon,  7  décembre  1870,  12  h.  25  soir.  —  N° 
5,264.  Général  de  division  à  Guerre,  Tours. 
—  Les  corps  francs  non  munis  d'une  commis- 
sion régulière  doivent-ils  être  dissous?  Tous 
réclament  argent,  effets,  dénuement  très-grand. 
Je  les  fais  partir  d'ici  sous  les  ordres  de  Baille- 
hache. 

Quels  pouvoirs  dois-je  donner?  Situation  im- 
possible à  prolonger. 

Chefs  légion  polonaise  et  légion  des  Vengeurs 
résistent  et  se  disent  indépendants  par  votre 
ordre.  Pour  faire  quelque  chose,  il  faut  me 
donner  pleins  pouvoirs  sur  tous  ces  gens-là. 
Buessolles. 


Lyon,  8  décembre  1870,  10  h.  30  soir.  —  N° 
5,904.  Préfet  à  Justice,  Tours.  —  J'approuve 
complètement  votre  projet  de  décret  au  sujet 
des  séminaristes  et  je  vous  en  remercie.  Il  faci- 
litera notre  tâche  en  attendant  l'abrogation  to- 
tale et  partout  demandée  des  immunités  ac- 
cordées   aux    séminaristes.    Challemel-La  - 

COUR. 


Lyon,  8  décembre  1870,  10  h.  40  soir.  —  N* 
0,000.  Général  division,  à  Guerre,  Tours. — 
Je  commence  un  peu  à  voir  clair  dans  les  corps 
francs  isolés  qui  vivaient  à  Lyon  sans  rien  faire. 
Il  n'y  aque  la  légion  franco-polonaise,  colonel 
O'Byrn,  que  je  ne  puis  trouver.  Cette  légion  est 
sans  organisation  ni  en  voie  de  formation.  _ 
Ce  colonel  est  allé  à  Tours  pour  avoir  de  pleins 
pouvoirs  et  se  soustraire  à  surveillance.  Ren- 
voyez-le moi.  Buessolles. 


Lyon,  11  décembre  1870,  2  h.  50.  —  Gé- 
néral division  à  Guerre,  Tours.  —  Je  n'ai 
d'autre  objection  à  faire  pour  le  passage  de 
Cremer,  sous  les  ordres  de  Garibaldi,  que  d'a- 
voir le  regret  de  voir  passer  sous  un  autre  com- 
mandement un  corps  de  mobilisés  que  je  con- 
nais et  dont  les  chefs  et  les  hommes  désiraient 
servir  sous  mes  ordres. 

Je  m'étais  appliqué  à  former  un  petit  corps 
d'armée  ;  vous  m'en  enlevez  les  éléments  au  fur 
et  à  mesure  de  leur  formation.  Comment  vou- 
lez-vous en  de  pareilles  conditions  que  je  dise 
quand  je  serai  prêt?  Evidemment  c'est  toujours 
à  recommencer  et  je  ne  le  serai  jamais.  Vous 
m'avez  enlevé  le  27°  provisoire,  vous  m'enlevez 
le  83",  le  57"  de  marche,  une  batterie  d'artillerie, 
les  deux  batteries  des  légions  du  Rhône,  voua 
ne  constftuezpw  mes  états-majors,  ni  mon' 
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administratif.  A  la  place  vous  m'envoyez  le  61° 
de  marche  qui  arrivera  ayant  besoin  de  se  refor- 
mer probablement. 

Partir,  on  peut  toujours  le  faire,  reste  à  sa- 
voir les  conditions  dans  lesquelles  on  se  trouve. 

Il  ne  m'est  encore  rien  arrivé  sur  ce  que 
vous  m'avez  annoncé,  pas  même  le  2°  bataillon 
du  régiment  de  l'Yonne,  que  je  réclame  depuis 
plus  d'un  mois.  Telle  est  la  situation  vraie.  De 
la  troupe  que  j'avais  formée,  il  est  parti,  soit 
pour  Tours,  soit  pour  Garibaldi,  15,000  hommes 
et  3  batteries  d'artillerie,  c"est-à-dire  ce  que 
j'avais  de  mieux  et  de  prêt  absolument.  Bres- 

SOLLES. 


Lyon,  13  décembre  1870,  8  h.  25.—  N°  5,463. 
A  ministre  de  la  Justice,  Bordeaux.  —  Je 
suis  tout  au  service  de  la  République.  J'ac- 
cepte la  préfecture  de  Constantine.  Ne  peux 
partir  qu'après-demain  pourBordeaux.  Roussel, 
avocat  général. 


Lyon,  11  décembre  1870,  4  h.  13.  —  N° 
5,390.  Général  de  division  à  Guerre,  Bor- 
deaux.—  Le  préfet  de  Valence  me  cause  toute 
espèce  d'embarras  dans  mon  commandement. 
Jusqu'ici  j'y  ai  mis  toute  la  complaisance  possi- 
ble, mais  il  faut  enfin  que  tout  cela  ait  un  ter- 
me. Il  m'est  impossible  d'obtenir  ni  discipline, 
ni  organisation  dans  les  mobiles  de  ce  départe- 
ment. Déjà  ce  préfet  à  cherché  à  supplanter  le 
général  d'Azemar ,  aujourd'hui  il  en  fait  de 
même  avec  le  colonel  Lavoye.  Il  usera  tout  le 
monde.  Bressolles. 


Lyon,  12  décembre  1870,  8  h.  40  matin.  — 
N°  5,930.  Préfet  à  Crêmieuœ,  Justice,  Bor- 
deaux. — ■  Je  n'ai  point  de  démêlé  avec 
Ferrer. 

J'ai  accepté  sa  démission,  c'était  le  moins; 
j'aurais  dû  le  traduire  en  cour  martiale.  Il  favo- 
risait l'indiscipline  dans  sa  légion,  semait  la 
division  entre  ses  troupes  et  les  autres,  insul- 
tait les  autorités  civiles,  a  écrit  notamment  au 
préfet  de  la  Gôte-d'Or  une  lettre  intolérable. 
C'est  une  nature  malheureuse  ;  impossible  de 
l'employer,  il  trouble  tout.  Je  vous  rappelle  ma 
demande  de  la  croix  pour  le  colonel  Celler. 
Challemel-Làcour. 


Lyon,  12  décembre  1870,  3  h.  55  soir.  —  N° 
5,421.  Procureur  République  à  Intérieur, 
Bordeaux.  —  Colonel  Polonais  O'Byrn  affirme 
qu'ordre  m'est  donné  de  prendre  quinze  mille 
francs  sur  crédit  Malicki  pour  les  attribuer  à 
légion  polonaise.  J'attends  ordre  formel  du  mi- 
nistre. Réponse  par  télégraphe  indispensable,. 
Akdiueux. 


Lyon,  13  décembre  1870,  3  h.  30  soir.  —  N° 
5,865.  Préfet  à  Intérieur  et  Guerre,  Tours. 
—  Chiffrée-  —  J'ai  nommé  général  de  la  garde 
nationale  du  Rhône,  un  des  chefs  de  bataillon 
de  celle  de  Lyon,  M.  Baudesson,  ancien  officier 
du  génie,  homme  considéré,  d'opinions  répu- 
blicaines modérées. 

Cette  nomination  est  bien  accueillie,  mais  la 
réaction  cléricale  ne  désarme  pas.  Défiez-vous 
de  toutes  démarches  faites  auprès  de  vous. 
Je  suis  très-calme,  mais  je  sévirai  au  besoin. 

Nos  chantiers  nationaux  sont  toujours  un 
embarras  et  un  grave  danger.  La  fabrique  pa- 
raît reprendre,  il  faut  l'encourager.  Je  vous 
demande  pour  une  compagnie  d'ouvriers  tis- 
seurs la  faveur  d'une  commande  de  gaze  pour 
cartouches  chassepot,  au  prix  de  trois  francs 
cinquante  le  mètre  ;  c'est  trente  centimes  de 
plus  que  ce  que  vous  payez  aujourd'hui.  Mais  ce 
prix  est  nécessaire  pour  que  les  ouvriers  puis- 
sent travailler. 

Quant  aux  maires  et  adjoints,  mon  avis  est 
qu'ils  ne  doivent  nullement  être  exemptés; 
c'est  à  eux  au  contraire  à  donner  l'exemple  en 
partant.  Challemel-Lacol'r. 


Villefranche,  13  décembre  1870,  8  h.  30 
soir.  — N°  5,417.  Sous-préfetde  Villefranche 
à  Intérieur,  Tours.  —  Je  suis  entièrement 
d'avis  que  les  maires  et  adjoints  ne  soient  pas 
dispensés  de  la  mobilisation,  car  il  est  bon,  sui- 
vant moi,  que  les  chefs  de  communes  donnent 
l'exemple  du  dévouement  à  la  patrie,  mais  il 
serait  peut-être  utile  d'autorise-r  les  préfets  à 
accorder  des  dispenses  spéciales  dans  le  cas  où 
le  service  souffrirait  du  départ  des  maires  d'une 
façon  très-grave.  Inutile  de  donner  cette  facul- 
té d'autorisation  pour  les  adjoints.  De  Lassu- 
ciiette. 


Lyon,  14  décembre  1870,  3  h.  20  soir.  —  N° 
5,972.  Préfet  à.  de  Loverdo,  Guerre,  Bor' 
de  aux .  —  Voilà  plus  d'un  mois  que  les  Alsa- 
ciens sont  en  voie  d'organisation  à  Lyon  .  Pour 
éviter  tout  retard,  je  les  ai  immédiatement 
formés  en  légion  sur  le  plan  des  légions    du 


DÉPARTEMENT  DU  RHONE 


39 


Rhône  etj'en  ai  fait  tous  les  frais.  Je  leur  ai 
donné  des  chefs.  Je  vois  qu'aujourd'hui  vous 
confiez  tardivement  cette  organisation  à  M.  Kœ- 
chlin-Schwartz.  Cela  va  tout  trouhler. 

Je  demande  que  ce  que  j'ai  fait  pour  le  plus 
grand  bien  et  la  plus  grande  rapidité  de  la  for- 
mation de  ces  légions,  soit  maintenu. 

Je  vous  ai  au  surplus  averti  en  temps  utile, 
mais  n'ai  pas  reçu  de  réponse.  Challemel-La- 
cour. 


Lyon,  14  décembre  1870,  4  h.  30  soir.  —  N° 
5,498.  A  ministère  Guerre,  Bordeaux.  — 
Secrétaire  du  ministre  Spuller  m'a  annoncé 
à  Tours  que  ministre  a  donné  ordre  envoyer 
dépêche  procureur  Andrieux  pour  payer  quinze 
mille  francs,  afin  faciliter  formation  légion 
franco-polonaise.  Aucun  ordre  formel  n'est 
arrivé;  avons  demandé  trois  fois;  situation 
n'est  plus  tenable. 

Réponse  indispensable.  Prévenez  préfet  qui 
ne  fera  mandater  que  sur  ordre  formel.  Colonel 
O'Byrn. 


Lyon,  15  décembre  1870,  12  h.  30  soir.  — 
N°  5,983.  Préfet  à  Justice,  Bordeaux.  —  Je 
vous  prie  de  publier  sans  aucun  retard  le  dé- 
cret que  vous  m'avez  proposé  et  qui  a  pour  but 
de  n'exempter  de  la  mobilisation  que  les  sémi- 
naristes qui  étaient  entrés  aux  grands  séminal 
res  antérieurement  au  1er  août  1870.  Il  y  a 
urgence. 

Le  secrétaire-général,  M.  Gomot. 


Lyon,  15  décembre  1870,  3  h.  30  soir.  —  N° 
5,987.  Préfet  à  Travaux  publics,  Bordeaux. 
—  Les  wagons  à  marchandises  de  l'Est  et  de 
P.-L.-M.  employés  au  camp  de  Lyon,  seront  sur 
rails  et  serviront  au  logement  des  troupes  pen- 
dant la  durée  du  camp. 

Prière  envoyer  au  plus  tôt  rails  et  traverses. 

Décision  urgente.  Challemel-Lacour. 


Lyon,  15  décembre  1870,  10  h.  35  soir.  — 
N°  5,555.  A  général  Loverdo,  Guerre,  Bor- 
deaux. —  Colonel  Pais  et  ses  hommes,  àCham- 
béry,  Montmeillan,  arrivés  d'Italie  parfaitement 
libres,  encore  déshabillés  et  non  payés  par 
Vosges,  sont  entrés  conformément  vos  ordres 
dans  corps  Etoile. 

Je  les  ai  payés  des  arriérés,  et  ai  donné  com- 
missions provisoires  aux  officiers. 


Je  vous  envoie  états  ctprixpour  décrets  ana- 
logues. 

Le  sieur  Bordonc  arrive  Bordeaux  pour  sur- 
prendre bonne  foi  du  gouvernement  et  nous 
enlever  comme  d'habitude  nos  hommes. 

Je  compte  sur  vous  et  sur  la  clairvoyance  du 
Gouvernement  pour  empêcher  la  continuation 
du  pillage  qui  se  fait  en  pure  perte. 

Sans  cela  ma  mission  serait  impossiblo.  Fra- 

POLLI. 


Lyon,  16  décembre  1870,  8  h.  50  soir.  —  N° 
51.  Préfet  à  Guerre,  Bordeaux.  —  Chiffrée. 
—  Vous  avez  décidé  sur  ma  demande  qu'en  l'ab- 
sence de  Bressolles,  le  général  du  génie  de 
Rivière  prendrait  le  commandement  de  la  Divi- 
sion. _  J'apprends  aujourd'hui  que  Rivière  a 
reçu  Tordre  de  partir  la  semaine  prochaine  avec 
l'armée  de  Lyon.  __  Reste  le  général  Lasserre. 
_  Je  dois  vous  avertir  aujourd'hui  que  les  pré- 
ventions les  plus  vives  et  les  plus  générales  sont 
répandues  dans  la  population  contrôla  capacité 
et  les  sentiments  de  ce  général.  Il  ne  pourrait 
avoir  le  commandement  de  la  division,  même 
un  seul  jour,  sans  que  l'ordre  fût  compromis  à 
Lyon  et  je  ne  répondrais  pas  de  le  maintenir. 

Je  vous  prie  de  pourvoir  sans  délai  à  cette 
situation.  P.  Challemel-Lacour. 


Lyon,  17  décembre,  1870,  12  h.  40  soir.  — 
N°56. — A  Lever,  Justice,  Bordeaux.  — 
Nous  marchons.  Priez  Crémieux  m'expédier 
dépêche  télégraphique  chaude  recommandation 
pour  son  neveu,  préfet  à  Valence  où  j'établis 
dépôt  organisation  corps  Etoile.  Frappoli. 

Visée.  _  Pour  le  préfet  du  Rhône  :  Le  secré- 
taire général,  Gomot. 


Lyon,  17  décembre  1870,  5  h .  50  soir.  —  N° 
5,62G.  __  A.  G.  _  Chef  élai-major  de  l'armée 
Lyon,  à  Guerre,  Bordeaux.  —  Arrivé  ici  ce 
matin,  j'ai  vu  général  Bressoles. 

J'espère  avoir  division  de  mobilisés,  Drôme, 
Hautes-Alpes,  Savoie,  Haute- Savoie,  et  Isère. 
Drôme  enverrait 2,000  à  3,000  en  trois  jours. 
Bouches-du-Rhône,  qui  a  beaucoup,  ne  veut 
rien  donner,  pour  munir  son  camp  des  Alpines  ; 
défense  absolument  localisée,  qui  ne  prendra 
point  part  à  la  défense  nationale  en  dehors  du 
département. 

Troubles  se  préparent  à  Marseille.  Les  pré- 
cédents fauteurs,  en  fuite  depuis  les  derniers 
événements  sont  rentrés.  Cluseret,  y  est,  dit:on, 
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caché.  Je  vous  informe  à  cause  de  la  bonne 
source  de  nos  renseignements.  Le  gouverne- 
ment de  la  Défense  nationale,  méconnu  même 
en  haut.  J'ai  lu.  Ecrirai  ce  soir  mes  observa- 
tions et  le  plan  à  suivre,  après  conservation 
avec  le  général  Bressoles.  Deshorties. 


Lyon,  18  décembre  18*70,  5  h.  20  soir.  —  N° 
528.  —  Préfet  à  Cazot,  Intérieur,  Bordeaux. 
—  Le  conseil  municipal  de  Lyon  a  voté  le  29 
octobre  dernier  un  impôt  de  guerre  égal  au  pro- 
duit des  quatre  contributions  directes  de  18*70; 
cet  impôt  a  été  dûment  autorisé. 

Aujourd'hui  la  réaction  essaie  de  se  refuser 
au  paiement  de  cet  impôt,  sous  prétexte  que 
l'autorisation  donnée  ne  porte  que  la  signature 
de  Gambetta,  tandis  qu'ayant  un  caractère 
législatif,  elle  devait  porter  celle  de  la  déléga- 
tion toute  entière.  Les  chefs  veulent  tenter  un 
procès. 

Veuillez  leur  ôter  toute  raison  en  m'envoyant 
d'urgence  autorisation  signée  de  Crémieux  et 
Glais-Bizoin.  Challemel-Lacour. 


Lyon,  18  décembre  1870,  9  h.  30  soir.  —  N° 
34.  —  Général  division  à  Guerre,  Bor- 
deaux. —  J'ai  vu  hier  le  général  Pradier. 

Il  ne  m'a  parlé  d'aucun  dissentiment  avec 
Garibaldi.  Il  s'est  contenté  de  me  dire  qu'Au- 
tun  avait  été  mal  fortifié,  tiop  près,  et  il  m'a 
proposé  de  faire  d'autres  batteries  plus  loin,  ce 
que  je  vous  ai  demandé  par  dépêche  hier  au  soir. 
Bressolles. 
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Lyon,  20  décembre  1870,  2  h.  25.  —  Géné- 
ral commandant  24°  corps  d'armée  à  Gam- 
betta, Bourges.  —  J'avais  envoyé  mon  chef 
d'état-major  à  Beaune  pour  voir  ce  qui  s'était 
passé  et  me  rendre  compte.  L'émotion  popu- 
laire à  Lyon  a  été  vivement  excitée  à  cause  de 
la  lro  légion  du  Rhône,  presque  tous  enfants 
de  Lyon ,  qui  a  été  vivement  engagée  et  s'est  vi- 
vement défendue. 

Elle  et  le  32conttenu  contenance  énergique. Il 
n'en  est  pas  de  même  de  la  2°  légion  du  Rhône. 

Chagny  est  fortement  retranché  et  fortement 
occupé . 

Beaune  sert  d'avant-garde. 

Légion  du  Rhône  trop  près  de  L}Ton.  Ne 
pourrait-on  les  envoyer  à  l'armée  de  la  Loire? 
mais  il  serait  à  regretter  pour  mon  corps  d'ar- 
mée de  perdre  leurs  batteries  d'artillerie,  2  bat- 
teries Armstrong. 

Dans  le  combat  de  Nuits,  Prussiens  ont  beau- 
coup souffert  et  quitté  le  village.  Colonel  Celler 
mortellement  blessé,  colonel  Graziani  du  32e 
très- grièvement. 

Ennemi  va,  dit-on,  sur  vallée  de  l'Ouche. 
Bressolles. 


Lyon,  19  décembre  1870,  10  h.  35.  soir.  — 
N°  5.72G.  Général  de  division  à  colonel  Thou- 
mas,  Guerre,  Bordeaux.  —  La  question  d'ar- 
mement est  véritablement  un  fléau.  Voilà  à 
présent  des  mobilisés  qui  me  demandent  des 
cartouches  Enfîeld,  d'autres  des  Springfield, 
d'autres  un  autre  genre. 

Où  diable  trouver  cela?  Je  n'en  ai  pas  une 
seule  et  les  corps  sont  devant  l'ennemi.  Bres- 
solles. 


Lyon,  20  décembre  1870,  10  h.  —  Général 
Bressolles  à  Loverdo,  Guerre,  Bordeaux. 
t-  Je  n'ai  plus  entendu  parler  de  Crévisier  de- 
puis ordre  d'arrestation  lancé  contre  lui.  S'il 
revient,  je  ne  manquerai  de  l'arrêter  suivant 
prdre  du  ministre,  Bressolles, 


Lyon.  20  décembre  1870,  4  h.  20  soir.  — 
N°  5,809.  Général  Bressolles  à  Gambetta, 
Guerre,  Bourges .  — Je  vous  envoie  communi- 
cation de  la  dépêche  suivante  du  général  Cré- 
merie vous  prie  donner  des  ordres  pour  que 
pareil  état  de  choses  cesse  le  plus  tôt  possible  : 

«  Général  Cremer  à  général  Bressolles, 
Lyon.  —  A  Beaune,  beaucoup  d'ordre  et  de 
calme.  La  cour  spéciale  s'organise,  et  le  serait 
déjà  si  l'on  n'avait  changé  trois  fois  d'officiers 
de  gendarmerie  en  cinq  jours.  J'ai  donné  des 
ordres  en  arrière  pour  arrêter  les  fuyards.  Je 
ne  m'explique  pas  les  nouvelles  alarmantes  que 
vous  recevez. 

»  Tout  se  passe  dans  le  plus  grand  calme. 

»  Le  préfet  est  des  plus  désagréables,  pérore 
publiquement  et  envoie  des  ordres  à  mes  chefs 
de  corps  qui,  naturellement,  ne  répondent 
pas. 

»  Vous  envoie  mon  rapport  ce  soir  sur  la  ba^ 
taille.  Cremer.  » 


Lyon,  20  décembre  1870,  4  h.  20  soir.  —  N« 
5,810.  Général  Bressolles  à  Guerre,  Bor- 
deaux, —  A  la  suite  de  réunions  publiques 
tenues  hier  à  la  Croix-Rousse,  on  a  voulu  for- 
cer un  chef  de  bataillon  gar4e  nationale  gôcjen,^ 
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taire,  à  marcher  sur  préfecture.  Celui-ci  ayant 
refusé  a  été  saisi,  conduit  devant  un  semblant 
de  cour  martiale,  composée  de  civils,  et  fusillé 
séance  tenante. 

Par  ordre  :   lo  chef  d'état -major,  G.  Bouu- 
BOCLON. 


Lyon,  20  décembre  1870,  9  h.  30  soir.  —  N° 
556.  Préfet  à  Intérieur,  Bordeaux,  et  à 
Gambetia,  Bourges.  — Un  épouvantable  for- 
fait a  été  commis  aujourd'hui  à  Lyon.  Un  des 
chefs  de  bataillon  de  la  garde  nationale  de  la 
Croix-Rousse,  républicain  irréprochable,  a  été 
saisi  et  fusillé  à  midi  et  demi  par  une  bande  de 
misérables  agitateurs,  probablement  stipendiés 
parles  ennemis  de  la  République  et  de  la  France 
L'exécution  a  eu  lieu  après  un  simulacre  de  ju- 
gement, qui  ajoute  à  l'odieux  du  crime.  Ce 
commandanta  été  pris  au  moment  où  il  cher- 
chait à  pénétrer  dans  une  salle  où  les  agitateurs 
tenaient  un  autre  commandant  du  même  quar- 
tier prisonnier  et  voulaient  le  forcera  se  placer 
à  la  tête  d'une  manifestation  provoquée  sous 
prétexte  de  demander  compte  de  la  catastrophe 
arrivée  à  Nuits.  Lyon  est  consterné  et  indigné, 
mais  tranquille.  L'ordre  ne  sera  pas  troublé. 

Vive  la  République!  Ciiallemel-Lacour. 


(Le  21  décembre,  M.  Gambetta  arrivait  à 
Lyon  ;  on  trouvera  dans  les  dépêches  de  la 
délégation  et  à  leurs  dates  les  dépêches  les 
plus  importantes  qu'il  ait  expédiées  de  Lyon, 
du  21  au  27  décembre.) 

Lyon,  21  décembre  1870,  10  h.  matin.  —  N° 
8,837.  Général  Crouzat  à  Guerre,  Bordeaux. 
—  Je  suis  à  Lyon  depuis  deux  jours  sur  un  or- 
dre vei  bal  du  ministère  de  la  Guerre  pour  y 
prendre  lo  commandement  de  la  division  terri- 
toriale. Je  n'ai  pas  d'ordre  écrit  et  le  général 
de  Bressolles  n'a  pas  d'ordre  pour  me  remettre 
le  commandement.  Le  préfet  seul  est  informé. 
Que  faut-il  faire?  Répondez-moi  je  vous  prie. 
Général  Ciiouzat. 


Lyon,  21  décembre  1870,  3  h.  30  soir.  —  N° 
5,885.  Procureur  général  Lyon,  à  Justice, 
Bordeaux.  —  L'indignation  est  générale,  le 
deuilest  partout,  la  stupeur  règne  dans  le  quar- 
tier où  s'est  accompli  le  lâche  attentat  d'hier. 
Neuf  personnes  déjà  arrêtées  présumées  cou- 
pables, notamment  celle  qui  aurait  commandé 
Je  fou  contre  le  malheureux  Arnaud.  Tous  les 


moyens  dont  dispose  la  justice  sont  employés; 
il  ne  dépendra  pas  d'elle,  que  la  répression  ne 
soit  prompte  et  exemplaire.  Vous  serez  au  cou- 
rant de  tout  ce  qui  adviendra.  E.  Le  Royer. 


Lyon,  22  décembre  1870,  5  h.  32  soir.  —  N° 
5,104.  Préfet  à  Intérieur  et  Justice,  Bor- 
deaux. —  Les  funérailles  du  commandant  Ar- 
naud ont  eu  lieu  aujourd'hui.  La  population 
toute  entière,  sans  acception  de  parti  ni  de 
clasce,  y  assistait  Elle  témoignait  par  son  atti- 
tude, comme  par  sa  présence,  des  sentiments 
unanimes  par  lesquels  elle  s'associe  au  jugement 
porté  dès  la  première  heure  par  le  préfet  sur 
le  crime  odieux  de  la  Croix-Rousse. 

Le  ministre  d  e  l'intérieur  et  de  la  guerre  avait 
voulu  y  assister,  ainsi  que  le  préfet;  il  a  été 
partout  et  surtout  à  la  Croix-Rousse  accueilli 
par  les  acclamations  les  plus  chaleureuses. 

Il  est  avéré  aujourd'hui  pour  tout  le  monde 
qu'on  ne  saurait  l'imputer  en  aucune  façon  à  un 
parti  politique  quelconque  ;  c'est  l'œuvre  d'une 
poignée  de  misérables  qui  sont  parvenus  à  en- 
traîner un  instant  à  l'aide  d'un  guet-apens  un 
certain  nombre  de  femmes  à  leur  suite,  mais 
qui  se  sont  hâtés  de  disparaître  devant  la  répro- 
bation universelle.  Il  ne  reste  plus  qu'à  atten- 
dre l'œuvre  de  la  justice. 

Un  certain  nombre  de  coupables  sont  déjà 
entre  ses  mains.  Ciiallemel-Lacour. 


Lyon,  25  décembre  1870,  3  h.  40  soir.  —  N° 
5,193.  Préfet  à  Intérieur,  Bordeaux.  — 
Un  emprunt  de  4  millions  800,000  francs  a  été 
voté  pour  subvenir  aux  dépenses  des  mobilisés 
et  des  batteries  départementales.  Le  produit  n'a 
pu  et  ne  pourra  encore  de  quelques  semaines  en 
être  versé  au  Trésor,,  mais  je  vous  répète  qu'il 
faut  de  toute  nécessité  que  les  crédits  demandés 
par  moi  hier  soient  accordés  tous  et  d' urgence. 

11  y  a  péril  en  la  demeure  ;  si  le  trésorier- 
payeur  continue  à  refuser  le  paiement  de  mes 
mandats,  je  n'ai  plus  qu'à  en  informer  le  pu- 
blic et  à  renoncer  à  tout.  Ciiallemel-Lacour. 

Lyon,  27  décembre  1870,  6  h.  25  soir.  —  N° 
5,263.  Préfet  à  chef  gare  Tarascon  {pour 
remettre  au  ministre  de  la  Guerre,  à  son 
passage  ou  faire  suivre).  — Une  ordonnance 
de  Chanzy,  arrivée  d'Etampes  à  Romorantin, 
rapporte  troupes  nombreuses  ennemies  rabat- 
tues d'Orléans  sur  Paris.  _  Pa3  d'artillerie  à 
Etampeg.  Duerot,  pendant  trois  jours  et  troi» 
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nuits  a  combattu  près  de  Corbeil.  Canon  enten- 
du directement  d'Etampes,  dans  la  direction  de 
Corbeil.  A  la  suite  des  (?)  Prussiens  replient  de 
Corbeil  sur  Etampes  toutes  les  voitures  de  gala 
et  fourgons  des  chefs,  le  23  décembre.  Challe- 
mel-Lacour. 


Lyon,  27  décembre  1870,  8  h.  55  soir.  —  Nû 
5,269.  Préfet  à  chef  de  gare  de  Tarascon, 
pour  ministre  de  la  Guerre;  {faites  suivre 
s'il  est  déjà  passé).  —  Le  préfet  de  Loir-et- 
Cher  confirme  nouvelle  d'Etampes,  disant  que 
roi  de  Prusse  et  Bismarck  ne  sont  plus  à  Ver- 
sailles et  qu'une  grande  sortie  de  Paris  les-au- 
rait  obligés  à  porter  leur  quartier  général  du 
côté  d'Etampes.  Challeme.l-Lacouk. 


Lyon,  28  décembre  1870,  2  h.  15.  —  N° 
7,351.  3/.  Spidicr,  chez  ministre  Ganïbetta, 
Bordeaux.  —  Tout  prêt  de  mon  côté  large- 
ment. _Manque  tout  du  côté  intendance.  _  Vo- 
lontaires arrivent  nombreux.  _  Crédits  promis 
non  arrivés.  __  Troupe  sans  paie  depuis  trois 
jours.  _  Toujours  sans  intendant.  _  Mes  télé- 
grammes Freycinet,  Férot,  sans  réponse.  _  Si- 
tuation extrême.  __  Prière  lire  ma  note  d'hier, 
pourvoir  immédiatement.  Frapolli. 


Lyon,  29  décembre  1870,  12  h.  35  soir.  — 
N°  7,281.  Préfet  à  Laurier,  Intérieur,  Bor- 
deaux. —  Chiffrée.  —  Cher  ami,  ne  me  lais- 
sez pas  plus  longtemps  sans  argent  ;  faites  de 
grâce  tout  votre  possible  pour  que  les  crédits 
demandés  par  moi  et  accordés  par  Gambetta 
soient  notifiés  au  trésorier-payeur  de  Lyon.  Tout 
est  en  souffrance,  les  légions,  l'artillerie,  le 
camp.  J'ai  mille  choses  en  train  ou  sous  la  main 
qui  m'échapperont  si  les  crédits  tardent.  Que  je 
n'aie  pas  ce  crève-cœur  ajouté  à  bien  d'autres 
devoir  manquer  ce  qui  est  commencé.  Challe- 
mel-Lacour. 


Lyon,  29 décembre  1870, 2  h.  soir.— N°  7,202. 
Préfet  à  Gambetta,  Intérieur  et  Guerre,  Bor- 
deaux. —  Frappoli  sort  d'ici  fort  découragé. 
Il  n'a  plus  d'intendant.  M.  Armand  qu'on  lui 
avait  annoncé  n'arrive  pas;  les  crédits  promis 
n'arrivent  pas  davantage,  et  il  est  sans  argent. 
_  N'ayant  pas  de  quoi  payer  la  solde  d'un  cer- 
tain nombre  d'hommes  déjà  réunis  à  Chambéry 
et  à  Lyon,  il  se  verra  obligé  de  les  licencier  si 
cette  situation  continue.  Il  vous  prie  d'y  pour- 
voir prompt ement.  Challemel-Lacour. 


Lyon,  31  décembre  1870,  1  h.  25  soir.  —  N° 
7,323.  Préfet  à  Ganïbetta,  Intérieur,  Bor- 
deaux. —  Le  garde  des  sceaux  vient  de  télé- 
graphiera Le  Royer  que  l'affaire  Arnaud  doit 
être  déférée  au  jury.  Cela  devient  de  plus  en 
plus  impossible.  Faites-vous  communiquer  la 
dépêche  que  je  lui  adresse  et  décidez-le  à  agir 
dans  le  sens  que  prescrivent  également  vos  dé- 
crets et  la  politique.  Challemel-Lacour. 


Lyon,  31  décembre  1870,  1  h.  25  soir.  —  N° 
7,324.  Préfet  à  Justice,  Bordeaux,  —  Ce  sont 
les  pertes  essuyées  par  les  légions  du  Rhône  à 
Nuits  quiont  été  le  prétexte  du  mouvement  dans 
lequel  a  péri  le  commandant  Arnaud.  Le  but 
était  d'arrêter  le  départ  de  nouvelles  légions  de 
mobilisés.  Il  s'agit  en  conséquence  de  faits  ayant 
pour  but  et  pour  effet  d'entraver  la  défense  na- 
tionale. 

Ces  faits  doivent,  suivant  vos  décrets,  être 
déférés  au  conseil  de  guerre.  Il  y  a  d'ailleurs, 
pour  qu'il  en  soit  ainsi,  des  raisons  politiques 
de  premier  ordre.  Je  demande  formellement 
que  l'affaire  soit  portée  au  conseil  de  guerre. 
Veuillez  en  parler  sans  retard  au  ministre  de 
l'intérieur.  Il  est  impossible  d'attendre.  Chal- 
lemel-Lacour. 


Lyon,  1er  janvier  1871,  2  h.  30  soir.  —  N° 
7,336.  Préfet  à  Justice,  Bordeaux.  —  Le  di- 
recteurde  l'enregistrement  arenvoyé  auxmaires 
des  registres  de  l'état  civil  portant  le  timbre 
impérial.  J'en  ai  arrêté  la  distribution,  trouvant 
à  la  fois  scandaleux  etdangereux  qu'après  quatre 
mois  les  emblèmes  impériaux  n'aient  pas  été 
encore  officiellement  remplacés.  Les  timbres 
doivent,  à  ce  qu'il  parait,  être  distribués  par  le 
ministère  des  finances. 

Je  considère  comme  urgent  de  donner  aux 
agents  que  cela  concerne  les  instructions  néces- 
saires. 

Je  crois  avoir  notion  d'un  décret  rendu  par 
vous  à  ce  sujet,  mais  il  n'est  pas  parvenu  à  leur 
connaissance.   Challemel-Lacour. 


Lyon,  1er  janvier  1871,  3  h.  45  soir.  —  N° 
734.  Procureur  général  à  Naquet,  secrétaire 
comité  de  défense.  —  Alfred  Gautier,  avocat 
docteur  en  droit,  s'est  présenté  au  concours 
d'agrégation  dernier,  a  été  admissible  et  l'un 
des  premiers  parmi  les  refusés;  _il  aurait  cer- 
tainement été  nommé  agrégé  provisoire  sans  le 
concours  de  candidats  injustement  protégés,  Ses 
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études  juridiques  ont  été  très-sérieusement  con- 
duites. C'est  un  esprit  juste  et  pratique,  répu- 
blicain modéré,  mais  sincère,  appartenant  aune 
famille  cléricale,  mais  personnellement  libre- 
penseur,  homme  de  courage  et  d'énergie.  _ 
Demeure  sur  le  cours  Aix,  _  acceptera  cer- 
tainement; je  lui  télégraphie.  Pour  le  procu- 
reur général.  E.  Naquet. 


Lyon,4 janvier  1871 ,  6  h.  15 soir.  —  N°7,370. 
Préfet  à  général  Haca,  Guerre,  Bordeaux. 
—  J'ai  eu  l'honneur  de  vous  informer  que  j'ai 
été  chargé  d'organiser  les  légions  d'Alsace  et  de 
Lorraine  sur  le  plan  des  légions  du  Rhône  ;  que 
pour  les  légions  d'Alsace  et  de  Lorraine  comme 
pour  celles duRhûne,  le  droit  m'aété  donné  par 
le  gouvernement  de  la  défense  nationale  de  nom- 
mer tous  lesofficiers  depuis  le  premier  jusqu'au 
dernier  et  même  d'en  emprunter  à  l'armée 
active.  La  dépèche  que  vous  adressez  au  géné- 
ral de  la  8e  division  est  donc  sans  objet.  Son 
immixtion  serait  superflue,  intempestive  et  je 
ne  l'accepterais  pas. 

Les  colonels  de  ces  légions  nommés  par  moi 
le  sont  à  titre  définitif.  Vous  ne  paraissez  pas 
suffisamment  au  fait  de  la  situation  à  Lyon. 
Challemel-Lacour. 


Lyon,  6  janvier  1871,  1  h.  15  soir.  —  N° 
7,392.  Préfet  à  Gambeita .  Guerre,  Bor- 
deaux.—  Le  juge  de  paix  de  Saint-Hippolyte, 
télégraphie  que  le  corps  de  Malicki  est  à  peu 
près  dissous  ;  deux  cents  hommes  et  parmi  eux 
Malicki  auraient  été  cernés,  désarmés,  rejetés 
en  Suisse. 

D'après  un  journal  suisse,  ils  seraient  actuel- 
lement internés  à  Thoun.  Challemel-Lacour. 


Lyon,  6 janvier  1871, 5  h.  25 soir.  — N°  7,402. 
Préfet  à  Gambeita,  Guerre,  Bordeaux.  — 
Chiffrée.  —  Pinard  m'a  été  annoncé,  mais  n'est 
pas  encore  arrivé.  Ce  que  vous  demandez  sera 
fait  et  je  vous  rendrai  compte.  Challemel-La- 
cour. 


Lyon,  7  janvier  1871;  10  h.  8  matin.  — N°  40. 
Général  commandant  division  à  Guerre, 
Bordeaux .  —  L'ancien  ministre  Pinard  est 
arrivé  à  Lyon  hier  à  7  heures  et  demie  du  soir; 
il  a  été  conduit  immédiatement  chez  M.  le  pré- 
fet du  Rhône  et  mis  à  sa  disposition.  Général 
Crouzat. 


Lyon,  7  janvier  1871,  6  h.  5  soir.  —  N° 
7,415.  Préfet  à  Gambeita,  Intérieur  et  Guer- 
re, Bordeaux.  —  Chiffrée.  —  J'ai  dû  interro- 
ger l'homme  venu  d'Autun  (1)  sur  les  seules 
indications  contenues  dans  votre  dépêche  et 
dans  une  dépêche  d'Autun,  sans  lettres,  dossier, 
ni  rapport.  Il  explique  sa  présence  à  Autun  par 
la  résolution  arrêtée  de  rester  étranger  à  toute 
politique  et  de  s'associer  comme  garde  national 
dans  sa  ville  natale  à  la  défense  du  pays.  Il 
prétend  ne  point  correspondre  même  avec  ses 
amis  qui  sont  à  l'étranger.  Il  n'a  pas  voulu  les 
suivre  pour  n'être  pas  accusé  de  conspirer. 
Quant  à  la  distribution  du  Drapeau,  il  affirme  y 
être  complètement  étranger.  _  Il  nie  toute 
participation.  _  Une  dépêche  d'Autun  m'an- 
nonce un  dossier  ;  s'il  arrive,  je  reverrai  l'hom- 
me; il  a  bien  peur.  Challemel-Lacour. 


Lyon,  8  janvier  1871,  10  h.  50  matin.  — N° 
7,380.  Inspecteur  général  des  finances  à  Fi- 
nances, Bordeaux.  —  Préfet  se  plaint  avec 
raison  du  manque  de  Londres.  Faute  au  service 
des  indirectes  et  au  chemin  de  fer.  Je  fais  écri- 
re par  préfet  à  l'agent  des  transports.  Rapport 
suit.  De  Matharel. 


Lyon,  10  janvier  1871,  4  h.  30  soir.  —  N° 
7,425.  Préfet  à  Gambeita,  Intérieur,  Bor- 
deaux. —  Chiffrée.  —  J'ai  enfin  reçu  de  Bor- 
done  un  volumineux  dossier  composé  de  papiers 
et  de  notes  de  la  main  de  Pinard.  Il  y  en  a  de 
toutes  dates.  Les  plus  graves  sont  un  recueil  de 
calomnies  toutes  préparées  contre  l'armée  Ga- 
ribaldienne  et  les  fonctionnaires  républicains. 
Ce  que  je  vois  très- clairement  dans  ce  dossier, 
c'est  que  Pinard  est  un  parfait  imbécile,  mais  il 
\  n'y  exista  pas  le  moindre  indice  (qu'il  ait)  re- 
çu, distribué  ou  connu  le  journal  le  Drapeau. 
Toutefois,  je  l'interrogerai  une  seconde  fois, 
après  quoi  ne  pouvant  le  garder  ni  l'envoyer  à 
Genève  pour  raison  que  vous  connaissez,  je  le 
dirigerai,  après  avoir  reçu  votre  avis,  sur  Bor- 
deaux. Ra  ne  le  sermonneracomme  il  sait  faire. 
Challemel-Lacour. 


Lyon,  13  janvier  1870,  12  h.  20  soir.  —  N* 
7,612.  —  Procureur  général  à  Justice,  Bor- 
deaux. —  J'ai  vu  hier  M.  Challemel-Lacour 
alité.  Le  préfet  demande  à  interroger  encore 
M.  Pinard  avant  de  prendre  une  décision. 

(l)  M.  Pinard,  ancien  ministre  aous  l'Empire, 
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Il  m'a  promis  de  télégraphier  au  gouverne- 
ment. Je  fais  savoir  à  M.  Pinard  que  M.  le 
garde  des  sceaux  avait  ignoré  son  arrestation  . 

Attendons  instructions  après  arrivée  de  M. 
Le  Royer. 

Pour  le  procureur  général  :  E.  Millaud. 
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ser  aller.  Les  hommes  seront  bien  vite  rempla- 
cés. Les  frais  faits  par  le  corps  de  l'Etoile  pour 
ce  bataillon  nous  seront  remboursés  par  in- 
tendance des  Vosges.  Frapolli. 


Lyon,  13  janvier  1871,  3  h.  40  soir.  —  N° 
7,447.  Préfet  à  Laurier,  Intérieur,  Bor- 
deaux. —  Rétablir  la  taxe  unique  (1)  est  chose 
facile.  Mais  ce  qui  est  absolument  impossible,  ce 
qu'on  ne  supporterait  pas  pour  le  moment,  c'est 
la  perception  aux  barrières.  Cette  forme  vexa- 
toire  de  perception,  détestée  ici,  est  la  seule 
raison  de  quelque  valeur  qui  ait  déterminé  la 
suppression  de  l'octroi,  et  elle  suffit  aux  yeux 
de  biens  des  gens  pour  la  justifier.  P.  Challe- 
mel-Lacour. 


Lyon,  13  janvier  1871,  5  h.  soir.  —  N°  7449. 
Préfet  au  garde  des  sceaux,  Bordeaux.  — 
Le  procureur  général  est  parti  pour  vous  entre- 
tenir de  l'affaire  Arnaud.  Il  faut,  maintenant 
plus  que  jamais,  que  la  justice  militaire  en  soit 
saisie.  Le  caractère  dominant  de  cette  affaire 
est  la  volonté  d'entraver  les  opérations  militai- 
res. D'ailleurs  l'esprit  public  ne  supporterait 
pas  les  lenteurs  de  la  cour  d'assises.  Enfin  l'in- 
timidation est  telle. que  l'affaire  ne  pourrait 
être  jugée  à  Lyon.  Ainsi  la  déférer  à  la  justice 
militaire  est  conforme  à  la  politique  en  même 
temps  qu'au  droit.  P.  Challemel-Lacour. 


Lyon,  15  ou  20  janvier  1871,  4  h.  30 soir.  — 
N°  7,732.  Général  commandant  le  corps  de 
l'Etoile  à  général  Hacca,  Guerre.  Bordeaux. 
—  Les  volontaires  du  bataillon  italien  Perla  ou 
Païs  réunis  à  Chambéry,  étaient  au  nombre  de 
550  hommes.  Ils  avaient  été  mis  à  ma  disposi- 
tion par  général  Loverdo  ;  n'ayant  pas  d'habil- 
lements à  leur  donner  et  pas  de  crédits  pour  la 
solde,  ils  ont  éprouvé  bien  des  souffrances. 
Autun  (2)  a  profité  de  cette  situation  pour  nous 
en  enlever  les  deux  tiers  par  désertion.  Gari- 
baldi  désire  le  résidu  qui  n'est  plus  que  de  180 
hommes;  il  met  à  ce  prix  le  commencement 
d'une  bonne  entente  indispensable  pour  l'orga- 
nisation. Je.  crois  boa  et  nécessaire  de  les  lais- 

(0  Sur  lee  vins  et  alcools. 

(2)  Autvui  é[t»U  le  quartier  généra]  fa  l'anuéo  garibul- 
«Jienr.o, 


Lyon,  18  janvier  1871,  9  h.  30  soir.  —  N° 
7,483.  Préfet  à  Laurier,  Intérieur  et  Guerre, 
Bordeaux.  —  Mais,  mon  cher  Laurier,  est-ce 
que  nous  vivons  encore  en  plein  pédantisme  ad- 
ministratif. 11  faut  que  les  légions  (1)  du  Rhône, 
diminuées  tous  les  jours  par  leurs  pertes  devant 
l'ennemi,  se  recrutent  ou  disparaissent.  Et  ce 
sont  des  corps  militaires,  formés  à  grand  frais, 
bien  encadrés,  très-précieux  qui  s'anéantissent. 
Avec  quoi  voulez-vous  qu'on  les  recrute,  sinon 
avec  ce  qu'on  a  sous  la  main  ? 

Je  demande  de  rechef  à  y  verser  les  mobiles 
du  6°  bataillon  qui  sont  et  seront  longtemps 
encore  inutiles.  Challemel-Lacour. 


Lyon,  19  janvier  1871,  11  h.  55  matin.  —  N° 
7,908.  Pour  le  procureur  général  à  Justice, 
Bordeaux. — Pinard  est  en  liberté.  Lettres 
donnent  détails.  Challemel  devait  télégraphier. 
Quant  à  ordonnance  Arnaud,  Bonafos  résiste 
sans  donner  motifs  sérieux.  _  Aviserons.  _  Vu 
général  Crouzat  ;  général  bien  disposé,  mais 
ne  trouve  pas  à  Lyon  son  commissaire.  _  Ai 
écrit  à  procureur  général  Le  Royer  à  cet  égard. 
Dans  l'affaire  Lentillon  conseil  de  guerre  fut 
saisi  sans  ordonnance.  E.  Millaud. 


Lyon,  20  janvier  1871,  3  h.  10  soir.  —  N° 
7,907.  Procureur  de  la  République  à  général 
Frapolli,  hôtel  de  la  Paix,  Bordeaux.  — 
Garibaldi  vi  manda  la  seguente,  che  crediamo 
trasmettervi  per  telegramma,  ed  assicurata  la 
lettera  originale  : 

Dijon,  18  gennaio  1871. 

Caro  Frapolli,  non  mi  occupero  del  passato, 
e  pensiamo  all'avvenire. 

Organizzate  tutto  cio  che  potete  d'Italiani, 
Francesi,  etc.  ve  ne  saro  grato. 

Inviate  me  li  e  marcieremo  insieme,  se  cosi 
vi  piace. 

Fate  stampare  queste  linee  se  vi  pare. 

Sempre  vostro.  Garibaldi. 

Al  générale  L.  Frapolli.  _  Lione. 

(l)  Ces  légions  étaient  composées  de  molilisés,  c'est  à- 
dire  d'hommes  ayant  dépassé  l'âge  du  service  dans  la  gard,j 
mobile.  Il  y  a  ds  nombreuses  dépêches  où  le  préfet  iugjsto 
powr  obtenir  ce  mélange  4*3  Viobiha  avec  les  mol'ilisù, 
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La  lettera  e  acchiusa  dal  colonello    Canzio 
accompagnata  dalle  seguenti  righe: 

Dijon,  18/1  "71. 

Mio  caro  Frapolli. 

Vi  accludo  due  righe  del  générale  per  voi. 

Un  saluto  piû  che  affettuoso  dal  vostro 

Sempre.  S.  Canzio. 

P.  S.  Avertitemi  appena  ricevuta  la  présente. 
_  Qui  tutti  vi  salutano.   G.  Pantaleo.  _  D. 

GOURIEUX. 

Vu  :    le  procureur  de  la   République.  An- 
drieux  (1). 


Lyon,  20  janvier  1871,  8  h.  35  soir.—  N°760. 
Général  commandant  supérieur  les  camps 
de  Lyon  à  Guerre,  Bordeaux.  —  La  pre- 
mière légion  de  Savoie  arrivée  ce  soir  au  camp, 
est  armée  de  fusils  à  pierre  transformés  et  un 
certain  nombre  d'hommes  n'ont  même  pas 
d'arme;  j'ai  vu  des  fusils  dont  le  canon  est 
troué;  presque  tous  les  bois  sont  fendus;  des 
platines  que  j'ai  fait  démonter  manquent  de 
grands  ressorts;  j'ai  demandé  à  général  com- 
mandant Lyon,  des  armes  pour  cette  légion; 
il  répond  :  rien  dans  les  arsenaux.  _  Je  m'a- 
dresse à  vous  et  assure  qu'il  est  impossible  de 
tirer  avec  ces  armes  sans  danger  d'éclatement  ; 
l'effectif  de  cette  légion  est  de  1,650  hommes. 


Lyon,  22  janvier  1871,  3  h.  15  soir.  —  N°  ... 
Général  Crouzat,  commandant  à  Lyon,  à 
Guerre,  Bordeaux.  —  J'ai  fait  connaître  au 
général  Franzini  commandant  la  brigade  de  la 
Haute-Savoie  à  Beaune,  qu'il  était  placé  sous 
le  commandement  du  général  Pélissier  et  ne 
devait  pas  se  porter  en  arrière  avec  ses  troupes 
sans  un  ordre  formel  de  sa  part. 

J'ai  renouvelé  cet  ordre  au  général  Franzini 
en  le  rendant  responsable  de  sa  non-exécution. 
Général  Pélissier  m'annonce  que  général  Fran- 
zini, malgré  les  ordres  les  plus  précis,  a  quitté 

(l)  Nous  citons  cette  dépêche  et  un  petit  nombre  d'au- 
tres parmi  le  grand  nombre  de  celles  qui  sont  relatives  à 
l'armée  de  l'Etoile.  —  Cette  armée  devait  être  organisée 
par  les  soins  de  Frapolli  avec  des  étrangers,  Italiens, 
Grecs,  Polonais,  etc.  —  Des  discussions  très-vives  entre 
l'état-major  de  Garibaldi,  représenté  par  Bordone,  et  l'ar- 
mée de  l'Etoile  ont  donné  lieu  à  des  polémiques,  presque 
à  des  querelles  dans  lesquelles  la  délégation  de  Bordeaux  a 
dû  plus  d'une  fois  intervenir.  —  L'armée  de  l'Etoile  n'a 
jamais  été  formée  et  n'a  pris  aucune  part,  à  la  guerre; 
c'est  pour  cela  que  nous  avons  été  très-sobres  de  citatipqs  à 
ce  sujet, 


son  poste  au  moment  du  danger  en  entraînant 
ses  troupes  avec  lui . 

Lvon,  24  janvier  1871,  6  h.  soir.  —  N°  7,521. 
Préfet  à  Laurier,  secrétaire  Intérieur,  Bor- 
deaux. —  Chiffrée.  —  Personnelle.  —  Je 
suis  malade  depuis  un  mois;  l'état  de  ma  santé 
s'aggrave.  Je  n'en  peux  plus.  —  Je  vous  prie  de 
m'envoyer  dans  le  plus  court  délai  (sic). 

La  chose  est  maintenant  facile.  Je  resterai 
pour  le  mettre  au  courant.  J'ai  adressé  par 
lettre  à  Gambetta  la  même  demande. 

Réponse  urgente.  P.  Challemel-Lacour. 


Lyon,  25  janvier  1871,  6  h.  25  soir.  —  N° 
7,535.  Préfet  à  général  Haca,  Guerre,  Bor- 
deaux.—  On  m'affirme  que  le  nommé  Claudius 
Priet  vient  d'être  nommé  par  vous  colonel  de  la 
légion  de  l'Ardèche.  J'ai  en  mains  des  pièces  qui 
prouvent  qu'il  a  été  condamné,  le  12  avril  1870, 
à  trois  mois  de  prison  pour  abus  de  confiance. 
Il  s'est  également  fait  chasser  pour  escroquerie 
de  la  compagnie  des  francs-tireurs  libres  du 
Rhône  et  de  la  légion  garibaldienne.  Vous  ju- 
gerez s'il  est  possible  de  lui  laisser  ce  com- 
mandement. Challemel-Lacour. 


Lyon,  25  janvier  1871,  11  h.  15.  —  Géné- 
ral Crouzat  à  Gouvernement,  Bordeaux. 
—  A  Mâcon,  l'entente  n'est  plus  possible  en- 
tre le  général  Pradier  commandant  la  subdi- 
vision et  le  préfet.  Les  scènes  les  plus  re- 
grettables ont  lieu.  Il  y  a  urgence  à  remplacer 
l'un  ou  l'autre.  Le  service  de  la  République 
souffre  profondément  de  cet  antagonisme.  Gé- 
néral Crouzat. 


Lyon,  26  janvier  1871,  1  h.  45  soir.  —  N° 
7,231.  Procureur  général  à  Justice,  Bor- 
deaux. —  Existe-t-il  un  décret  du  gouverne- 
ment de  la  Défense  nationale,  ou  de  la  déléga- 
tion qui  ait  levé  l'état  de  siège  dont  l'empire 
avait  frappé  le  Rhône? 

Dans  le  peu  de  documents  officiels  reçus  au 
parquet,  vainement  un  décret  de  cette  nature 
a  été  recherché. 

S'il  n'existe  pas,  plus  de  difficultés  sur  la 
compétence  du  conseil  de  guerre,  affaire  Croix- 
Rousse.  Veuillez  me  confirmer  télégraphique- 
ment  l'absence  de  tout  décret.  E.  Le  Royer. 

Lyon,  27  janvier  1871,  6  h.  20  soir.  —  N° 
7,553.  Préfet  de  Lyon  à  sûreté  générale, 
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Bordeaux.  —  Chiffrée.  —  Je  suis  avisé  du 
fait,  il  serait  important  de  paralyser  cet  hom- 
me qui  attend  une  grande  circonstance,  peut- 
être  prochaine,  pour  tenter  un  coup  et  continue 
d'avoir  de  nombreuses  intelligences  ici.  _  L'en- 
lever ne  s'accomplira  en  tout  cas  qu'avec  les 
précautions  nécessaires  pour  écarter  tout  péril 
de  complication.  Challemel-Lacour. 


Lyon,  27  janvier  1871,  6  h.  20  soir.  —  N° 
7,554.  Préfet  à  Spidler,  secrétaire,  Guerre, 
Bordeaux.  — Ne  doutez  pas  de  moi.  J'atten- 
•  drai.  __  Depuis  ma  lettre  et  mon  télégramme  les 
choses  ont  pris  un  tour  qui  avait  déjà  banni 
tout  naturellement  de  mon  esprit,  la  pensée 
que  j'ai  dû  vous  communiquer.  Mais  si  ce  tour 
change  je  vous  prie  de  ne  pas  la  perdre  de  vue . 
Challemel-Lacour. 


Lyon,  27  janvier  1871,  7  h.  45  soir.  —  N° 
7,556.  Préfet  à  Intérieur  et  Guerre,  Bor- 
deaux.—  Frapolli  est,  je  crois,  un  brave  homme. 
Mais  la  formation  de  son  corps  n'avance  pas  ; 
une  partie  se  conduit  fort  mal  ici  ;  nombre  de 
gens  y  cherchent  un  refuge  contre  la  loi  ;  _tout 
cela  est  sans  résultat.  De  plus  on  a  envoyé, 
m'assure-t-on,  à  ce  corps,  un  certain  nombre 
d'excellentes'  armes  qui  restent  inutiles , 
tandis  que  les  mobilisés  en  ont  tant  besoin. 
Voyez  s'il  convient  de  défrayer  toujours  un 
corps  qui,  je  le  crains,  restera  éternellement 
en  formation  et  ne  s'organisera  jamais.  Ch\l- 
lemel-Lacour. 


Lyon,  27  janvier  1871,  7  h.  45  soir.  —  N" 
7,557.  Préfet  à  Intérieur  et  Guerre,  Bor- 
deaux. —  Vous  recevrez  une  protestation  de 
l'internationale  et  peut-être  de  l'intendant  mili- 
taire contre  la  réquisition  que  j'ai  faite  d'une 
partie  d'une  maison  dominicains  à  Oullins  pour 
y  loger  trois  cents  Alsaciens.  La  maison  peut 
contenir  largement  et  l'ambulance  qui  y  est 
établie  et  ces  trois  cents  hommes  qu'il  a  fallu  y 
installer.  Ce  tapage  est  une  manœuvre  cléri- 
cale provoquée  par  l'internationale,  qui  estcom- 
posée,  ici  comme  partout,  de  la  fleur  de  la  réac- 
tion. La  moitié  des  officiers  d'une  légion  d'Al- 
sace donnait  sa  démission  et  partait,  si  je  n'avais 
fait  cette  réquisition.  Challemel-Lacour. 


Le  général  Martin  me  télégraphie  ce  qui  suit  : 
«  Révolte  dans  le  camp  de  Sathonay,  motivée 
par  l'annonce  du  départ.  Les  hommes  disent 
qu'ils  ne  sont  pas  instruits,  qu'ils  n'ont  pas 
d'effets.,  qu'ils  sont  mal  armés.  Malgré  ma  pré- 
sence, je  n'ai  pu  même  les  faire  entrer  dans 
les  baraques.  Les  Hautes-Alpes  et  l'Ardèche 
sont  les  plus  excitées.  Je  suspends  donc  forcé- 
ment le  départ  pour  aujourd'hui.  Je  préviens 
le  ministre.  » 

Je  vais  voir  le  préfet  et  je  monte  au  camp. 
Général  Crouzat. 


Lyon,  28  janvier  1871.  ~  N°  7,336.  Général 
Franzini  à  Gambetta,  Bordeaux.  —  Je  vous 
ai  prédit  bien  à  l'avance  les  mouvements  stra- 
tégiques que  les  généraux  dAurelle  de  Pala- 
dines,  Chanzy  et  Bourbaki  seraient  obligés  de 
faire.  Carnot  en  est  témoin. 

Le  temps  presse,  songez  à  Paris  ;  je  répète 
ce  que  je  vous  ai  dit  le  18  décembre.  Je  suis 
tout  à  vos  ordres. 

Voulez-vous  sauver  la  France  ?  Cela  est  en- 
core facile,  j'en  réponds  sur  l'honneur.  Franzini. 


Lyon,  28  janvier  1871,  1  h.  45  soir.  — 
N°  7,562.  Préfet  à  Gambetta,  Guerre,  Bor- 
deaux. —  J'arrive  du  camp  de  Sathonay  avec 
le  général  Crouzat.  Nous  avons  fait  partir  sous 
nos  yeux  la  légion  de  l'Ardèche. 

Les  trois  bataillons  des  Hautes-Alpes  partiront 
ce  soir.  Ce  résultat  obtenu,  je  dois  ajouter  que 
les  hommes  de  ces  deux  légions  sont  déplora- 
blement  équipés,  mauvais  pantalons,  mauvais 
souliers,  pas  de  capotes,  ni  de  couvertures,  ni 
de  chemises,  ni  de  ceintures.  Je  leur  ai  promis 
et  je  vais  leur  donner  tout  ce  que  j'ai.  — Je 
crains  aussi  que  le  général  commandantdu  camp 
soit  insuffisant.  Challemel. 


55  soir.  — 


Lyon,  28  janvier   1871,  8  h.  40  matin.  — 
Général  Crouzat  à  Guerre,  Bordeaux.  — 


Lyon,    28  janvier  1871,  3  h. 
N°  7,354.  Général  Crouzat  à  Guerre,  Bor- 
deaux. —  Je  reviens  du  camp   de  Sathonay. 

J'ai  fait  partir  devant  moi  les  deux  premiers 
bataillons  de  la  lre  légion  de  l'Ardèche  ;  le  3° 
partira  à  5  heures. 

J'ai  passé  en  revue  la  légion  des  Hautes- 
Alpes  ;  elle  partira  pour  Lons-le-Saulnier  ce 
soir  à  9  heures,  10  heures  et  11  heures. 

J'ai  cru  voir  dans  tout  cela  plus  de  poltron- 
nerie et  de  sottise  que  de  mauvais  esprit;  mais 
ce  qui  est  déplorable  par-dessus  tout,  c'est  le 
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peu  dô  pouvoir  ou  de  soin  qu'ont  eu  les  préfets 
pour  équiper  et  armer  leurs  mobilisé?.  Général 
Crouzat. 


Lyon,  29  janvier  1871,  9  h.  40  matin.  — N° 
7, 573. Préfet  à  Gambeila,  Bordeaux.  — Per- 
sonnelle. —  Chiffrée.  —  J'ai  vu  cette  nuit  deux 
officiers  de  Bourbaki,  le  capitaine  d'Eschtal  et 
le  commandant  de  Massa  qui  se  rendent  à  Bor- 
deaux. Ils  m'ont  donné  des  nouvelles  posté- 
rieures au  26.  __  Au  moment  de  leur  départ 
Bourbaki  s'était  tiré  un  coup  de  pistolet,  mais 
il  était  hors  de  danger.  On  n'avait  pas  de  nou- 
velles du  24°  corps  depuis  la  nuit  précédente. 
Ce  corps  paraît  s'être  complètement  fondu  ;  des 
légionnaires  Lyonnais  l'ont  devancé  ici,  mais  ne 
disent  rien  de  précis.  Le  général  Borel  devait, 
dans  la  nuit  du  26  au  27,  se  porter  sur  Ornans, 
avec  le  projet  de  passer  entre  Salins  et  Arbois 
pour  atteindre  Pontarlier,  détour  que  je  ne 
comprends  pas.  Les  approvisionnements  en  mu- 
nitions d'artillerie  pour  le  12,  le  4  et  le  8 
étaient  à  peu  près  au  complet. 

La  réserve  du  général  Pallu  et  deux  divisions 
du  15e  corps  devaient  attaquer  Pontarlier  le  27 
au  matin.  Le  18e  et  le  20°  corps  devaient  com- 
mencer leur  mouvement  sur  Ornans  le  même 
jour.  La  division  Cremer  était  le  26  entre  Or- 
nans et  Salins.  La  division  Polignac,  du  20° 
corps  et  la  2°  division  du  15°  corps  forment  la 
garnison  de  Besançon  qui  aura  à  peu  près  pour 
25  jours  de  vivres.  Challemel-Lacour. 


Lyon,  29  janvier  1871,  12  h.  20  soir.  — 
N°  7,380.  Général  Crouzat,  à  Guerre,  bor- 
deaux. —  Vous  ne  m'avez  pas  répondu  au  sujet 
du  général  Franzini,  commandant  une  brigade 
de  la  Haute-Savoie.  Le  général  Pélissier  me  l'a 
envoyé  de  Dijon  en  état  d'arrestation  et  je  vous 
ai  demandé  sa  révocation.  Il  y  a  urgence  à  le 
remplacer.  L'esprit  des  mobilisés  de  la  Savoie 
et  de  la  Haute-Savoie  est  détestable  ;  ils  oppo- 
sent l'inertie  la  plus  complète  et  se  débandent. 
Leurs  officiers  n'ont  aucune  action  sur  eux. 
Général  Crouzat. 


Lyon,  '29  janvier  1871,  3  h.  45  soir.  — 
N°  7,517,  Préfet  à  Gambeila,  Guerre,  Bor- 
deaux.—  Chiffrée.  —  Mon  cher  ami,  je  donne 
ma  démission.  Il  ne  me  reste  plus  que  cela  à 
faire  ;  c'est  un  engagement  que  j'ai  pris  et  qui 
est  irrévocable.  Qu'on  travaille  à  la  paix  ou  que 
la  révolution  commence,  je  ne  peux  plus  être 


utile  au  poste  où  je  suis.  A  ce  soir  une  lettre. 
Challemel-Lacour. 


Lyon,  29  janvier  1871,  7  h.  15  soir.  — 
N°  7,578.  Préfet  à  Qambetia,  Bordeaux.  — 
Personnelle. — Chiffrée  —  Je  n'ai  pu  lire  encore 
qu'une  partie  de  votre  dépêche  à  Jules  Favre. 
J'adhère  pleinement  auxidées  qu'elle  exprime. 
Mais  je  dois  vous  répéter  et  je  vous  supplie  de 
croire  à  ma  parfaite  clairvoyance  en  ce  moment, 
que  je  ne  peux  plus  vous  être  d'aucune  utilité  à 
Lyon.  Je  n'y  servirai  pas  la  politique  de  capitu- 
lation ;  d'autre  part,  j'ai  amassé  contre  moi  trop 
d'hostilités  dans  tous  les  partis  pour  servir  uti- 
lement la  politique  de  révolution.  __  Je  ne  sau- 
rais tirer  de  ce  pays  ni  un  homme  ni  un  écu 
de  plus.  Un  homme  nouveau,  même  inconnu, 
réussira  mieux  que  moi,  soit  à  maintenir  l'or- 
dre, soit  à  galvaniser  les  lâches,  soit  à  mater  la 
réaction,  soit  à  s'associer,  à  épurer  et  à  mettre 
en  œuvre  les  éléments  révolutionnaires.  Je 
vous  prie  de  trouver  cet  homme  très-vite.  _  Je 
l'installerai  et  j'irai  aussitôt  vous  servir  de  ca- 
poral. D'ailleurs  tout  le  monde  sait  déjà  que  j'ai 
(donné)  ma  démission.  Je  ne  pouvais  moins  faire 
que  de  l'annoncer  en  faisant  connaître  au  con- 
seil municipal  la  nouvelle  de  la  capitulation. 
Challemel-Lacour. 


Lyon,  29  janvier  1871,  9  h.  45  soir.  — 
N°  7,581.  Conseil  municipal  de  Lyon  à  Gou- 
vernement de  Bordeaux.  —  "Visée.  —  Le 
conseil  désire  obtenir  la  plus  tôt  possible  les 
conditions  do  l'armistice  annoncé. 

Il  est  déterminé  à  appuyer  énergiquement 
la  résistance  à  outrance. 

Une  délégation  composée  des  citoyens  Hénon, 
Barodet  et  Vallier  part  à  Bordeaux  pour  porter 
cette  pensée  au  Gouvernement  et  l'inviter  à  se 
rendre  à  Lyon,  afin  d'y  installer  le  centre  de 
la  résistance.  Hénon. 


Lyon,  30  janvier  1871,  6  h.  5  soir.  — 
N°  7,589.  Préfet  à  Gambeita,  Bordeaux.  — 
J'ai  achevé  de  lire  votre  superbe  dépêche.  J'y 
souscris  sans  réserve,  notamment  à  ce  que  vous 
dites  des  conditions  dans  lesquelles  la  convoca- 
tion d'une  Assemblée  est  possible.  Sans  la  grande 
mesure  préalable  indiquée  par  vous,  les  élec- 
tions seraient  un  guet-apens  tendu  à  la  Répu- 
blique et  à  la  France.  J'attends,  pour  vous 
communiquer  ma  pensée  d'une  façon  plus  ex- 
plicite, d'être  mieux  instruit  des  circonstances 
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et  des  conditions  de  l'armistice;  mais  je  suis 
forcé  de  maintenir  ma  résolution  d'hier  pour 
les  raisons  décisives  que  je  vous  ai  fait  connaî- 
tre; et  je  vous  prie  instamment  d'aviser.  Tout 
fermente  ici.  J'espère  empêcher  le  couvercle 
de  sauter.  On  m'assure  que  l'effervescence  est 
grande  à  Marseille.  Chàllemel-Lacour. 
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en  être  inondés.  Grave  péril  en  ce  moment.  _ 
Ordonnez  au  général  Garibaldi  de  s'arrêter  aux 
lignes  de  Chagny  et  de  retenir  ses  hommes. 
Quanta  moi  je  ne  puis  ni  les  recevoir  ni  les 
garder  ici  _  très-urgent.  Challemel. 


Lyon,  31  janvier  1871,3  h. 40  soir.— N°7,596. 
Préfet  à  Garnbetta  et  Guerre,  Bordeaux. 
—  J'ai  pris  et  affiché  ce  matin  l'arrêté  suivant 
que  l'insolence  d'un  certain  parti  rendait  néces- 
saire : 

«  Le  préfet  du  Rhône,  commissaire  extraor- 
dinaire de  la  République  : 

»  Attendu  que  l'arrêté  du  22  décembre  1870, 
qui  suspendait  jusqu'à  nouvel  ordre  l'exercice 
du  droit  de  réunion,  n'a  été  pris  qu'en  raison 
de  circonstances  exceptionnelles  et  d'un  péril 
aujourd'hui  disparu  ; 

»  Attendu  que  dans  la  crise  formidable  où  le 
pays  est  engagé,  ayant  à  choisir  entre  la  conti- 
nuation d'une  guerre  pénible,  mais  dont  le  suc- 
cès final  est  certain,  et  une  paix  qui  couronne- 
rait pour  un  long  temps  la  ruine  matérielle  et 
la  déchéance  morale  de  la  France,  les  citoyens 
doivent  pouvoir  s'entendre  et  l'opinion  se  mani- 
fester librement. 
»  Arrête  : 

»  Art.  1er.  Le  droit  de  réunion  immédiate- 
ment suspendu  peut  être  à  partir  d'aujourd'hui 
librement  exercé,  sauf  l'abus  qui  pourrait  en 
être  fait  pour  provoquer  à  la  guerre  civile  et  à 
des  actes  qualifiés  crimes  ou   délits  par  la  loi. 

»  L'arrêté  du  22  décembre  1870  est  rapporté. 

»  Art.  2.  Le  secrétaire  général  de  la  préfec- 
ture est  chargé  de  prendre  les  mesures  rela- 
tives à  l'exécution  du  présent  arrêté.  Challe- 
mel-Lacour.  » 

Lyon, 31  janvier  1871,7  h.  15  soir.— N°  7,601. 
Préfet  à  Guerre,  Bordeaux.  Ainsi  c'est  avéré, 
l'armistice  n'est  pas  applicable  aux  dépar- 
tements du  Doubs,  du  Jura  et  de  la  Côte- 
d'Or.  Celui  qui  a  consenti  une  pareille  condi- 
tion, quel  que  soit  son  nom,  est  un  misérable. 
Pardonnez-moi  cette  explosion.  Ciiallemel-La- 

COUR. 


Lyon,  1er  février  1871,  1  h.  soir.  —  N°  7,609. 
Préfet  à  Garnbetta,  Guerre,  Bordeaux.  — 
Les  garibaldiens,  ayant  évacué  Dijon  cette  nuit, 
viennent  jusqu'à  Lyon  et  nous  commençons  à 


Lyon,  1er  février  1871,  3  h.  soir.  —  N°  7,613. 
Préfet  à  SpuUer,  secrétaire  Guerre,  Bor- 
deaux. —  Scheurer-Kestner  (1)  était  bien 
choisi;  nom  connu  dans  parti  républicain;  ma- 
nufacturier alsacien,  sont  des  conditions  excel- 
lentes. Insistez  encore En  cas  de  refus,  veuil- 
lez vous  adresser  ailleurs.  Les  réunions  qui  ont 
eu' lieu  hier,  celles  d'aujourd'hui  me  démon- 
trent de  plus  en  plus  cette  nécessité.  ChalLEMEL- 
Lacour. 


Lyon,  1er  février  1871,  5  h.  35  soir.  —  Gé- 
néral Crouzat  à  Guerre,  Bordeaux.—  Chif- 
frée. —  Personnelle  à  ministre  Garnbetta.  — 
Le  droit  de  réunion  est  rétabli  à  Lyon.  Dans 
une  réunion  qui  a  eu  lieu  hier  à  la  Rotonde, 
les  motions  les  plus  violentes  et  les  plus  anar- 
chiques  ont  été  faites  et  adoptées. 

Beaucoup  de  soldats  dispersés  de  Garibaldi 
arrivent  dans  les  rues  de  Lyon. 

Il  serait  sage,  je  crois,  d'ordonner  à  Gari- 
baldi de  se  retirer  sur  Autuu  et  non  pas  sur 
Lyon.  Général  Crouzat. 


Lyon,  1er  février  1871,  6  h.  25  soir.— N°7,616, 
Préfet  à. Guérite,  Bordeaux.  —  On  annonce 
de  tous  côtés  la  venue  de  Garibaldi  à  Lyon. 
Dans  les  réunions  publiques,  on  décide  qu'il  sera 
proclamé  général  en  chef  des  armées  de  la  Ré- 
publique; plusieurs  veulent  l'associer  à  Cluse- 
ret.  _  Sa  venue  à  Lyon  serait  le  signal  de  l'a- 
narchie immédiate. 

Veuillez  donner  des  ordres  pour  qu'il  demeure 
à  Chagny.  Challemel. 


Lyon.  3  février  1871,  11  h.  45  matin.  — 
N°  7,630.  Préfet  à  Garnbetta,  Intérieur, 
Bordeaux.  — Chiffrée.— Personnelle. —  Je  suis 
fâché  d'insister  avec  importunité  sur  l'urgence 
de  m'envoyer  un  successeur.  Mais  je  le  dois.  Je 
vous  répète,  premièrement  qu'il  faut  un  homme 
pour  faire  face  à  une  situation  nouvelle  ;  ensuite 
que  ma  santé  ne  suffit  plus  à  la  tâche.  En  vous 

(l)  M.  Scheurer-Kestner  était  sollicité  par  le  ministre 
d'accepter  La  préfecture  du  Rhône. 
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accordant  huit  jours,  c'est  ce  que  jo  puis  faire. 
Ciia'llemel-Lacouu. 


■  Lyon,  3  février  1871, 4  h.  15  soir.—  N°  7,642. 
Préfet  à  M.  Felllet,  à  l'administration  des 
télégraphes,  Bordeaux.  —  Chiffrée.  —  Mon 
cher  Alphonse,  ma  démission  est  donnée,  je  te 
prie  de  t'assurer  qu'on  me  cherche  un  succes- 
seur. Je  suis  malade  (?)  d'aller  plus  loin,  en  ou- 
tre, je  ne  veux  tremper  en  rien  (dans)  l'œuvre 
qui  va  se  consommer.  Challemel-LacûUR. 


Lyon,  4  février  1871,  à  9  h.  15  matin.  — 
N°  7,651.  Préfet  à  Gambeila,  Guerre,  Bor- 
deaux. —  Chiffrée.  —  Personnelle.  —  L'ar- 
mistice, pouvant  être  rompu  d'un  moment  à 
l'autre,  je  dois  vous  prévenir  que  l'ennemi,  s'il 
marche  sur  Lyon  ,  trouvera  une  ville  sans 
troupe,  sans  provisions  et  sans  courage.  Nous 
aurons  pour  nous  défendre  six  cents  marins, 
dont  la  moitié  sont  malades,  et  une  poignée  de 
républicains  des  faubourgs.  Je  serai  avec  eux 
s'ils  ne  m'égorgent  pas  avant,  intention  qu'ils 
manifestent  tous  les  jours.  Nous  passons  d'alerte 
en  alerte,  mais  mieux  vaut  l'invasion  jusqu'à 
Marseille  que  de  signer  notre  sentence  de  mort. 
Malheureusement,  je  crains  d'être,  dans  deux 
ou  trois  jours,  tout-à-fait  alité.  P.  Challemel- 
Lagour. 


Lyon,  4  février  1871,  10  h.  50  matin.  — 
N°  7,652.  Préfet  à  Gambeila,  Intérieur  et 
Guerre.  —  Personnelle  et  très-urgente.  — 
J'ai  sous  la  main  l'homme  qu'il  me  faut  pour 
préfet  du  Rhône  à  cette  heure;  Valentin,  le  pré- 
fet de  Strasbourg,  est  ici.  Il  déjeune  avec  moi. 
Envoyez-lui  télégraphiquement  sa  nomination. 
Il  accepte.  Réponse  immédiate.  Ciiallemel- 
Lacour, 


Lyon,  4  février  1871,  7  h.  soir.  —  N°  7658. 
Préfet  à  Feillet,  Bordeaux.  —  Affaire  réglée. 
__  Valentin  est  préfet.  _  Arriverai  mercredi  ou 
jeudi  à  Bordeaux.  _  Indique-moi  hôtel  par 
télégramme.  Challemel-Lacour. 


Lyon,  4  février  1871.  —  N°  7,696.  Général  à 
Guerre,  Bordeaux.  —  Environ  1,000  ouvriers 
à  Saint-Etienne  ont  voulu  faire  une  émeute  aux 
cris  de  :  Vive  la  guerre!  Vive  la  Commune!  Ils 
avaient  bloqué  le  préfet  et  le  maire  clans  une 
maison.  Quelques  paroles  du  préfet  ont  suffi 
pour  les  dissiper  avant  l'arrivée  des  troupes. 


Lyon,  7 février  1871,  9b.  10  soir.  —  N°  7,688. 
André,  commissaire  de  la  République,  délé- 
gué pour  les  élections  d' Alsace  et  Lorraine 
par ministre  Intérieur  :  1°  à  Intérieur  Cor- 
deaux; _  2°  Colani,  délégué  Alsace  et  Lor- 
raine, rue  Moustler,  Bordeaux;  _  o°  préfet 
de  Maine-et-Loire,  à  Angers  ;  _  4° préfet  de 
Lille;  _  3°  préfet  des  Bouches- du- Rhône, 
Marseille;  _  6°  préfet  de  l'Ain,  Bourg  ;  _  7° 
préfet  de  la  Loire, Saint- Etienne.  — Visée.  — 
Communications  listes  adoptées  par  Alsaciens 
et  Lorrains,  présents  à  Lyon  en  réunion  publi- 
que. Prière  de  faire  voter  tous  les  Alsaciens  et 
Lorrains  civils  ou  militaires  présents,  de  cons- 
tituer à  cet  effet  un  bureau  spécial  avec  prési- 
dent de  la  localité  et  deux  assesseurs  alsaciens 
et  lorrains  et  d'envoyer  résultat  au  plus  tôt  au 
bureau  central  de  la  préfecture  du  Rhône.  __ 
Comptons  sur  patriotisme  ,  dévouement  pour 
arriver  au  résultat. 

Elections  du  8  février  1871.  Liste  du  dé- 
partement du  Haut-Rhin: 

1°  Gambetta,  ministre  de  l'Intérieur  et  de  la 
Guerre,  _  2°  Titot,  manufacturier  à  Colmar, 
_3°Scheurer-Kestner,  manufacturier  à Thann,__ 
4°  Tachard,  ancien  député,  _  5°  colonel  Denfert, 
__  6°  Keller,  Charles,  capitaine  lre  légion  Alsace, 
_  7°  Koechlin-Steinbach  ,  manufacturier  à 
Mulhouse,  _  8°  Heinricb,  sous-préfet,  Mulhou- 
se, _9°  Kœnig,  Charles,  __  10°  Diestch  Jacques, 
manufacturier  à  Sainte-Marie,  _  11°  Conraut, 
docteur  en  médecine  à  Thann. 

Elections  du  8  février  18H .  Liste  du  dé- 
partement de  la  Moselle  : 

1°  Vacca,  rédacteur  du  Courrier  de  la  Mo- 
selle, __  2°  Lemoyne,  chef  d'escadron  d'artille- 
rie, _  3°  Réau,  rédacteur  du  Courrier  de  la 
Moselle,  __  4°  Renault,  général  commandant  le 
camp  de  Bordeaux,  —  5°  Saint-Jacques,  négo- 
ciant à  Metz,  __  6°  Bardou,  manufacturier  à 
Sarreguemines,  _7°  Cazal,  capitaine  d'artillerie 
à  Thionville,  _  8°  Hart,  Albert,  négociant  à 
Forbach,  _  9°  Sadler,  notaire  à  Forbaeh.  _ 

Liste  du  département  de  la  Mcurthe:     m 

1°  Viox,  ancien  représentant  à  Lunévillc,  __ 
2°  Berthet ,  avocat  à  Nancy  ,  _  3°  Bopp  , 
propriétaire  à  Nancy,  _  4°  Brice  ,  Antoine, 
agriculteur  à  Champigneule,  _  5°  Clause,  avoué 
à  Toul,  _  C°  Erckmann,  homme  de  lettres  à 
Phalsbourg,  _  7°  Tisserand,  avoué  à  Nancy,  __ 
8°  Varoy,  ingénieur,  à  Nancy.  _ 

Liste  du  département  des  I  rosges  : 

1°  Ferry  Jules,  membre  du  gouvernement  de 
4  sept.  —  II.  D.  t.  7 
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la  Défense  nationale,  _  2°  Georges  Emile,  préfet, 
_  3°  Mathis,  médecin  à  Dornpaire,  _  4°  Ferry 
Albert,  avocat  à  Saint-Dié,  _5°  Contaux,  ancien 
maire  à  Neufchateau,  _  6°  Jouve  Louis,  homme 
de  lettres,  _  7°  Méline,  avocat  à  la  Cour  d'appel 
de  Paris,  __  8°  Gilles,  professeur.  _ 

Liste  du  département  du  Bas-Rhin: 

1°  Valentin,  ancien  représentant,  _  2°  Bruck- 
ner,  ancien  représentant,  _^  3°  Boch,  Charles, 
ancien  représentant,  _  4°  Kilss,  maire  de  Stras- 
bourg, _  5°  Gauckler,  ingénieur,  _  6°  Ourr, 
Louis,  négociant,  _  7°  André  Oscar,  commis- 
saire du  gouvernement,  _  8°  Albrech,  maire  de 
Schelstadt,  _  9°  Moutard,  répétiteur  à  l'école 
polytechnique,  _  10°  Siebeker,  rédacteur  du 
Réveil,  _  11°  Chatrian,  homme  de  lettres. 


Lyon,  9  février  1871,  1  h.  5  soir.  —  N°  7,961. 
Procureur  général  à  Justice,  Bordeaux.  — 
M.  Dubois,  conseiller  révoqué,  ayant  manifesté 
l'intention  de  siéger  pour  l'installation  de 
M.  Caresme,  avocat  général,  j'ai  déclaré  à  M.  le 
premier  président  que  cela  n'était  pas  possible. 
M.  Dubois,  prévenu,  a  renoncé  à  son  projet. 
J'ai  appris  qu'avant  la  signification  du  décret  de 
révocation,  M.  Dubois  a  obtenu  un  congé  de 


vingt-neuf  jours,  et  en  outre,  que  la  cour  à 
l'unanimité,  m'assure-t-on,  aurait  décidé  qu'elle 
n'installerait  pas  le  conseiller  qui  serait  nommé 
en  remplacement  de  M.  Dubois.  Instructions  à  ce 
sujet.  Je  présente  pour  la  présidence  de  Ville- 
franche,  M.  Mulsant,  procureur  de  la  République 
actuel  de  ce  tribunal.  E.  Le  Royer. 


Lyon,  10  février  1871,  10  h.  15  matin. — 
Général  de  division  à  Guerre,  Bordeaux. 
—  Le  colonel  Canzio  qui  est  à  Bourges  avec 
ses  troupes  ne  reconnaissant  qu'autorité  de 
Garibaldi,  il  y  a  urgence  d'envoyer  ses  troupes 
ouàNantua,  ou  mieux  encore  dans  Saône-et- 
Loire,  pour  éviter  un  conflit  imminent.  Général 
Crouzat. 


Lyon,  10  février  1871,  10  h.  40.  —  N°  55. 
Général  de  division  à  Guerre,  Bordeaux. 
—  En  rentrant  de  Bordeaux,  le  général  Frap- 
poli  m'a  annoncé  qu'il  transportait  sa  légion  à 
Sisteron,  et  qu'il  était  d'accord  avec  le  préfet 
des  Basses-Alpes.  Comme  il  était  urgent  que  ce 
corps  quittât  Lyon,  je  n'ai  pas  cru  devoir  m'op- 
poseràson  départ.  Général  Crouzat. 
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A  été  envahi  de  bonne  heure  et  jusqu'à  la  paix. 


Vesotjl,  7  septembre  1870,  4  h.  40  soir.  — 
N°  42,284.  _  P.  _  Maire  à  Intérieur,  Paris. 
—  Demain  vous  recevrez  par  courrier  une  pé- 
tition couverte  des  signatures  d'habitants  de 
Vesoul  demandant  le  maintien  de  M.  Larribe, 
comme  préfet  de  la  Haute-Saône.  —  Le  maire 
et  les  adjoints  de  Vesoul. 


Vesoul,  12  septembre  1870,  6  h.  26  soir.  — 
N°  45,062.  Préfet  à  Intérieur,  Paris.  — 
Chiffrée.  —  Prière  nommer  pour  Vesoul 
Alphonse  Noirot,  avocat,  maire;  Charles-Au- 
guste Baulmont,  docteur  en  médecine,  et  Jules 
"Wittemot,  avoué,  adjoints.  __  Urgent. 


Besançon,  3  décembre  1870,  3  h.  15  soir.  — 
N°  5,426.  L'administrateur  provisoire  du 
département  de  la  Haute-Saône  à  Intérieur, 
Tours.  — J'apprends  de  source  certaine  que 
neuf  notables  conseillers  municipaux  de  Vesoul 
ont  été,  par  ordre  du  général  Werder,  faits 
prisonniers  et  dirigés  hier,  à  6  heures  1|2  du 
soir,  sur  Brème,  le  1er  adjoint  y  est  compris. 
—  D'autres  renseignements,  me  paraissant 
sérieux  indiquent  même  mesure  prise  à  l'égard 
de  neuf  notables  de  Gray ,  parmi  lesquels  Versi- 
gny,  sous-préfet.  Je  n'ai  encore  aucune  nou- 
velle de  Lure. 

Le  commandant  prussien,  à  Vesoul,  a  donné 
pour  motifs  de  leur  arrestation  qu'ils  devaient 
servir  d'otages  et  comme  garantie  des  capi- 
taines de  navires  marchands  prussiens  capturés 
par  notre  flotte  et  retenus  prisonniers  en 
France. 

L'administrateur  provisoire  de  la  Haute- 
Saône,  A.  Renou. 


Besançon,  12  décembre  1870,  4  h.  30  soir. 
—  N°  5654.  Administrateur  provisoire  de  la 
Haute-Saône  à  Intérieur,  Bordeaux.  — 
J'apprends,  de  bonne  source,  que  le  tribunal  de 
Vesoul  est  mis  en  demeure,  par  l'autorité  prus- 
sienne de  rendrelajustice  au  nom  del'Empereur. 
Une  réponse  négative  entraînerait  la  radiation 
du  nom  du  récalcitrant  comme  magistrat  et  la 
privation  de  son  traitement.  J'adresse  immédia- 
tement aux  divers  fonctionnaires  de  l'ordre 
judiciaire  et  particulièrement  à  ceux  de  Vesoul, 
une  lettre  pour  empêcher  des  actes  de  faiblesse 
de  se  produire.  Pourrai-je,  en  cas  de  refus  de 
leur  part,  les  assurer  qu'ils  recevraient  leur 
traitement  du  gouvernement  de  la  Répu- 
blique? 

Les  circulaires  que  j'ai  adressées  aux  maires 
pour  obtenir  un  refus  énergique  aux  réquisitions 
des  Prussiens,  produisent  leur  effet.  Je  signale 
particulièrement  Lure  envahi  et  les  communes 
du  canton  qui  ont  opposé  un  refus  catégorique 
au  dernier  ordre.  A  Renou. 


Vesoul,  6  février  1871,  12  h.  40  soir.  —  N° 
5,851.  _  T.^Maire  de  Vesoul  à  JidcsFavre, 
Affaires  étrangères,  Paris.  —  Les  instruc- 
tions annoncées  par  votre  dépêche  du  28  jan- 
vier ne  sont  point  arrivées.  Le  département 
de  la  Haute-Saône  est  toujours  occupé.  Pas  de 
préfet  ni  de  délégué  français  pour  prescrire  les 
mesures  que  réclame  l'élection  du  8.  Quel 
parti  prendre?  Faut-il  se  conformer  au  dé- 
cret du  30  septembre  dernier?  Ici,  pas  de  sec- 
tions déterminées.  En  présence  de  l'occupa- 
tion, le  vote  au  chef-lieu  de  canton  est  im- 
praticable. 

Pour  le  maire  détenu  comme  otage  et  les 
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adjoints  empêchés  :  le  conseiller  municipal  en 
ordre,  Àug.  Petitclerc. 


Vesoul, 7  février  1871,  12h.  16  soir.  _P.  _ 
A  M.  Jules  Favre,  membre  du  Gouverne- 
ment, Paris.  —  Le  canton  de  Scey-sur-Saône 
compte  25  communes  dont  21  sur  la  rive  gauche 
de  la  Saône,  le  chef-lieu  sur  la  rive  droite,  tous 
les  ponts  coupés  par  les  troupes  allemandes.  La 
rivière  est  débordée  et  toute  communication 
est  impossible  entre  le  chef-lieu  et  21  commu- 
nes du  canton.  Dans  cette  situation,  j'ai  réclamé 
en  vain  à  deux  reprises,  une  section  électorale 
sur  la  rive  gauche.  Le  maire  de  Vesoul  investi 
des  fonctions  de  préfet  a  refusé.  Les  électeurs 


de  21  communes  seront  donc  forcément  privés 
de  l'exercice  de  leur  droit  le  12  février  __  Prière 
au  Gouvernement  d'aviser. 

Le  représentant  du  canton  au  conseil  géné- 
ral, Ch.  Maistre. 


Vesoul,  11  février  1871,  9  h.  45  matin.  — 
N°  6106.  _  P.  __  Maire  de  Vesoul  à  Affaires 
étrangères  et  Intérieur,  Paris.  —  Le  mem- 
bre du  conseil  général  Scey-sur-Saône  vous  a 
trompé.  Il  peut  correspondre  avec  moi  puisqu'il 
est  à  Vesoul.  Il  a  voulu  par  ce  moyen  obtenir  le 
vote  par  sections  ou  par  communes  que  je  lui  ai 
refusé  par  deux  fois,  c'est  une  intrigue  électo- 
rale caractérisée.  Noiret. 
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Maçon,  4  septembre  1870,  4  h.  soir.  —  N° 
1201.  Préfet  à  Intérieur  et  Guerre,  Paris. 
—  Chiffrée.  —  Le  télégraphe  de  Màeon  vient 
de  recevoir  la  dépêche  suivante  adressée  au 
conseil  municipal  : 

«  République  française.  —  Commune  de 
Lyon. 

»  Le  comité  provisoire  de  salut  public  de 
Lyon  au  conseil  municipal  de  Mâcon. 

»  République  proclamée  à  Lyon.  Organisa- 
tion immédiate  d'un  gouvernement  républicain 
et  des  mesures  nécessaires  pour  la  défense  de 
la  patrie.  » 

On  m'assure  que  le  préfet  est  en  prison .  Mar- 
ljère. 


Maçon,  4  septembre  1870,  9  h,  55  soir.  — 
N°  1206.  Préfet  à  Intérieur ,  Paris.  —  La 
République  devant  comporter  un  changement 
dans  les  administrations,  j'ai  l'honneur  de  vous 
adresser  ma  démission.  Maruère. 


Maçon,  5  septembre  1870,  1  h.  10  matin. — 
N°  1201.  Conseil  municipal  de  Mâcon  à 
Guerre,  Paris.  — Quelques  instants  après  la 
proclamation  de  la  République,  la  foule  se  por- 
tant à  la  préfecture,  le  poste  a  pris  les  armes  et 
sans  sommation  a  chargé  à  la  baïonnette. 

Les  membres  de  la  municipalité  ont  promp- 
tement  rétabli  l'ordre,  mais  il  y  a  eu  plusieurs 
blessés  et  un  garde  mobile  a  été  tué. 

Grande  effervescence  parmi  les  deux  mille 
cinq  cents  mobiles;  ils  demandent,  ainsi  que 
toute  la  population,  le  départ  du  bataillon  du 
73°  de  ligne. 

Cotte  mesure  paraît  urgente. 

Une  collision  est  imminente.  Un  ordre  de 
départ  immédiat  du  73°  est  indispensable,  le 
général  ne  voulant  pas  prendre  sur  lui  la  res- 
ponsabilité de  cette  mesure.  Le  conseil  muni- 
cipal espère  un  ordre  immédiat.  —  La  muni- 
cipalité de  Mâcon. 


Déposée  par  le  membre  du  conseil  municipal, 
Renoud  Gerd. 

Maçon,  5  septembre  1870,  6  h.  25  matin. — 
N°  40,842.  _  P._  Général  à  Guerre,  Paris  — 
Tous  les  pouvoirs  ici  réclament  mon  concours. 
J'attendrai  vos  ordres.  Il  faut  plusieurs  jours  à 
un  dépôt  pour  enlever  son  lourd  matériel.  D'ail- 
leurs l'excitation  d'hier  paraît  être  tombée  et 
j'ai  le  ferme  espoir  que  le  brave  73e  de  ligne 
pourra  rester. 


Autun,  5  septembre  18T0,  9  h.  15  matin.  — 
N°  40,942.  _  P.  _  Sous-préfet  à  Intérieur, 
Paris.  —  A  l'heure  où  nous  sommes,  un  fonc- 
tionnaire est  comme  un  soldat  à  son  poste.  _I1 
doit  attendre  qu'on  le  relève.  Je  demande  des 
instructions.  _  Dois-je  céder  mes  pouvoirs  à 
une  commission  ? 


Chalon-sur-Saône,  5  septembre  1870,  2  h. 
soir.  —  N°  270.  Sous-préfet  à  Intérieur,  Pa- 
ris. —  Prière  de  me  confirmer  ou  de  me  retirer 
mes  pouvoirs.  Il  importe,  pour  éviter  des  con- 
flits, que  ma  situation  soit  nettement  dessinée. 
Chàlon  est  animé,  mais  tranquille.  A.  Lezauo. 

Maçon,  5  septembre  1870,  3  h.  50.  —  N° 
41,115.  _P.  _  Général  à  Guerre,  Paris.  — 
Le  tirage  et  les  opérations  de  la  révision  so 
font  dans  chaque  département  avec  beaucoup 
d'ordre  et  d'entrain;  une  réconciliation  est  en 
train  de  s'opérer  entre  le  régiment  de  la  mobile 
et  le  73e  régiment,  tout  ira  bien,  l'ordre  est 
maintenu  dans  les  deux  départements  ;  un  ac- 
cord complet  règne  entre  les  différents  pou- 
voirs. 


Autun,  5 septembre  1870,  3  h,  45  soir.  —  N° 
41,125.  _  P.  ^.  Maire  d' Autun  à  Intérieur, 
Paris.  —  Maire  et  conseil  municipal  d'Au- 
tun  doivent-ils  rester  pour  expédition  des  af-^- 
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faires  ou  céder  la  place  à  ceux  qui  veulent  la 
prendre? 


Maçon,  5  septembre  1870,  5  h.  55  soir.  — 
N°  1,209.  Général  commandant  subdivision 
à  Guerre,  Paris.  —  Dans  les  moments  diffi- 
ciles, le  devoir  d'un  soldat  est  de  rester  à  son 
poste;  je  suis  resté  au  mien;  la  tranquillité 
règne  àMâcon. 

Mais,  recevant  à  l'égard  du  "73°  de  ligne  un 
ordre  émanant  d'un  pouvoir  que  je  ne  connais 
pas  et  qui  paraît  remplacer  la  hiérarchie  mi- 
litaire dont  j'attendais  les  ordres,  je  me  vois 
dans  l'obligation  de  rentrer  dans  ma  position  du 
cadre  de  réserve  acquise  par  mes  longs  services, 
me  mettant  du  reste  à  votre  disposition  pour  la 
défense  du  pays. 

Je  remettrai  mon  commandement  au  lieute- 
nant-colonel placé  à  la  tête  du  régiment  de 
marche  delà  garde  mobile  qui  est  en  mesure 
d'assurer  l'ordre.  Comte  de  la  Serre. 


Maçon,  5  septembre  1870,  9  h.  soir.  — N° 
1,223.  Comité  à  Intérieur,  Paris.  —  Vive  la 
République  I  Vive  le  Gouvernement  provisoire  ! 

Le  comité  républicain  provisoire  de  Mâcon  : 
MM.  J.-B.  Ferret,  F.  Ordinaire,  Benoist- 
Lacharme,  J.-M.  Giraud,  Robert-Révillon, 
Margue,  Sylvestre,  Raverat,  Martin,  Ricard, 
Violette,  Braqui,  Dupasquier,  Collin-Dejoux, 
Guérin,  Rousselot-Saunier,  Ballard,  Jean  Sion, 
Batilliat,  Tyrode,  Bernard,  J.  Fèvre,  Trieard, 
Merle  aîné,  Gandil,  L.  Dubief,  Renard,  Morin, 
Laroux,  Merle-Robert. 


Maçon,  6  septembre  1870,  1  h.  du  matin.  — 
N°  1,224.  A  ministre  Intérieur,  Paris.  —  Dé- 
pêche reçue  annonçant  nouvelle  militaire  et  or- 
dre régnant  à  Paris.  Préfet  Marlière  en  fuite. 
Comité  provisoire  acclamé.  L'ordre  est  admi- 
rable dans  Saône-et- Loire. 

Pour  le  comité  :  les  membres  en  permanence 
à  la  préfecture,  F.  Ordinaire,  Tyrode,  L.  Ber- 
nard. 


Maçon,  6  septembre  1870,  1  h.  soir.  — 
N°  41,560.  __  P.  __  Inspecteur  Saône-et-Loire 
à  directeur,  Paris.  —  Je  reçois  du  Creusot  la 
dépêche  suivante  : 

«  Un  comité  républicain  est  formé  au  Creu- 
sot et  a  délégué  deux  de  ses  membres  pour 
-assister  à  la  réception  de  toutes  les  dépêches.  » 


Que  faire  ?  réponse  immédiate,  il  l'exige.  Je 
réponds  à  l'employé  que  je  vous  en  réfère, 
mais  que  jusqu'à  nouvel  ordre  il  est  lié  par 
son  serment  professionnel  et  doit  s'y  confor- 
mer. J'attends  vos  instructions. 


Maçon,  6  septembre  1870,  6  h.  45  soir.  — 
N°  1,237.  Préfecture  Mâcon  à  citoyen  mi- 
nistre Intérieur ,  Paris. — Les  membres  com- 
posant la  commission  départementale  provi- 
soire, demandent  que  le  citoyen  Boysset,  ancien 
représentant  de  Saône-et-Loire,  qui  jouit  d'uue 
grande  considération  et  peut  exercer  une  grande 
autorité  morale,  soit  immédiatement  nommé 
préfet  de  Saône-et-Loire.  Il  y  a  urgence. 
Réponse  immédiate.  Merle  (aîné.) 


Maçon,  6  septembre  1870,  9  h.  15  soir.  — 
N°  1,238.  Comité  de  Mâcon  à  Intérieur, 
Paris.  —  Nous  sommes  inquiets.  Donnez-nous 
des  pouvoirs  par  dépêche  immédiate.  Tyrode, 
L.  Bernard. 


Maçon,  6  septembre  1870,  10  h.  15  soir.  — - 
IN0  1,239.  Au  citoyen  ministre  Intérieur, 
Paris.  —  En  réponse  à  votre  circulaire  de  ce 
jour  relative  aux  opérations  de  recrutement, 
ces  opérations  sont  en  voie  d'exécution.  _ Eu  ce 
qui  concerne  l'autorité  militaire,  elle  est  selon 
nous  dans  les  mains  d'un  général  dont  les  fa- 
cultés sont  paralysées  par  les  infirmités  et  par 
l'âge.  Nous  demandons  donc  son  remplacement 
immédiat. 

Pour  la  commission  dépai'tementale  :  le  pré- 
sident, S.  Batilliat. 


Maçon,  6  septembre  1870,  11  h.  40  soir. — 
N°  1,240.  Préfet  à  Intérieur,  Paris.  —  Le 
département  et  calme.  La  République  accla- 
mée et  considérée  comme  une  victoire  contre 
les  Prussiens  ;  néanmoins  urgent  de  changer 
de  garnison  la  garde  mobile  pour  éviter  les 
désertions  et  maintenir  la  discipline.  _  Les  of- 
ficiers pour  la  plupart  impopulaires  et  consi- 
dérés comme  incapables. 

Le  président  du  comité  départemental,  Ba- 
tilliat. 


Maçon,  7  septembre  1870,  12  h.  15  soir.  — 
N°  42,207.  _  P.  _  Sous-préfet  à  Intérieur, 
Paris. —  Le  Creusot  doit  être  une  grande  préoc- 
cupation. Il  est  nécessaire  de  déférer  tous  les 
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pouvoirs  au  conseil  municipal.  Le  directeur  offre 
de  transformer  l'établissement  en  fabrique  na- 
tionale pour  l'armement.  En  acceptant,  la  paci- 
fication est  faite,  on  trouvera  ressources  im- 
menses, on  pourra  fabriquer,  je  le  crois,  canons 
d'acier  fondu. 


Creusot,  7  septembre  1870,  7  h.  20  matin. — 
N°41,980.  —P.  ~A  ministre  Intérieur,  Paris. 
—  Une  commission  composée  de  vingt  membres 
dont  six  conseillers  municipaux  et  quatorze 
citoyens  choisis  parmi  travailleurs  et  com- 
merçants demande  à  être  reconnue  par  gou- 
vernement provisoire  pour  administrer  pays  et 
prendre  mesures  nécessaires  à  défense  de 
patrie.  Gaffiot,  Dugay,  Supplissy. 


Maçon,  8  septembre  1870,  2  h.  40  soir.  — 
N°  42,749.  __  P.  _  Préfet  à  Intérieur,  Paris. 
—  La  commission  provisoire  départementale 
renouvelle  la  demande  qu'elle  a  déjà  faite,  pour 
que  M.  Boysset,  avocat  à  Châlons,  soit  nommé 
préfet  du  département  de  Saône-et-Loire.  Il 
faut  absolument  pour  la  prompte  expédition 
des  affaires  qu'il  y  ait  unité  dans  la  direc- 
tion. Cette  nomination  est  attendue  avec  im- 
patience. 


Maçon,  8  septembre  1870,  7  h.  10  soir.  — 
N°  1261.  Préfet  à  Intérieur,  Paris.  —  Reçu 
votre  télégramme  nous  annonçant  la  nomi- 
nation de  M.  Morin.  Tout  en  nous  conformant 
à  votre  décision,  nous  regrettons  que  vous 
n'ayez  pas  cru  devoir  donner  la  préférence  à 
M.  Bojsset  qui  était  appelé  par  le  vœu  du  dé- 
partement. 

Leprésident  de  la  commission  départementale, 
Batilliat. 


Maçon,  8  septembre  1870,  10  h.  10  soir.  — 
N°  1,265.  Comité  départemental  à  Inté- 
rieur, Paris.  —  Nous  revenons  sur  la  de- 
mande de  Boysset  comme  préfet.  De  tout  le 
département  nous  recevons  de  chaleureuses 
adhésions  à  ce  choix  populaire;  sans  mettre  en 
doute  le  patriotisme  et  le  talent  bien  connus  de 
Frédéric  Morin  il  n'y  a  dans  le  département  de 
Saône-et-Loire  qu'un  homme  qui  peut  répondre 
de  l'ordre  par  son  influence  et  qui  peut  imprimer 
l'élan  national  par  sa  popularité,  c'est  Boysset. 
Batilliat. 


Maçon,  10  septembre  1870, 10  h.  45  soir.  — ■ 
N°  1281 .  Préfet  à  Intérieur,  Paris.  —  Beau- 
coup d'élan  patriotique  et  un  ordre  admirable 
à  Mâcon . 

Hier  soir  manifestation  de  plusieurs  milliers 
de  citoyens  aux  crie  de  :  vive  la  République  ! 
vive  le  Préfet  !  vive  la  France  I  puis  on  s'est 
retiré  tranquillement. 

J'ai  reçu  des  délégués  du  Creusot.  Me  de- 
mandent et  je  demande  avec  eux  la  révocation 
immédiate  du  sous-préfet  d'Autun.  J'envoie  au 
Creusot  un  délégué  spécial  pris  dans  la  com- 
mission départementale,  je  vous  enverrai  après 
des  détails.  Le  crédit  alloué  au  département 
pour  la  garde  mobile  est  épuisé.  Il  est  indispen- 
sable de  nous  en  ouvrir  un  autre. 

Je  désirerais  comme  secrétaire  général  de 
préfecture,  M.  Camille  Bocquet,  avocat  à  Paux 
(sic). 

Comme  sous-préfet  de  Louhans,  M.  de  Pon- 
treaux,  avocat  à  Paris. 

Sous-préfet  de  Charolles,  M.  Demôle,  avocat 
à  Cbarolles.  Frédéric  Morin. 


Creusot,  12  septembre  1870, 11  h.  15  matin. 
N°  44,869 P.— Au  général  Trochu,  gouver- 
neur de  Paris,  président  du  Gouvernement, 
Paris.  —  Le  directeur  des  établissements  du 
Creusot  met  à  la  disposition  du  Gouvernement 
toute  son  usine  et  ses  immenses  moyens  de  pro- 
duction pour  la  fabrication  des  armes  et  pro- 
jectiles. Il  attend  des  ordres  .pour  commencer 
sur  l'heure. 

Le  délégué  du  préfet  pour  l'armement  dans 
l'arrondissement  d'Autun,  J.  Chrétien. 


Chalon,  12  septembre  1870,  4  h.  18  soir.  — 
N°  44,981.  _  P.  __  A  Ganibetta,  Intérieur, 
Paris.  —  Boysset  seul  peut  organiser  et  sti- 
muler Saône-et-Loire  _  influence  et  popularité. 
Connaissance  de  toutes  personnes  et  de  toutes 
choses;  demandé  au  lieu  de  Frédéric  Morin.  _ 
Très  urgent  pour  arrondissement  de  Louhans. 
Caucal. 

Maçon,  12  septembre  1870,  8  h.  5  soir.  — 
N°  1,305.  Préfet  à  Camille  Bocquet,  seCrè* 
taire  général  de  la  préfecture  de  Saône-et- 
Loire,  27,  rue  Saint-André-des-Arts,  Paris. 
—  Vous  êtes  nommé  secrétaire-général.  Arrivez 
vite  et,  avant  de  venir,  prévenez  formellement 
Fontréaulx,  avocat,  rue  Monge,  29,  qu'il  est 
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sous-préfet  de    Louhans   et   que  je  l'attends. 
Frédéric  Morin. 


Maçon  ,  12  septembre  1870,  8  h.  15.  — 
N°  1,298.  Préfet  à  Intérieur  Paris.  —  Le 
sous-préfet  Lezeaux,  de  Châlons-sur-Saône,  de 
l'ancien  régime,  crée  les  plus  grands  embarras 
à  Boysset,  nouveau  maire  de  cette  ville.  Envoyez 
la  révocation  de  ce  sous-préfet  par  télégramme 
il  y  a  urgence.  Frédéric  Morin. 


Autun,  13  septembre  1870,  10  h.  20.  — 
N°  45,334.  Délégué  armement  national  Autun 
à  Affaires  étrangères,  Paris,  {pour  être 
transmise  à  M.  WasJiburn,  ministre  des 
Etats-Unis  &  Amérique.)  — Visée.  —  Au  nom 
du  département  de  Saône-et-Loire  tout  entier, 
je  propose  qu'un  concours  national  soit  ouvert 
pour  élever  s,ur  la  butte  Montmartre  un  mo- 
nument dominant  Paris,  érigé  par  le  peuple 
français  aux  Etats-Unis  d'Amérique.  Prière  à 
M.  le  ministre  de  communiquer  cette  dépêche 
au  Gouvernement  et  aux  journaux  de  Paris.  J. 
Chrétien. 


Chalon-sur-Saône,  13  septembre  1870,  12 
h.  10  soir.  —  N°  290.  Sous-préfet  à  préfet 
Mâcon  et  à  Intérieur,  Paris.  —  Par  ordre  de 
M.  Bojsset,  le  capitaine  de  gendarmerie  et  le 
commissaire  de  police  m'ont  mis  en  état  d'ar- 
restation au  moment  où,  sortant  de  la  séance  de 
recrutement,  je  traversais,  revêtu  de  mes  insi- 
gnes, la  cour  de  la  mairie.  On  me  reproche  de 
ne  pas  avoir  consenti  à  remettre  mon  service. 
J'ai  en  effet  la  formelle  intention  de  ne  quitter 
mon  poste  que  quand  j'aurais  été  relevé  de  mes 
fonctions  et  je  n'ai  cédé  qu'à  la  violence.  A. 
Lezaud. 


Maçon,  13  octobre  1870,  2  h.  15  soir.  —  N° 
1,315.  Préfet  à  Intérieur,  Paris.  —  Le  sous- 
préfet  impérial  Lezaud  m'a  offert  verbalement, 
il  y  a  plusieurs  jours,  sadémission. 

Depuis,  il  a  résisté  de  la  façon  la  plus  formel- 
le à  il.  Boysset,  que  j'avais  chargé  de  l'admi- 
nistration provisoire  de  l'arrondissement  de 
Châlons.  M.  Boysset  a  dû  faire  arrêter  M.  Le- 
zaud, et  il  a,  en  agissant  ainsi,  obtenu  l'assenti- 
ment de  toute  la  ville.  F.  Morin. 


Maçon,  13  septembre  1870,  10  h.  5  soir.  — 
N°  1,321.  Préfet  à  Intérieur,  Paris.—  J'avais 


parfaitement  donné  à  M.  Boysset  délégation 
écrite.  L'arrestation  de  M.  Lezaud  qui  m'avait 
donné  verbalement  sa  démission  et  qui,  non-seu- 
lement résistait,  mais  s'entendait  avec  certains 
maires,  n'a  jeté  aucun  effroi  ;  elle  a  été  bien 
accueillie.  Frédéric  Morin. 


Maçon,  17  septembre  1870,  11  h.  20.  —  JNT° 
1,345.  Préfet  à  Intérieur,  Paris.  —  Les  ré- 
publicains de  toutes  les  nuances  regrettent  que 
les  élections  aient  lieu  si  vite  et  me  chargent  de 
vous  transmettre  immédiatement  leur  opinion. 
Ecrire  ce  soir.  F.  Morin. 


Maçon,  20  septembre  1870,  6  h.  22  soir.  — 
N°  1,409.  Préfet  à  Intérieur,  '''Tour s.  —  En- 
voyez-moi télégraphiquement  autorisation  réu- 
nir conseil  général  à  l'effet  contracter  emprunt 
défense  départementale.  Le  Conseil  votera  pro- 
bablement un  million.  Important.  Population 
réclame  armes.  Creusot  promet  concours. 
Morin. 


Maçon,  21  septembre  1870,  6  h.  16  matin. — 
N°  1,412.  Préfet  à  Intérieur,  Tours. —  Ai  de- 
mandé hier  autorisation  convoquer  conseil  gé- 
néral Saône-et-Loire  pour  voter  emprunt  dé- 
fense départementale.  Si  ne  me  télégraphiez 
pas  refus  avant  midi,  regarderai  autorisation 
comme  accordée. 

Temps  presse,  population  se  plaint  être  pas 
armée.  Morin. 


Maçon,  21  septembre  1870,  6  h.  17  matin. — 
N°  1,413.  Préfet  à  Justice,  Tours. —  J'ai  de- 
mandé instamment  quelques  changements  dans 
personnel  judiciaire  Saône-et-Loire  avant  élec- 
tions municipales.  Attends  avec  impatience.  F. 
Morin. 


Maçon,  22  septembre  1870,  9  h.  45  matin.  — 
N°  1,430.  Préfet  à  Justice,  Tours.—  Chiffrée. 
—  Il  est  urgent  de  révoquer  Noblesse,  procu- 
reur à  Mâcon,  remplacé  par  Chavot,  avocat, ._ 
révoquer  Putois,  juge  de  paix  canton  nord  Mâ- 
con, remplacé  par  Bordet,  juge  de  paix  canton 
Mon tret,  __  révoquer  Moreau  de  Morcoux,  ju- 
ge de  paix  canton  Lucenay  ;  suppléant  suffira 
pour  moment. 

Révoquer  de  Grébant,  procureur  à  Autun, 
remplacé  par  J.-B.Coti,  avocat  à  Ajaccio.  F. 
Morin. 
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Maçon,  25  septembre  18*70,  7  h.  35  matin. — 
N°  1,479.  Préfet  à  Finances,  Tours.  —  Con- 
seil général  a  voté  hier  emprunt  1,500,000  fr. 
pour  dépense  départementale.  Crédit  foncier 
absent  non  représenté  à  Tours.  Si  on  trouvait 
difficilement  maison  prêtant  à  département, 
l'Etat  ferait-il  pas  avances?  Frédéric  Morin. 


Maçon,  29  septembre  1870,  7  h.  23  matin.— 
N°  1,523.  Préfet  à  Gouvernement,  Tours.  — 
Depuis  dissolution,  j'ai  nommé  un  certain  nom- 
bre de  maires  et  d'adjoints,  en  petite  quantité 
toutefois,  mais  avant  j'avais  fait  assez  grand 
nombre  de  nominations.  F.  Morin. 


Maçon,  29  septembre  1870,  7  h.  30  matin.— 
N°  1,522.  Préfet  à  Intérieur,  Tours.  —  Opi- 
nions fort  partagées.  Il  faudrait  en  tout  cas 
que  l'impôt  direct  territorial  pût  n'être  perçu 
qu'après  vente  récoltes.  Morin. 


Maçon,  30  septembre  1870,  3  h.  5  soir.—  N° 
1,528.  Préfet  à  Intérieur,  Tours.—  Chiffrée. 

—  Le  général  de  la  subdivision  de  Saône-et- 
Loire  dit  que  ce  département  est  soumis  état  de 
siège,  et  que  lui,  général,  a  en  principe  toutes 
les  attributions  inhérentes  au  titre  de  général 
commandant  état  de  siège.  Cette  prétention 
rendrait  ma  situation  impossible  pour  des  rai- 
sons que  j'ai  déjà  expliquées.  Je  réclame  expli- 
cations immédiates.  F.  Morin. 

Maçon,  23  octobre  1870,  3  h.  35  soir.  —  N° 
1,512.  Préfet  à  Intérieur,  Tours. —  Chiffrée. 

—  Quels  sont  les  pouvoirs  de  Boysset  ?  Plier 
réunion  publique  a  eu  lieu  à  Châlons.  J'ai  craint 
un  nouveau  conflit.  Je  l'ai  évité,  j'ai  dit  que 
Boysset  et  moi  devions  suivre  instructions  de 
Tours,  lui  ayant  direction  défense,  moi  admi- 
nistration. Certaines  questions  restent  en  sus- 
pens. Je  vous  écrirai  ce  soir. 

Pour  le  préfet,  le  chef  de  cabinet.  A.  Ty- 
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Prière  de  ne  pas  mettre  l'huile  sur  le  feu  par 
mesures  précipitées.  J'ai  demandé  explications 
au  sous-préfet  Autun.  F.  Morin. 


Maçon,  31  octobre  1870,  2  h.  5  soir.  —  N° 
5,599.  Préfet  à  armement  Tours.  —  Situa- 
tion Creusot  très-tendue.  J'ai  pacifié  au  mois 
de  septembre.  La  question  des  mobilisés  a  aigri 
de  nouveau.  Le  comité  défense  Mâcon  a  en- 
voyé, pour  examiner  et  concilier,  son  vice-pré- 
sident Pélissier,  ancien  officier  supérieur  d'ar- 
tillerie. Je  viens  lui  déléguer  pleins  pouvoirs. 


Maçon,  lpr  novembre  1870,  12  h.  31  matin. 
—  N°  5,622.  Préfet  à  Intérieur,  Tow*s.  — 
Chiffrée.  —  Général  de  la  Serre  est  impossible 
dans  Saône-et-Loire,  suivant  moi.  Il  a  contre 
lui  garde  nationale,  colonel  et  officiers  en  tète; 
il  passerait  vite,  quoique  à  tort  sans  doute,  pour 
traître.  Entourage  ultra-légitimiste.  Capacité 
absolument  nulle.  Frédéric  Morin. 


Maçon,  2  novembre  1870,  1  h.  46  soir.  — 
N°  5,693.  Préfet  à  Intérieur ,  Tours.  — J'avais 
déjà  télégraphié  hier  au  sieur  Marlière  (1)  qui 
ne  m'a  pas  encore  répondu.  D'après  la  commis- 
sion de  recollement,  il  manque  au  mobilier  pré- 
fecture objets  divers  pour  un  peu  plus  de 
2,200  fr.  ;  de  plus,  Marlière  doit  encore  345  fr. 
d'impôts  et  a  laissé  diverses  dettes.  Certains 
cartons  ont  été  vidés.  La  commission  départe- 
mentale avait  empêché  la  sortie  de  la  préfecture 
des  colis  Marlière.  J'artélégraphié  à  Marlière 
que  je  lui  ferai  restituer  ces  colis  à  condition  par 
lui  d'envoyer  2,550  fr.  Morin. 


Maçon,  2  novembre  1870,  2  h.  05  soir.  — 
N°  5,695.  Préfet  à  Boullay,  délégué,  hôtel 
Vernaij,  Tours.  —  Prussiens  hier  n'étaient 
pas  encore  à  Nuits. 

Il  y  a  plutôt  à  demander  instruction  pour 
l'avenir  que  solutions  pour  le  passé.  Boysset  a 
consenti  à  venir  au  comité  défense  Màcon,  ce 
qui  est  essentiel. 

J'ai  été  visiter  Chagny  où  probablement  on 
se  battra  sous  peu.  Nous  avons  reçu  là  de  Lyon 
une  batterie  artillerie  (batterie  promise  de 
Bourges  pas  encore  arrivée),  cela  a  relevé 
espoir  et  c'était  nécessaire.  Morin. 


Maçon,  3"novembre  1870,  10  h.  10  matin.  — 
N°  5,722.  Préfet  à  Préfet  de  Lyon.  —  Chif- 
frée. —  On  dit  ici  que  le  général  de  Serre  est 
remplacé  à  la  tête  de  Saône-et-Loire.  Est-ce 
vrai?  Cela  serait  déplorable,  parce  que,  en  cas 
d'échec  à  Chagny,  la  population  crierait  à  la 
trahison,  vu  l'entourage  du  général;  dès  lors 
il  y  aurait  débâcle  morale.  Notre  mobilisée  dés- 

(!)  M.  Marlière  était  préfet  de  Saône-et-Loire  avant  îo 
4  septembre. 

4  sept.  —  II.  D.  T. 
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ENQUÊTE  SUR  LE  4  SEPTEMBRE 


organisée.  Informez-en  immédiatement  auprès 
M.  Bressolles.  Frédéric  Morin. 


Maçon,  3  novembre  1870,  10  h.  30  matin.  — 
N°  5,725.  Préfet  à  Ganïbeita,  Guerre,  Tours. 
—  Chiffrée.  —  Quelle  est  au  juste  la  fonction 
du  général  de  la  Serre?  La  nomination,  quelle 
qu'elle  soit,  aura,  je  dois  en  prévenir  le  gouver- 
nement, des  effets  très-funestes  s'il  y  a  un  échec 
à  Chagny.  Le  département  entier,  à  cause  de 
l'entourage  du  général,  criera  à  la  trahison.  On 
se  défie  de  tous  les  chefs,  et  il  est  difficile  de 
secouer  le  découragement  qui  naît  de  la  défiance. 
Morin. 


Maçon,  3  novembre  1870,  11  h.  15  soir.  — 
N°  5,732.  Préfet  à  Intérieur,  Tours.  — Je 
n'ai  donné  aucune  publicité,  bien  entendu,  aux 
faits  relatés  dans  votre  dépêche  du  2.  J'ai  tâté 
et  vu  le  désir  unanime  de  Mâcon  et  de  tout  le 
département,  est  que  le  gouvernement  de  la 
Défense  reste  constitué  sur  ses  bases  actuelles. 
Si  la  question  de  confiance  était  posée,  elle 
serait  résolue  dans  le  sens  affirmatif  par  49  vo- 
tants sur  50,  il  n'y  a  pas  seulement  là  l'effet  du 
besoin  universel  d'un  gouvernement  concentré 
et  d'un  gouvernement  d'action,  il  y  a  aussi  le 
résultat  d'une  sorte  de  courant  sympathique 
entre  le  pays  et  le  persoanel  du  Gouvernement. 
Morin. 


Chalon-sur-Saône,  4  novembre  1870  10  h.  2 
soir.  —  N°  615.  Sous-préfet  à  préfet  Corse, 
Ajaccio.  —  Chiffrée.  —  Très-urgente.  — 
L'Empire  est  mort  sous  les  hontes  de  Metz  et 
de  Sedan.  Ceux  qui  espèrent  sa  résurrection 
sont  des  insensés.  Il  y  a  eu  combat  à  Auxonne; 
l'avantage  serait  resté  aux  nôtres. 

Une  colonne  ennemie  est  sortie  de  Dijon  pour 
investir  cette  ville.  Châlon  se  défendra  à  Cha- 
gny, position  formidable  si  on  massait  là  des 
troupes  et  10  hatteries.  Les  Prussiens  hésitent 
dans  leur  marche,  peut-être  éviteront-ils  Cha- 
gny en  prenant  la  vallée  de  l'Ouche,  leur 
objectif  serait  alors  Epinac. 

D'une  lettre  venue  de  Paris  en  ballon,  je 
relève  les  détails  suivants  :  l'armistice  serait 
combattue  par  les  exaltés  qui  auraient  fait  un 
mouvement.  Quelques  membres  du  gouver- 
nement auraient  été  arrêtés,  Ledru-Rollin, 
Blanc,  Rochefort,  Pyat,  Delescluze,  Schelcher, 
Hugo,   Flourens  se  trouveraient  à  la  tête  du 


nouveau  gouvernement.  Troehu  aurait  donné 
sa  démission.  Grande  protestation  de  la  popu- 
lation. Attendons.  Frappe  sans  pitié  les  réac- 
tionnaires. Ne  perds  pas  de  temps.  Coti. 

Louhans,  4  novembre  1870,  4  h.  40  soir.  — 
N°  337.  Comité  de  défense  et  sous-préfet  de 
Louhans  à  Intérieur  et  Guerre,  Tours,  et  à 
■préfet  Mâcon.  —  Nous  apprenons  le  vote  de 
Paris.  _  Il  est  indispensable  d'agir  avec  éner- 
gie immédiatement.  La  République  ne  doit  pas 
tolérer  plus  longtemps  les  manœuvres  de  ses 
ennemis.  _  L.  de  Font-Réaulx,  Maupoil,  Six- 
denier,  Sinay-Combet,  Griffand,  Verniot,  Jo- 
mard,  Demole,  Vadot,  Plissonnier- Jomard, 
maire  de  Château-Renaud  ;  Coulon,  chef  de 
bataillon  de  la  garde  mobilisée  de  l'arrondisse- 
ment, etc.,  etc. 

Certifié  conforme  :  L.  de  Font-Réaulx. 


Louhans,  6  novembre  1870,  11  h.  50  matin. 
—  N°  5,338.  Sous-préfet  à  préfet  Mâcon  et 
à  Intérieur,  Tours.  —  Les  républicains  ne 
veulent  d'armistice  à  aucun  prix.  L.  de  Font- 
Réaulx. 


Louhans,  7  novembre  1870,  12  h,  30  soir.  — 
N°  5,339.  Sous-préfet  à  préfet  Mâcon  et 
Guerre,  Tours.  —  Le  comité  de  défense  et  le 
sous-préfet  de  Louhans  adressent  au  gouverne- 
ment de  la  République  leurs  félicitations  pour 
le  refus  de  l'armistice.  La  levée  en  masse,  des 
mitrailleuses  et  des  chassepots  sauveront  la 
France  avant  deux  mois.  L.  de  Font-Réaulx. 


Maçon,  7  novembre  1870,  6  h.  25  soir.  — 
N°  5,894.  Préfet  à  Guerre,  Tours.  —  Chif- 
frée. —  Armistice  placé  entre  des  élections  et 
une  paix  possible,  inquiéterait  ici  beaucoup  les 
républicains.  Les  monarchistes  en  auraient  pro- 
fiten  se  présentant  comme  candidats  de  la  paix. 
Il  serait  essentiel,  si  jamais  on  repensait  à 
armistice,  que  les  électeurs  fussent  uniquement 
consultés  (comme  on  l'a  fait  à  Paris),  sur  leur 
confiance  au  Gouvernement.  Ennemi  paraît 
vouloir  tourner  Chagny  et  se  porter  du  côté 
de  Seurre.  Morin. 

Louhans,  8  novembre  1870,  1  h.  07  soir.  — 
N°  342.  Sous-préfet  à  préfet  Mâcon  et  à 
Guerre,  Tours.  —  H  y  a  douze  jours,  le  comité 
de   défense  et  le  sous-préfet  de  Louhans  ont 
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demande  au   Gouvernement  la  fédération   des 
Républiques  de  France  et  d'Amérique. 

Ils  persistent  dans  leur  opinion.  L.  de  Font- 
Ré  aulx. 


Chalon,  8  novembre  1870,  2  h.  41  soir.  — 
N*  5,767.  Sons-préfet  à  préfet  Lyon  et  à 
Intérieur,  Tours.  —  Urgence.  —  L'abbé 
Cherpin,  aumônier  de  l'armée  de  Metz  qui  se 
rend  à  Villefranche  par  Lyon,  m'a  fait  l'aveu 
que  Bazaine,  il  y  a  trois  semaines,  avait  déjeuné 
avec  le  prince  Frédéric-Charles.  Cet  aumônier 
est  chevalier  de  la  légion-d'honneur. 

Je  crois  de  toute  prudence  de  l'interroger.  11 
quitte  Châlon  à  2  heures  1  [2 .  Coti. 


Maçon,  9  novembre  1870,  3  h.  45  soir.  — 
N°  5,939.  Préfet  à  Guerre,  Tours.  —  Chif- 
frée. —  Conseil  municipal  Mâcon  a  décidé  : 
1°  Que  si  armée  de  Chagny  se  retire  sur  Mâcon 
et  défend  la  ville,  la  ville  l'aidera.  2°  Que  si 
Mâcon  est  laissé  à  lui-même,  et  se  voit  attaqué 
par  faibles  forces,  il  résistera.  3°  Que  dans  le 
cas  contraire,  il.cédera. 

Dar.s  cette  dernière  hypothèse,  j'ai  l'intention 
d'aller  me  placer  au  milieu  des  mobilisés,  dans 
une  situation  qui  me  permette  d'administrer  la 
défense  dans  la  partie  montagneuse  du  dépar- 
tement. Je  crois  cette  défense  très-pos&ible 
d'autant  plus  qu'après  une  série  de  luttes,  la 
petite  armée  étant  bien  conduite  aura  une 
retraite  sur  Rhône  ou  Loire.  Je  crois  que  ma 
place  et  celle  de  mes  principaux  collaborateurs 
est  là  où  l'on  se  bat,  non  pour  diriger  les  com- 
bats, mais  pour  administrer  si  besoin  est  au 
nom  de  la  République  du  haut  des  derniers  ro- 
chers de  Saône-et-Loire. 

Mais  je  désire  avoir  réponse  et  instructions. 
Morin. 


—  Les  premiers  travaux  du  camp  Paray  com- 
mencent aujourd'hui.  Nous  transférons  les  mo- 
bilisés d'arrondissement  pour  avoir  plus  vite 
discipline,  puis  nous  installerons  camp. 

Très-difficile  ici  trouver  un  commandant  su- 
périeur. Le  plus  capable  que  je  connaisse,  hésite 
et  jusqu'ici  refuse.  C'est  M.  Pôiissier,  ancien 
chef  d'escadron  d'artillerie,  très-estimé,  précé- 
demment lieutenant-colonel  de  garde  nationale 
sédentaire,  consciencieux,  éclairé,  méthodique. 
Vous  devriez  nous  envoyer  quelqu'un.  Il  nous 
faudrait  un  peu  un  stratégiste  à  cause  monta- 
gnes. Morin. 


Maçon,  14  novembre  1870,  12  h.  45  soir.  — 
N°680.  _A.  G.  _  Préfet  à  Guerre  et  Inté- 
rieur, Tours.  —  Les  agents  financiers,  quel- 
ques-uns du  moins  très-pernicieux  à  la  défense. 
Boysset  vous  soumet  une  proposition,  d'accord 
avec  moi.  En  tout  cas  il  y  a  quelque  chose  à 
faire.  Morin. 


Maçon,  14  novembre  1870,  4  h.  05  soir.  — 
N°  5,138.  Préfet  à  Intérieur,  Tours.  —  Sous- 
préfet  Autun,  honnêteté  parfaite;  modéré,  ca- 
pable, se  nomme  Marais,  connu  de  Leven  et 
de  presque  tout  Paris.  Affaire  Schneider,  simple 
malentendu  ;  vous  écrirai  sur  cela.  Le  grave  à 
Autun  vient  des  désordres  militaires,  volon- 
taires ivres,  vols  commis,  substitut  et  commis- 
saire frappés.  Sous-préfet  a  pris  arrêté  contre 
cabaretiers  qui  enivrent,  commandant  de  place 
veut  casser  arrêté. 

Le  maire,  excellent  républicain  et  très-con- 
sidéré,  menace,  si  cela  est,  donner  sa  démis- 
sion et  sous-préfet  après  lui.  Je  demande  àsous- 
préfet  rester  à  son  poste.  Morin. 


Maçon,  10  novembre  1870,  5  h.  15  soir.  — 
N°  5,980.  Préfet  à  Intérieur,  Tours.  — 
500  ouvriers  ne  travaillent  plus  au  Creusot.  Le  . 
maire  est  excellent,  mais  est  obligé  à  grands  | 
efforts  pour  maintenir  l'ordre.  Si  ouvriers  inoc- 
cupés pouvaient  être  employés  de  nouveau  par 
usine,  ou  trouver  ouvrage  dans  quelque  autre 
centre  industriel,  serait  fort  utile,  peut-être 
nécessaire.  Misère  commence  à  se  faire  sentir 
un  peu  partout  dans  les  villes.  Morin. 


Maçon,  14  novembre  1870,  6  h.  19  soir.  _N° 
921.  _  A.  G.  _  Préfet  à  Intérieur  et  Guerre, 
Tours.  —  L'affaire  entre  le  major  Bordone  et 
le  sous-préfet  d'Autun  arrangée.  Morin. 


Maçon,  13    novembre   1870,   10  h.  30.  — 
N°578.  Préfet  à  GamMta,  Intérieur,  Tours. 


Maçon,  20  novembre  1870,  10  h.  55  matin. 
—  N°  5,35-1.  Préfet  à  Gambetta,  Tours.  — 
Je  reçois  du  chefi  d'état-major  de  Garibaldi, 
colonel  Bordone,  la  dépêche  suivante: 

«  En  vertu  des  pouvoirs  à  lui  délégués,  le 
général  Garibaldi  a  ordonné  la  formation  d'une 
légion  dont  les  500  mobilisés  de  votre  ville 
(Mâcon)  formeront  la  11C  section  qui  devra  se 
rendre  le  plus  tôt  possible  à  Autun.  Les  mobi- 
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lises  du  Creusot  seront  équipés  et  armés  ensuite 
et  prendront  la  même  direction.  L'officier  d'é- 
tat-major Slchesnowiez  présidera  à  l'organisa- 
tion de  ce  corps.  » 

Cette  dépêche  du  colonel  Bordone  semble 
impliquer  que  le  général  Garibaldi  est  nommé 
commandant  supérieur  des  mobilisés  de  Saône- 
et-Loire.  En  est-il  ainsi  ?  Nos  mobilisés  peuvent- 
ils  suivre  Garibaldien  dehors  du  département, 
malgré  la  circulaire  ?  A-t-il  des  pouvoirs  spé- 
ciaux? Dépendons-nous  de  Garibaldi  ou  de 
Lyon,  en  ce  qui  concerne  la  mobilisée  ?  Réponse 
urgente.  Morin. 


Maçon,  24  novembre  1870,  11  h.  30  soir.  — 
N°  5,736.  Préfet  à  Guerre,  Tours.  —  Chif- 
frée. —  Le  sous-préfet  d'Autun  me  mande 
qu'il  est  absolument  nécessaire  de  changer  com- 
mandant place.  Désordres  affreux  continuent 
et  ne  sont  pas  punis.  L'effet  en  est  déplorable 
sur  opinion  publique  et  donne  armes  aux  réac- 
tionnaires. Frédéric  Morin. 


Maçon,  27  novembre  1870,  3  h.  50  soir.  — 
N°  5,638.  Préfet  à  Intérieur,  Tours.  — Dans 
la  situation  difficile  du  Creusot,  le  maire  qui  est 
républicain  et  qui  amortit  certaines  passions 
exagérées,  doit  être  maintenu  autant  que  pos- 
sible et  soutenu.  Important  qu'à  l'usine  on 
fasse  des  canons,  pas  de  politique.  Important 
aussi  que  les  mobilisés  du  Creusot  que  j'avais 
fait  venir  à  Mùcon,  puis  à  Chagny,  n'y  retour- 
nent pas.  Beaucoup  de  ménagements  néces- 
saires pour  que  l'ordre  matériel  ne  soit  pas 
troublé.  F.  Morin. 


Ciialon,  28  novembre  1870,  12  h.  20  soir.  — 
N°  515.  Boyssct  à  Ganibeita,  Intérieur, 
Tours.  —  Vous  ne  pouvez  sans  injuste  rigueur 
maintenir  ce  que  vous  avez  télégraphié  au 
sous  préfet  Chalon-sur-Saône.  Autrement  faute 
grave.  Vais  vous  écrire,  mais  en  attendant, 
rassurez  par  télégramme.  Boysset. 


Ciialon,  28  novembre  1870,  1  h.  25  soir.  — 
N°  518.  Sous-préfet  à  Intérieur,  Tours. — 
La  dépêche  que  vous  me  reprochez  a  été 
adressée  à  M. le  préfet  de  la  Corse,  M.  Ceccaldi, 
un  ami  d'Herold  et  de  Pelletan,  un  grand  cœur 
républicain  qui  a  l'honneur  de  vous  représenter 
cnCorse.  Cette  dépêche  était  chiffrée.  Je  voulais 
faire  participer  cet  ami  d'enfance,  mon  compa- 


gnon de  lutte  sous  l'Empire,  à  ma  joie  devoir 
réaliser  une  opération  que  j'avais  conseillée  au 
général  Bressolles  depuis  le  8  novembre,  alors 
que  20,000  hommes  étaient  à  Chagny.  Voici 
comment  était  conçue  cette  dépêche  chiffrée  : 

«  Il  se  prépare  un  bon  coup  de  main,  il  se 
fait  Dôle  d'un  côté  et  au-dessus  de  Dijon  de 
l'autre  par  mouvement  tournant.  On  prendra 
ainsi  les  Prussiens.  Tiens  cette  dépêche  se- 
crète. » 

Pelletan,  Picard,  Hérold,  Morin,  m'ont  vu  à 
l'œuvre  contre  l'Empire.  Je  suis  prêt,  comme 
mes  pères  qui  sont  morts  en  92  pour  la  Répu- 
blique à  faire  comme  eux  en  1870  pour  la 
France  libre.  J'attends  avec  confiance  votre 
décision.  Coti. 


Chalon,  28  novembre  1870,  2  h.  3/4  soir.  — 
N°511.  Sous-préfet  à  Intérieur,  Tours.  — 
Mes  explications  sur  la  dépêche  chiffrée  au  pré- 
fet de  la  Corse  qui  aime  tant  la  France,  sont 
d'un  cœur  loyal.  MM.  Frédéric  Morin,  Boysset, 
Châlon  peuvent  dire  si  j'ai  démérité  du  gouver- 
nement de  la  République.  Pelletan,  Hérold  sont 
mes  amis  ;  ils  connaissent  mes  luttes  pour  la 
liberté,  mes  souffrances  pour  avoir  combattu 
l'Empire.  Leurs  lettres  affectueuses  le  prou- 
vent. Châlon  est  un  poste  de  combat,  me  dire 
de  le  quitter  volontairement,  c'est  me  désho- 
norer. J'en  appelle  à  votre  cœur  mieux  in- 
formé. Si  vous  persistez  dnns  votre  résolution, 
j'obéirai,  en  vous  priant  toutefois  de  me  dé- 
signer, dans  l'armée,  un  poste  qui  me  permette 
de  mourir  pour  la  France  et  pour  la  Répu- 
blique. Coti. 


Maçon,  28  novembre  1870,  5  h.  10  soir.  — 
N° 5,694.  Préfet  à  Intérieur,  Tours.  —Si- 
tuation Creusot  toujours  difficile,  grand  nombre 
d'ouvriers  terrassiers  mineurs,  sans  travail.  Ils 
recruteraient  fort  bien  armée  Garibaldi,  mais 
est  à  désirer  qu'ils  ne  restent  pas  au  Creusot. 
Quant  au  bataillon  des  mobilisés,  il  me  semble 
qu'il  y  a  lieu  [sic)  provisoirement  dans  l'armée 
de  Chagny.  Le  maire  voulait  donner  sa  démis- 
sion; je  l'ai  engagé  à  n'en  rien  faire.  Ilfaut 
ménager  bien  des  choses  dans  cette  ville.  F. 
Morin. 


Ciialon,  29  novembre  1870,  1  h.  20  matin. — 
N°  523.  Sous -pré f ci  à  Intérieur,  Tours.  — 
Extrême  urgence.  —  Je  vous  remercie.  Se  voir 
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déshonoré  pour  avoir  adressé  une  dépêche  chif- 
frée à  son  compagnon  de  lutte  qui  a  l'insigne 
honneur  de  vous  représenter  en  Corse,  et  qui 
arrachera  ce  malheureux  département  au  bo- 
napartisme, c'était  terrible.  Et  vous  frappiez 
qui?  Le  dernier  débris  d'une  famille  dont  tous 
les  membres,  après  avoir  combattu  pour  l'indé- 
pendance de  la  Corse,  sont  morts,  en  92,  sous 
les  drapeaux  de  la  République;  vous  frappiez  un 
homme  qui,  à  17  ans,  était  incarcéré,  en  1851,  ! 
par  l'homme  de  décembre,  un  homme  que 
Pierre  Bonaparte  voulait  éventrer  avec  Tomasi 
en  1869,  un  homme  qui  a  tenu  haut  et  ferme  le 
drapeau  de  la  République  en  Corse,  dont  la  vie 
se  trouvait  tous  les  jours  exposée  aux  poignards 
des  assassins,  des  sicaires  de  Bonaparte,  un 
homme  enfin  qui  a  revendiqué  toutes  les  libertés 
dans  la  presse  locale,  et  qui  a  été  brûlé  en  effi- 
gie sur  la  place  publique  d'Ajaccio  pour  avoir 
protesté  énergiquement  contre  les  opérations 
électorales  du  vote  plébiscitaire.  Encore  une 
fois  merci  I  Un  Coti  que  Barbes  aimait  et  que 
Pelletan  affectionne  comme  son  enfant,  sera 
toujours  dévoué  à  la  France,  à  la  République  et 
à  votre  personne.  Coti. 


Maçon,  30  novembre  1870,  3  h.  30  soir.  — 
N°  745.  Préfet  à  Intérieur,  Tours.  —  Le 
sous-préfet  d'Autun  pense  qu'on  ne  peut  assurer 
l'ordre  au  Creusotque  par  élections  municipales. 
Il  est  très-vrai  que  la  force  physique  ne  pou- 
vant et  ne  devant  pas  y  être  employée,  l'ordre 
ne  peut  être  créé  que  par  autorité  morale.  Je 
dois  pourtant  dire  qu'au  Creusot  le  terrain  élec- 
toral est  très-variable;  le  maire  démissionnaire 
me  paraît  avoir  grandes  chances  de  passer  s'il 
se  présente,  et  avec  lui  d'autres  peut-être  qui 
sont  moins  estimés  de  tous  les  partis.  Le  biais 
serait  de  faire  nommer  par  le  suffrage  univer- 
sel un  comité  de  défense  et  si  tout  marche  bien, 
d'instituer  ensuite  ce  comité  commission  muni- 
cipale. Réponse  urgente,  car  il  y  a  un  peu  d'é- 
motion. Le  Creusot  c'est  Paris  ou  Lyoa  sans 
classe  moyenne.  Frédéric  Morin. 


Maçon,  30  novembre  1870,  4  h.  5  soir.  — 
N°  5,751.  Préfet  à  Intérieur,  Tours.  — 
Chiffrée.  —  L'appel  des  mobilisés  mariés,  assez 
bien  accueilli  dans  les  villes,  produit  sensation 
pénible  dans  les  campagnes  où  l'on  dit  qu'on 
aurait  dû  appeler  auparavant  jeunes  gens  de 
dix-huit  à  vingt  ans,  Si  gouvernement  a  inten- 


tion de  ne  garder  les  mariés  dans  leivrs  camps 
sans  besoin  militaire  urgent,  qu'un  temps  assez 
abrégé,  serait  important  pour  politique  inté- 
rieure de  le  faire  savoir  publiquement. 

La  réaction  exploite   tout  avec  grande  ar- 
deur. F.  Morin. 


Autun,  1er  décembre  1870,  7  h.  soir.  —  Sous- 
préfet  de  Langres  à  Intérieur  et  Guerre, 
Tours.  —  Veuillez  m'envoyer  réponse  à  ma 
dernière  dépêche  qui  vous  demandait  d'ur- 
gence : 

1°  Un  décret  pour  réunir  le  conseil  général 
(session  ordinaire); 

2°  Un  ordre  pour  que  les  coupures  de  billets 
de  banque  que  nous  sommes  forcés  de  faire 
pour  paiement  de  la  troupe  soient  reçues  dans 
les  caisses  de  l'Etat  dans  le  département. 

Nous  attendons  ces  deux  décisions  dont  il  est 
impossible  de  se  passer.  Guiguet  (1). 


Maçon,  2  décembre  1870,  11  h.  25  soir.  — 
N°  5,849.  Préfet  à  Ganibetta,  Tours.  —  Chif- 
frée. —  Les  Prussiens  repoussés  encore  une 
fois  d'Autun  aujourd'hui  à  4  heures,  ont  encore 
lancé  à  la  nuit  des  obus  inoffensifs.  Il  me  sem- 
ble que  garibaldiens  ne  sont  pas  suffisants  en 
forces  pour  reprendre  vigoureuse  offensive. 
Bien  des  personnes  pensent  ici  qu'un  effort 
combiné  des  forces  disponibles  de  Lyon  et  de 
Besançon  pourrait  refouler  l'ennemi,  déga- 
ger Dijon  et  même  reporter  très-loin  au  nord- 
est  les  armes  françaises. 

C'est  une  question  que  vous  pourrez  résoudre 
d'après  données  d'ensemble,  mais  qui  semble  se 
poser  d'après  notre  situation  particulière.  F. 
Morin. 


Maçon,  4 décembre  1870,  11  h.  26  soir.  — 
N°  5,914.  Préfet  à  Intérieur,  Tours.  —  La 
circulaire  d'aujourd'hui  sur  les  mobilisés  du 
second  ban  est  appelée  à  produire  un  excellent 
effet.  Autant  les  populations  admettent  le  dé- 
part des  vieux  garçons,  autant  elles  voyaient 
avec  défaveur  celui  des  pères  de  familles.  Cette 
défaveur  prenait  même  des  proportions  qui 
m'inquiétaient.  On  dit  ici  qu'il  vaudrait  bien 
mieux  en  cas  de  besoin  appeler  tout  de  suite  les 
jeunes  gens  de  19  ans.  F.  Morin. 


(l)  Cette  dépêche  quoique  originaire  de  Saône-et-Loire 
se  rapporte  plutôt  à  la  Haute-Marne. 
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Maçon,  13  décembre  1870,  1  h.  45  soir.  — 
N°  5,144.  —Préfet  à  Guerre  et  Intérieur, 
Bordeaux.  —  Chiffrée.  —  L'opinion  publique 
se  préoccupe  vivement  ici  de  la  quantité  énor- 
me, pense- t-elle,  des  mobiles  et  'mobilisés  qui 
restent  dans  le  midi  loin  du  théâtre  de  la  lutte. 
Il  y  a  notamment  à  Romans  plus  de  1,200  mo- 
biles Saône-et-Loire  dont  la  bonne  moitié  est 
jugée  ici  en  état  de  combattre. 

On  cite  ailleurs  des  milliers  d'hommes. 

Le  public  pense,  à  tort  ou  à  raison,  que  si 
des  gens  munis  de  fusils  inférieurs  sont  mécon- 
tents d'abord  ils  finissent  par  en  prendre  leur 
parti,  qu'ils  s'exercent  au  métier  guerre,  s'en- 
durcissent et  peuvent  dès  lors  rendre  de  grands 
services.  Je  vous  transmets  ces  impressions  de 
l'opinion,  non  pour  leur  justesse  que  je  ne  sau- 
rais apprécier  n'étant  pas  militaire,  mais  à  cause 
de  leur  vivacité,  do  leur  persistance,  do  leur 
universalité,  qui  leur  donne  une  énorme  impor- 
tance politique.  E.  Morin. 


Maçon,  13  décembre  1870,  5  h.  50  soir.  — 
N°  5,108.  Préfet  à  Intérieur,  Bordeaux.  — 
Comme  nous  sommes  appelés  à  passer  d'un  ins- 
tant à  l'autre  de  la  vie  civile  à  la  vie  mili- 
taire, nous  serions  désireux  de  savoir  quel  cos- 
tume vous  nous  conseillez  de  revêtir,  et  quel 
est  d'après  vous,  le  grade  correspondant  à  cha- 
cune de  nos  fonctions,  préfet,  secrétaire-géné- 
ral, conseiller  de  préfecture. 

Ne  pourriez-vous  pas  prendre  un  arrêté  à  ce 
sujet. 

Pour  le  préfet  :  le  conseiller  de  préfecture, 
Chenel  (?). 


munications    des    Prussiens  avec    Allemagne. 

Cette  appréciation  n'est  pas  seulement  celle 
de  la  foule  mais  d'ingénieurs  et  des  anciens 
officiers  supérieurs  en  retraite. 

On  se  plaint  aussi  que  les  mobiles  '  du  Midi 
ne  s-oient  pas  mis  à  la  disposition  du  ministère 
guerre,  que  beaucoup  de  mobiles,  et  ajoute-t- 
on, des  troupes  de  ligne  restent  inutiles  dans  le 
midi.  On  ajoute  que  la  France  sera  ainsi  dévo- 
rée successivement  par  ennemi.  Je  vous  trans- 
mets en  confidence  impressions  de  l'opinion 
parce  qu'elles  sont  très-justes,  très-persévéran- 
tes et  que  si  l'on  n'en  tenait  compte  dans  la  li- 
mite du  possible,  il  y  aurait  découragement 
dans  population  Saône-et-Loire.  Réponse.  Fré- 
déric Morin. 


Maçon,  19  décembre  1870,  10  h,  46  matin.— 
N°  5,321.  Préfet  à  Intérieur,  Bordeaux.  — 
Chiffrée.  —  Les  agents  du  gouvernement 
tombé  intriguent  beaucoup  ici.  L'ancien  préfet 
est  revenu  à  Mâcon  et  a,  la  nuit,  des  entrevues 
avec  les  meneurs  de  la  réaction. 

Dans  le  Charollais  aussi  beaucoup  de  menées. 
Frédéric  Morin. 


Maçon,  21  décembre  1870,  3  h.  20  soir.  — 
N°  5,384.  Préfet  à  Guerre.  Bordeaux.  — 
Chiffrée.  —  L'opinion  publique  se  préoccupe 
de  plus  en  plus  de  la  nécessité  de  diriger  les 
forces  du  midi  sur  le  nord  et  principalement 
sur  le  nord-est.  On  dit  de  toutes  parts  que  par 
une  marche  hardie,  on  pourrait  couper  com- 


Chalon-sur-  Saône,  21  décembre  1870,  10 
h.  soir.  —  N°  5,373.  Boysset  délégué  à  Crè- 
mieux,  Justice;  Laurier,  Intérieur  ;  Gam- 
beita,  Intérieur,  Bordeaux.  —  Chiffrée.  — 
Saône-et-Loire  menacé  par  l'ennemi  ne  l'est 
pas  moins  par  suite  des  aberrations  et  dévia- 
tions administratives. 

Je  sais  que  Frédéric  Morin,  se  sentant  re- 
poussé et  condamné  par  le  département  tout 
entier,  intrigue  à  son  ordinaire. 

Je  sais  qu'il  a  expédié  à  grands  frais  une 
première  ambassade  à  Bordeaux  contre  le  géné- 
ral Pradier.  _  Je  sais  qu'hier  un  certain  Zolla 
est  encore  parti  probablement  contre  moi-mê- 
me. _  Il  y  a  trop  à  dire  pour  un  télégramme, 
mais  dans  deux  jours  vous  serez  instruit.  _ 
Seulement  maintenez  fermement  le  général 
Pradier.  Boysset. 


Maçon,  22  décembre  1870,  2  h.  40  matin.  — 
N°  5,405.  Préfet  à  Laurier,  Intérieur  ;  à  Lo- 
verdo,  Guerre;  à  Crémieux,  Justice;  à  Gam- 
betta,  Guerre,  et  à  Glais-Bizoin,  Bordeaux. 
—  Chiffrée.  —  Il  paraît  que  Boysset  veut  cher- 
cher à  nouveau  des  conflits  que  je  croyais  avoir 
évités  à  force  de  circonspection.  Il  a  rêvé  que 
j'ai  envoyé  auprès  de  vous  une  ambassade  con- 
tre général  Pradier. 

Vous  savez  mieux  que  personne  ce  qu'il  en 
est;  vous  savez  que  j'ai  envoyé  deux  citoyens 
que  tout  Mâcon  estime,  pour  demander  des  fu- 
sils et  la  mise  à  disposition  du  ministère  Guer- 
re des  mobilisés  de  Saône-et-Loire. 

Ces  deux  citoyens  ont  vu  le  général  Loverdo 
qui  en  rendra  témoignage. 


DÉPARTEMENT  DE 

Ce  qu'il  y  a  de  plus  insensé  encore,  c'est  que 
le  même  Boysset  s'imagine  que  je  vous  ai  dé- 
noncé ginéralPradier  parce  que  moi-même  je 
me  sens  mal  à  l'aise  et  jugé  avec  sévérité  dans 
le  département.  Tout  cela  est  tellement  mons- 
trueux de  déraison  que  j'ai  peine  à  y  croire. 
MORIN. 
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Maçon,  22  décembre  1870,  2  h.  41  matin.  — 
N°  5,416.  Préfet  à  préfet  Rhône,  Lyon.  — 
Chiffrée.  —  Boysset  aurait  expédié  dépêche 
folle  au  Gouvernement  pour  renouveler  avec 
moi  un  conflit  que  j'avais  toujours  évité  à  force 
de  prudence.  Il  a  rêvé  que  j'ai  envoyé  une  am- 
bassade auprès  de  Gambetta  contre  général 
Pradier. 

C'est  d'une  fausseté  indigne. 

J'ai  envoyé  simplement  deux  citoyens  à  mi- 
nistère Guerre  pour  avoir  des  fusils  et  le  prier 
de  prendre  à  sa  disposition  mobilisés  de  Saône- 
et- Loire.  Ce  qu'il  y  a  de  plus  insensé  encore 
c'est  que  le  même  Boysset  s'imagine  que  j'ai 
dénoncé  général  Pradier  parce  que  moi-même 
je  suis  mal  à  l'aise  et  jugé  avec  sévérité  dans 
le  département. 

Tout  cela  est  tellement  monstrueux  de  dérai- 
sons que  j'ai  peine  à  y  croire. 

Je  te  prie  de  voir  immédiatement  Gambetta 
à  ce  sujet  ;  l'incident  est  petit,  mais  il  ne  faut 
pas  qu'il  grandisse  (1).  F.  MoriN. 


Maçon,  22  décembre  1870,  1  h.  55  soir.  — 
N°  5.424.  Général  Pradier  à  Guerre,  Bor- 
deaux. —  Par  suite  des  différentes  tournées 
que  j'ai  faites  dans  le  nord  du  département  pour 
organiser  la  défense,  j'ai  éprouvé  un  refroidis- 
sement qui  me  donne  en  ce  moment  une  fièvre 
qui  m'a  mis  au  lit.  Dès  que  je  pourrai  me  lever 
je  me  rendrai  à  vos  ordres.  Pradier. 


Maçon,  23  décembre  1870,  12  h.  18  soir.  — 
N°  5,457.  —  Général  Pradier  à  de  Freycinet, 
délégué  Guerre,  Bordeaux.  — Général  Pra- 
dier, atteint  de  bronchite  avec  fièvre  et  embar- 
ras gastrique,  suite  des  fatigues  du  service,  ne 
peut,  vu  la  rigueur  de  la  saison,  se  mettre  en 
voyage.  Docteur  Jamron,  Pradier  (2) . 

(1)  M.  Gambetta  était  alors  à  Lyon. 

(2)  Nous  avons  reproduit  ces  deux  dernières  dépêches 
quoiqu'elles  semblent  fort  insignifiantes  parce  qu'elles  se 
rapportent  aux  démêlés  entre  le  préfet  et  le  général  Pra- 
dier, démêlés  qui  finirent  par  devenir  violents.  Voyez  à 
ce  sujet  diverses  dépositions  dans  l'Enquête. 


Maçon,  24  décembre  1870,  9  h.  15  matin.  — 
N°  5,494.  Préfet  àSpullcr,  secrétaire  Guerre 
à  préfecture  de  Lyon.—  Chiffrée.  —  L'homme 
aigri  et  malade  (1)  doit  tenir  aujourd'hui  à  Châ- 
lon  réunion  publique  contre  moi.  Qu'un  préfet 
soit  examiné  par  un  simple  particulier,  contre- 
dit, attaqué,  c'est  dans  l'ordre;  mais  qu'un 
fonctionnaire  s'en  mêle,  c'est  inconcevable.  Il 
serait  bien  opportun  d'expédier  immédiatement 
ordre  à  l'homme  de  se  tenir  tranquille  car  je 
crois  qu'il  est  encore  commissaire  de  la  défense. 
Parlez  donc  de  cela  à  Gambetta.  Frédéric 
MORIN. 


Maçon,  24  décembre  1870,  12  h.  15  soir.  — 
N°  5591.  Préfet  à  Spuller,  secrétaire  Guer- 
re, préfecture  Lyon. —  Les  légitimistes  et  im- 
périalistes ligués  s'agitent  beaucoup.  Ils  con- 
certent, sous  un  prétexte,  une  sorte  d'adresse 
colportée  clandestinement,  en  apparence  inof- 
fensive, dit-on,  au  fond  hostile.  L'homme  ma- 
lade et  aigri  dont  je  vous  ai  parlé,  sans  être,  je 
crois,  en  communication  directe  avec  eux,  tra- 
vaille à  côté.  Ces  fourmis  ne  sont  rien,  mais 
gênent  la  marche. 

Prévenez  Gambetta  et  aussi  Laurier,  je  voua 
prie.  Des  faits  semblables  doivent  se  produire 
ailleurs  qu'en  Saône-et-Loire.  Vous  enverrai 
demain  un  de  mes  secrétaires.  F.  Morin. 


Chalon-sur-Saône,  25  décembre  1870,  11  h. 
35  matin.  —  N°  5,493.  Sous-préfet  à  préfet 
Mâcon.  —  Chiffrée.  —  M.  de  Serres,  délégué 
du  ministre  de  la  Guerre  pour  les  opérations 
de  la  guerre,  me  rapporte  le  décret  suivant  : 

«  Lyon,  24  décembre  1870.  —  Ordre  de  rem- 
placer le  maire  de  Chalon-sur-Saône,  par  un 
homme  énergique.    Signé  :  Léon  Gambetta   » 

L'homme  énergique  ne  pourrait  être  que 
Zolla  qui  se  trouve  à  Bordeaux.  M.  Daon  se- 
rait encore  homme  de  la  situation  s'il  voulait 
accepter. 

Ecrivez-lui  par  dépêche  chiffrée  que  je  tra- 
duirai. Dans  le  cas  que  le  révoqué  excite  la  mu- 
nicipalité à  donner  sa  démission,  remplacez,  dit 
M.  de  Serres,  tout  cela  par  une  commission. 
Coti. 


Maçon,  25  décembre  1870,  4  h.  soir. — N° 
5,550.  Préfet  à  préfet  Rhône,  Lyon.  —  Chi  f- 

(l)  Il  est  évidemment  question  ici  de  M.  Boysset. 
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—  Est-il  vrai  qu'il  y  ait  un  ordre  de  Gam- 
betta,  signé  le  24  décembre,  pour  remplacer  le 
maire  de  Chalon-sur-Saône,  par  homme  éner- 


gique ? 


Cet  ordre  ne  m'a  pas  été  notifié.  Ledit  per- 
sonnage comme  maire  ne  me  cause  aucun  em- 
barras, il  vaudrait  beaucoup  mieux  lui  suppri- 
mer explicitement  sa  fonction  de  commissaire 
extraordinaire  de  la  défense,  si  toutefois  il  l'a 
encore,  ce  que  j'ignore  ;  cela  ne  produirait  au- 
cun inconvénient  et  arrangerait  tout.  Frédéric 
Morin. 


Chalon-sur-Saône,  26  décembre  1870,  2  h. 
20  matin.  — N°  5,531.  Sous-préfet  à  Intérieur 
et  Guerre,  Lyon.  —  Je  me  suis  empressé 
d'exécuter  la  teneur  de  votre  dépêche  concer- 
nant les  pourvoyeurs  de  l'ennemi. 

J'espère  bientôt  trouver  les  traces  de  Bassot 
aîné.  Je  regrette  que  M.  de  Busserolles  ne 
m'ait  averti  qu'aujourd'hui.  Il  ignorait  sans 
doute  ces  coupables  manœuvres. 

Quoi  qu'il  en  soit,  j'aboutirai  à  découvrir  ces 
misérables.  Coti. 


Maçon,  26  décembre  1870,  8  h.  20  soir.  —  N° 
595.  Préfet  à  Gambelta,  Lyon.  —  Le  sous- 
préfet  Châlon  m'expédie  un  ordre  du  24  dé- 
cembre ainsi  conçu  : 

«  Ordre  au  sous-préfet  Coti  de  remplacer  le 
maire  de  Châlon  par  un  homme  énergique. 
Signé  :  Gambetta.  » 

Le  maire  de  Châlon  est  Boysset.  Il  avait 
donné  sa  démission,  il  l'a  retirée  samedi  24,  _ 
ne  sais  pourquoi.  La  scène  que  je  redoutais  à 
été  au  moins  ajournée.  Je  crois  que  ce  serait 
risquer  des  conflits,  créer  des  difficultés  que 
révoquer  Boysset  comme  maire.  Dans  cette  po- 
sition, il  lui  est  difficile  de  rien  briser.  Il  suf- 
firait de  prendre  décision  pour  supprimer  (si 
elle  existe  encore),  sa  fonction  de  commissaire 
extraordinaire  dans  le  département.  C'est  cette 
fonction  mal  comprise  qui  a  suscité  et  suscite- 
rait encore  peut-être  complications  et  éclats  re- 
grettables. J'attends  ordres  et  recommande  à 
Coti  d'attendre.  F.  Morin. 


Maçon,  29  décembre  1870,  9  h.  soir.  —  Nc 
7,691.  Général  Pradier  à  Guerre,  Bordeaux. 
—  On  vous  signale  à  tort  ma  santé  comme  ré- 
tablie, j'ai  la  petite  vérole,  mais  n'ai  point 
cessé  un  instant  d'exercer  mon  commandement. 
En  conséquence,  personne  n'a  fait  mon  inté- 


rim. Voilà  dix  jours  que  je  ne  suis  sorti,  j'en- 
tends parler  vaguement  de  dissensions  entre 
les  autorités  départementales,  mais  je  n'en  sais 
pas  le  premier  mot,  restant  étranger  à  tous  les 
partis  et  ne  m'occupant  que  de  mon  devoir  de 
soldat.  Pradier. 


Maçon,  30  décembre  1870,  2  h.  55  soir.  — 
7,749.  Préfet  à  Gambetta,  Intérieur,  Bor- 
deaux. —  Chiffrée.  —  Boysset  depuis  long- 
temps déjà  ne  remplit  plus  ses  fonctions  de  com- 
missaire extraordinaire  de  la  défense.  A-t-il 
encore  le  titre?  je  l'ignore  ;  ce  que  je  sais,  c'est 
qu'après  avoir  tenu  contre  moi  le  samedi  24,  à 
Châlon,  une  réunion  publique  qui  a  à  peu  près 
avorté,  il  a  continué  le  conflit  et  essaie  de 
faire  signer  dans  quelques  communes  une  péti- 
tion que  je  n'ai  pas  vue,  mais  qui  est  dit-on 
contre  moi  et  pour  lui.  Un  de  ses  affidés  Ta 
même  proposée  à  quelques  notables  de  Màcon 
qui  l'ont  repoussée  énergiquement.  Si  cet  acte 
hostile  venait  d'un  simple  citoyen,  je  n'aurais 
rien  à  dire  ;  mais  de  la  part  d'un  commissaire 
du  Gouvernement,  il  déconcerte  l'opinion  et 
produit  effet  détestable. 

Je  demande  donc  un  décret  qui  déclare  que 
la  fonction  de  commissaire  extraordinaire  de 
la  défense  dans  le  département  est  suprimée. 
Cela  arrangera  tout,  je  crois.  F.  Morin. 


Louhans,  30  décembre  1870,  5  h.  soir.  —  N° 
7,473.  Le  comité  de  défense  nationale  de  Lou- 
hans au  citoyen  Gambetta ,  Guerre,  Bor- 
deaux. —  Personnelle.  —  Les  officiers  supé- 
rieurs et  subalternes  de  la  mobile  sont  encore 
ceux  choisis  par  l'Empire. 

Les  armées  de  la  République  n'ont  pas  de 
souliers. 

On  fusille  trop  peu  de  généraux  et  trop  de 
soldats. 

On  n'a  pas  fabriqué  assez  de  mitrailleuses. 

Toutes  les  forces  nationales  doivent  immé- 
diatement marcher  sur  Paris. 

Les  mesures  radicales  capables  de  sauvegar- 
der la  situation  ne  sont  pas  encore  prises.  Il  y 
^urgence. 

C'est  à  tort  que  l'article  75  a  été  abrogé. 

Les  tribunaux  et  les  églises  doivent  êtro 
fermés. 

Souvenez-vous  de  1792M! 

Pour  le  comité  :  le  secrétaire,  A,  Jomaud. 

Vu  :  II.  de  Font-Réauxx. 
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Creusot,  1er  janvier  1871,  9  h.  20  matin.  — 
N°  825.  —  A.  G.  —  Sous-préfet  Aulun  à 
Intérieur,  Bordeaux.  —  Situation  très-grave 
à  Autun.  Armée  des  Vosges  (?)  au  plus  tôt.  Ofli- 
ciers  boivent,  mangent  bien,  mais  font  peu  de 
besogne.  Demain  banquet  à  la  sous-préfecture 
(quartier-général)  contre  gré  du  sous-préfet  qui 
proteste  ;  ici  télégraphie  entre  les  mains  com- 
plètement du  colonel  Bordone,  c'est  pourquoi  je 
fais  partir  du  Creusot. 

(Dépêche  répétée  et  maintenue  telle  qu'elle). 


Chalon-sur-Saône,  2  janvier  1871,  2  h.  35. 

—  N8  766.  Sous-préfet  Châlon  à  de  Serres, 
délégué  de  la  Guerre,  à  Dijon.  —  Chiffrée. 

—  On  me  signale  le  journal  le  Bien  public  de 
Dijon  qui  donne  jour  par  jour  et  comme  à  des- 
sein la  nomenclature  et  le  chiffre  des  troupes 
qui  arrivent  à  Dijon.  C'est  un  journal  ultra- 
bonapartiste ami  intime  des  Prussiens.  Il  im- 
primait pour  eux  pendant  l'occupatiou.  Coti. 


Chalon-sur-Saône,  5  janvier  1871,  5  h.  15 
soir.  —  N°  7231.  Sous-préfet  Châlon  à  de  Ser- 
res, délégué  Guerre,  à  Besançon.  {Faire 
suivre;  extrême  urgence.}  —  Chiffrée.  —  Le 
commissaire  de  police  de  Châlon  n'a  pas  exécu- 
té les  ordres  que  vous  lui  avez  donnés.  Toujours 
il  a  été  l'instrument  des  vengeances  de  l'Em- 
pire contre  les  républicains.  Aujourd'hui  il  op- 
pose l'inertie  à  mes  ordres.  Je  demande  au 
nom  de  l'intérêt  public,  sa  révocation.  Je  vous 
prie  de  la  solliciter  du  ministre  de  l'Intérieur 
par  un  télégramme.  Par  là  vous  rendrez  un 
véritable  service  à  Châlon  et  à  votre  dévoué 
qui  a  charge  d'intérêts  graves,  vous  le  savez 
fort  bien.  Coti. 


Autun,  5  janvier  1871,  7  h.  5  soir.  —  N°  571. 
_  A.  G.  _  Sous-préfet  à  Intérieur  et  à  Leven, 
secrétaire  général  Justice,  Bordeaux.  —M. 
Pinard  arrêté  aujourd'hui  ici  m'avait  promis  le 
20  septembre  dernier  et  loyalement,  disait-il, 
de  ne  pas  s'occuper  de  politique,  et  s'en  occu- 
pait parfaitement,  comme  j'en  ai  la  preuve  per- 
sonnelle. 

Tâcherai  de  vous  envoyer  copie  de  l'entretien 
que  j'ai  eu  avec  lui  lors  de  sa  visite. 

Recevrez  par  la  poste  lettre  que  Tex-ministre 
vous  adresse  directement  et  dont  je  reçois  copie. 


Maçon,  6  janvier  1871,  3  h.  57  soir.  —  N° 


7176.  Préfet  à  Leven,  Justice,  Bordeaux.  — 
MM.  Frédéric  Morin,  préfet,  de  Saône-et-Loire  ; 
Isidore  Merle,  secrétaire  général;  Martin,  con- 
seiller de  préfecture  ;  Robert  Hyenne,  conseil- 
ler de  préfecture  ;  Boiret,  attaché  au  cabinet  du 
préfet,  adhèrent  à  la  société  d'éducation  répu- 
blicaine et  se  mettent  à  son  service. 

Je  vous  expédierai  notre  cotisation  et  vous 
manderai  ce  que  nous  avons  fait  et  comptons 
faire  ici  pour  les  écoles.  Frédéric  Morin. 


Chalon-sur-Saône,  9  janvier  1871 ,  6  h.  8 
soir.  —  N°  7,296.  Sous-préfet  Châlon  à  de 
Serres,  délégué  delà  Guerre,  à  Montbazon. 
Urgence.  —  Votre  dépêche  m'a  été  au  cœur. 
Auprès  de  vous,  je  me  sens  fort,  résolu,  prêt  à 
faire  pour  la  patrie  que  vous  aiderez  à  sauver, 
tous  les  sacrifices.  Mais  que  d'obstacles  m'oppo- 
sent la  réaction  et  les  ambitieux  déçus.  Que 
votre  main  loyale  soit  donc  toujours  dans  la 
mienne!  Après  la  guerre,  après  la  paix  que 
nous  aurons  imposée  à  nos  envahisseurs  par  nos 
victoires,  je  reprendrai  ma  vie  de  paysan,  bu- 
vant le  soleil,  admirant  les  larges  horizons  et 
applaudissant  à  la  régénération  de  notre  beau 
pays.  Il  y  aura  toujours  à  mon  foyer  insulaire  un 
petit  coin  pour  vous  etpour  Dunord  où  vous  serez 
fêtés  par  toutes  sortes  de  sourires  joyeux.  _ 
On  m'apporte  toujours  des  armes  et  des  fusils 
abandonnés  par  nos  soldats  ;  je  les  centralise  ; 
des  wagons  de  vivres  destinés  à  nos  troupes, 
égarés  dans  les  gares  près  de  Châlon  ont  été, 
sur  mes  ordres,  dirigés  sur  Besançon.  __  Faites 
nommer,,  je  vous  prie,  comme  commandant  en 
chef  des  gardes  nationales  de  l'arrondissement 
de  Châlon,  M.  Zolla,  membre  du  conseil  muni- 
cipal de  Châlon,  ancien  élève  de  l'école  cen- 
trale, caractère  énergique,  cœur  vaillant  et  dé- 
voué à  notre  chère  République.  J'ai  besoin  de 
cet  homme  pour  être  maître  de  la  situation. 
Toujours  à  vous  dévoué.  Coti. 

Chalon-sur-Saône,  10  janvier  1870,  7  h.  25 
soir.  —  N°  7,303.  Sous-préfet  Châlon  à  de 
Serres,  délégué  de  la  Guerre,  à  Montbazon 
{faire  suivre;  urgence).  —  Chiffrée.  —  Une 
instruction  contre  Bassot  aîné,  se  fait  à  Dijon  ; 
j'ai  été  interrogé  en  vertu  d'une  commission 
rogatoire  par  le  juge  d'instruction  de  Châlon, 
11  m'a  semblé  vouloir  réhabiliter  Arbinet  en  dé- 
montrant l'absence  de  tout  jugement  afin  de 
rejeter  sur  vous  l'odieux  de  l'exécution.  Ce 
magistrat  s'appelle  Maçon  (?).  C'est  un  partisan 
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du  pouvoir  tombé,  il  est  dangereux.  Il  est  de 
Dijon.  Coti. 


Maçon,  12  janvier  1871 ,  10  h.  40.  —  N° 
7,353.  Préfet  à  Garnbetta,  Bordeaux.  —  Les 
chevaux  et  voitures  demandés  par  guerre  pour 
Besançon  ont  commencé  à  partir  de  Maçon  et 
de  Louhans.  Mais  à  Châlon,  M.  Boysset  y  a  mis 
obstacle  par  la  lettre  suivante  : 

«  Monsieur  le  sous-préfet ,  je  reçois  votre 
circulaire  du  9  janvier.  J'attendrai,  pour  la  ré- 
gularité, les  réquisitions  de  l'intendance,  en  ce 
qui  concerne  les  chevaux  et  voitures  à  envoyer 
à  Besançon.  » 

Je  télégraphie  au  sous-préfet  de  réquisition- 
ner malgré  le  maire  de  Châlon,  puisque  la  ré- 
quisition régulière  existe.  Mais  il  serait  néces- 
saire que  de  pareils  conflits  ne  se  produisissent 
plus,  et  je  demande  une  mesure  énergique.  Fré- 
déric Morin. 


Chalon-sur-Saône,  14  janvier  1871,  1  h.  40 
soir.  —  N°  7,352.  A  Garnbetta,  Guerre,  Bor- 
deaux, et  à  Laurier,  Intérieur,  Bordeaux. 
—  L'administration  de  Saône-et-Loire  continue 
à  être  complètement  inepte  ou  inerte.  Les  mou- 
vements militaires  de  l'Est  sont  d'une  inqua- 
lifiable lenteur,  souverainement  dangereuse. — 
Je  vous  ai  écrit,  vous  ne  daignez  pas  même  me 
répondre  ,  comme  si  je  n'avais  pas  quelques 
droits  à  la  confiance  et  à  la  déférence!  En  at- 
tendant, nos  enfants  se  font  tuer  pour  la  patrie, 
si  mal  défendue  et  si  mal  gouvernée.  _  500  mo- 
biles de  Châlon  viennent  d'être  fait  prisonniers 
après  dix  heures  de  combat  fui'ieux  contre 
10,000  Prussiens.  _  La  ville  est  consternée  et 
indignée.  __  Parmi  les  prisonniers  est  mon  fils, 
blessé  de  deux  balles,  mortellement  peut-être. 
Facilitez  à  ma  femme  un  passage  en  Allemagne 
par  la  Suisse  au  moyen  de  lettres  aux  consuls 
ou  aux  ambulances  ou  autrement.  —  J'attends 
la  réponse  immédiate  par  télégramme.  Charles 
Boysset. 


Chalon-sur-Saône,  16  janvier  1871,  1  h.  ma- 
tin. —  N°:  7,374.  Sous-préfet  Châlon  à  de 
Serres,  délégué  de  la  Guerre,  à  Montbazon 
{faire  suivre).  —  Extrême  urgence.  —  Vous 
connaissez  la  situation  de  Châlon  et  du  dépar- 
tement de  Saône-et-Loire.  Malgré  vos  dépêches, 


savent  qu'il  est  tout  â  eux.  Venez-nous  en  aide, 
je  vous  prie. 

J'ai  requis  le  maire  de  Châlon  pour  le  recru- 
tement des  voitures  et  chevaux  destinés  à  notre 
armée  de  l'Est.  Il  m'a  répondu  par  une  fin  de 
non-recevoir.  Nous  avons  agi  sans  lui.  Il  se 
prétend  délégué  de  la  défense  nationale,  et, 
comme  tel,  il  se  place  au-dessus  des  repré- 
sentants légitimes  du  Gouvernement.  Faites 
cesser  de  telles  prétentions,  en  me  faisant 
adresser  du  ministre  de  la  Guerre  une  dépêche 
qui  ne  permette  plus  à  cet  homme  de  s'affubler 
d'un  titre  qui  enraye  tout.  Ex  uno  corde. 
Coti  . 


Chalon-sur-Saône,  17  janvier  1871,  4  h. 
matin.  — N°  7,405.  Sous-préfet  Châlon  à 
Guerre,  Bordeaux,  et  à  préfet  Mâcon.  — 
Chiffrée.  —  Extrême  urgence.  —  En  vertu  de 
la  dépêche  pressante  du  préfet  de  Mâcon,  des 
ordres  impératifs  de  l'intendant  en  chef  de  l'ar- 
mée de  la  Loire,  actuellement  à  Besançon,  con- 
firmés par  télégramme  du  ministre  delà  Guerre, 
9  janvier,  j'ai  invité  les  maires  de  mon  arron- 
dissement à  réquisitionner  d'urgence  et  faire 
partir  pour  Besançon  toutes  les  voitures  dispo- 
nibles, afin  d'assurer  le  ravitaillement  de  notre 
armée.  J'ai  le  regret,  la  douleur  d'avouer  que 
seul  le  maire  de  Châlon  a,  dans  une  lettre 
étrange  qu'il  m'a  adressée  Le  16  janvier,  refusé 
d'obéir  à  mes  réquisitions  et  a  osé  caractériser 
les  ordres,  en  vertu  desquels  j'agissais,  d'actes 
de  la  plus  haute  imprudence  dont  il  ne  pren- 
drait jamais  la  responsabilité.  En  présence  d'une 
résolution  prise  par  un  homme  que  je  croyais 
être  républicain  sincère,  et  qui  pouvait  entra- 
ver les  opérations  de  notre  armée,  j'ai  été  obli- 
gé d'envoyer,  par  l'intermédiaire  de  la  gendar- 
merie, une  réquisition  individuelle  à  tous  les 
propriétaires  de  chevaux  et  de  voitures  de  la 
ville  de  Châlon.  Coti. 


le  général  Pradier  est  toujours  en  place  ;  les 

vieux  partis  l'appuient  à  Mâcon,  parce  qu'ils  I  demande  d'empêcher  ce  transfert, 


Maçon,  17  janvier  1871,  2  h.  5  soir.  —  N° 
7,555.  Préfet  à  Garnbetta,  Bordeaux.  — 
Chiffrée.  —  Des  intrigues  réactionnaires  se 
font  ici.  Un  sieur  Maury  vient  d'être  autorisé 
à  passer  du  1er  bataillon  de  la  4e  légion  des  mo- 
bilisés de  Saône-et-Loire,  actuellement  à  Di- 
jon, dans  le  bataillon  des  mobiles  actuellement  . 
à  Mâcon.  Ce  Maury  a  été  rédacteur  d'un  affreux 
journal  appelé  Journal  de  Mâcon.  On  voudrait 
à  tout  prix  le  garder  dans  cette  ville.  Je  vous 
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Réponse  urgente.  On  a  déjà  fait  nommer 
sous-lieutenant  des  mobiles  de  Saône-et-Loire 
du  dépôt  de  Mâcon,  un  nommé  Pigneret  qui  a 
tout  fait,  par  la  connivence  des  officiers  des 
mobiles  pour  se  soustraire  au  service  et  qui  est 
l'imprimeur  dudit  journal.  Il  y  a  une  véritable 
conspiration  dans  ce  monde-là  contre  la  Répu- 
blique. Morin. 


Maçon,  17  janvier  1871,  6  h.  10  soir.  —  N° 
7,570.  Préfet  à  Intérieur,  Bordeaux.— Chif- 
frée. —  J'étais  fortement  embarrassé  du  con- 
seil départemental  de  l'instruction  publique  (?), 
un  des  plus  réactionnaires  de  France.  J'ai  pensé 
que  la  circulaire  confidentielle  relative  à  l'ins- 
truction publique  m'autorisait  à  le  dissoudre  et 
à  le  remplacer.  Dans  le  nouveau  conseil  j'ai 
mis  tous  les  bommes  du  département  décidés  à 
donner  un  caractère  plus  laïque  et  plus  élevé 
aux  écoles.  Je  n'y  ai  pas  mis  l'évêque  ,  ni  aucun 
membre  du  culte.  Mais  je  n'ai  rien  voulu  con- 
clure sans  vous  avertir  et  attendre  approbation. 
Morin. 


Maçon,  19  janvier  1871,  3  h.  soir.  —  N° 
7,624.  Préfet  à  Guerre  et  Intérieur,  Bor- 
deaux. —  Chiffrée.  — Je  vous  ai  déjà  télégra- 
phié au  sujet  des  obstacles  que  M.  Boysset, 
maire  de  Châlon,  avait  mis  à  la  réquisition  des 
voitures  et  chevaux  pour  Besançon .  Le  sous- 
préfet  m'adresse,  et  je  vous  transmets  un  dos- 
sier sur  cette  affaire,  qui  a  eu  plus  de  gravité 
encore  que  je  croyais.  En  même  temps  je  re- 
çois du  sous-préfet  le  télégramme  suivant: 

«  Boysset  provoque  pour  huit  heures  une  réu- 
nion à  la  mairie.  Agitation  commence.  Mo- 
RIN(1). 


Maçon,  20  janvier  1871,  4  h.  40  soir.  — 
N°  7,663.  Préfet  à  Justice,  Bordeaux.  — 
Chiffrée. — Un  bon  décret  sur  enseignement 
sera  un  des  bienfaits  les  plus  signalés  du  gou- 
vernement. Il  importe  fort  de  laisser  direction 
de  l'enseignement  primaire  entre  les  mains  des 
préfets,  jusqu'à  consolidation  des  institutions 
nouvelles;  les  inspecteurs  de  l'Académie  sont  la 
partie  la  moins  libérale  de  l'Université  et  très- 
peu  de  recteurs  sont  bons.  Morin. 


Maçon,  24  janvier  1871,  1  h.  11  matin.  —  ! 

(l)  La  mêma  dépêche  était   envoyée  à  M.  Laurier  et 
expédiée  à  U  suite  d«  M.  GamLetla,    en  route  pour  Lille. 


N°  7,779.  —  Préfet  à  Guerre  et  Intérieur, 
Bordeaux.  —  Chiffrée.  —  Le  conseil  munici- 
pal de  Mâcon  me  charge  de  transmettre  au 
gouvernement  la  pièce  suivante  ;  elle  a  été  si- 
gnée après  séance  très-vive  entre  mon  secré- 
taire et  général  Pradier.  La  foule  était  fort 
émue  contre  le  général,  d'autant  plus  qu'il  a 
fait  nommer  officiers  du  dépôt  de  la  mobile,  les 
légitimistes  les  plus  enragés  de  Mâcon,  et  que 
l'on  a  regardé  cela  comme  un  défi  contre  la  Ré- 
publique. Des  citoyens  parlaient  d'arrêter  le 
général .  Le  conseil  Les  a  calmés  et  a  pris  réso- 
lution qui  suit  : 

«  Il  est  établi  pour  le  conseil,  par  le  récit 
que  viennent  de  lui  faire  trois  de  ses  mem- 
bres, le  commissaire  de  police  et  M.  Tyrode, 
secrétaire  du  préfet,  qu'à  l'occasion  d'un  or- 
dre d'arrestation  adressé  par  le  général  Pé- 
lissier,  au  préfet,  et  devant  s'exécuter  sur  la 
personne  du  général  Franzini,  les  faits  les  plus 
regrettables  se  sont  produits,  ce  soir,  23  jan- 
vier, à  la  gare.  Il  est  établi  de  la  façon  la  plus 
indiscutable,  aussi,  que  ces  faits  sonttous  impu- 
tables au  général  Pradier,  et  que  ce  dernier  a 
poussé  l'oubli  de  tous  ses  devoirs  et  de  toutes 
les  convenances,  jusqu'à  injurier  grossièrement 
et  publiquement  le  délégué  du  préfet,  jusqu'à 
proférer  à  haute  voix,  devant  la  foule  indignée, 
les  expressions  les  plus  outrageantes  contre  le 
préfet  et  son  autorité.  Instruit  de  ce  fait,  le 
maire  a  convoqué  d'urgence,  et  dans  l'heure 
qui  a  suivi,  le  conseil  municipal,  lequel  a  pris 
séance  tenante,  et  à  l'unanimité,  la  délibéra- 
tion suivante  : 

«  La  dignité  du  pouvoir,  le  respect  de  l'au- 
torité, le  soin  de  la  .sécurité  publique,  tout  a  été 
méconnu  par  le  général  Pradier,  et  le  conseil 
accomplit  un  devoir  impérieux  et  pressant,  en 
demandant  au  gouvernement  d'enlever  sans  re- 
tard audit  général,  un  commandement  qui  ne 
constitue  plus  dans  ses  mains  qu'un  défi  à  opi- 
nion publique.  »  Procès-verbal  détaillé  des  faits 
sera  mis  dès  demain,  par  le  conseil,  à  la  dispo- 
sition du  Gouvernement.  Mais  le  conseil  espère 
que  cette  première  délibération  doit  suffire  à 
édifier  le  Gouvernement,  et  à  provoquer  immé- 
diatement une  résolution  conforme  à  ses  con- 
clusions. Morin. 


Maçon,  24  janvier  1871,  12  h.  35  soir.  —  N° 
791 .  Préfet  à  Guerre  et  Intérieur,  Bordeaux. 
—  Chiffrée.  —  Les  choses  ont  été  plus  graves 
encore  que  je  ne  croyais.  A  la  gare  de  Mâcon, 
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mon  secrétaire  a  donné  l'ordre  que  l'on  m'at- 
tendît pour  que  je  puisse  vérifier  papiers  du  gé- 
néral Franzini,  contre  lequel  il  y  avait  ordre 
d'arrestation  du  général  Pélissier.  Général  Pra- 
dier  a  donné  publiquement  ordre  contraire,  en 
disant  :  «  Je  me  fous  pas  mal  de  votre  préfet  », 
et  ajoutant  :  «  Je  vous  casserai  la  gueule,  et 
allez  lui  porter  ça.  » 

Les  trois  officiers  nommés  dans  le  dépôt  des 
mobiles  de  Mâcon,  et  installés  solennellement 
par  général,  le  matin  même,  sont  le  fils  du 
directeur  du  Journal  de  Mâcon,  son  principal 
rédacteur  et  son  imprimeur.  Ce  journal  est  un 
ignoble  factum  anti-républicain  très-haineux  et 
menteur.  Cette  triple  nomination,  l'affectation 
du  général  de  ne  jamais  parler  de  république, 
ses  relations  suspectes  avec  les  réactionnaires, 
tout  a  indigné  le  conseil  municipal  et  la  ville. 

On  voit  qu'il  y  a  un  complot  légitimiste  mar- 
chant côte  à  côte  de  menées  démagogiques  dans 
une  autre  ville  du  département,  et  ayant  des 
points  de  ralliement. 

Nécessité  d'agir  fermement  pour  bien  mar- 
quer la  force  du  Gouvernement. 

Je  demande  le  renvoi  du  général.  Morin. 


LE  4  SEPTEMBRE 

Maçon,  30  janvier  1871,  12  h.  30  matin.  — 
N°  7,996.  Préfet  à  Gambetta,  Bordeaux.  — 
Cher  ami,  c'est  avec  vous  que  je  suis,  avec  vous 
le  conseil  municipal  de  Mâcon.  Jugez  la  ques- 
tion; seulement  je  pense,  sans  préjuger  la  ques- 
tion militaire,  et  au  point  de  vue  de  la  politique 
intérieure,  que  faire  des  élections  pendant  un 
armistice,  serait  une  très-grande  faute.  Appré- 
ciez, j'attends  vos  instructions.  Morin. 


Maçon,  25  janvier  1871,  3  h.  40  soir.  —  N° 
336._  A.  G.  _  Préfet  à  Gainbetta  ou  Laurier, 
Bordeaux.  —  Tout  gouvernement  sérieux  doit 
avoir  à  côté  de  libre  initiative  laissée  aux  ci- 
toyens, une  action  déterminée  et  précise,  ni 
anarchie,  ni  réaction;  sous  ce  rapport,  je  vous 
prie  d'écouter  avec  attention  le  procureur  de  la 
République  de  Châlon  qui  est  allé  à  Bordeaux. 
Je  vous  prie  aussi  de  répondre  au  sujet  du  gé- 
néral Pradier,  qui  a  bravé  en  public  l'autorité 
du  préfet,  et  contre  lequel  le  conseil  municipal 
de  Mâcon  a  émis  un  vœu  à  l'unanimité.  11  con- 
tinue ;  les  officiers  qu'il  a  fait  nommer  dans  la 
mobile  sont  exclusivement  choisis  parmi  les 
ennemis  de  la  République,  qui  n'ont  été  ni  of- 
ficiers ni  même  soldats.  L'opinion  s'inquiète  de 
tout  cela.  Il  y  a  urgence  à  agir.  Morin. 


Maçon,  28  janvier  1871»,  6  h.  15  soir.  —  N° 
7,967.  Préfet  à  Justice,  Bordeaux.  —  Prière 
instante  de  ne  pas  oublier  dans  réforme  ins- 
truction primaire  une  mesure  qui  exigera  des 
instituteurs  de  chefs-lieux  de  canton,  brevetsu- 
périeur,  sauf  dispense.  Cela  est  essentiel,  les 
congréganistes  se  retranchant  ordinairement 
dans  lesdits  chefs-lieux.  Morin. 


Maçon,  30  janvier  1871,  12  h.  45  matin.  — 
N°  7,995.  Conseil  municipal  de  Mâcon  réuni 
extraordinairement  à  Gambetta,  Bordeaux. 
—  Une  dépêche  nous  arrive  qui  annonce,  avec  la 
conclusion  d'un  armistice,  la  formation  d'une 
Chambre  pendant  cet  armistice  ;  sans  rappeler 
au  Gouvernement  qu'il  a  déjà  par  deux  fois  lui- 
même,  repoussé  la  pensée  d'élections  dans  de 
telles  conditions,  nous  croyons  devoir  lui  dire 
qu'à  aucun  moment  de  la  crise  douloureuse  que 
traverse  le  pays,  autant  qu'aujourd'hui,  les 
élections  ne  nous  ont  paru  périlleuses  pour  la 
liberté  de  la  France  et  pour  l'avenir  de  la  Ré- 
publique. Nous  l'adjurons  donc  d'y  réfléchir 
profondément,  et  de  bien  voir  si  les  élections 
no  nous  conduiront  pas  à  des  abîmes  plus  pro- 
fonds que  ceux  creusés  sous  nos  pas  par  la 
guerre  la  plus  implacable  et  la  plus  désas- 
treuse. 

Pour  copie  conforme  :  Morin. 


Maçon,  30  janvier  1871,  1  h.  44  soir.  —  N° 
76.  Préfet  à  Gambetta,  Bordeaux.  —  Les 
quatre  sous-préfets  de  Saône-et-Loire,  le  maire 
et  le  conseil  municipal  de  Mâcon  et  moi,  nous 
sommes  entièrement  au  service  de  la  Républi- 
que et  au  vôtre. 

Veuillez  m'envoyer  trois  mots  chiffrés  sur 
situation,  pour  que  je  prenne  mesures  utiles. 
Morin. 


Maçon,  30  janvier  1871,  2  h.  20  soir.  —  N° 
79.  Préfet  à  Leven,  Justice,  Bordeaux.  — Le 
conseil  départemental  de  l'instruction  publique 
élevait  ici  mille  obstacles.  Les  délégués  m'en  , 
créent  déjà.  Vite,  de  grâce,  un  décret  pour  cas- 
ser tout  cela,  et  conférer  au  corps  nouveau 
d'inspecteurs  que  vous  avez  créés,  les  droits 
dont  jouissait  conseil  départemental.  Nous  ne 
ferons  rien  d'efficace  sans  cela. 

Réponse  urgente.  Morin. 
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Maçon,  30 janvier  1870,  9  h.  soir.  —  N°  721. 
Préfet  à  Gambetta  Bordeaux.  —  Chiffrée.  — 
Très-nécessaire,  s'il  y  a  élections,  de  rester  dans 
les  termes  de  votre  programme. 

Le  pays  acceptera.  Il  faut  à  tout  prix  sauver 
la  République.  Morin. 


Maçon,  30  janvier  1871,  11  h.  35  soir.  —  N° 
728.  Préfet  à  Gambetta,  Bordeaux.  —  Soyez 
convaincu  que  la  réaction  faible  en  elle-même 
chercbera  à  exploiter  certains  désirs  de  paix.  Il 
importe  donc  que  le  Gouvernement  se  prému- 
nisse, et  si  il  y  a  des  élections  le  8  février  que 
des  précautions  soient  prises;  vous  les  connais- 
sez, vous  les  avez  indiquées  dans  votre  grande 
dépêche  confidentielle;  il  faut  absolument  les 
maintenir  et  même  les  étendre.  Il  y  va  peut- 
être  du  salut  de  la  France.  Il  faut  aussi  arriver 
à  ce  qu'on  ne  sectionne  pas  trop  les  cantons 
pour  le  scrutin. 

Ici  nous  sommes  toujours  à  votre  pleine  et 
entière  disposition,  si  la  lutte  est  à  continuer. 
Avez-vous  reçu  adresse  du  conseil  municipal  de 
Mâcon?  Morin. 


Maçon,  31  janvier  1871,  11  h,  50  matin.  — 
N°799.  Préfet  à  Gambetta,  Guerre,  Bor- 
deaux. —  Chiffrée.  —  Nous  continuerons  la 
lutte  ;  nous  nous  associons  complètement  au  vœu 
exprimé  par  conseil  municipal  de  Bordeaux. 

Les  élections  doivent  être  maintenant  prin- 
cipal souci  ;  il  s'agit  de  sauver  la  République 
qui  nous  rendra  la  gloire.  Pour  cela,  très-im- 
portant que  les  candidats  républicains  ne  pa- 
raissent pas  trop  ennemis  de  la  paix,  autrement 
réaction  profitera.  Beaucoup  agir  pour  la 
guerre,  en  peu  parler.  Il  faut  aussi  que  fonc- 
tionnaires réactionnaires  se  sentent  très-me- 
nacés  s'ils  osent  agir.  Morin. 


Maçon,  31  janvier  1871,  6  h.  soir.  —  N°  755. 
Préfet  à  Gambetta,  Bordeaux.  —  Chiffrée. 
—  Deux  questions  :  celle  de  moyens  continuer 
la  lutte;  celle  élections. 

Pour  première,  instructions  secrètes. 

Pour  seconde,  indispensable  de  poser  la  ques- 
tion sur  le  seul  terrain  de  conservation  du  Gou- 
vernement républicain.  On  amènera  ainsi  con- 
servateurs par  crainte  de  l'inconnu.  Une  fois 
républicains  nommés,  le  reste  ira  de  soi  ;  mais 
il  ne  faut  pas  entraver  leur  nomination  déjà 
difficile,  en  posant  l'autre  question.  Je  ne 
saurais  trop  insister  sur  cela.  Morin. 


Maçon,  2  février  1871,  12  h.  5  soir.  —  N° 
7,111.  Préfet  à  Gambetta,  Bordeaux.— Chif- 
frée. —  Hier  à  Mâcon,  réunion  électoralo  des 
réactionnaires.  Quatre-vingts  personnes. 

On  a  donné  dix  voix  au  prince  Joinville, 
quinze  au  général  Pradier,  grand  meneur  des 
cléricaux  ici.  Du  reste  ils  n'ont  pas  eu  majorité 
dans  réunion. 

Juge  de  paix  de  Cluny  assistait.  C'est  lui  qui 
avait  été  un  instant  révoqué  sans  demande  de 
moi.  Aujourd'hui  vous  prie  de  transmettre  im- 
médiatement à  Justice  ma  demande  qu'on  le 
révoque.  Essentiel  pour  l'exemple.  Morin. 


Maçon,  2  février  1871,  12  h.  6  soir.  — N° 
7,112.  Préfet  à  général  Garibaldi,  Lyon.  — 
Général,  on  a  introduit  chez  moi,  à  la  préfec- 
ture, sans  ma  permission  et  malgré  l'opposition 
de  mon  valet  de  chambre,  des  chevaux  et  des 
hommes.  Beaucoup  de  désordres  ont  été  com- 
mis déjà  à  Autun  à  la  sous-préfecture.  Je  vous 
prie  de  mettre  ordre  à  tout  cela.  Vos  hommes 
ont  l'air  de  ne  pas  me  regarder  comme  maître 
de  mon  logis.  Morin. 

Chalon-sur-Saône,  2  février  1871,  3  h.  20 
soir. —  N°  7,561.  Sous-préfet  Châlon  à  Gam- 
betta, Guerre  et  Intérieur,  Bordeaux.  — 
Votre  programme  est  le  combat  à  mort  contre 
les  ennemis  de  notre  liberté  et  de  notre  indé- 
pendance. Comptez  sur  moi. 

La  République  a  toujours  été  le  culte  de  ma 
famille  depuis  un  siècle.  Mais  si  l'armistice  qui 
ne  satisfait  pas  ma  conscience,  devait  aboutir  à 
une  paix  humiliante  et  onéreuse  pour  notre 
infortuné  pays,  je  suis  résolue  donner  ma  dé- 
mission. J'ai  été  jusqu'à  ce  jour lesoldat  dévoué 
et  intraitable  de  la  défense  nationale,  mais  ja- 
mais je  ne  serai  le  soldat  d'un  gouvernement 
qui,  ne  consultant  que  lui-même,  m'imposerait 
la  charge  de  faire  accepter  aux  populations  que 
j'administre,  depuis  l'avènement  de  la  Répu- 
blique, une  paix  qui  ébrêcherait  le  patrimoine 
inaliénable  de  tous  confié  au  patriotisme  viril 
de  tous  les  Français  par  nos  pères  de  1789. 
Coti  . 


Maçon,  4  février  1871,  4  h.  30  soir.  —  N° 
7,237.  Secrétaire  général  Côte-d'Or  à  Inté- 
rieur, Bordeaux.  —  Population  surprise  de  ne 
rien  apprendre.  Appréhenue  cacher  événe- 
ments extrême  gravité.  —  Imagination  crée 
suppositions  les    plus  désespérantes  _  pensais 
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avoir  télégraphe  clandestin,  mais  impossible 
jusqu'à  présent. 

Pas  reçu  instructions  pour  élections,  cepen- 
dant j'ai  pris  arrêté  convocation. 

Autorité  allemande  ne  veut  transporter  que 
lettres  à  découvert.  Informez  directeur  des 
postes  attendre  décision  Bordeaux.  _  Peut 
toujours  transporter  imprimés  élection  puis- 
que aucun  arrangement  avec  ennemi.  _  Elle 
veut  rétablir  télégraphe  pour  elle,  le  public 
et  élections,  mais  agent  allemand  à  chaque 
station.  Refus  formel.  _  Menaces  enméfter 
en  Allemagne  si  on  répare  pas  fil  rompu.  _ 
Elle  veut  reprendre  exploitation  chemin  de 
fer  dans  deux  jours,  ne  dit  pas  à  quelles 
conditions.  Veut  aujourd'hui  faire  conduire 
locomotive  vers  Beaune  _  refus  _  menaces  fu- 
siller employé.  _  Exprès  attend  réponse  à  la 
préfecture  de  Mâcon  avant  de  partir  pour 
Dijon1  i 

Le  secrétaire  général  de  la  Côte-d'Or,  Ni- 
COLïft. 

Pour  le  préfet  empêché  :  le  conseiller  de 
préfecture  délégué,  Martin. 


Maçon,  5  février  1371,  10  h.  15  matin.  — 
N°  7,257.  Préfet  à  Gambetta,  Bordeaux.  — 
La  circulaire  5,125  est  affichée  dans  le  dépar- 
tement. Ici  nous  n'avons  pas  à  lutter  contre 
les  bonapartistes,  ils  sont  discrédités,  mais 
contre  les  cléricaux  et  légitimistes.  Il  y  a  com- 
me en  1848,  une  liste  blanche,  une  liste  bleue, 
une  liste  rouge;  la  liste  blanche  porte  Chan- 
garnier,  général  Pradier  ;  elle  à  renoncé  à 
Joiriville.  La  bleue  porte'Thiers,-2  légitimistes, 
3  républicains  et  des  incolores.  La  liste  démo- 
cratique a  des  chances  de  succès;  elles  ont 
été  diminuées  par  quelques  imprudences,  no- 
tamment par  un  article  regrettable  où  Boysset, 
porté  sur  la  liste,  attaque  vivement  Gambetta 
qui  y  est  aussi. 

La  réaction  exploite  cela  et  dit  :  Ils  ne  peu- 
vent même  pas  s'entendre  les  uns  avec  les 
autres.  Motun. 


Maçon,  6  février  1871,  8  h.  20  matin.  —  N° 
7,284.  Préfet  à  Gambetta,  Bordeaux.  — 
Je  reçois  de  Glais-Bizoin  un  télégramme  qui 
m'étonne.  Il  n'est  pas  possible  que  général 
Pradier  qui  à  méconnu  publiquement  les  droits 
des  préfets  comme  officiers  police  judiciaire, 
contre  lequel  le  conseil  municipal  a  protesté 
unanimement  et  qui  s'est  laissé  porter  sur  la 


liste  ultra-réactionnaire  et  légitimiste,  rentre 
à  son  poste  et  surtout  f  rentre  sans  explica- 
tions et  avant  élections.  Le  Gouvernement  au- 
rait l'air  de  patroner  liste  légitimiste,  et  les 
paysans  ne  sauraient  plus  pour  qui  voter.  J'at- 
tends vos  ordres  avant  de  laisser  circuler  la 
liste  où  Pradier  figure  comme  commandant  le 
département.  Morin. 


Maçon,  6  février  1871,  10  h.  18  mâtin.  — 
N°  7,289.  Préfet  à  Gambëttd,  Bordeaux.  — 
Chiffrée.  *».  N'oubliez  pas  que  le  nom  du  géné- 
ral Pradier  était  porté  le  3  février  à  côté  de  ce- 
lui de  Joinville  dans  le  Journalde  MâCon;  que 
cela  était  la  suite  de  nomination  d'officiers  de 
la  mobile  pris  à  peu  près  exclusivement  dans  les 
rangs  de  ce  journal  ultra-clériCà1!,  que  la  réin- 
tégration de  Pradier  dans  son  commandement  à 
la  veille  des  élections  portera  un  coup  terrible 
à  la  liste  républicaine  et  rejettera  les  électeurs 
non  sur  la  liste  Pradier  qui  est  trop  légitimiste 
pour  passer,  mais  sur  la  liste  iùixtë.  De  plus 
population  Mâcon  sera  très-irritée,  le  conseil 
municipal  offensé  et  l'ordre  peut-être  compro- 
mis. Morin. 


Maçon,  6  février  1871,  5  h.  56  soir.  —  N° 
7,322.  Préfet  à  Gambetta,  Bordeaux.  —  La 
lutte  est  ouverte  ;  la  réaction  lève  le  masque. 
Elle  vient  de  faire  le  dépôt  d'une  liste  compre- 
nant le  prince  de  Joinville,  I'ex-sénateur  Màc- 
Mahon,  Pradier  avec  le  titre  de  commandant  du 
département.  Les  bulletins  des  inéligibles  ne 
doivent  pas  compter,  mais  faut-il  laisser  affi- 
cher cela  et  tolérer  publication  et  distribution 
des  bulletins? 

Réponse  urgente.  Morin. 


Maçon,  6  février  1871,  G  h.  30  soir.  —  N° 
7,326.  Préfet  à  Gambetta,  Intérieur,  Bor- 
deaux. —  Chiffrée.  —  Je  reçois  une  dépêche 
du  Gouvernement  relative  au  décret  du  31 
janvier. 

Comme  je  n'y  trouve  pas  votre  signature  et 
que  je  relève  de  vous,  j'attends  vos  instruc- 
tions. Réponse  urgente.  Morin. 


Maçon,  7  février  1871,  6  h.  40  matin.  —  K° 
7,379.  —  Préfet  à  Intérieur,  Bordeaux.  — 
Chiffrée.  —  Le  parti  monarchiste  se  remue 
même  à  Lyon.  Ou  m'assure  que  les  candidats 
portés  par  le  Salut  public  ont  pris  l'engage- 
ment de  souscrire  au  besoin  a  la  monarchie. 
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Ici  l'insolence  de  ce  parti  est  poussée  au  point 
qu'ils  portent  Joinville  et  qu'ils  continuent  mal- 
gré une  dépêche  ministérielle  à  donner  au  géné- 
ral Pradier,  privé  de  son  commandement  il  y  a 
quinze  jours  après  une  scène  scandaleuse,  le 
titre  de  commandant  militaire  du  département. 
Situation  demandera  et  demande  déjà  autant 
d'énergie  que  de  prudence.  Morin. 


Maçon,. 7  février  1871,  8  h.  40  matin.  —  N° 
7,340.  Préfet  à  général  Bordone,  Châlons. 
—  Chiffrée*  —  Vous  recevrez  tout  à  l'heure 
dépêche  que  je  vous  prie  de  conserver.  Je 
connais  la  réaction,  elle  nous  accuse  certaine- 
ment de  faire  pression  électorale.  Ma  dépêche 
est  destinée  à  être  plus  tard  une  réponse  publi- 
que, officielle  à  cette  accusation.  Morin. 


Maçon,,  7  février  1871,9  h.  matin.  —  N° 
7,342.  Préfet  à  Glais-Bizoin,  Bordeaux.  — 
Cher  maître,  vous  avez  été  victime  d'une 
fraude  électorale  delà  coterie  anti-républicaine 
en  ce  qui  concerne  M.  Pradier.  Il  a  eu  le 
tort  de  se  lier  à  cette  coterie,  de  faire  un  éclat 
public  qui  a  blessé  le  conseil  municipal  de 
Mâcon  qui  est  excellent,  et  il  se  laisse  porter  à 
côté  du  prince  de  Joinville.  Il  est  réellement 
impossible  ici.  Morin. 


Maçon,  7  février  1871,  4  h.  50  soir.  —  N° 
7,372.  Préfet  à  Jules  Simon,  Bordeaux.  — 
L'inspecteur  primaire  deChâlon,  M.  Cligny,  qui 
a  été  impliqué,  dans  la  scandaleuse  affaire  de 
Saint-Martin  d'Anay,  ne  peut  être  conservé  dans 
un  temps  électoral.  Je  vous  prie  de  le  révoquer 
et  de  le  remplacer  par  M.  Carère,  chargé  de 
cours  au  lycée  de  Màcon.  Morin. 


Maçon,  8  février  1871,  4  h.  55  soir.  —  N° 
7,414.  Préfet  à  Intérieur,  Bordeaux.  —  Le 
général  Pradier,  suspendu  de  son  commande- 
ment, et  porté  sur  la  même  liste  que  Joinville, 
a  fait  arracher  une  affiche  et  a  pris  le  titre  de 
commandant  du  département,  malgré  un  télé- 
gramme formel.  La  foule  excitée  l'a  arrêté  à  la 
gare.  Je  suis  allé  à  l'hôtel-de-ville,  où  la  garde 
nationale  le  gardait  à  vue.  J'ai  maintenu  pro- 
visoirement l'état  de  choses,  en  priant  le  com- 
mandant par  intérim  d'aller  dire  au  général 
que  je  le  rendrais  à  la  liberté:  1°  à'condition 
qu'il  ne  fit  plus  déchirer  les  affiches  ;  2°  à  con- 
dition qu'il  ne  prît  plus  un  titre  dont  il  est  sus- 
pendu. J'attends  sa  réponse.  Morin. 


Maçon,  8  février  1871,  9  h.  soir.  —  N°  7,417. 
Préfet  à  Intérieur,  Bordeaux.  —  Le  géné- 
ral Pradier,  que  la  foule  avait  arrêté,  et  que 
j'ai  retenu  provisoirement  pour  avoir  ses  expli- 
cations, a  refusé  de  venir  conférer  avec  moi.  Il 
a  prétendu  par  lettre,  malgré  une  dépêche  du 
G,  expédiée  par  ministère  Guerre  et  Intérieur, 
qu'il  est  encore  commandant  de  la  subdivision. 
Je  l'ai  laissé  libre  néanmoins,  bien  qu'il  prenne 
un  faux  titre,  et  que  ce  faux  titre  de  comman- 
dant ait  fait  penser  à  beaucoup  de  paysans,  que 
la  liste  où  il  est  porté  à  côté  du  prince  de 
Joinville  est  celle  que  désire  le  Gouvernement. 
Je  demande  confirmation  de  la  dépêche  du  6 
février.  Morin. 


Maçon,  9  février  1871, 1  h.  40.  —  N°  7,419. 
Préfet  à  Intérieur,  Bordeaux.  —  On  peut 
déjà  prévoir  un  peu  résultat  général  d'élections  ; 
c'est  la  liste  moyenne  qui  passera.  La  liste 
franchement  républicaine,  victorieuse  en  ville, 
est  battue  en  campagne;  la  liste  ultra-monar- 
chique, Joinville,  Pradier,  est  encore  plus  bat- 
tue. Elections  signifieront  :  Faut  pas  renverser 
République,  mais  nous  voulons  paix.  Morin. 


Maçon,  9  février  1871,  10  h.  25  matin. — 
N°  7,425.  Préfet  à  Intérieur,  Bordeaux.  — 
La  liste  franchement  républicaine  a  gagné  du 
terrain,  mais  pas  assez  pour  qu'on  puisse  pré- 
voir son  triomphe.  Heureusement,  la  liste 
ultra-monarchique,  qui  portait  un  sénateur  de 
l'Empire  (Mac  Mahon),  un  d'Orléans  (prince 
Joinville)  et  un  ultra-clérical  (général  Pradier), 
est  battue  à  plate  couture,  n'obtenant  qu'une 
minorité  ridicule.  Mais  cette  minorité  se  remue 
beaucoup  et  cherche  le  trouble.  Morin. 

Maçon,  9  février  1871,  10  h.  40  matin.  — 
N°  7,426.  Préfet  à  Intérieur,  Bordeaux.  — 
J'ai  fait  un  commencement  d'enquête  sur  les 
causes  qui  ont  provoqué  hier  l'arrestation  du 
général  Pradier  par  la  foule,  à  la  gare  de  Mà- 
con. Un  soldat  d'ordonnance  du  général  avait 
tenté  d'arracher  une  affiche  de  moi,  contenant 
un  télégramme  ministériel  ;  menacé  par  le  gar- 
de national  de  faction,  il  avait  déclaré  qu'il  en 
agissait  ainsi  par  ordre  du  général.  La  foule  a 
su  cela,  et  elle  était  déjà  indignée  que  le  géné- 
ral, pour  favoriser  une  intrigue  électorale  du 
parti  ultra-monarchique,  se  fît  porter  sur  la 
liste  de  ce  parti,  où  on  l'affublait  du  titre  de 
commandant  du  département,  pour   donner  à 
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cette  liste  une  couleur  officielle  et  tromper  ainsi 
les  campagnes.  Je  continue  l'enquête.  Morin. 


Maçon,  9  février  18*71,  1  h.  40  soir.  —  N° 
7,420.  Préfet  à  Intérieur,  Bordeaux.  — 
Après  libération  par  moi  du  général  Pradier, 
il  y  a  eu  grande  effervescence  à  Màcon.  Quel- 
ques-uns voulaient  l'arrêter  de  nouveau.  J'ai 
envoyé  hommes  dévoués  pour  calmer.  Tout  s'est 
passé  tranquillement.  Morin. 


Maçon,  9  février  1871,  6  h.  soir.  —  N°  7,443. 
Préfet  à  Intérieur,  Bordeaux.  —  J'ai  conti- 
nué enquête  sur  causes  d'arrestation  du  général 
Pradier  par  la  foule.  Il  est  bien  vrai  qu'un  mi- 
litaire qui  a  été  regardé  comme  planton  du 
général  et  qui  a  déclaré  agir  par  ordre  de  celui- 
ci,  a  tenté  d'arracher  une  affiche  contenant 
purement  et  simplement  une  dépêche  ministé- 
rielle. Le  garde  national  de  faction  vient  de 
m'apporter  un  rapport  et  le  fait  est  de  notoriété 
publique.  Morin. 


Maçon,  10  février  1871,  1  h.  matin.  —  N° 
7,449.  Préfet  à  Intérieur,  Bordeaux.  — 
Comme  je  le  pressentais  hier,  la  liste  mixte 
passe  tout  entière  avec  20,000  voix  de  majorité 
environ.  Elle  se  compose  de  MM.  Rolland  (ré- 
publicain accusé,  peut-être  à  tort,  de  quelques 
compromis);  _  Daron,  républicain;  __Duréault, 
que  j'ai  connu  très-républicain  à  la  Polytechni- 
que; _  Alexandre,  que  j'ai  connu  aussi  répu- 
blicain, mais  que  l'on  dit  un  peu  clérical  ;_ 
Thiers;  _  Changarnier  ;  _  Pélissier,  difficile  à 
classer;  __  Jordan,  id.  ;_  Mathieu,  id.  ;  _.  de 
la  Guiche,  orléaniste  ;  _  Renaud,  nuance  Pa- 
radol  ;  _  Pavis  de  Chavannes,  inclassable,  clé- 
rical. 

La  liste  nettement  hostile  à  la  République, 
Joinville,  Pradier,  Mac-Mahon,  Guigue,  débâ- 
cle complète,  pas  même  minorité  notable. 

La  liste  républicaine  l'aurait  emporté  si  plus 
large  et  conciliante. 

On  l'a  accusée  de  signifier  guerre  (ce  qui  est 
faux),  et  cela  a  compromis  son  succès. 

Le  vote  se  résume  ainsi  dansSaône-et-Loire: 
pas  d'entreprise  contre  République  et  paix. 
Morin. 


Maçon,  10 février  1871,  2 h.  10.  —  N°  7,464. 
Préfet  à  Intérieur,  Bordeaux.  —  Malgré  la 
dépêche  formelle  du  6  février,  le  général  Pradier 
persiste  à  prendre  publiquement  dans  les  jour- 


naux le  titre  de  commandant  de  lasubdivision.il 
a écboué  misérablement  côte  à  côte  du  prince  de 
Joinville,  aux  élections,  avec  une  minorité  ridi- 
cule. Il  en  est  furieux  et  sème  les  calomnies  les 
plus  infâmes.  Je  vous  supplie  de  lui  donner 
ordre  de  quitter  Mâcon.  Population  très-irritée 
et  m'accuse  de  faiblesse  à  l'égard  du  général. 
Morin. 


Maçon,  10  février  1871,  10  h.  35  soir.  —  N° 
7,448.  Léon  Thoyot,  avocat  à  Paris,  capi- 
taine du  génie  à  Mâcon,  à  Emmanuel  Arago, 
ministre  Intérieur,  Bordeaux.  —  Visée.  — 
Arrêté  hier,  avec  général  Pradier  et  capitaine 
Ledru.  __  Relâché.  _  Capitaine  Ledru  disparu, 
emmené  par  préfet  hier  à  cinq  heures.  Demande 
au  ministre  et  au  confrère  répression  contre 
auteur  de  ces  trois  arrestations  arbitraires  et 
illégales.  Télégraphié  à  général  de  Marsilly,  à 
Lyon,  mon  chef  direct.  LéonTHOYOT,  capitaine 
du  génie,  avocat  à  la  Cour  d'appel  de  Paris. 


Maçon,  10  février  1871,9  h.  50  soir.  — -N° 
7 ,490; Léon  Thoyot,  avocat  à  Paris,  capitaine 
du  génie  à  Mâcon.  à  Emmanuel  Arago,  Inté- 
rieur, Bordeaux. — Capitaine  Ledru  retrouvé. 
_  Général  Pradier  révoqué.  _  Destitution  du 
6  à  Bordeaux,  reçue  le  10  seulement,  après 
événements;  effet  pénible  à  Mâcon.  _  Cour 
martiale  se  réunit  demain.  _  Procureur  de  la 
République  saisi,  semble  hésiter  à  poursuivre 
préfet.  _  Ecrirai  demain  lettre  confidentielle. 
Léon  Thoyot. 


Maçon,  10  février  1871,  11  h.  15.  —  N° 
7,492.  Préfet  à  Intérieur,  Jules  Simon,  Bor- 
deaux. —  Le  Journal  de  Mâcon,  organe  des 
orléanistes  et  des  légitimistes  réunis,  continue, 
à  propos  de  M.  César  Pradier,  un  système  de 
diffamation  infâme.  Inutile  de  dire  que  le  con- 
seiller de  préfecture  Chenel  et  le  maire  de  Mâ- 
con n'ont  ni  l'un  ni  l'autre  agi  comme  on  les 
fait  agir.  Le  conseil  municipal,  du  reste,  ému 
de  toutes  ces  calomnies,  se  réunit  demain 
Morin. 


Maçon,  11  février  1871, 11  h.  40  soir.  —  N° 
7,534.  Préfet  à  Jules  Simon,  Intérieur,  Bor- 
deaux.— La  réaction  se  livre,  soit  dans  le  Jour- 
nal de  Mâcon,  soit  dans  les  lieux  publics,  à  un 
débordement  de  calomnies  qui  finit  par  être 
intolérable.  Vour  pouvez  lire  Journal  Mâcon 
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et  ses  inepties  injurieuses.  A  Charolles,  on  a  at- 
tribué au  sous-préfet  et  à  un  candidat  très-ho- 
norable, des  propos  sanglants.  Cela  a  beau- 
coup pesé  sur  élections.  Il  me  semble  que  la  li- 
berté delà  presse  n'autorise  pas  des  mensonges 
attentatoires  à  l'honneur  des  citoyens;  mais  je 
voudrais  savoir  quelle  règle  il  faut  adopter  con- 
tre ce  système  de  calomnies  à  outrance.  Morin. 


Maçon,  13  février  1871,10  h.  55  matin.— 
N°  7, 549.  Préfet  à  Jules  Simon,  Bordeaux. 
—  Chiffrée.  —  La  conduite  de  Pradier  est  re- 
gardée ici  comme  se  rattachant  à  un  complot 
général  de  certains  officiers  contre  République  ; 
je  ne  crois  pas.  Il  s'était  ligué  par  ambition  à  un 
sieur  Guigue,  un  renégat,  qui  voulait  relever  con- 
tre République  tous  les  monarchistes  et  porter 
à  la  fois  un  ex-sénateur,  un  d'Orléans,  Pradier 
et  lui-même.  Tont  cela  a  eu  deux  ou  trois  mille 
voix  à  peine.  Pour  obtenir  mieux,  on  aurait 
voulu  se  faire  croire  soutenu  par  le  Gouverne- 
ment; delà  l'usurpation  de  titre  de  comman- 
dant par  Pradier,  usurpation  qui  a  duré  trois 
jours  malgré  une  dépêche  officielle  du  6.  Pra- 
dier remis  à  disposition  marine,  est  retourné  à 


Rordeaux  intriguer  et  calomnier,  mais  ?oyoz 
sûr  que  si  l'on  n'a  encore  conspiré  qu'électora- 
lement,  on  tentera  bientôt  d'autres  conjurations 
et  que  l'élément  militaire  y  jouera  un  grand 
rôle.  Il  importe  grandement  d'aviser.  Merci  do 
votre  renseignement.  Il  faut,  dans  les  circons- 
tances, que  nous  puissions  compter  les  uns  sur 
les  autres.  Morin. 


Maçon,  13  février  1871,  midi  et  demi.  — 
N°  7,553.  Préfet  à  Intérieur,  Bordeaux. 
—  Chiffrée.  —  L'idée  qui  a  présidé  aux  élec- 
tions était  exclusivement  pacifique  et  au  fond 
hostile  aux  violents  adversaires  de  la  Républi- 
que, puisque  leur  liste  a  réuni  à  peine  2à3 
mille  voix.  Aujourd'hui,  à  l'approche  de  fin  ar- 
mistice, inquiétudes,  le  département  étant  fron- 
tière. En  même  temps,  crainte  exprimée  par 
plusieurs  que  la  Chambre  accepte  trop  facile- 
ment conditions  trop  onéreuses.  Mais  voici,  sui- 
vant moi,  grand  motif  de  paix  :  élément  mili- 
taire, généralement  anti-républicain  et  clérical, 
a  pris  dans  ces  derniers  temps  beaucoup  d'ar- 
rogance ;  finirait  par  jouer  rôle  comme  en  Amé- 
rique du  Sud.  Morin. 


SEPT.  —  If.  D     r. 
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Les  archives  du  télégraphe  ont  été  détruites. 


Le  Mans,  8  septembre  1870,  11  h.  soir.  — 
N°  43,186.  __  P.  _  Préfet  à  Intérieur,  Paris. 
—  Département  et  ville  calmes.  _  Elections 
pour  garde  nationale  ont  eu  lieu  hier  et  aujour- 
d'hui dans  la  ville.  _  Opérations  pour  la  révi- 
sion continuent  régulièrement.  Je  maintiens 
provisoirement  au  moins  le  sous-préfet  de  La 
Flèche.  J'ai  nommé  Maillard  sous-préfet  de 
Mamers.  Je  nomme  Paul  Brunet  sous-préfet  à 
Saint-Calais.  _  J'ai  nommé  plusieurs  maires 
dans  les  communes  où  les  nominations  n'avaient 
pas  encore  eu  lieu.  J'organise  des  comités  de  dé- 
fense nationale  dans  les  cantons.  La  proclama- 
tion du  ministre  des  affaires  étrangères  produit 
le  meilleur  effet.  J'ai  télégraphié  au  ministre  de 
la  guerre  afin  d'avoir  des  armes  pour  la  garde 
nationale. 

En  tout  seulement  1,800  fusils  pour  4,500  gar- 
des nationaux  du  service  ordinaire  et  autant  de 
la  réserve. 

Réclamez  auprès  du  ministre  de  la  Guerre. 

De  divers  points  du  département,  des  plaintes 
m'arriventà  ce  sujet,  la  population  serait  pour- 
tant prête  à  se  bien  défendre. 


Le  Mans,  15  septembre  1870, 2  h.  20  soir.  — 
N°  46,485.  _  P.  ^Préfet  à  Commerce,  Pa- 
ris. —  De  tous  côtés  on  me  dit  que  vous  auriez 
dû  édicter  d'une  façon  générale  la  prorogation 
non-seulement  des  échéances  des  effets  de  com- 
merce, mais  de  tous  les  paiements.  —  Voyez  à 
aviser. 


Le  Mans,  16  septembre  1870, 10  h.  matin.  _ 
N°  46,881.  _  P.  _  Préfet  à  Intérieur,  Paris. 
—  Je  pars  pour  Rennes,  où  réunion  de  tous  les 
préfets  de  l'ouest  pour  formation  d'une  grande 


ligue  de  défense.  Je  vous  enverrai  aussitôt  mon 
retour  le  rapport  que  vous  me  demandez.  Je 
n'ai  pour  le  moment  qu'une  bonne  nouvelle  à 
vous  annoncer.  Le  conseil  général  a  voté  hier 
deux  millions  et  demi  pour  achats  d'armes  et 
munitions  et  préparations  des  moyens  de  dé- 
fense. Que  cela  ne  vous  empêche  pas  de  nous 
envoyer  des  armes,  car  il  nous  faut  à  nous  du 
temps  encore  pour  en  acheter. 


Le  Mans,  18  septembre  1870,  6  h.  11  soir.— 
N°  48,141.  _  P.  __  Préfet  à  Intérieur,  Paris. 
—  Election  générale  dans  la  mobile;  bien  décidé 
qu'elle  doit  aussi  avoir  lieu  dans  les  bataillons 
des  départements  .  Je  serais  d'avis  alors  qu'elle 
eut  lieu  très-vite.  Réponse  immédiate,  je  vous 
prie. 


Le  Mans,  19  septembre  1870,  12  h.  matin.  — 
N°  48,234.  __  P.  _  Préfet  à  préfet  Niort.  — 
Quel  est  ce  placard  contenant  appel  aux  Ven- 
déens et  signé  par  M.  de  L'Hébergement  de 
Thouars?On  m'en  a  adressé  quelques-uns  et  on 
me  dit  qu'on  en  a  affiché  dans  certaines  parties 
de  mon  département.  Avant  de  rien  faire,  je 
voudrais  être  renseigné  par  vous  et  savoir  ce 
que  vous  faites  pour  empêcher  l'affichage  de 
cette  ridicule  proclamation. 


Le  Mans,  25  novembre  1870,  5  h.  20  soir.  — 
N°  42.  _  A.  G.  _  Préfet  à  Intérieur,  Tours. 
—  Journal  Union  de  la  Sarthe  dans  son  article 
correspondance  particulière  de  Tours,  dit  que 
le  ministre  a  visité  le  camp  de  Conlie  et  à  tort 
ou  à  raison  ne  s'est  pas  montré  satisfait  et  qu'il 
a  adressé  à  ses  collègues,  une  dépêche  caracté- 
ristique dans  laquelle  il  va  jusqu'à  dire  que  le 
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camp  de  Conlie  ne  prouve  que  l'incapacité  de 
son  organisation  ;  ceci  suivi  du  blâme  de  la 
facilité  avec  laquelle  un  avocat  juge  les  ques- 
tions militaires;  en  outre  à  la  fin  du  numéro 
des  questions  posées  tendent  à  indiquer  que  le 
commandement  de  la  garde  nationale  du  Mans 
aurait  (?)  proprio  motu,  toutes  choses  de  na- 
ture à  jeter  l'indiscipline. 

M'autorisez-vous  à  dire  au  général  de  convo- 
quer la  cour  martiale? 

Réponse  immédiate. 

Je  crois  qu'il  faut  se  montrer  énergique. 
Lechevalier. 


Le  Mans,  6  décembre  1870, 10  h.  20  matin. 
—  N°544._A.  G._Préfetà  chef  caUnet Inté- 
rieur et  Guerre,  Tours. — J'ai  reçu  votre  dépê- 
che circulaire  relative  à  l'affaire  d'Orléans  et  au 
général  d'Aurelle.  Permettez-moi  de  vous  don- 
ner un  avis  médité  et  inspiré  par  ce  que  je  sais 
par  la  pratique  de  nos  populations.  Votre  très- 
grande  sévérité  à  l'égard  du  général  aura,  sui- 
vant moi,  pour  effet  d'augmenter  le  décourage- 
ment, après  les  éloges  qui  lui  ont  été  il  y  a  si 
peu  de  temps  décernés.  Le  sentiment  public 
s'exprimera  ainsi  :  «  Sur  qui  donc  peut-on 
compter?  » 

Ne  pourriez-vous  pas  adoucir  quelques  pas- 
sages et  supprimer  aussi  quelques  détails  sur 
ce  que  vous  a  télégraphié  le  général  sur  l'état 
matériel  ou  moral  de  nos  troupes.  C'est  après 
y  avoir  réfléchi  que  je  vous  donne  cet  avis. 
J'attends  votre  réponse  que  bien  entendu  j'exé- 
cuterai à  la  lettre. 


Laval,  1er  février  1871,  7  h.  35  soir.  —  N° 
7,149.  —  Préfet  de  la  Sari  fie  à  Intérieur  et 
Guerre,  Bordeaux.  —  Vous  avez  reçu  hier  de 
mon  collègue  de  Laval  le  récit  de  la  démarche 
que  j'avais  faite  au  Mans  le  16  janvier  comme 
parlementaire.  Je  le  lui  avais  envoyé  immé- 
diatement; mais  on  ne  lui  avait  pas  remis. 

Le  17,  j'étais  à  Sillé,  pendant  la  bataille  qui 
se  livrait  autour  de  la  ville.  Le  soir,  je  refusais 
d'accompagner  la  retraite,  voulant  rester  jus- 
qu'au bout  dans  le  département  et  croyant  pou- 
voir y  être  utile. 

De  Sillé,  j'ai  envoyé  en  effet  à  Mayenne  des 
renseignements  sur  les  mouvements  et  l'occu- 
pation de  l'ennemi;  mais  mes  messagers  ne 
sont  pas  parvenus.  Je  n'ai  quitté  la  Sarthe  que 
dimanche  matin  après  avoir  parcouru  ouverte- 


ment de  Sillé  jusqu'à  Mamers,  l'ennemi  n'ayant 
pas  soupçonné  ma  qualité. 

A  Mamers,  je  suis  resté  plusieurs  jours  sans 
pouvoir  sortir;  enfin  j'en  suis  parti  et  en  pas- 
sant par  Alençon,  Argentan  et  Mayenne,  je 
suis  arrivé  ici.  _  J'ai  appris  l'armistice  et  les 
élections.  __  Il  me  faut  rentrer  dans  la  Sarthe. 
Mais  comment  s'occuper  des  élections  au  milieu 
de  l'occupation  prussienne?  Que  décide  la  con- 
vention de  Versailles  à  cet  égard?  Le  général 
Chanzy  pourrait  peut-être  envoyer  prendre  des 
communications  au  quartier  général  ennemi, 
puisque  c'est  par  cette  voie  seule  que  vous-même 
avez  des  renseignements?  Repondez-moi  ici. 
Lechevalier. 


Le  Mans,  10  février  1871,  4  h.  45  soir.  — 
N°  7,232.  Préfet  à  Intérieur,  Bordeaux,  et  à 
■préfets  Angers,  Rennes,  Laval.  La  Rocfie- 
sur-Yon,  et  sous-préfet  St-Malo.  — Comme 
vous  le  savez,  revenu  au  Mans  pour  présider 
aux  opérations  électorales  dans  la  Sarthe,  je 
dois,  sous  menace  d'arrestation,  quitter  cette 
ville  où  j'aurais  été  complètement  impuissant 
et  venir  à  La  Flèche  diriger  de  là  les  opérations 
dans  les  cinq  cantons  du  département  compris 
dans  la  zone  neutralisée.  Hier  à  sept  heures  du 
soir  deux  hussards  de  la  mort  arrivaient  à  la 
sous-préfecture  et  me  remettaient  une  lettre 
venant  de  l'état-major  général  de  la  deuxième 
armée  allemande  au  Mans.  Dans  cette  lettre 
était  dit  qu'un  préfet  allemand  ayant  été  nom- 
mé pour  le  département  de  la  Sarthe,  j'étais 
prévenu  que  si  j'exerçais  mes  fonctions  je 
serais  arrêté  et  conduit  en  Allemagne.  Je  remis 
une  réponse  écrite  portant  que  la  neutralisation 
d'une  partie  du  département  avait  pour  effet 
d'en  interdire  l'accès  aux  deux  armées,  mais 
que  les  fonctionnaires  civils  devaient  y  conser- 
ver toute  leur  autorité.  J'ajoutai  donc  que  je 
resterais  dans  la  zone  neutre  et  que  j'y  exer- 
cerais mes  fonctions  tant  que  je  n'aurais  pas 
reçu  ordre  contraire  de  mon  Gouvernement  ou 
que  j'en  aurais  été  empêché  par  la  force.  Je 
reste  donc  et  j'attends.  Je  serais  heureux  d'être 
une  preuve  nouvelle  de  la  singularité  des  pro- 
cédés prussiens.  Lechevalier. 


Laval,  14  février  1871,  3  h.  57  soir.  —  N° 
87.  Préfet  de  la  Sarthe,  à  Intérieur,  Bor- 
deaux. —  J'ai  attendu  Prussiens  à  La  Flèche 
I  jusqu'à  hier  soir  ;  pas  venus  m'arréter.  _  En 
1  conséquence,  élections  terminées,  je  pars  pour 
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Saint-Mâlo,  affaires  personnelles.  C'est  là  que 
vous  voudrez  bien  me  télégraphier.  Le  ÛHfîtA- 

LIER. 


Laval,  14  février  1871,  4  h.  11  soir.  — 
N»  88.  Préfet  de  la  Sarthe  à  Intérieur,  Bor- 
deaux. —  Le  maire  du  Mans  vous  aura  envoyé 
le  résultat  général  des  élections  pour  la  Sarthe, 
y  compris  la  zone  neutralisée.  Les  élections  ont 
eu  lieu  trois  jours  différents,  le  8,  le  9  et  le  10. 
J'avais  fixé  le  9  pour  la  zone  neutre,  le  maire 
du  Mans  le  10  pour  le  reste.  Mais  certains 
maires,  sans  s'occuper  de  son  arrêté,  ni  du 
mien,  ont  fait  voter  le  8,  et  le  canton  de  Sa- 
blé a  procédé  ainsi. 

Les  listes  diverses  n'avaient  pu  encore  être 


distribuées.  Il  devrait  y  avoir  annulation  des 
votes  émis  le  8  :  en  tout  cas  ,  la  question 
devrait  être  soumise  à  l'Assemblée.  Le  Che- 
valier. 


Le  Mans  (sans  date).  —  N°  5,172.  _  A.  G.  _ 
Préfet  à  Guerre,  Bordeaux,  et  à  généraux 
Bourges,  Conlie.  —  Deux  agents  dignes  de  foi, 
arrivés  hier  de  Chartres  ,  affirment  que  les 
Prussiens  transportent  le  pétrole  dans  des  voi- 
tures couvertes  du  drapeau  ou  de  la  croix  de 
la  convention  de  Genève.  Le  fait,  disent-ils, 
est  public  à  Chartres,  et  à  une  observation  faite 
à  cet  égard  aux  officiers  prussiens,  ceux-ci  au- 
raient répondu  que  les  Français  en  faisaient  au- 
tant. Le  Chevalieh. 


-  i 
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Chambéry,  4  septembre  1810,  11  h.  30  soir. 
—  N°  619.  Procureur  général  à  garde  des 
sceaux,  Paris. — La  population  demande  la 
mise  en  liberté  d'un  condamné  à  quinze  jours 
pour  avoir  crié  vive  la  République.  Faut-il  le 
faire  mettre  en  liberté  ?  J'en  suis  d'avis.  Mou- 

RIER. 


Chambéry,  4  septembre  1870,  11  b.  55  soir. 
—  N*  620.  Comité  à  Gambeita,  Intérieur,  Pa- 
ris. —  Le  comité  représentant  la  ville  de 
Chambéry  adhère  chaleureusement  à  la  procla- 
mation de  la  République  française. 

Il  signale  à  votre  attention  la  manière  dont 
votre  dépêche  a  été  communiquée  à  la  ville  de 
Chambéry  : 

Le  préfet  de  la  Savoie  a  reçu  la  dépêche  sui- 
vante : 

»  Il  a  l'honneur  de  la  communiquer  à  la  po- 
pulation de  Chambéry  à  titre  de  renseigne- 
ments sur  les  événements  qui  se  passent  à  Pa- 
ris. Lassus  de  Saint-Génies.  » 

Le  comité  de  Chambéry  :  Duverney.  «  Gui- 
ter  père,  _  Lubin,  -  Python. 


Chambéry,  5  septembre  1870,  8  h.  50  matin. 
—  N°  630 .  Commission  départementale  de 
la  Savoie  à  Intérieur ,  Paris.  — Nous  at- 
tendons toujours  des  instructions. 

La  population  demande  instamment  des  nou- 
velles. Que  répondre? 

Le  président,  Eugène  Guiter,  ancien  préfet. 


Chambéry,  5  septembre  1870,  10  h.  matin. 
—  N°  626.  —  Commission  départementale  de 
la  Savoie  à  Intérieur,  Paris.  —  Commis- 
sion départementale  nommée,  entre  en  fonc- 
tions en  saluant  la  République,  le  gouverne- 
ment et  la  généreuse  population  de  Paris,  nous 
attendons  instructions.  Eugène  Guiter,  _  Pa- 
rent, _  Lubin,  _  Molin,  conseiller  général, 
_  Charles  Forest,  -  Jules  Carret. 


Chambéry,  5  septembre  1870,  10  h.  2  matin. 
—  N°  625.  Général  à  Guerre,  Paris.  —  Un 
comité  révolutionnaire  s'est  constitué  à  l'hô- 
tel-de-ville  et  a  pris  la  direction  des  affaires 
départementales  que  lui  a  cédée  M.  le  préfet. 

Le  comité  me  demande  mon  concours.  Dois- 
je  le  lui  accorder?  Prière  d'une  réponse  immé- 
diate. De  Rolland. 


Chambéry,  5  septembre  1840,  10  h.  2  matin. 
—  N°  624.  Général  de  Chambéry  à  général 
division,  Grenoble. —  J'ai  télégraphié  directe- 
ment avec  ministre  Guerre  pour  demander  si  je 
dois  mon  concours  au  comité  révolutionnaire 
qui  me  le  demande.  Si  vous  pouvez  m'éclairer, 
j'attends  ordre.  De  Rolland. 


Svint-Jean-de-Maurienne,  5  septembre  1870, 
10  h.  22  matin.  —  N°  40,928.  _  P.  _  A  minis- 
tre de  l'Intérieur ,  Paris.  —  Quatre  cent- 
vingt-trois  caisses,  mobilier  de  la  couronne,  ta- 
bleaux, armes,  bijoux,  valeurs  sont  attendues 
d'heure  en  heure  à  la  gare  de  Saint-Michel  pour 
Florence. 

J'ignore  sous  quel  nom  de  destinataire;  un 
agent  du  prince  Napoléon  est  depuis  le  3  à  Suze 
pour  les  recevoir.  Robbino,  employé  Mont-Cenis. 


Chambéry.  5  septembre  1870.  2  h.  5  soir.  — 
N°  627.  Commission  départementale  de  la 
Savoie  à  Intérieur,  Paris.  —  Les  services  pu- 
blics continuent. 

Marchés  pour  la  mobile  entretenus  et  exécu- 
tion pressée.  Attendons  fonds  demandés  par  le 
préfet  pour  cet  objet. 

Le  général  de  Rolland  a  refusé  de  nous  don- 
ner l'aide  de  la  force  armée  dont  il  dispose. 

Recherchons  des  armes  pour  armer  citoyens. 
Ordre  complet. 

Attendons  impatiemment  instructions. 

Pour  la  commission  :  le  président,  Eugène 
Guiter. 
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Chàmbéry,  5  septembre  1870,  4  h.  50  soir. - 


N°  628.  Commission  départementale  à  Justice, 
Paris.  —  Urgence  de  modifier  le  personnel  su- 
périeur des  parquets  de  Chàmbéry. 

Pour  la  commission  départementale  :  le  pré- 
sident, E.  Guiter. 


Saint-Jean-de-Maurienne,  6  septembre  1870, 
10  h.  20  matin.  —  N»  41,493.  _ P.  -Sous-pré- 
fet à  Intérieur,  Paris.  —  Le  préfet  a  cédé  ses 
pouvoirs  à  une  commission  départementale  à 
Chàmbéry. 

Je  l'ai  appris  par  la  commission,  je  n'ai  rien 
-reçu  du  préfet  hier.  Une  commission  munici- 
pale présidée  par  le  maire  est  venue  me  prier  de 
continuer  à  gérer  comme  par  le  passé,  sauf  à 
l'informer  de  toutes  communications  politiques. 
Malgré  une  situation  aussi  anormale,  par  défé- 
rence et  dans  un  intérêt  d'ordre,  j'ai  accepté. 
Aujourd'hui,  la  commission  départementale  à 
Chàmbéry  a  délégué  deux  citoyens  de  Saint- 
Jean  pour  convoquer  la  population  afin  qu'elle 
nomme  une  commission  qui  me  remplacerait. 
Que  dois-je  faire? 


Chàmbéry,  6  septembre  1870, 10  h.  45.  — N° 
633.  Commission  départementale  de  la  Sa- 
voie à  Justice,  Paris.  —  Rappelons  instam- 
ment l'urgence  de  suspendre,  au  moins  jusqu'à 
remplacement,  M.  Mourier,  procureur  général 
à  Chàmbéry. 

Désignation  de  l'un  des  avocats  généraux  pour 
le  service  du  parquet. 

Population  et  commission  attendent  réponse 
télégraphique  ministérielle.  Eugène  Guiter. 

Saint- Jean,  6  septembre  1870,  11  h.  40  ma- 
lin. —  N°  41,511.  _P.  ^.Sous-préfet  à  Inté- 
rieur, Paris.  —  Le  conseil  municipal  vient  de 
se  déclarer  en  permanence,  il  ne  veut  pas  accep- 
ter les  mesures  prises  par  les  hommes  qu'il  ne 
considère  pas  comme  ayant  une  délégation  régu- 
lière. For,t  de  l'assentiment  de  la  population, 
il  veut  administrer  lui-même  la  ville,  en  atten- 
dant les  ordres  du  Gouvernement  central.  Les 
autorités  sont  toutes  invitées  à  fonctionner 
comme  par  le  passé.  Le  conseil  municipal  a 
acclamé  la  République  et  attend  avec  confiance 
et  patriotisme  vos  instructions. 


Chàmbéry,  6  septembre  1870,  3  h.   40  soir. 
■  N°  637,  Commission  départementale  de 


la  Savoie  à  Finances,  Paris.  —  Nous  avons 
besoin  d'être  autorisés  pour  la  bonne  et  sûre 
expédition  des  affaires  et  du  service  public  à 
signer  toutes  les  pièces  de  comptabilité  et  tous 
mandats  de  façon  à  ce  que  ce  droit  nécessaire 
ne  puisse  être  contesté  par  le  trésorier-général 
et  ses  agents. 

Urgence  d'une  réponse  télégraphique  minis- 
térielle. Eugène  Guiter. 


Albertville,  6  septembre  1870,  5  i..  35 
soir.— N°  41,873.  _  P.  _  Sous-préfet  à  Inté- 
rieur, Paris.  —  La  commission  départemen- 
tale me  dit  de  remettre  mes  pouvoirs  à  la  com- 
mission locale.  Tenant  mon  pouvoir  du  ministre 
du  chef  de  l'Etat  de  Paris,  je  ne  le  remettrai 
que  sur  ordre  du  ministre  ;  la  commission  nom- 
mée à  l'instant  par  le  conseil  municipal,  marche 
d'accord  avec  moi.  Je  continue  les  opérations 
du  tirage. 


Albertville,  6  septembre  1870, 6  h.  35  soir.— 
N°41,841.  __  P.  _  Président  delà  commission 
d'arrondissement  d'Albertville  à  Intérieur, 
Paris.  — Le  conseil  municipal  d'Albertville, 
autorisé  par  la  population,  a  acclamé  la  Répu- 
blique et  a  nommé  membres  de  la  commission 
d'administration  provisoire  MM.  Rey,  Viard, 
Soudez,  Perrier  et  Million.  Pour  fonctionner 
régulièrement,  cette  commission  demande  d'ur- 
gence la  sanction  ministérielle  par  télégraphe. 


Chàmbéry,  7  septembre  1873,  10  h.  30  soir. 
—  N°  641.  Commission  départementale  de  la 
Savoie  à  Finances,  Paris.  —  Nous  réitérons 
notre  dépêche  d'hier,  demandant  une  déléga- 
tion à  M.  Guiter  (Eugène),  président  de  la  com- 
mission, pour  signer  toutes  les  pièces  de  comp- 
tabilité, tous  mandats  de  façon  que  ce  droit  ne 
puisse  plus  être  contesté  parle  trésorier  général 
et  ses  agents. 

Urgence  excessive. 

Pour  la  commission  départementale  :  le  pré- 
sident, E.  Guiter,  ancien  préfet  de  l'Ar- 
dèche. 


Chàmbéry,  8  septembre  1870,  9  h.  30  matin. 
N°  42,554.  _  P.  _  Préfet  à  Affaires  étran- 
gères, Paris.  —  Rocher  (Internationale)  me 
donne  avis  sur  que  la  Prusse  fait  acheter  en 
France  chevaux  et  mulets  qui  passent  le  mont 
Cenis.  1,000  sont  passés,  127  hier  encore.  Faut- 
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il  arrêter  oes  passages  par  réquisition  auprès  du 
chemin  de  fer?  —  J'attends  instruction. 

Chambéry,  10  septembre  1870,  8  h.  10  ma- 
tin. —  N°  43,642.  -P.  _  Préfet  à  Affaires 
étrangères,  Paris.  —  Explications  nouvelles 
m'ont  appris  que  chevaux  passés  par  le  mont 
Genis  étaient  achetés  pour  le  gouvernement 
italien  :  par  dépêche  du  14  août  le  général  com- 
mandant la  9*  division  a  transmis  une  autori- 
sation du  ministre  de  la  Guerre  pour  passage 
de  1,000  chevaux  destinés  à  l'Italie,  173  environ 
sont  déjà  passés  ;  dois-je  laisser  continuer  ce 
passage  ou  bien  dois-je  l'interdire  ? 


Chambéry,  43  septembre  1870,  3  h.  13  soir. 
«r$B  45,537.  _  P.  _  Préfet  à  Nefftzer,  du 
journal  le  Temps,  Paris.  —  Démenti  formel 
à  l'appel  que  vous  avez  publié  ;  il  n'existe  pas  à 
Chambéry  de  comité  central  pour  les  enrôle- 
ments de  volontaires  garibaldiens.  La  réunion 
à  Chambéry  de  volontaires  ainsi  que  de  troupes 
ne  pourrait  subsister,  et  serait  fatale  à  la 
République  en  Savoie.  Recommandation  ins- 
tante. 


Chambéry,  14  septembre  1870,  4  h.  soir.  .— > 
N°  46,026.  _  P.  __  Préfet  à  Hérold,  secrétaire 
général  Justice,  Paris.  —  Proposition  pour 
Chambéry  :  Procureur  général,  Carquet,  avo- 
cat, ancien  député.  _  Procureur  de  la  Répu- 
blique, Jacquier,  ancien  magistrat.  J'attends 
les  nominations  par  le  télégraphe. 

Chambéry,  15  septembre  1870.  —  N°  46,568. 
_  P.  -  Préfet  à  Hérold,  secrétaire  général 
Justice,  Paris.  —  Chiffrée.  —  J'attends  par 
télégraphe  avec  la  plus  vive  impatience  les  no- 
minations demandées  et  promises.  __  Je  renou- 
velle proposition  pour  Chambéry  :  Procureur 
général  Carquet,  avocat,  ancien  député.  _  Pro- 
cureur de  la  République,  Jacquier,  avocat  -an- 
cien magistrat,  _  l'urgence  est  extrême. 


Chambéry,  15  septembre  1870,  8  h.  45  ma- 
tin. —  N°  720.  Léon  Cléry  à  Hérold,  Justice, 
Paris.  —  Cher  ami,  j'accompagne  Sénard  en 
Italie.  Je  passe  par  Chambéry.  __  Changez  im- 
médiatement le  procureur  général  et  le  procu- 
reur impérial,  dont  la  présence  cause  un  trou- 
ble dont  la  défense  nationale  se  ressent  vive- 
ment. Léon  Clery  (?). 

Vu  et  approuvé  :  le  préfet,  Gujter. 


Chambéry,  16  septembre  1870,  8  h.  45  matin. 
—  N°  46,940.  _  P.  _  Senard  à  Affaires 
étrangères,  Paris.  —  Conférence  avec  le  pré- 
fet, deux  faits  graves.  1°  La  présence  de  4,500 
soldats  excellents,  bien  équipés  et  bien  armés, 
inutiles  ici,  impatients  de  partir,  hommes  res- 
tés au  dépôt  ou  en  garnison .  Le  préfet  a  averti. 
__  Jusqu'ici  pas  de  réponse  :  Avis  à  transmettre 
au  ministre  de  la  Guerre. 

2°  Dans  le  département,  deux  bataillons  de 
gardes  mobiles,  environ  2,400  hpjoimes,  prêts 
à  partir,  mais  mal  armés  et  se  décourageant, 
Grenoble  refuse  des  fusils  qui  existent  à  la  di- 
rection de  l'artillerie,  _  encore  nécessité  d'in- 
tervention du  ministre  de  la  Guerre. 


Chambéry,  16  septembre  1870,  11  h.  30  ma- 
tin. —  N°  727.  Préfet  à  Emmanuel  Arago, 
memWe  du  gouvernement  de  la  Défense  na- 
tionale, Paris.  —  Tu  es  chargé  de  la  signa- 
ture de  Crémieux. 

J'attends  donc  par  télégraphe,  révocations 
et  nominations  promises. 

Je  renouvelle  mes  propositions  déjà  envoyées 
à  Hérold. 

Procureur  général  :  Carquet,  avocat,  ancien 
député. 

Procureur  de  la  République  .:  Jacquier,  avo- 
cat, ancien  magistrat. 

Urgence  extrême.  _  Péril  public.  E.  Guiter. 


Chambéry,  16  septembre  1870,  3  h.  5  soir.  — 
N°  730.  Préfet  à  Hérold,  secrétaire  général 
Justice,  Tours.  —  Carquet  avocat  à  Moutiers 
(Savoie) ,  ancien  député  au  parlement  Sarde, 
hautement  considéré  dans  toute  la  Savoie. 

Nommez  vite.  Faites  signer  par  Arago.  Ré- 
vocation du  procureur  général  surtout  ur- 
gente. 

Transmettez-moi  les  deux  nominations  en 
même  temps  par  le  télégraphe.  E.  Guiter. 


Chambéry,  18  septembre  1870,  3  h.  40  soir. 
—  N°  48,055.  -  P.  -  Préfet  à  Intérieur,  Pa- 
ris. —  Inconvénient  très-grave  au  maintien 
du  sous-préfet  de  Moutiers,  il  peut  être  utilisé 
ailleurs.  __  A  Moutiers  dangereux.  _  Son  suc- 
cesseur Achille  Flandin,  déjà  désigné  publique- 
ment ;  je  sollicite  une  approbation  devenue  né- 
cessaire. 

Chambéry,  19  septembre  1870,  8  h .  50  ma- 
tin, —  N°  48,297,  -,  P.  -  Préfet  à  Intérieur % 
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Paris.  —  Sous-préfet  de  Moutiers  remplacé 
publiquement  par  successeur  provisoire.  J'en 
reçois  avis.  Je  sollicite  nomination  définitive 
de  M.  Achille  Flandin._Mon  administration 
serait  sans  autorité.  _  Donc  impossible  si  M. 
Santelli,  ex-sous-préfet,  était  rétabli  à  Mou- 
tiers  ? 


Chambéry,  19  septembre  1870,  6  h.  5  soir.  — 
N°  760.  Préfet  à  Justice,  Tours.  —  Le  colo- 
nel italien  Frapolli  se  rend  à  Tours  pour  se 
mettre  à  la  disposition  du  gouvernement  de  la 
Défense  nationale.  Guiter. 


Chambéry,  22  septembre  1870, 11  h.  38  soir. 
—  N°  787.  Préfet  à  Justice,  Tours.  —  La  re- 
tenue de  tous  les  journaux  étrangers  fait  le  plus 
déplorable  effet. 

Réclamations  et  protestations  sans  nombre 
dans  ce  département  habitué  à  des  relations 
quotidiennes  avec  l'Italie  et  la  Suisse. 

Ne  serait-il  pas  possible  de  calmer  par  une 
libérale  concession,  l'état  des  esprits  ?  E.  Gui- 

TER. 


Chambéry,  24  septembre  1870,  4  h.  18  soir. 
—  N°  829.  Préfet  à  Justice,  Tours.  —  Le 
général  de  Rolland  insuffisant,  impossible  en 
Savoie. 

De  son  consentement,  je  sollicite  son  change- 
ment, son  déplacement  immédiat.  Confiance 
publique,  ordre  public  en  dépendent  ici. 

Si  le  Gouvernement  n'a  pas  un  digne  chef  à 
nous  envoyer  pour  le  remplacer,  je  propose 
M.  Gotteland,  major  au  48e  de  ligne,  en  retraite 
depuis  décembre  1861,  31  ans  de  service.  Eu- 
gène Guiter. 


Chambéry,  24  septembre  1870,  10  h.  —  N° 
833.  Préfet  à  Justice,  Tours.  —  Pressez  l'ar- 
rivée de  M.  Bataille,  nommé  procureur  géné- 
ral. M.  Mourier  qu'il  remplace  persiste  à  ne  se 
retirer  que  devant  lui.  Danger  public.  Eugène 
Guiter. 

Chambéry,  24  septembre  1870,  6  h.  10  soir. 
—  N°  834.  Préfet  à  Justice,  Tours.  —  Chif- 
frée. —  Colère  immense ,  élan  superbe.  Mais 
pas  d'armes. 

La  garde  nationale  sédentaire  de  toute  la 
Savoie  a  reçu  trois  cents  mauvais  fusils.  E. 
Guiter. 


Chambéry,  27  septembre  1870,  5  h.  15.  —  N° 
852.  Préfet  à  général  Le  fort,  Tours.  —  Ur- 
gence du  remplacement  du  général  de  Rolland 
déjà  instamment  demandé  par  dépêches  et  par 
lettres,  de  son  consentement  même. 

Ai  proposé,  propose  encore  pour  le  remplacer 
à  Chambéry  le  général  Mavet,  67  ans  d'âge, 
48  ans  de  service,  à  la  réserve  depuis  1865. 

Sollicite  réponse  par  télégraphe.  Eugène 
Guiter. 

Chambéry,  27  septembre  1870,  11  h.  40  soir. 
—  N°  855.  Préfet  à  Justice,  Tours.  —  Tout 
mon  concours  est  acquis  au  colonel  Frapolli, 
mais  Chambéry  mal  choisi  pour  une  telle  réu- 
nion. _  Inconvénients  graves  pour  la  Savoie, 
médiocrement  républicaine  et  fort  timorée,  de 
plus  nouvellement  française. 

Ressources  presque  nulles,  concentration  ici 
très-coûteuse,  Marseille  à  tous  points  de  vue 
conviendrait  mieux.  Tous  mes  efforts  ont  été  en 
ce  sens.  E.  Guiter. 


Chambéry,  28  septembre  1870,  11  h.  48  ma- 
tin. —  Préfet  à  Justice,  Tours.  —  Nous  n'a- 
vons ni  procureur  général,  puisque  M.  Bataille 
n'est  pas  arrivé,  ni  général,  puisque  le  général 
Rolland  a  demandé  son  changement  devenu 
nécessaire. 

Je  sollicite  instamment  l'arrivée  de  M.  Ba- 
taille; et  surtout  la  nomination  d'un  général 
nouveau.  J'ai  proposé  le  général  Mavet,  un 
général  plus  nécessaire  que  jamais  ici,  _  nous 
avons  ici  concentration  de  volontaires. 

Réponse  et  s'il  est  possible  nomination  par 
télégraphe.  Eugène  Guiter. 


Chambéry,  29  septembre  1870,  10  h.  45  ma- 
tin. —  N°  864.  Préfet  à  Justice,  Tours.  — 
M.  Mourier,  l'ancien  procureur  général  a  enfin 
remis  ses  fonctions  au  premier  avocat  général  : 
Sa  rentrée  même  provisoire  à  la  tête  du  par- 
quet amènerait  colères  populaires  que  nous  ne 
pourrions  contenir.  Je  sollicite  comme  un  in- 
térêt supérieur  d'ordre  public  le  retrait  de  la 
dépêche  que  le  ministre  vient  d'adresser  au 
premier  président  pour  inviter  M.  Mourier  à 
garder  ses  fonctions  jusqu'à  l'arrivée  du  succes- 
seur. 

Le  retard  à  arriver  de  M.  Bataille,  procureur 
général  nommé,  est  déplorable  en  tous  sens. 
Guiter. 
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Chambéry,  29  septembre  1870,  12  h.  5  soir. 
—  No  866.  Préfet  à  Justice,  Tours.  —  Le 
Gouvernement  persiste-t-il,  malgré  observa- 
tions faites,  à  réunir  à  Chambéry  volontaires 
épars  sous  les  ordres  du  colonel  Frapolli?  Ré- 
ponse afin  de  préparer  les  esprits  au  besoin. 

Si  oui,  quelles  ressources  seront  mises  à  no- 
tre disposition?  Sommes  dénués.  Nos  francs- 
tireurs  vont  partir  pour  Lyon  bien  armés  de 
chassepots  et  résolus. 

Mais  ce  qui  est  vivement  réclamé,  c'est  la 
formation  d'une  armée  sur  le  Rhône,  d'un  point 
de  concentration  désigné,  où  les  forces  éparses 
puissent  se  réunir  sous  les  ordres  d'un  général 
nommé  par  le  Gouvernement.  Guiter. 


Chambéry,  30  septembre  1870,  6  h.  40  soir. 
—  Nù  869.  Préfet  à  Justice,  Tours.  —  On 
m'annonce  le  projet  du  général  Fleury  de  ren- 
trer en  France  par  Marseille  ou  Saint-Michel. 
,  S'il  se  présentait  à  Saint-Michel  quelles  ins- 
tructions? Guiter. 


Chambéry,  lor  octobre  1870,  12  h.  soir.  — 
N°  875.  Préfet  à  Justice,  Toutes.  —  Le  colonel 
Frapolli  arrivé,  mais  ici  nulles  ressources  pour 
concentration  et  organisation  des  volontaires. 
Pas  d'argent,  pas  d'armes,  pas  d'équipement, 
casernement  même  très-difficile.  Que  faire? 
Quelles  ressources  le  Gouvernement  met-il  à 
notre  disposition? 

On.  parle  du  débarquement  de  Garibaldi  sur 
une  côte  française.  Si  la  nouvelle  est  vraie,  la 
place  de  Frapolli  avec  ses  facultés  d'organisa- 
tion, son  dévouement  entier  et  éclairé  à  la 
France,  serait  manifestement  à  côté  de  Gari- 
baldi. Guiter. 

Chambéry,  1er  octobre  1870,  12  h.  soir.  —  N° 
816.  Frapolli  à  Leven,  chez  ministre  Cré- 
mieux,  archevêché,  Tours,.  —  Arrivé  Cham- 
béry, prêt  agir,  préfet  écrit  dépèche  à  Cré- 
mieuxj^e  prie  vous  et  Dufraisse,  faire  donner 
instructions  promptes,  précises.  Frapolli. 

Vu  et  approuvé:  Guiter. 


Chambéry,  1er  octobre  1870,  5  h.  55  soir.  — 
N°  5,882.  Préfet  à  Justice,  Tours.  —  Sollicite 
réponse  immédiate  télégraphique  sur  mission 
du  colonel  Frapolli. 

Ici,  je  le  répète,  nulles  ressources.  Le  Gou- 
vernement peut-il  nous  pourvoir  d'argent,  d'ar- 


mes, équipement,  etc.?  Sans  cela  rien  n'est  pos- 
sible. 

Dépêche  m'apprend  que  450  Italiens,  conduits 
par  Ricciotti  Garibaldi,  ont  passé  la  frontière 
et  arrivent  ce  soir  à  Saint-Michel.  Sous-préfet 
demande  des  ordres.  Faut-il  les  renvoyer  ou 
les  recevoir?  S'ils  doivent  être  reçus,  moyens 
de  subvenir  à  leurs  besoins.  Réponse  immédia- 
te. GurrtfR. 


Chambéry,  1er  octobre  1870,  8  h.  50  soir.  — 
N°  5,125.  Préfet  à  Justice,  Tours.  —  Sous- 
préfet  m'avertit  que  les  450  Italiens  arrivés  à 
Saint-Michel  ne  sont  qu'une  avant-garde  de 
plusieurs  mille  volontaires,  prêts  à  venir  si  les 
premiers  sont  accueillis. 

J'attends  ici  instructions  et  moyens  de  sub- 
venir si  les  volontaires  doivent  être  reçus. 

Frapolli  attend  aussi  ici  auprès  de  moi. 

Nécessité  d'une  réponse  immédiate.  Guiter. 


Chambéry,  2  octobre  1870,  11  h.  30  matin. — 
N°  5,890.  Préfet  à  Justice,  Tours.  —  Préfet 
de  Valence  m'annonce  pour  ce  soir  l'arrivée  à 
Chambéry  de  650  garibaldiens,  appelés  sur 
simple  nouvelle  de  mission  Frapolli. 

Mission  Frapolli  devient  indispensable,  je 
vais  installer  Frapolli  à  la  préfecture,  mais  sous 
peine  de  ridicule  pour  tous,  sous  peine  d'odieuse 
imprudence  même,  nous  avons  besoin  d'argent, 
d'armes,  _.  Donc  sollicitons  instamment  cré- 
dits nécessaires.  Ici  nulles  ressources,  je  le  ré- 
pète. La  solution  que  nous  sollicitons  est  d'ur- 
gence extrême.  Nous  devons  nourrir,  armer  les 
volontaires  arrivés  et  ceux  qui  vont  accourir 
de  toutes  parts,  nous  devons  être  en  mesure 
d'y  suffire  ou  nous  serons  bien  dangereusement 
débordés.  E.  Guiter. 


Chambéry,  4  octobre  1870,  9  h.  10  matin. 
—  N°  5916.  Frapolli  à  Leven,  pour  ministre 
Crémieux,  archevêché,  Tours.  —  Deux  dé- 
légués de  Chambéry  arrivent  ce  matin  à  Tours 
demandant  qu'on  pourvoie  aux  moyens  pour 
notre  organisation.  Depuis  leur  départ  on  a 
espérance  de  trouver  chassepots.  Nous  avons 
déjà  mille  volontaires,  anciens  soldats,  exercés, 
légers,  solides,  autres  accourent  de  tous  côtés. 
Manquent  casernes.  Accordez  concentrement 
successif  à  Grenoble  où  locaux  abondent.  Four- 
nissez moyens  entretien,  habillement,  équipe- 
ment. Nous  aurons  en  peu  de  jours  une  belle 
4  sept,  —  II,  d,  t.  U 
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division  partisans,  et  vite  en  Alsace.    Vive  la 
République  française  !  Frapolli. 
Vu  et  approuvé  :  Guiter. 


Chambéry,  6  octobre  1870,  10  h.  10  soir. — 
N°  5932.  Aux  délégués  de  la  Savoie  actuel- 
lement à  Toîirs,  MM.  Guiter,  ancien  repré- 
sentant, et  Guinard,  colonel  ingénieur.  — 
Ne  partez  pas  sans  obtenir  nomination  Joseph 
Delachenal  au  poste  de  secrétaire  général  de 
la  Savoie,  en  remplacement  de  Barban,  de- 
mande de  mise  en  disponibilité. 

Pour  le  préfet  :  Delachenal. 


Chambéry,  7  octobre  1870,  2  h.  40  soir.  — 
N°  5940.  Frapolli  à  Leven,  pour  ministre 
Crémieux,  Tours.  —  Garibaldi  arrivé  inopi- 
nément produira  mouvement  immense. 

Profitez-en,  au  nom  du  ciel,  pour  l'union,  et 
un  coup  de  collier  ! 

Chassons  Guillaume  ! 

Vive  la  République  française  ! 

A  vous  toujours.  L.  Frapolli. 


Chambéry,  (?)  octobre  1870,  —  Sans  numéro. 
Préfet  à  Gouvernement,  Tours.  —  En  suite 
de  la  mission  officielle  du  colonel  Frapolli,  sont 
arrivés  650  volontaires  italiens,  dits  garibal- 
diens, que  je  vais  équiper,  grâce  au  crédit  de 
cent  mille  francs  que  m'a  alloué  le  Gouverne- 
ment de  Tours. 

Leur  équipement  sera  complet  dans  dix  ou 
quinze  jours.  Leur  effectif  aujourd'hui  y  com- 
pris les  officiers  est  de  689  hommes,  mais  ils 
attendent  environ  300  hommes  de  Marseille. 
Ce  premier  bataillon  de  volontaires  italiens  se- 
ra de  1,000  hommes. 


une  arrivée  immédiate  d'un  procureur  général 
à  Chambéry. 

Si  le  Gouvernement  n'est  pas  en  mesure  de 
faire  sans  retard  un  choix  convenable,  je  pro- 
poserai M.  Finet  (Jean-Baptiste),  avocat,  en  ce 
moment  maire  provisoire  de  Chambéry.  Intelli- 
gence, dévouement,  considération,  justifieraient 
un  tel  choix  préconisé  de  plus  par  quelques 
membres  de  la  cour  d'appel.  E.  Guiter. 


Chambéry,  12 octobre  1870,  10  h.  55  matin. 
—  N°  5,992.  Préfet  et  Intérieur,  Tours.  — 
A  deux  reprises,  j'ai  demandé  au  gouverneur 
l'autorisation  de  réunir  le  conseil  général  pour 
lui  soumettre  un  projet  d'emprunt  départemen- 
tal pour  l'armement  et  la  défense  nationale. 

Autorisé  par  l'exemple  de  départeme  nts  voi- 
sins, à  moins  de  défense  expresse,  je  vais  convo- 
quer notre  conseil  général.  Eugène  Guiter. 


Chambéry,  15  octobre  1870,  9  h.  55  matin. 
N°  512.  Finet,  procureiœ  général,  à  Justice, 
Tours.  —  J'accepte  par  dévouement  à  la  Ré- 
publique. Veuillez  suspendre  toute  nomination. 

La  situation  l'exige.  Finet. 


Chambéry,  21  octobre  1870,  5  h.  45  soir.  — 
N°  571.  Préfet  à  Gamoeita,  Tours.  — Fra- 
polli, de  Baillehache  sont  près  de  moi,  pressant 
la  formation  de  l'armée  des  Vosges.  Dois-je  ou- 
vrir la  frontière  aux  volontaires  italiens  qui 
s'y  présenteront?  E.  Guiter. 


Chambéry,  29  octobre  1870,  7  h.  15  soir.  — 
N°  5,175.  Préfet  à  Gam~beita,  Tours.  —  Bruit 
de  reddition  de  Metz  soulève  une  indignation 
générale.  La  confirmation  d'un  si  odieux  dé- 


D'anciens  militaires  mariés  de  25  à  35  ans  !  sastre,   d'une   si  abominable  trahison  créerait 


m'ont  exprimé  le  désir  de  voir  disparaître  de 
manière  générale  l'exemption  qui  leur  est  ac- 
quise. Us  feraient  d'excellents  chefs. 

Je  n'ai  pas  en  l'état  d'éléments  suffisants  pour 
des  propositions  de  chefs  à  faipe.  E.  Guiter. 


Chambéry,  12  octobre  1870,  10  h.  50  matin. 
—  N°  5,991.  Préfet  à  Justice,  Tours.  —  J'ap- 
prends que  M.  Eymard-Duvernay,  troisième 
procureur  général  nommé  à  Chambéry  refu>e 
aussi.  Sans  parler  des  dangers  pour  le  service  de 
la  République  d'une  si  longue  vacance  pour  de 
si  importantes  fonctions,"  ces  refus  successifs 
produisent  le  plus  désastreux  effet. 

J'insiste  pour  une  nomination  acceptée   et 


une  véritable  fureur  publique.  J'attends,  réso- 
lu à  exécuter  les  résolutions  les  plus  extrêmes 
du  gouvernement  de  la  Défense  nationale.  E. 
Guiter. 


Chambéry,  29  octobre  1870,  8  h.  25.  —  N° 
5,181 .  Préfet  à  Ganïbclta,  Tours.  —  Chiffrée. 
—  Entente  confidentielle  avec  procureur  géné- 
ral. Route  d'Italie,  seule  possible  pour  fuir  de 
ce  côté,  sera  gardée.  Secret  difficile  longtemps. 
Pourquoi  ne  pas  en  appeler  à  la  vigilance  et  à 
la  justice  de  tous  les  citoyens?  E.  Guiter. 


Chambéry,  1er  novembre  1870,  2  h.  11  soir. 
—  N°  5,210.  Préfet  à  Gambetia,  Intérieur, 


DÉPARTEMENT  DE  LA  SAVOIE 

Tours.  —  Chiffrée.  —  Route  d'Italie  gardée,  ( 
mais  la  recherche  des  maréchaux  et  généraux 
ne  pourrait-elle  être   rendue   publique?   Seul 
moyen  peut-être  de  la  rendre  efficace. 

J'attends  autorisation  si  possible.  E.  Guiter. 
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Chambéry,  4  novembre*! 870,  4  h.  20  soir.  — 
N°  2,585.  Intendant  armée  Vosges  à  Gam~ 
betta,  Tours.  —  Je  reçois  dépêche  de  Lyon 
m'informant  que  capitaine  Foule,  de  l'état-ma- 
jor,  se  rendra  immédiatement  à  Lyon,  où  il  se 
mettra  en  rapport  avec  le  citoyen  Andrieux  qui 
lui  facilitera  la  mission  qu'il  va  accomplir  et 
qui  consiste  à  régler  et  régulariser  les  contrats, 
achats,  livraisons  qui  ont  été  faits  par  M.  de 
Baillehache,  appelé  à  Dôle. 

Pour  copie  conforme  :  Conigliano. 

Ma  position  d'intendant  de  l'armée  des  Vos- 
ges, m^empêche  d'accepter  le  contrôle  du  capi- 
taine Foule,  sans  savoir  par  quel  ordre  il  a  été 
envoyé. 

Si  le  général  Garibaldi  ou  le  ministre  de  la 
guerre  ont  donné  ordre  au  capitaine  Foule  de 
contrôler  mes  actes,  je  suis  prêt  à  lui  présenter 
mes  contrats  et  à  lui  donner  ma  démission. 
Mais  je  ne  reconnaîtrai  à  personne,  sinon  au 
ministre  de  la  guerre  Gambetta,  ou  au  général 
Garibaldi,  le  droit  de  me  contrôler. 

Est-ce  ma  démission  qu'on  me  demande? 
Qu'on  me  le  dise  franchement,  et  je  me  retire- 
rai, abandonnant  à  un  autre  la  tâche  que  je 
m'étais  proposée,  celle  de  servir  loyalement  ma 
patrie. 

Réponse  télégraphique  après  mûres  ré- 
flexions. Désavouez  capitaine  Foule  pour  con- 
trôler mes  actes,  ou  je  me  retire.  De  Baille- 
hache. 


Chambéry,  7  novembre  1870,  2  h.  30  soir.  — 
N°  514.  Préfet  à  préfet  Avignon.  —  Bor- 
done  et  Foule  ne  sont  pas  à  Chambéry.  _  Au 
moins  je  ne  les  ai  pas  vus.  Il  n'y  a  ici  que  le  co- 
lonel Frapolli  et  M.  de  Baillehache  accrédités 
par  Gambetta,  le  premier,  comme  chef  d'état- 
major;  le  deuxième,  comme  intendant  de  l'ar- 
mée des  Vosges.  _  Seuls  ils  sont  autorisés  jus- 
qu'ici. 

D'après  ce  que  j'apprends,  désordre  et  anar- 
chie déplorables  autour  de  Garibaldi.  E.  GUI- 
TER. 


Chambéry,  7  novembre  1870,  3  h.  35  soir.  — 
N°  515.  Préfet  à  Guerre,  Tours.  —  Qui  dois- 


je  reconnaître  comme  chef  d'état-major  etinten- 
dant  de  l'armée  des  Vosges?  Le  colonel  Fra- 
polli et  M.  de  Baillehache  sont  ici  porteurs  de 
pouvoirs  réguliers.  _  Du  quartier  général  Ga- 
ribaldi, on  annullc  ces  pouvoirs  par  signature 
Bordone.  _  Organisation  ici  en  suspens  et  en 
péril.  _  Trouble  et  anarchie  déplorables.  _  Ef- 
fet produit  détestable.  E.  Guiter. 


Chambéry,  11  novembre  1870,  G  h.  20  soir. 
—  N°  555.  Préfet  à  Gambetta,  Tours.  — 
Chiffrée.  —  Agitation  cléricale,  pour  annexion 
à  la  Suisse,  m'est  signalée  commençant  seule- 
ment. Détails  par  correspondance. 

Conseil  général  se  réunit  demain  matin  pour 
voter  contingent  départemental.  On  m'avise 
d'une  entente  pour  porter  discussion  sur  ques- 
tions politiques  en  dehors  de  l'ordre  du  jour  et 
même  se  constituer  en  permanence.  Je  suis 
résolu  à  interdire.  Désirerais  instructions  et 
ordres  de  Tours  pour  être  plus  fort. 

Urgence  extrême.  E.  Guiter. 


Chambéry,  11  novembre,  18*70,  6  h.  20  soir. 
—  K°  556.  Préfet  à  Guerre,  Tours.  —  Com- 
munication par  colonel  Bordone  d'un*  ordre  de 
Garibaldi  d'arrêter  intendant  Baillehache.  Je 
n'ai  nul  avis  de  Tours  sur  caractère  et  pouvoir 
de  Bordone,  signant  chef  d'état-major  de  Gari- 
baldi. Je  sollicite  instructions  promptes. 

Colonel  Frapolli  qui  est  venu  ici  comme  chef 
d'état-major  de  Garibaldi  nommé  par  Gouver- 
nement de  Tours  est  parti  hier  soir  pour  aller 
entretenir  Garibaldi  avant  de  se  rendre  à 
Tours.  E.  Guiter. 

Chambéry, '2  janvier  1871,  2  h.  40  soir.  — 
N°  5,291.  Commandant  Pais  à  général  Fra- 
polli, hôtel  Europe,  Tours.  — Visée.  —Pas 
d'argent,  plus  d'espoir,  nous  espérions,  nous 
vous  attendons  plus. 

Bataillon  presque  complet  continue.  Af- 
fluence  journalière  volontaires.  Pais. 

Approuvé  :  Guiter. 


Chambéry,  28  décembre  1870,  7  h.  10.  —  N° 
7,652.  Préfet  à  Intérieur,  Dordeour.  —  Je 
viens  du  tunnel  du  Mont-Cenis.  Malgré  poi- 
gnante gravité  des  préoccupations  publiques,  j  ai 
cru  que  la  France  ne  pouvait  pas  ne  pas  être 
représentée  à  l'inauguration  de  l'œuvre  civilisa- 
trice du  percement  des  Alpes.  J'ai  traversé  le 
tunnel   tout   entier;   reçu    par    ingénieur    et 
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ouvriers  aux  cris  de  :  Vive  la  France!  banquet 
le  soir  à  Bardonèche,  en  Italie  ;  toast  où  j'ai  dit  : 

«  Il  est  bon  que  le  monde  sache  que,  malgré 
les  périls  et  les  douleurs  de  la  lutte  à  outrance 
pour  la  défense  de  son  honneur  et  de  sa  vie  indi- 
gnement menacés,  la  France  républicaine  s'est 
associée  par  son  représentant  aux  émotions  de 
cette  journée  qui,  pour  l'univers  civilisé  en 
face  d'un  si  colossal  travail  glorieusement 
accompli,  marque  une  heure  si  solennelle.  » 

Aux  immenses  applaudissements  de'  tous  j'ai 
dit  la  France  et  l'Italie  unies  en  cette  œuvre 
civilisatrice.  L'enthousiasme  a  grandi  encore 
quand  à  la  fin  de  la  soirée,  j'ai  proposé  aux 
Italiens  un  nouveau  toast  :  «  Aux  deux  capita- 
les illustres  entre  toutes,  à  Rome  que  vous  avez 
conquise,  à  Paris  que  nous  ne  perdrons  pas.  » 

La  journée  a  été  belle  et  bonne  pour  la  civi- 
lisation glorifiée,  pour  la  France  et  l'Italie  no- 
blement unies. 

Ma  correspondance  donnera  les  détails.  E. 

GUITER. 


Chambéry,  4  janvier  1871  (?),  6  h.  20  soir. 
—  N°  5,316.  Préfet  à  colonel  Frapolli  ou 
Guerre,  Tours.  —  Volontaires  italiens  au 
nombre  "de  400  aujourd'hui  déplorablement 
abandonnés  ici.  _  Fournisseurs  non  payés.  _ 
Aucune  ressource  pour  solde  impossible  dès 
demain. 

Lettres  et  dépêches  à  Autun  sans  réponse. 

Avisez.  _  Il  y  a  urgence.  E.  Guiter. 


Chambéry,  5  janvier  1871,  5  h.  55  soir.  —  N° 
773.  Préfet  à  Gambeita,  Bordeaux.  —  J'ai  vu 
M.  Lanfrey.  Il  ne  croit  pas  pouvoir  accepter  la 
mission  offerte. 

Il  est  placé  à  un  point  de  vue  politique  en- 
tièrement opposé  à  celui  du  gouvernement  de  la 
Défense  nationale.  Il  s'obstine  à  réclamer  les 
élections  générales  pour  le  salut  du  pays. 

Il  remercie  de  la  confiance  témoignée,  mais 
après  longue  discussion  il  persiste  dans  son  re- 
fus. _  Il  a  promis  d'écrire  directement  à  Bor- 
deaux pour  s'expliquer.  E.  Guiter. 


Chambéry,  7  janvier  1871,  6  h.  30  soir.  -— N° 
6,125.  Préfet    à   Gambeita,    Intérieur  et 


Guerre,  Bordeaux.  —  J'apprends  que  ma  lra 
légion  démobilisés  prête,  menace  de  se  déban- 
der. Ordre  et  discipline  compromis  par  suite  de 
la  situation  qui  demeure  indécise  entre  autorité 
militaire,  n'ayant  pas  reçu  ordre  et  notre  auto- 
rité officiellement  dessaisie  par  dépêche  minis- 
térielle du  4  courant. 

Légion  qui  arrive  pour  être  équipée  à  Cham- 
béry ne  peut  être  logée. 

Urgence  extrême  d'un  ordre  de  la  guerre  qui 
fasse  partir  la  lro  légion  pour  camp  ou  ville 
d'instruction.  Un  plus  long  retard  pourrait  ame- 
ner désordre  et  danger  public.  E.  Guiteu. 


Chambéry,  4  février  1871,  9  h.  30  soir. — 
N°  7,500.  Préfet  à  Gambeita,  Intérieur  et 
Guerre,  Bordeaux.  —  Emotion  publique  par 
nouvelle  de  dissentiment  entre  gouvernement 
de  Paris  et  gouvernement  de  Bordeaux.  Le  Mo- 
niteur annoncé  par  télégramme  du  3  février  ne 
m'est  pas  même  arrivé. 

Instructions  aux  maires  expédiées  sans  plus 
attendre,  selon  dispositions  connues  des  décrets 
du  31  janvier,  mais  l'incertitude  sur  toutes 
choses  est  intolérable  et  crée  situation  difficile 
vis-à-vis  de  nos  administrés  et  donne  forces  à 
réaction.  E.  Guiter. 


Chambéry,  6  février  1871,  12  h.  10  soir.  — 
N°  7,516.  Préfet  à  Gambeita,  Bordeaux.  — 
Je  sollicite,  dans  l'intérêt  de  l'élection  du  8,  et 
aussi  de  la  défense  locale  de  la  Savoie,  mena- 
cée dès  le  lendemain  de  l'armistice,  retour  im- 
médiat et  provisoire  de  la  compagnie  des  francs- 
tireurs  de  la  Savoie,  commandant  Michard,  ac- 
tuellement à  Mâcon   ou  à  Châlons.  E.  Guiter. 


Chambéry,  10  février  1871,  8  h.  15  soir.  — 
N°  7,657.  Préfet  à  Intérieur,  Bordeaux.  — 
Recensement  général  des  votes  vient  de  s'a- 
chever. 

Ont  été  proclamés:  MM.  Carquet,  20,527; 
Viallet,  19,627;  Parent,  19,493;  Guinard, 
19,  419  ;  Costa  de  Beauregard,  19,339. 

Les  quatre  premiers  appartiennent  à  la  dé- 
mocratie radicale. 

Lettre  a  donné  détails  importants.  E.  Gui- 
ter. 


•* 


i 


DÉPARTEMENT    DE    LA    HAUTE-SAVOIE 


Bonnéville,  4  septembre  18*70,  11  h.  10  soir. 

—  N°  267.  Sçus-préfet  à  Intérieur,  Paris. 

—  Fonctionnaires  du  Gouvernement  sont-ils 
momentanément  maintenus  par  le  nouveau 
Gouvernement?  (Signature  illisible.) 


Bonnéville,  5  septembre  1870,  8  h.  HO  matin. 
—  N°  40,896.  _  P.  _  A  MM.  Gambcita,  mi- 
nistre de  l'Intérieur,  et  Crémieux,  ministre 
de  la  Justice,  Paris.  —  A  la  nouvelle  de  l'a- 
vènement de  la  République,  la  population  de 
Bonnéville  (Haute-Savoie)  a  nommé  un  comité 
provisoire  chargé  de  surveiller  les  fonction- 
naires du  Gouvernement  déchu  en  attendant 
les  ordres  du  Gouvernement  provisoire. 

Ce  comité  est  formé  de  Dumont,  pharmacien  ; 
Blanc,  avocat  ;  Orsat  (Constantin),  avoué;  Mo- 
rizot,  entrepreneur  ;  Collin  (Charles),  charcu- 
tier; Tapaz(Léon),  géomètre;  Claret-Tournier, 
avocat . 

Ce  comité  attend  des  ordres.  Réponse  immé- 
diate à  l'hôtel -de-ville.  Le  président,  Dumont. 


Annecy,  5  septembre  1870,  7  h.  matin.  — 
N°556.  Préfet  à  Intérieur,  Paris.  —  Sauf 
ordre  contraire,  en  attendant  mon  successeur, 
je  reste  à  mon  poste  et  je  procède  au  tirage  et 
à  la  révision  de  la  classe  70.  Je  donne  instruc- 
tions conformes  à  mes  sous-préfets.  De  Laire. 


Bonnéville,  6  septembre  1870,  6  h.  45  soir. 
—  N°  42,160.  A  ministre  Intérieur,  Paris. — 
A  Bonnéville,  chef-lieu  d'arrondissement  Haute- 
Savoie,  comité  républicain  de  neuf  membres 
fait  pour  maintenir  ordre  et  au  besoin  pourvoir 
aux  services  publics.  Attend  instructions.  Le 
président,  Dumont. 


Thonon,  6  septembre  1870,  7  h.  25  soir.  — 
N°178.  Maire  de  Thonon  à  Intérieur,  Paris. 
r—  Le  maire,  le  conseil  municipal  et  la  popula*- 
♦.ion  de  la  viljo  d§  Thonon  (Uaute-garoïs)  en- 
yo\oïï\>  m  rfouyernemsnt  prcyj«oir«  l'expression 


de  leur  adhésion  la  plus  complète.  Ils  veulent 
de  suite  l'assurer  de  leur  concours  et  de  leur 
dévouement  le  plus  absolu.  Ils  veulent  surtou 
lui  dire  qu'ils  comptent  sur  lui  pour  sauver  la 
Patrie  en  danger  et  qu'ils  ne  reculeront  devant 
aucun  sacrifice  pour  l'aider  dans  cette  noble 
tâche.  E.  de  Ville. 

Vu  :  le  sous-préfet  de  Thonon,  (Signature  il- 
lisible.) 


Saint-Julien,  G  septembre  1870,  8  h.  45.  — 
N°  137.  Sous-préfet  à  Intérieur,  Paris.  — 
Hier  vers  six  heures  une  bande  de  Français 
résidant  à  Genève  et  de  Suisses,  la  plupart  gens 
sans  aveu,  a  fait  irruption  à  Saint-Julien  et  a 
tenté  d'égarer  les  esprits  et  de  porter  la  popu- 
lation et  les  jeunes  appelés  pour  le  tirage  au 
sort  à  des  actes  de  violence. 

L'attitude  énergique  de  l'autorité  et  de  la 
population  les  a  déterminés  à  renoncer  à  leur 
entreprise  insonsée  :  mais  il  est  à  craindre  qu'un 
fait  semblable  se  reproduise,  surtout  pendant 
le  tirage  et  la  révision.  Pour  tranquilliser  la 
population  de  Saint-Julien,  je  viens  prendre 
vos  directions.  Guy. 


Annecy,  6  septembre  1870,  9  h.  5  matin.  — 
N°  567.  Préfet  à  Intérieur,  Paris.  —  Dépar- 
tement de  la  Haute- Savoie  tranquille.  Hier  le 
tirage  et  la  révision  ont  commencé  dans  les 
quatre  arrondissements  à  la  fois  avec  ordre  et 
régularité.  De  Laire. 


Annecy,  7  septembre  1870,  1  h.  matin.  — 
N°  569.  Préfet  à  Intérieur,  Paris.  —  Je  suis 
à  mon  poste  depuis  ce  matin  et  prêt  à  donner 
mon  concours  entier  au  gouvernement.  Jules 
Philippe. 


Annecy,  9  septembre  1870,  9  h-  55  soir,  — 
N°  585,  Préfet  à  intérieur,  paris,  <--  M, 
Jousgera^dot'  arrive  avec  qne  mission  de  préfet 
de  is  JTftiîte-Ftovçte,  Par  àê$èç%9  û$  $mwçhQ 
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à  quatre  heures  du  soir,  vous  m'avez  envoyé 
ma  nomination  au  même  poste,  et  l'ancien  pré- 
fet a  reçu  .l'ordre  de  me  céder  le  service  au 
même  instant.  _  Que  peut  signifier  ce  double 
emploi  qui  ne  peut  manquer  de  produire  un 
fâcheux  effet  sur  la  population  du  département? 
J'ai  fonctionné  depuis  trois  jours,  je  puis  dire 
avec  les  sympathies  de  tous. 

Veuillez  me  répondre  le   plus   tôt  possible. 
Jules  Philippe. 


Annecy,  9  septembre  1870,  10  h.  soir.  — 
N°  586.  Préfet  à  Intérieur,  Paris,  et  à  M. 
Gagneur,  dépidé,  11,  rue  Gaillon,  Paris.  — 
J'arrive  à  Annecy  et  je  trouve  M.  Jules  Phi- 
lippe installé  comme  préfet.  Il  aurait  été  dési- 
gné par  dépêche.  Est-ce  par  intérim,  en  atten- 
dant le  titulaire?  C'est  probable.  M.  Gagneur 
voudrait-il  voir  M.  Gambetta  et  me  répondre, 
ainsi  que  M.   le  ministre,    par  le  télégraphe? 

JOUSSERANDOT. 


Annecy,  10  septembre  1870,  7  h.  46  matin. 
—  N°  587.  Préfet  à  Intérieur.  —  Je  vous 
confirme  ma  dépêche  de  cette  nuit,  par  laquelle 
j'annonce  que  j'ai  trouvé  installé  comme  préfet 
M.  Jules  Philippe,  qui  était  il  y  a  quelques 
années  inspecteur  des  enfants  trouvés  dans  ce 
département;  et  je  vous  prie  de  confirmer  ma 
nomination.  C'est  urgent.  Depuis  le  4,  on  ne 
s'est  occupé  que  du  côté  théâtral  de  la  Républi- 
que; mais  ou  ne  me  paraît  pas  songer  à  la  dé- 
fense nationale.  Les  gardes  mobiles  demandent 
à  partir,  on  n'y  pense  pas.  Il  y  a  ici  un  batail- 
lon de  ligne  qui  ne  comprend  pas  pourquoi  on 
l'oublie.  L'esprit  ici  est  excellent,  mais  il  faut  le 
secouer  énergiquement,  bien  que  prudemment. 
Répondez  de  suite,  car  sans  votre  réponse  je  ne 
puis  rien  faire.  Louis  Jousserandot. 


Annecy,  11  septembre  1870,  4  h.  15  soir.  — 
N°  502.  Préfet  à  Intérieur,  Paris.  —  Je 
prends  la  liberté  d'attirer  votre  attention,  dans 
le  cas  où  on  aurait  omis  de  le  faire,  sur  les 
chefs  de  gare  de  Culoz  et  de  Bellegarde  (A.in), 
frontières  de  Suisse.  Même  observation  pour  les 
commissaires  de  police  de  ces  localités  ;  celui  de 
Culoz  est  unPiétri.  On  m'a  assuré  que  des  colis 
ont  passé  par  là.  Jules  Philippe. 


Annecy,  .11   septembre  1870,  12  h.  15  soir. 
—  N°  598.   Préfet    à  Intérieur ,  Paris.  — 


midi.  Hier  soir  manifestations  nombreuses  en 
ma  faveur.  Tout  s'est  passé  admirablement.  Je 
reçois  des  lettres  et  adresses  d'adhésion  de  tout 
le  département.  J'ai  télégraphié  la  solution  de 
la  difficulté.  Jules  Philippe. 


Annecy,  13  septembre  1870,  9  h.  32  matin. 
—  N°  614.  Préfet  à  Intérieur,  Paris.  — 
Chiffrée.  —  D'après  rapports  qui  me  sont  faits, 
ancien  préfet  de  police  Piétri  serait  à  Genève, 
hôtel  Grand- Aigle,  chambre  6,  sous  le  nom  de 
Laveau.  Un  d'Orléans  serait  à  Sacconex,  près 
Genève.  Prendre  garde  au  consul  résidant  en 
cette  ville.  Jules  Philippe. 


Bonneville,  13  septembre  1870,  5  h.  25  soir. 
—  N°  298.  Comité  républicain  à  Justice,  Pa- 
ris, —  Visée.  —  Demande  nomination  immé- 
diate, en  dehors  du  tribunal,  de  tous  les  mem- 
bres du  parquet  en  remplacement  des  précé- 
dents, ou,  à  défaut,  autorisation  au  comité  d'en 
nommer  provisoirement.  Urgence  pour  empê- 
cher réaction.  Le  président,  Dumont. 

Pour  le  sous-préfet  :  le  conseiller  général 
délégué  Pacthod  (?). 


Annecy,  16  septembre  1870,  4  h.  soir.  — 
N°  652.  Préfet  à  Justice,  Tours.  —  En  ré- 
ponse à  votre  dépêche  hier  soir,  on  demande 
de  Bonneville  révocation  de  Gosset,  ex-procu- 
reur impérial,  qui  a  commis  des  excès  ;  peu  re- 
commandable.  On  a  refusé  une  proposition 
faite  par  moi  au  comité  républicain.  Je  n'ai 
personne  sous  la  main.  Gosset  s'est  éloigné  de 
Bonneville.  Jules  Philippe. 

Annecy,  23  septembre  1870,  2  h.  soir.  — 
N°  159.  Préfet  à  chef  Gouvernement,  Tours. 
—  M.  Carnot,  ingénieur  des  ponts-et-chaussées 
à  Annecy,  candidat  à  constituante,  porté  par 
les  comités  républicains  de  Haute-Savoie  est 
venu  hier,  au  vu  de  la  note  rectificative  de 
Y  Officiel  sur  les  délais,  arrivée  ici  tardivement, 
pour  me  prier  de  demander  immédiatement  sa 
mise  en  congé  illimité.  A  cause  d'encombrement 
n'ai  pu  télégraphier  hier.  Prie  M.  le  ministre 
d'accorder  d'urgence  le  congé  demandé  pour 
conférer  à  temps  l'éligibilité  à  M.  Carnot. 

Intérêt  républicain,  Jules  Philippe. 


Annecy,  29  septembre  1870,  1  h.  45  soir.  — 
N°  890.  Préfet   à   Gouvernement,  Tours.  — 


M.  Jousserandot  est  parti  hier  à  3  h.  .après-!  Depuis  la  dissolution   des  conseils  municipaux 
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j'ai  nommé  des  maires  provisoires  dans  quel- 
ques communes;  dans  un  petit  nombre  de  ces 
communes,  j'ai  ajouté  des  commissions  muni- 
cipales en  conformité  du  décret  du  20  courant. 
Jules  Philippe. 


Personne  sérieuse  déclare  qu'on  offre  vingt 
mille  chassepots  et  plus  à94fr.,  à  livrer  en 
dixjours  contre  argent  comptant.  On  refuse  de 
faire  connaître  le  dépôt  qui  serait  en  Suisse. 
Que  dois-je  faire  ?  Jules  Philippe. 


Annecy,  29  septembre  1870,  4  h.  35  soir.  — 
N°  897.  Préfet  à  Intérieur,  Tours.  —  Toute 
mesure  qui  aurait  pour  effet  de  modifier  l'im- 
pôt indirect  de  façon  à  n'astreindre  les  débitants 
qu'aux  droits  de  licence,  serait  bien  accueillie, 
ces  droits  fussent-ils  accrus?  Mais  la  création 
d'un  impôt  territorial  sur  les  vignobles  soulève- 
raient des  réclamations  qui  seraient,  il. me 
semble,  légitimes. 

Les  propriétaires  de  vignes  sont  assujettis  à 
l'impôt  direct  comme  tous  les  autres  proprié- 
taires fonciers  ;  parce  que  les  premiers  ont  des 
vignes  au  lieu  de  prairies  ou  autres  cultures, 
serait-il  conforme  à  la  justice  distributive  de 
faire  peser  sur  eux  un  surcroît  d'impôt  auquel 
échapperaient  les  seconds  ? 

Du  reste,  l'économie  que  produirait  la  sup- 
pression de  l'immense  personnel  préposé  à 
l'assiette  et  à  la  perception  des  droits  d'exer- 
cice ne  permettrait-elle  pas  de  renoncer  à  ce 
projet  de  création  d'un  impôt  spécial  sur  les  vi- 
gnobles? 

Je  tiens  à  ajouter  que  les  idées  que  j'émets 
sont  tout  à  fait  superficielles  et  sommaires;  je 
ne  voudrais  me  prononcer  sur  une  aussi  grave 
question  qu'après  une  étude  approfondie.  Jules 
Philippe. 


Annecy,  13  octobre  1870,  3  h.  50  soir.  —  N° 
525.  Préfet  à  Intérieur,  Tours.  — Je  con- 
voque conseil  général  pour  emprunt  défense 
nationale  ;  ordre  du  jour  précis  et  séance  d'un 
jour. 

Prière  d'autoriser  d'urgence.  Jules  Phi- 
lippe. 


- 


Annecy,  15  octobre  1870,  11  h .  50  matin.  — 
N°  36.  Préfet  à  Intérieur  et  Guerre,  Tours. 
—  Chiffrée.  —  Réponse  à  dépêche  du  14,  6  h. 
30  soir. 

Je  proposepour  membre  du  comité  de  guerre 
qui  serait  établi  dans-eliaque  division,  Carnot 
(Sadi),  ingénieur  ordinaire  ici.  Toutes  qualités 
requises.  Jules  Philippe. 

Annecy,  19  octobre  1870,  7  h.  soir.  —  N° 
588.  Préfet  à  Guerre,  Tours.  ■— ■  Chiffrée.  — 


Thonon,  29  octobre  1870.  —  N°  585.  Maire 
d  Thonon  à  Intérieur,  Tours.  —  Le  maire  et 
le  conseil  municipal  de  Thonon  (Haute-Savoie), 
en  présence  de  la  désastreuse  nouvelle  de  la  ca- 
pitulation de  Metz,  résultat  de  la  plus  ignoble 
trahison,  si  elle  est  vraie,  veulent  assurer  do 
nouveau  le  gouvernement  de  la  défense  natio- 
nale de  leur  entier  dévouement  et  de  leur  ferme 
volonté  de  rester  fidèles  à  la  République,  qui 
seule  peut  refaire  la  grandeur  de  la  France  et 
pour  l'établissement  de  laquelle  ils  ne  recule- 
ront devant  aucuns  sacrifices. 

Ils  veulent  aussi  exprimer  au  citoyen  minis- 
tre de  la  guerre  et  de  l'intérieur  leur  profonde 
admiration  pour  son  noble  langage,  son  im- 
mense patriotisme  et  son  zèle  infatigable. 

Ils  ont  en  lui  la  plus  entière  confiance. 

Vu  par  le  sous-préfet.  (Signature illisible.) 


Annecy,  1er  novembre  1870,  11  h.  2  matin. 
—  N°  5,187.  Préfet  à  Intérieur  et  Guerre, 
Tours.— Chiffrée.  —  Il  y  a  urgence  à  changer 
le  major  du  21°. 

La  population  gronde  à  tort  ou  à  raison. 

La  trahison  de  Metz  a  éveillé  des  suspicions 
sur  les  chefs  militaires.  Jules  Philippe. 


Annecy,  13 novembre  1870,  2  h.  55  soir.  —  N° 
5,358.  Préfet  à  Intérieur,  Tours.  —  Recevez 
dépêche  comité  Saint-Julien  au  sujet  de  Mer- 
cier, sous--préfet  nouveau.  En  l'état,  vu  l'exas- 
pération des  esprits,  je  ne  puis  l'installer  et 
préférerais  me  retirer.  .Consultez  Carnot.  Jo 
propose  M.  Dupont  (Théobald),  avocat,  sympa- 
thique et  patriote,  pour  remplir  le  poste.  Jules 
Philupe.- 


Annecy,  13  novembre  1-870,  3 -h.  seir.  —  N° 
5,359.  Comité  républicain  de  Saint-Julien  à 
Intérieur,  Tours.  —  M.  Mereier,  nommé  sous- 
préfet  de-Saint-Julien,  ne  peut  ètreaeeepté  par 
le  comité  de  Saint- Julien,  il  a  laissé  à  Genève 
une  réputation  déplorable,  notamment  il  est  de 
notoriété  publique,  qu'il  y  a  tenu  un  tripot;  du 
reste,  on  peut  s'adresser  à  la  police  genevoise 
pour  renseignements. 
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Le  comité  de  Saint-Julien  :  Duval  et  MÉ- 
bard,  délégués. 

Vu  :  le  préfet,  Jules  Philippe. 


Saint -Julien,  14  novembre  1870,  4  h.  —  N° 
272.  Sous-prêfet  à  Ranc,  Intérieur,  Tours. 
—  Une  infime  minorité  s'oppose  à  mon  instal- 
lation. Préfet  Annecy  suspend  ma  nomination. 
Ils  vont  bien,  l'un  demande  occupation  suisse, 
l'autre  s'oppose  aux  décrets.  Si  ne  prenez  me- 
sures énergiques,  pays  livré  à  la  faction  cléri- 
cale. Mercier. 


Annecy  ,  14  novembre  1870,  6  h.  10  soir.  — 
N°  3o5.  Préfet  à  Intérieur,  Tours.  — 
M.  Mercier  (1)  s'agite  à  Saint-Julien,  où  per- 
sonne certainement  ne  l'écoute.  Mais  il  serait 
bon  de  le  rappeler  dans  son  intérêt  et  dans  ce- 
lui du  pays.  On  peut  tout  craindre  d'un  homme 
pareil.  Jules  Philippe. 


Annecy,  3  décembre  1870,  Il  h.  38  matin. — 
N°554.  Préfet  à  Intérieur  Tours. —  Suis  d'avis 
que  maires  doivent  être  exemptés  mobilisation, 
non  les  adjoints.  Jules  Philippe. 


Annecy,  6  décembre  1870,  10  h.  25  matin.  — 
N°5, 593.  Préfet  à  Intérieur,  Tours.  —  Conseil 
municipal  de  Thonon  a  voté  hier  le  don  d'une 
cloche  2,500  kilog.  pour  batteries  départementa- 
les, et  tricots  et  bas  laine  pour  ses  mobilisés.  Ce 
vote  mérite  mention,  Jules  Philippe. 


Annecy,  17  décembre  1870,  5  h.  soir.  —  N° 
5,714.  Préfet  à  Intérieur,  Bordeaux.  —  Gé- 
néral division  Grenoble  affirme  que  le  ministre 
dit  que  M.  Franzini,  commandant  supérieur 
Haute-Savoie,  s'attribue  un  grade  qu'il  n'a  pas. 
Quel  est  ce  mystère?  Je  ne  sais  à  qui  enten- 
dre. Jules  Philippe. 


Annecy,  21  décembre  1870,  11  h.  16.  —  N° 
791.  Préfet  à  Intérieur,  Bordeaux.  —  Mes 
trois  légions  pourraient  être  toutes  prêtes  d'ici 
au  10 janvier;  elles  ont  capotes,  hâvre-sacs, 
grands  bidons,  grandes  gamelles,  marmites, 
tentes,  couvertures,  etc.  Mais  il  faut  un  lieu  de 
concentration  pour  les  exercices.  Je  dois  aver- 
tir que  formation  du  régiment  mobile  ordonnée 
cette  nuit  par  guerre  va  retarder  l'organisation. 

Jules  Philippe. 

(l)  %.  î^rpier  aveit  U4  nmrnt  goup.préfet, 


Annecy,  22  décembre  1870,  12  h.  05  soir.  — 
N°  807.  —  Préfet  à  Intérieur,  Bordeaux.  — 
M.  de  Lyoen,  colonel  2e  légion,  Haute-Savoie, 
a  tenu  propos  anti-républicains  à  ses  officiers; 
ceux-ci  protestent  et  population  aussi  ;  mobili- 
sés ne  marcheront  pas.  Prière  de  le  rappeler 
d'urgence .  Jules  Philippe . 


Annecy,  27  décembre  1870,  9  h.  03  matin. — 
N°  892.  —  Préfet  à  Intérieur,  Bordeaux,  — 
Guerre,  généraux  et  commissaire  défense,  ne 
cessent  de  m'interroger  sur  Franzini,  comman- 
dant supérieur,  le  mettant  en  discussion.  Prière 
régulariser  la  position  avec  M.  Loverdo. 

Ces  contradictions  me  jettent  dans  l'indéci- 
sion. Jules  Philippe. 


Annecy,  lor  janvier  1871,  6  h.  30  soir.  — 
N°  77.  Préfet  à  Intérieur,  Bordeaux.  _  Chif- 
frée. —  Un  habitant  de  Chàlons  m'assure  que 
le  cuisinier  du  général  Bourbaki  nommé  Elisée 
est  de  nationalité  douteuse,  il  a  des  faits  qui 
feraient  soupçonner  cet  individu. 

Il  serait  bon  d'avertir  le  général.  Jules  Phi- 
lippe. 


Annecy,  3  janvier  1871,  5  h.  12  soir.  —  N° 
46.  Général  commandant  supérieur  mobi- 
lisés à  Intérieur  et  Guerre,  Bordeaux.  — 
Plusieurs  personnes  notables  du  pays,  non  com- 
prises dans  la  mobilisation,  désirent  marcher 
volontairement  avec  leurs  compatriotes. 

Je  vous  prie  de  m'autoriser  à  les  incorporer 
dans  mes  légions  mobilisées. 

Le  commandant  supérieur.  Franzini. 


Annecy,  3  janvier  1871,  5  h.  18  soir.  —  N° 
47.  Commandant  supérieur  de  la  Haute- 
Savoie  à  Guerre,  Bordeaux.  —  Six  bataillons 
mobilisés  armés  sont  prêts  à  partir;  ils  ne  peu- 
vent loger  chez  l'habitant  à  cause  du  voisinage 
de  la  Suisse.  Faute  de  casernes,  je  vous  prie  de 
m'autoriser  à  les  évacuer  d'urgence  sur  Lyon 
ou  ailleurs,  afin  de  pouvoir  organiser  dans  dix 
jours  les  autres  six  bataillons,  tous  pleins  d'é- 
nergie et  de  bonne  volonté.  Franzini. 


Annecy,  8  janvier  1871,  8  h.  35  matin.  — ? 
N°  95.  Préfet  à  Ganïbeita,  Bordeaux.  —  Si 
mes  mobilisés  sont  envoyés  à  Dijon  pour  être 
concentrés  et  achever  leur  organisation  mUi*» 
taire,  je  yous  en  remercie,  Mais  s'ils  gont  expo-* 
|0j  h  être  mjg  d§  suite  en  face  de  Penneraj,  fa 
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dois  avertir,   pour  sauver   ma  responsabilité,  ' 
qu'il  y  aurait  danger  à  le  faire,  car  il  leur  fau- 
drait  encore  trois  semaines    d'exercice.    J'ai 
besoin   d'une  déclaration  de  votre   part  pour 
assurer  le  départ  en  bon  ordre.  Jules  Philippe. 


Annecy,  9  janvier  1871,  11  h.  50  matin.  — 
N°  7, 11 5.  Commandant  supérieur  à  Guerre, 
Bordeaux.  — H  y  a  quinze  jours  que  je  de- 
mande l'autorisation  de  pouvoir  centraliser  les 
mobilisés  à  Lyon  et  acbever  leur  organisation 
et  instruction,  ce  qui  n'a  pu  être  fait  ici  faute 
de  casernes  et  à  cause  du  voisinage  delà  Suisse. 
J'ai  à  cœur  de  vous  donner  pour  l'ennemi  une 
brigade  qui  enregistrera  sous  mon  commande- 
ment quelques  faits  glorieux  pour  la  France. 
Mais  avant,  il  faut  m'autoriser  à  les  régulariser 
pendant  trois  semaines  au  camp  de  Sathonny  à 
Lyon.  Franzini. 


Annecy,  12  janvier  1871,  5  b.  46  soir.  — 
N°  7,183.  Commandant  supérieur  à  Inté- 
rieur, Bordeaux.  —  Nous  partons  pour  Di- 
jon dans  trois  jours.  Veuillez  ratifier  les  nomi- 
nations des  colonels  de  la.  2e  et  4°  légion,  et,  s'il 
est  possible,  m'autoriser  avec  préfet  de  complé- 
ter les  cadres  vides  des  officiers.  Général  Fran- 
zini. 


Annecy,  19  janvier  1871,  6  h.  32  soir.  — 
N°  7,316.  Préfet  à  Intérieur,  Bordeaux.  — 
J'ai  aujourd'hui  six  bataillons  mobilisés  à 
Beaune  (Côte-d'Or).  — Trois  autres  complé- 
tant mon  premier  effectif  rejoindront  la  se- 
maine prochaine.  Ma  légion  des  réformés  re- 
pris en  décembre  pourra  être  équipée  à  la  fin 
du  mois.  Jules  Philippe. 


Annecy,  22  janvier  1871,  4  h.  matin.  —  N° 
349.  Préfet  à  Guerre  et  Intérieur,  Bordeaux. 
—  J'apprends  à  l'instant  que  généraux  donnent 
ordre  à  Franzini,  général  des  mobilisés  de  la 
Haute-Savoie,  à  Beaune,  de  marcher  à  l'en- 
nemi. 

Cela  n'est  pas  possible,  ces  hommes,  ne  sa- 
vent pas  charger  leur  fusil  et  marchent  en 
moutons  ;  je  l'ai  dit  vingt  fois  ;  c'est  les  sacrifier 
inutilement.  Donnez  des  ordres  de  les  faire  re- 
plier, pour  l'honneur  du  pays  et  de  la  France, 
ou  acceptez  ma  démission,  Jules  Philippe. 


Annecy,  2?  janvier  3871,  5  h,  toïv,  *-  N° 
7;359f  Préfet  à  FreycAnet,  Guerre,  Bnr- 
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deaux.  —  Par  plus  de  vingt  dépêches  à  la 
Guerre  et  aux  généraux,  Franzini  et  moi  avons 
expliqué  que  nos  mobilisés  n'avaient  pu  être 
armés  de  suite,  parce  que  les  trois  quarts  étaient 
réunis  sur  la  frontière  suisse.  J'ai  demandé  leur 
évacuation  précisément  pour  les  faire  exercer 
avertissant  qu'ils  ne  pouvaient  être  mis  en  face 
de  l'ennemi.  Le  ministre  lui-même  m'a  rassuré 
à  cet  égard  lorsqu'il  a  désigné  Dijon.  Jules  Phi- 
lippe. 


Annecy,  23  janvier  1871,  11  h.  25  matin.  — 
N°  7,366.  Préfet  à  Intérieur  et  Guerre,  Bor- 
deaux. —  Prière  de  désigner  un  autre  lieu  de 
concentration  pour  nos  mobilisés,  je  risque  de 
n'être  pas  maître  de  l'émotion  publique.  Jules 
Philippe. 


Annecy,  23  janvier  1871,  12  h.  30  soir.  — 
N°  7,351.  _  A.  G.  _  Préfet  à  Guerre,  Bor- 
deaux.—  J'apprends  que  le  général  Franzini 
est  arrêté  à  Dijon  pour  avoir  essayé  de  faire 
comprendre  que  nos  mobilisés  ne  pouvaient  être 
mis  en  face  de  l'ennemi,  ce  qui  est  vrai.  Prière 
intervenir  pour  empêcher  une  injustice.  Jules 
Philippe. 


Annecy,  30  janvier  1871,  3  h.  10  soir. — 
N°  449.  Préfet  à  Intérieur,  Bordeaux.  — 
Chiffrée.  —  Journal  le  Drapeau  est  envoyé  à 
plusieurs  personnes  du  département,  faut-il  ar- 
rêter la  distribution.  Jules  Philippe. 


Annecy,  31  janvier  1871,  12  h.  15  soir.  — 
N°  7,462.  Préfet  à  Intérieur.  Bordeaux.  — 
J'adhère  entièrement  à  votre  dépêche  de  ce 
matin  3  heures,  et  j'attends  ferme  et  confiant 
vos  instructions.  Afin  que  je  puisse  continuer 
organisation ,  prière  laisser  mes  mobilisés  au 
camp  de  Lyon,  si  non  je  suis  paralysé.  Jules 
Philippe. 


Thonon,  15  février  1871,  11  h.  25  matin.  — 
N°  220.  Sous-préfet  à  Intérieur,  Bordeaux. 
—  Chiffrée.  —  On  me  signale  de  Lausanne  une 
conspiration  bonapartiste  tramée  par  Fleury, 
Piétri  et  autres,  à  l'aide  d'officiers  relâchés  par 
les  Prussiens.  On  tenterait  prochainement  à 
Grenoble  un  fac-similé  de  retour  de  l'île  d'Elbe, 
Je  vais  tâcher  de  me  procurer  des  détails  et  vous 
tiendrai  au  courant,  Il  gérait  utile  de  faire  sur-? 
veiller  Fleury  qui  est  â  l>wmnw*,  hôtel  CHbl'Qn, 
Paul  Boubdter. 


h  mi<  —  IL  s-  ?» 


If 
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Le  temps  nous  a  manqué  pour  dépouiller  les  archives  du  télégraphe  de 
Paris  pendant  le  siège.  Elles  renferment,  quoique  la  Commune  les  ait 
endommagées,  un  grand  nombre  de  dépêches  échangées  entre  les  minis- 
tères d'une  part  et  les  forts,  les  secteurs,  les  mairies,  etc.  Il  est  probable 
que  l'on  y  trouverait  bien  des  documents  intéressants.  Nous  donnons  ici 
seulement  quelques  dépêches  que  nous  avons  rencontrées  accidentel- 
lement. 


Paris,  4  septembre  1870,  2  h.  35  matin.  — 
N°  40,350.  Préfet  de  police  à  Guerre  et  Inté- 
rieur, général  Soumain.  —  Après  l'attaque 
du  poste  Bonne-Nouvelle  une  nombreuse  bande 
criant  :  La  déchéance  !  Au  Corps  législatif! 
a  été  dissipée  par  les  sergents  de  ville  qui,  après 
avoir  essuyé  une  décharge  de  revolver,  ont  mis 
l'épée  à  la  main  et  deux  messieurs  ont,  dit-on, 
été  blessés. 

Après  la  levée  de  la  séance  législative  les 
groupes  se  sont  dispersés.  Le  calme  est  partout 
rétabli. 


Paris,  5  septembre  1870,  2  h.  57  soir.  — 
N°  29,860  bis.  Préfet  de  police  au  général 
commandant  la  garde  nationale,  place  Ven- 
dôme. —  Un  millier  de  gardes  mobiles,  venus 
du  camp  de  Saint-Maur,  se  rendent  sur  les  bou- 
levards en  partant  de  la  place  des  Italiens.  Je 
n'ai  pas  de  troupe  à  ma  disposition.  Vous  m'a- 
viez annoncé  ce  matin,  bataillon  garde  natio- 
nale devoir  être  relevé  à  neuf  heures.  _  Per- 
sonne venu.  _  Prière  aviser  immédiatement. 


Saint-Denis,  5  septembre  1870, 11  h.  55  soir. 
—  N°  41,330.  Maire  à  Intérieur,  à  maire  de 
Paris  et  à  Gouvernement  de  Paris.  —  Les 
officiers  délégués  de  la  garde  nationale  de  St- 
Denis  ont  nommé  chef  de  bataillon  M.  Mercier, 


qui  ce  matin    a  donné  sa  démission  de  sous- 
préfet  au  Gouvernement. 


Saint-Denis,  8  septembre  1870,  9  h.  20  mat. 

—  N°  42,520.  Sous-préfet  à  Intérieur,  Paris. 

—  Je  remercie  le  Gouvernement  de  la  confiance 
qu'il  a  en  moi,  elle  était  bien  méritée;  mais  je 
persiste  dans  ma  résolution  ;  le  conseil  muni- 
cipal n'ayant  pas  protesté  contre  l'insulte  faite 
à  mon  patriotisme,  je  ne  pourrais  rester  ici  que 
si  le  conseil  était  blâmé  officiellement  et  ce 
n'est  pas  le  moment  de  créer  des  embarras. 

Je  quitte  Saint-Denis  aujourd'hui  après  avoir 
assuré  la  défense  et  l'armement  ;  il  serait  bon 
que  je  fusse  remplacé  avant  midi  car  je  pars 
organiser  la  défense  de  mon  département  en- 
vahi par  l'ennemi. 


Noisy,  18  septembre  1870,  5  h.  soir.  —  N°57. 
Contre-amiral  Saisset  à  Guerre,  Paris.  — ■ 
Les  chefs  de  bataillon  et  les  officiers  des  trois 
bataillons  du  Nord  qui  occupent  Rosny  et  le 
château  de  Montrieu  me  déclarent  qu'ils  quit- 
tent tous  ce  soir  leurs  bataillons  si  les  élections 
des  officiers  ne  sont  pas  ajournées  ;  l'ennem 
m'étant  signalé  en  vue  à  Villemomblé  et  au 
versant  du  plateau  dAvron  je  demande  l'a 
journement  de  ces  élections  pour  éviter  la 
désorganisation  complète  de  ces  bataillons  au 
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Fort-Nogent,  18  septembre  1870,  6  h.  10  soir. 
—  N°  48,105.  _P.  _  Commandant  supérieur 
fort  Nogent  à  Guerre,  Paris.  —  Deux  capi- 
taines Versigny  et  Sarazin  en  activité  de  ser- 
vice, détachés  au  15°  bataillon  de  la  garde  mo- 
bile, refusent  le  principe  de  l'élection  et  se  met- 
tent à  la  disposition  du  ministre  de  la  guerre. 


Noisy,  18  septembre  1870,  9  h.  50  soir.  — 
N°  48,202.  _  P.  _  Contre-amiral  Saisset  à 
commandant  fort  Rosny.  —  J'ai  pris  les  or- 
dres du  ministre  de  la  guerre  pour  demander 
l'ajournement  de  l'élection.  Si  je  n'ai  pas  de 
réponse  d'ici  à  demain,  il  faudra  bien  se  confor- 
mer à  l'affiche. 


Vanves,  19  septembre  1870,  12  h.  soir.  — 
N°  48,352.  „  P.  _  Commandant  supérieur  du 
fort  à  général  commandant  la  première  di- 
vision militaire,  Paris.  —  Les  élections  des 
officiers  de  la  garde  mobile,  commencées  à 
8  heures  ont  été  interrompues  à  9  h.  1/4  par 
l'approche  de  l'ennemi  ;    l'opération  avait  été  ; 


faite  pour  les  lre  et  2°  compagnies  et  avait  eu 
pour  résultat  de  réélire  les  officiers  déjà  titu- 
laires de  ces  deux  compagnies. 


Paris,  19  septembre  1870,  5  h.  45  soir.  — 
N°  75.  _  A .  _  Le  chef  de  station  du  poste  cen- 
tral fait  connaître  que  les  fils  du  réseau  .  de 
l'Ouest  venant  d'être  coupés,  Paris  n'a  plus  de 
communications  avec  les  départements. 

Le  réseau  télégraphique  de  l'Ouest  a  été  coupé 
le  19  septembre,  à  1  heure. 


Hotel-de-Vilf.e,  1er  novembre  1870,  1  h.  15 
soir.  —  Charles  Ferry  à  Jules  Favre,  géné- 
ral Trochu  et  Jules  Ferry.  —  Effet  de  la  dé- 
pêche aux  maires  sur  élections  municipales  dé- 
plorables. Les  esprits  les  plus  modérés,  comme 
Henry  Martin,  vous  conjurent  au  nom  de  la 
paix  publique  de  revenir  sur  cette  d  Vision  ; 
Etienne  Àrago  est  profondément  troublé.  Tous 
les  maires,  sauf  deux  ou  trois,  très-mécontents 
et  désobéiront  probablement  si  d'ici  à  ce  soir 
rien  n'est  fait  par  Gouvernement  pour  donner 
satisfaction  à  l'opinion.  Coups  de  fusils  proba- 
bles ce  soir. 

Resté  seul  à  l'Hôtel-de-Ville.  Charles  Ferry. 
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Envahi  et  occupé  jusqu'à  la  fin. 


Coulommiers,  4  septembre  1870,  9  h.  30  ma- 
tin. —  N°  40,744.  _  V.^  Sous-préfet  à  Inté- 
rieur, Paris,  et  à  préfet  Melwi.  —  Je  me 
sens  le  cœur  de  m'unir  comme  citojen,  a" 
mouvement  patriotique  qui  entraîne  la  France; 
mais  représentant  d'un  régime  antérieur,  je 
ne  puis  représenter  avec  dignité  un  régime 
nouveau,  et  vous  prie  d'agréer  ma  démission. 


Melun,  10  septembre  1870,  11  h.  10  soir.  — 
N°  44,160.  _  P.  _  Préfet  à  Intérieur,  Paris. 
—  Les  instructions  du  précédent  ministère, 
portaient  que  les  préfets  après  avoir  retardé 
par  tous  les  moyens  possibles  la  marche  de  len- 
nemi,  devaient  se  replier  avec  leur  personnel, 
sur  les  communes  non  envahies,  et  continuer 
de  là  à  veiller  à  l'administration  de  leur  dépar- 
tement. 

Ces  instructions  sont-elles  maintenues? 


Fontainebleau,  14  septembre  1870,  4  h.  25 
soir.  —  N"  46,064.  __  P.  _  Sous-préfet  à  gé- 
néral Trochu,  Pai"is.  —  Quelles  satisfactions 
et  directions  donner  aux  francs-tireurs,  qui  ré- 
clament solde  d'une  façon  menaçante? 

Les  caisses  ici  étant  vides,  répondre  télé- 


gramme chiffré   pour  cause   de  suspicion.  De 

suite. 


N°  556.  Préfet  de  Seine-et-Marne  à  In- 
térieur et  Guerre,  Bordeaux.  —  Je  n'ai  pas 
reçu  réponse  à  mon  télégramme  d'avant-hier. 
Je  disais  : 

«  Ne  dois-je  pas  avec  les  fonctionnaires  près 
de  moi,  rentrer  dans  Seine-et-Marne  pour  les 
élections?  Quelle  conduite  tenir  vis-à-vis  des 
fonctionnaires  prussiens  occupantnos  demeures  ? 
Quelles  garanties  aurons-nous  de  notre  liberté 
d'action  pour  exécuter  des  décrets  du  Gouver- 
nement concernant  élections?  » 

Quels  que  soient  les  périls  et  les  amertumes 
à  subir,  les  sous-préfets  de  Seine-et-Marne,  ac- 
tuellement ici  et  moi,  nous  rentrerons  immé- 
diatement, si  vous  l'ordonnez,  et  dans  ce  cas 
donnez-nous  sauf-conduits  et  moyens  rapides  de 
partir.  Si  vous  pensez,  au  contraire,  que  nous 
ne  puissions,  sans  atteinte  à  la  dignité  de  re- 
présentants du  Gouvernement,  nous  trouver  en 
contact  et  sous  la  surveillance  inquiète  des  Prus- 
siens, j'enverrai  aux  maires  des  communes  les 
divers  décrets  sur  élections,  par  des  agents.  J'y 
joindrai  une  circulaire.  H.  Rousseau. 
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Envahi  et  occupé  jusqu'à  la  paix. 


Versailles,  5  septembre  1870,  6  h.  10  soir. 
—  N°  41,190.  _  P.  _  Préfet  à  Intérieur, 
Paris.  — Je  vous  ai  fait  remettre  ce  matin 
ma  demande  tendant  à  être  admis  à  faire  va- 
loir mes  droits  à  la  retraite.  Je  vous  serai  re- 
connaissant de  l'accueillir  immédiatement,  et 
de  me  faire  connaître  mon  successeur.  L'admi- 
nistration municipale  de  Versailles  a  donné  sa 
démission  ;  d'autres  maires  vont  suivre  cet 
exemple,  et  il  est  indispensable  que  vous  ayez 
ici  un  fonctionnaire  investi  de  votre  confiance 
et  de  toute  l'autorité  nécessaire,  pour  pourvoir 
au  nécessaire  de  la  situation  et  de  la  défense 
du  sol.  Je  reste,  bien  entendu,  à  mon  poste,  en 
attendant  mon  successeur.  Cornuau. 


Etampes,  10  septembre  1870,  9  h.  45.  —  N° 
44,144.  _  P.  _  Sous-préfet  à  préfet  du  Loiret, 
Orléans.  —  Deux  religieuses  :  blonde  de  24 
ans  (sic),  vieille  de  50  ans,  espions  officiers  d'é- 
tat-major, capture  importante,  signalées  sur  la 
ligne  de  Paris  à  Orléans. 


Versailles,  10  septembre  1870,  9  b.  25.  — 
N°  43,669.  _P.  ^Préfet  à  Intérieur,  Paris. 
—  Effet  excellent  de  la  convocation  des  collèges 
électoraux.  _  Estime  et  confiance.  __  Le  tirage 
et  la  révision  s'achèvent  rapidement.  _  Ordre 
rétabli  dans  les  gardes  mobiles  d'Etampes  et  de 
Pontoise*.  Conseils  municipaux  nomment  leurs 
maires.  Les  travaux  pour  entraver  la  marche 
de  l'ennemi  s'exécutent  avec  rapidité.  Ener- 
giques sentiments  dans  quelques  communes  ru- 
rales . 


Emigrations  nombreuses  vers  la  Bretagne. 
Aucune  crainte  de  trouble.  _  Attente  calme. 
Charton. 


Corbeil,  13  septembre  1871,  10  h.  30  soir. 
—  N°  45,689.  _  P.  _  Sous-préfet  à  Picard, 
Finances,  Paris.  —  Veuillez  prévenir  Edouard 
Portalis,  que  nous  lui  adressons,  cette  nuit,  en 
gare  de  Bercy,  500  rames  de  papier  pour  YE~ 
lecteur  libre. 


Versailles,  18  septembre  1870,  4  h.  15  soir. 
— -  N°  52.  _P.  _  Préfet  à  Intérieur,  Paris. 
—  Trois  uhlans  viennent  d'entrer  à  Ver- 
sailles. On  refuse  de  parlementer  avec  eux.  Ils 
vont  chercher  un  officier  et  sans  doute  des 
forces. 

(Dépêche  transmise  à  Intérieur,  Guerre,  gou- 
verneur, Hôtel-de-Ville,  Tours,  directeur  gé- 
néral.) 


Versailles,  18  septembre  1870,  10  h.  55 
soir.  —  N°  48,239.  _  P.  _  Préfet  à  Intérieur, 
Paris.  —  Les  incendies  de  récoltes  ordonnés 
par  préfet  de  police  exaspèrent  ou  consternent; 
les  soldats  brûlent  matelas,  meubles  ;  maltrai- 
tent; souvent  ivres  (lettre  de  Gonesse  et  autre 
rapport  verbal  de  M.  Lefôvre-Pontalis).  Je 
cherche  à  persuader  les  habitants  de  la  néces- 
sité de  sacrifier,  restreignant  la  mesure,  si 
possible,  à  ce  qui  est  absolument  indispen- 
sable, en  enjoignant  de  toujours  présenter 
ordre  donné  spécial  à  la  commun©  ou  aux  ha- 
bitants. 
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Dieppe,  4  septembre  1870,  2  h.  15  soir.  — 
N°  40,557.  _  P.  _  Commissaire  spécial  à 
ntérieur  et  à  préfets,  police,  Paris  et 
Rouen.  —  Viens  de  télégraphier  à  ministre 
affaires  étrangères,  pour  instructions  concer- 
nant MM.  Riottot,  Hoched'el,  employés  minis- 
tère affaires  étrangères,  partant  demain  pour 
Londres,  avec  deux  caisses  qui  ont  soulevé  des 
soupçons  dans  l'esprit  de  la  population  assez 
animée.  On  a  télégraphié  à  Estancelin. 


Le  Havre,  4  septembre  1870,  11  h.  22  soir, 
—  N°  40,777.  _P.  ^Municipalité  du  Havre 
à  citoyen  Gambetta,  Intérieur,  Paris.  —  La 
municipalité  du  Havre  attendait  avec  une  im- 
patience fiévreuse,  la  proclamation  de  la  Répu- 
blique. Cette  proclamation  vient  d'avoir  lieu  au 
milieu  d'un  enthousiasme  indescriptible.  Toute 
la  France  est  avec  vous,  vous  pouvez  mainte- 
nant compter  sur  le  peuple,  pour  chasser  l'é- 
tranger. Guillemard,  ancien  commissaire  de  la 
République;  Peulevey,  ancien  procureur  de  la 
République;  Bazan,  Brostrom,  Guerr.vud. 


Rouen,  5  septembre  1870,  2  h.  45  soir.  — 
N°  552.  Préfet  à  Intérieur,  Paris.  —  Je  vous 
adresse  ma  démission  et  vous  prie  de  nommer 
mon  successeur,  afin  que  je  puisse  cesser  immé- 
diatement mes  fonctions.  Rouen  et  le  départe- 
ment sont  fort  tranquilles.  Toutes  les  dépêches 
ont  été  publiées  et  affichées.  Baron  Leroy. 

Rouen,  11  septembre  1870,  3  h.  25  soir.  — 
N°  44,433.  _P.  _  Préfet  à  Intérieur,  Paris. 
—  Le  calme  continue  à  régner  dans  tout  le  dé- 
partement. _  Préoccupation  des  événements.  _ 
Chômage  augmente. 

J'ai  institué  commission  pour  préparer 
moyens  de  travail  et  assistance.  Institue  aussi 
comité  central  de  défense  pour  réunir  moyens 
d'action  de  tout  le  département. 


Le  Havre,  12  septembre  1870,  5  h.  40  soir^ 
—  N°  45,012.  _:  A.  G.  _  A  M.  Crêmieux,  mi- 
nistre de  la  Justice,  Paris.  —  Monsieur  le 
ministre,  rien  ne  se  fait.  Tous  les  fonction- 
naires de  l'Empire  restent  en  place  ;  pas  d'en- 
tente avec  Rouen.  Nous  voulons  nous  défendre. 
Rouen  ne  se  défendra  pas.  Tous  nos  patriotes 
demandent  à  grands  cris  la  création  d'une  pré- 
fecture au  Havre  ;  notre  salut  en  dépend,  celui 
de  la  République  en  dépend  aussi.  Si  une  dépu- 
tation  était  nécessaire,  nous  sommes  prêts  à 
partir,  les  instants  sont  comptés.  Réponse  par 
télégraphe.  Le  maire,  Guillemard. 


Le  Havre,  17  septembre  1870,  10  h.  matin. 
—  N°  47,306.  __  P.  __  Sous-préfet  à  préfet 
de  police,  Paris.  —  Charles  Lullier  arrivé 
hier.  J'ai  eu  entretien  avec  lui;  sa  conduite 
n'avait  donné  lieu  à  aucune  observation,  mais 
dans  la  journée  ses  allures  étranges  l'ont  fait 
prendre  pour  un  espion  prussien,  la  foule  était 
ameutée  après  lui.  On  a  dû  l'interner  à  Thôtel- 
de-vil!e,  puis  on  est  parvenu  à  le  faire  esqui- 
ver, et  il  vient  de  partir  par  le  bateau  de 
Southampton. 


Rouen,  21  septembre  1870,  6  h.  20  soir.  — 
N°  733.  Préfet  à  Justice,  Tours.  —  Dépêches 
successives  révoquant,  maintenant  et  dissol- 
vant les  conseils  municipaux  reçues.  Exécution 
de  l'art.  2  du  décret  presque  impossible  dans 
l'étendue  du  département,  vu  insuffisance  du 
délai.  _  Désorganisation  complète  des  admi- 
nistrations. Danger  de  mécontenter  opinion 
publique,  d'entraver  demandes  au  conseil  gé- 
néral et  au  conseil  municipal  réunis  demain 
pour  crédits  relatifs  à  la  défense  du  départe- 
ment et  au  travail,  pour  suppléer  au  chômage. 

Faut-il  passer  outre  ?  Réponse  immédiate. 
Desseaux. 

Rouen,  1er  octobre  1870,  10  h.  55.  —  N° 
893.  Préfet  à  Intérieur,  Tours.  —  Votre  cir- 
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culaire  d'hier  30  septembre,  soulèvera  ici  de 
graves  difficultés.  Du  20  au  30  septembre,  le 
conseil  municipal,  provisoirement  autorisé,  a 
voté  des  crédits  importants  pour  le  travail.  La 
délibération  a  été  homologuée  d'urgence.  Ges 
faits  accomplis  doivent  être  maintenus,  autre- 
ment perturbation. 

Nous  allons  ouvrir  emprunt  départemental 
autorisé  par  dépêche  d'hier.  __  Dissolution  im- 
médiate de  tous  les  conseils  municipaux  va  mé- 
contenter, rendra  plus  difficile  emprunt,  sinon 
impossible.  __  Ne  conviendrait-il  pas  de  donner 
aux  préfets  faculté  d'exécuter  ou  suspendre 
provisoirement  exécution,  suivant  les  circons- 
tances, surtout  pour  départements  menacés  de 
l'invasion?  Si  exécution  immédiate  maintenue, 
il  faudrait  donner  aux  préfets  droit  de  constituer 
commissions  municipales  d'urgence,  sans  la 
distinction  de  population,  de  la  loi  de  1855. 
C'est  ce  que  vous  avez  fait  pour  administrations 
municipales,  par  dépêche  du  24  septembre.  Les 
membres  des  commissions  municipales  devront- 
ils  être  pris  exclusivement  dans  conseillers 
élus,  ou  en  dehors?  Instruction  indispensable. 
J'attendrai  pour  exécuter.  Desseaux. 
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Rouen,  4  octobre  1870,  3  h.  50.  —  N°  939. 
Préfet  à  Jules  Le  Cesne,  président  de  la 
commission  dJ  armement,  Tours.  — L'ennemi 
a  déjà  franchi  la  frontière  du  département  vers 
Gournay.  Nous  considérons  notre  département 
comme  envahi.  M.  Duvivier  demande  si  la 
candidature  de  notre  préfet  pour  Constituante 
rentre  dans  l'exception  de  l'article  12  du  décret 
du  30. 

Toute  démission  paraîtrait  désertion  devant 
le  péril,  serait  contraire  au  sentiment  de  notre 
population,  et  nuirait  au  résultat  des  élections. 

Par  délégation  :  le  secrétaire  général,  LE- 
PLIEUX. 

Rouen,  11  octobre  1870,  8  h.  matin.  —  N° 
1,032.  Préfet  à  Intérieur,  Tours.  —  N'ai  pu 
que  vous  presser  la  main  à  votre  arrivée  à 
Rouen.  Notre  respecté  préfet,  que  je  n'ai  pu 
accompagner,  vous  a-t-il  tout  expliqué? 

Une  attitude  et  l'offensive  paraissent  absolu- 
ment nécessaires  coatre  rôdeurs  prussiens  ve- 
nus hier  à  Gournay,  10  lieues  de  Rouen . 

Je  transmets  à  chaque  heure  tous  renseigne- 
ments à  général  Gudin.  Celui-ci  peut  avoir 
bonnes  intentions,  manque  d'énergie,  dinitia- 
tive  et  d'activité  au  surplus. 


Cependant  ma  dépêche  d'hier  soir  vous  mon- 
tre que  nous  avons  forces  considérables,  relati- 
vement, outre  garde  nationale.  11  faut  chef  in- 
telligent, actif,  énergique. 

Les  protestations  contre  le  commandement 
Estancelin  (sans  les  apprécier  au  fond),  aggra- 
vent la  situation  et  paralysent  action  patrio- 
tique. 

Avisez  promptement.  Normandie  sera  sauvée. 
Général  Gudin  demande  toujours  artillerie  et 
hommes  pour  la  servir. 

Le  secrétaire  général,  Leplieux. 


Rouen,  11  octobre  1870,  3  h.  40  soir.  —  N° 
1,045.  Préfet  à  Intérieur  et  Guerre,  Tours. 
—  Chiffrée.  —  Réponse  à  dernière  partie  de  la 
dépêche  de  dimanche  :  Général  de  division 
Gudin  bon  pour  le  conseil,  trop  âgé  pour  l'ac- 
tion, suspect  à  tous  comme  impérialiste.  _  Gé- 
néral de  brigade  Delioux  usé,  incapacité  abso- 
lue, nécessité  urgente  de  le  remplacer,  depuis 
longtemps  demandée.  _  Colonel  d'Espeuilles, 
commandant  la  cavalerie,  jeune  et  brave,  dit- 
on,  mais  ex-écuyer  du  Prince  impérial.  _  Co- 
lonel élu  de  la  garde  nationale,  du  Quesnay, 
homme  fait,  ancien  militaire,  valide,  bon  pour 
le  conseil  et  pour  l'action ,  peut  rendre  de 
grands  services.  Urgence  extrême  à  nommer 
un  général  actif,  réunissant  commandement 
supérieur  de  plusieurs  départements,  centrali- 
sant et  organisant  les  forces  éparses. 

Pas  de  retard. 

Danger  imminent  pour  Rouen.  Desseaux. 


Rouen,  11  octobre  1870,  7  h.  20  soir.  —  N° 
1,050.  Préfet  à  Intérieur,  Tours.  —  J'ouvre 
votre  dépêehe  relative  à  l'extension  du  com- 
mandement Estancelin  '  du  département  de 
l'Eure. 

Dans  quelques  heures  notre  estimé  préfet  va 
vous  répondre,  ne  sais  comment  il  va  apprécier, 
mais  puis  vous  affirmer  comme  français,  pa- 
triote et  fort  intéressé  aux  choses  du  départe- 
ment de  l'Eure,  que  la  mesure  qui  donnerait 
approbation  au  projet  Estancelin  serait  fâcheuse 
sinon  déplorable,  autant  sous  le  rapport  mili- 
taire que  politique. 

Verrez  au  surplus,  ce  soir,  réponse  de  M. 
Desseaux. 

Le  secrétaire  général,  Leplieux. 


Rouen,  13  octobre  1870,  2  h.  15  soir.  —  N° 
1,092,  Comité  de  défense  de  la  Seine-Infé- 
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rieuré  à  Guerre,  Tours.  —  Le  comité  de  dé- 
fense de  la  Seine-Inférieure  attend  avec  anxiété 
l'envoi  d'un  général  jeune  et  vigilant.  Seine- 
Inférieure  relie  places  fortes  du  nord-ouest  à 
Tannée  de  la  Loire  par  lignes  d'Amiens  et  de 
Serquigny  ;  Seine-Inférieure,  clef  de  la  vallée 
de  la  Seine  :  ses  grandes  villes  résolues  à  déli- 
vrer Paris.  Attendons  canonniers  pointeurs, 
demandés  à  l'amiral.  Manque  d'artillerie  décou- 
rage. _  Achetons  canons  et  mitrailleuses  —  fa- 
briquons cartouches. 

Bonne  base  d'opérations  à  Rouen,  si  camps 
retranchés  en  avant,  flotte  peut  venir,  trois 
lignes  de  retraite,  vallées  montagneuses,  popu- 
lation dense,  riche.  _  Bonne  armée  à  Rouen 
sauvera  Tours  et  Paris. 

Le  secrétaire  du  comité,  Edouard  Le  Bar- 
bier. 


Rouen,  13  octobre  1870,  12  h.  35  soir.  —  N° 
1,089.  Secrétaire  général  à  Intérieur,  Tours. 
—  Votre  dépêche  du  13,  partie  de  Tours  10  h. 
matin,  arrive  à  Rouen  au  moment  où  finit  une 
entrevue  entre  préfet,  général  Gudin  et  moi, 
sur  les  dispositions  prises  et  à  prendre  pour  la 
protection  et  la  défense  de  notre  département, 
où  les  forces  nationales  sont  importantes  rela- 
tivement. 

M.  le  préfet  vous  fera  dès  ce  soir,  je  l'espère, 
un  rapport  circonstancié. 

Si  vous  pouviez,  au  moins,  à  défaut  de  géné- 
ral de  division,  envoyer  ici  un  général  de  bri- 
gade, nous  aurions  grand  espoir,  non-seulement 
de  sauver  la  Normandie,  mais  aussi  de  secourir 
notre  chère  et  vaillante  capitale. 

Notre  mobilisation  de  garde  nationale  se  fait 
sans  perdre  une  minute.  Leplieux. 


Rouen,  13  octobre  1870,  5  h .  50  soir.  —  N° 
1,094.  Préfet  à  Intérieur,  Tours.  —  Le  jour- 
nal la  Liberté,  mardi  11  octobre,  contient  : 
1°  Diatribe  violente  et  imméritée  contre  MM. 
Estancelin  et  Gudin;  vous  en  aurez,  comme 
moi  fait  justice.  _  2°  Correspondance  de  Gour- 
nay.  _  Il  y  a  eu  un  mouvement  de  retraite  du 
colonel  d'Espeuilles,  motivé  par  la  présence  de 
forces  supérieures  munies  d'artillerie.  Vous 
devez  avoir  rapport  du  général  sur  ce  fait.  _  Je 
vais  lui  en  demander  un  nouveau  et  vous  l'a- 
dresserai. _  3°  Fusils  à  la  mairie  de  Rouen.  Il 
y  reste  800  fusils  ancien  système  qui  sont  dis- 
tribués au  fur  et  à  mesure  de  l'incorporation 
des  hommes  et  de  l'équipement.  Dbsskaux. 


Rouen,  14  octobre  1870,  12  h.  15  soir.  —  N° 
1,121.  Secrétaire  général  à  Intérieur  et 
Guerre,  Tours. — Urgente  et  confidentielle. 
—  A  la  suite  de  l'affaire  engagée  à  Ecouis  au- 
jourd'hui, et  sur  laquelle  vous  êtes  déjà  sans 
doute  informé,  le  général  Gudin  a  dû  prendre 
des  dispositions  qu'il  m'a  communiquées  ce 
soir. 

La  conversation  a  eu  pour  témoin  M.  de  Ger- 
miny,  payeur  du  département.  J'ai  quitté  le 
général  sous  une  impression  que  je  ne  puis  vous 
communiquer  par  dépêche,  mais  que  j'ai  tra- 
duite à  M.  Desseaux. 

Si  le  général  n'est  pas  remplacé,  s'il  ne  peut 
l'être,  Rouen  demande  que  vous  veuillez  bien 
confier  au  colonel  Duquesnay  la  direction  supé- 
rieure pour  le  commandement  des  gardes  na- 
tionaux du  département  qui  partent  à  la  ren- 
contre de  l'ennemi. 

Le  colonel  Duquesnay  est  ancien  militaire, 
ayant  fait  grandes  campagnes,  il  paraît  avoir 
courage,  intelligence  et  initiative.  Il  vient 
d'être  élu  colonel  depuis  la  guerre;  il  a  dû 
déjà  vous  être  recommandé  par  M.  Desseaux, 
Il  part  ce  soir  avec  quatre  bataillons  de  garde 
nationale,  auxquels  vont  se  joindre  d'autres 
gardes  nationaux  volontaires  ou  mobilisés. 
Leplieux. 


Rouen,  16  octobre  1870,  11  h.  35  soir.  —  N° 
1,161.  Préfet  à  Intérieur  et  Guerre,  Tours. 
—  Cliiffrêe. —  La  mission  que  vous  avez  qua- 
lifiée par  votre  circulaire  de  vendredi  d'im- 
portante et  délicate  est  des  plus  difficiles.  Je 
ne  rencontre  pas  dans  le  parti  démocratique 
l'individualité  cherchée.  Dans  l'élément  libéral, 
je  ne  vois  que  M.  du  Quesnay,  colonel  de  la 
garde  nationale,  ancien  major  de  l'armée,  réu- 
nissant l'esprit  civil  et  civique,  ayant  fait 
preuve  de  capacité  pour  l'organisation,  inspi- 
rant confiance  à  la  population  et  réunissant  en 
majeure  partie  les  conditions  exigées.  Des- 
seaux  (1). 


Rouen,  9  novembre  1870,  9  h.  30  matin.  — 
N°  1,481.  Secrétaire  général  à  Intérieur  et 
Guerre,  Tours.  —  Remercîment  à  M.  le  mi- 
nistre pour  examen  de  ma  note.  __  Dans  notre 
situation,  rçndue  moins  satisfaisante  par  la 
maladie  du  général  Briand,  je  croirais  bon, 

(1)  C'est  la  réponse  à  la  circulaire  du  14  octobre.  Voyez 
la  note  3,  page  7. 
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comme  Va  pensé  M.  Dumesnil,  etmême  urgent, 
de  déterminer  M.  A.  Delaforge  à  accepter  la 
mission  de  délégué  de  la  guerre  pour  départe- 
ments Oise,  Seine-Inférieure  et  Eure,  avec 
pleins  pouvoirs  pour  la  ligne  de  défense  de  ce 
côté. 

L'envoi  immédiat  serait  nécessaire  pour  coor- 
donner nos  moyens  de  défense  déjà  puissants 
et  susciter  offensive  dès  aujourd'hui  possible, 
en  agissant  avec  méthode. 

L'opinion,  la  garde  nationale,  la  mobile  et 
les  troupes  feraient  accueil  favorable  au  nom 
heureux  de  M.  A.  Delaforge.  Pas  do  conflit  à 
craindre,  mais  confiance  des  populations  qui, 
sans  chef  connu,  sans  direction  d'ensemble  et 
sans  initiative  se  déconcertent  vite. 

Comme  membre  du  comité  de  défense,  en 
rapport  constant  avec  les  chefs  depuis  deux 
mois,  dans  un  pays  connu  et  qui  est  le  mien, 
je  mettrais  vite  M.  Delaforge  au  courant  des 
hommes  et  choses. 

J'ai  envoyé  quelques  mots  pour  ami  Jules 
Favre  par  frères  Tissandier,  dont  le  ballon, 
parti  pour  Paris,  a  dû  revenir  faute  de  vent. 
Favre  pourra-t-il  les  recevoir  ?  Leplieux. 


Pour  le   préfet  de    la  Seine-Inférieure  :  le 
secrétaire  général,  Leplieux. 


Le  Hwre,  18  novembre  1870,  5  h.  15  soir. 
—  N°  147.  _  A.  G.  _  Maire  à  Intérieur  et 
Guerre i  Tours.  —  Population  hâvraise  signe 
pétition  en  faveur  Rallier  pour  prendre  poste 
laissé  vacant  par  le  commandant  Mouchez.  Je 
donne  ma  plus  chaleureuse  adhésion  à  cette 
pétition.  Guillemard,  maire. 


Rouen,  19  novembre  1870,  12  h.  soir.  — 
N° 1,635.  Secrétaire  général  à  Intérieur  et 
Guerre,  Tours.  —  En  réponse  à  mission  de 
désigner  commissaire  extraordinaire  de  guerre 
en  haute  Normandie,  je  fais  savoir  :  que  M. 
Aimable  Jullien,  ancien  représentant  et  déjà 
chargé  par  préfet  (Seine-Inférieure)  de  l'arme- 
ment, accepte  ces  fonctions. 

Mais  à  cause  diversité  et  étendue,  il  demande 
à  les  partager  au  même  titre,  avec  MM.  Al- 
bert Beaudôuin,  ancien  adjoint  et  industriel  à 
Rouen,  et  Alfred  Dumesnil,  suppléantde  Qui- 
.net  au  collège  de  France  et  secrétaire  de  La- 
martine. m   . 

Le  général  Briand,  consulté  de  nouveau,  à 
Rouen,  donne  son  assentiment  à  la  mesure, 
du  moment  .qu'elle  n'est  pa.s  priso  danà  son 
seul  commandement. 

Une  lettre  suit  qui  donnera  détails. 


Rouen,  19  novembre  1870,  10  h.  40  soir.  — 
N°  1,633.  Préfet  à  Intérieur,  Tours.  —  Sous- 
préfet  Havre  demande  sursis  pour  mobilisés 
Billot  et  Lecureur,  seuls  rédacteurs  journal 
républicain  Havre,  qui  sans  eux  cesserait,  dit- 
il,  de  paraître.  Veuillez  apprécier  et  me  faire 
connaître  votre  décision.  _  Urgence,  ces  ci- 
toyens recevant  ordre  rejoindre  leur  corps. 
Desseaux. 

Rouen,  27  novembre  1870,  6  h.  20  soir.  — 
N°  1,751.  Préfet  à  Intérieur,  Tours.  —  Votre 
dépêche  télégraphique  du  22  annonçait  nomi- 
nation de  M.  Jullien,  ancien  représentant,  à 
la  fonction  de  commissaire  extraordinaire  en 
Normandie.  __  Je  l'ai  prévenu,  mais  la  commis- 
sion promise  ne  m'est  pas  encore  parvenue. 
Desseaux. 


Le  Havre,  2  décembre  1870,  9  h.  5  matin. — 
N°  941.  _  A.  G.  __  Sous-préfet  à  Gambetta, 
Tours.  —  Personnelle.  —  Appel  à  la  suite 
duquel  tous  les  officiers  viennent,  par  mon  in- 
termédiaire, vous  prier  de  donner  immédiate- 
ment l'ordre  à-  nos  bataillons  de  garde  natio- 
nale sédentaire  de  marcher  sur  Paris.  Ils  sont 
prêts  et  attendent  votre  réponse. 


Rouen,  2  décembre  1870,  5  h.  soir. 


N° 


1,822.  Préfet  à  Intérieur  et  Guerre,  Tours.  ' 
—  M.  le  général  Briand  m'a  communiqué 
l'ordre  que  vous  lui  avez  donné  et  réitéré  de 
marcher  sur  Paris  avec  toutes  forces  disponi- 
bles, mais  je  ne  dois  pas  vous  laisser  ignorer 
que  dans  son  opinion,  comme  dans  la  mienne, 
ce  mouvement  pourrait  compromettre  la  Seine- 
Inférieure  et  notamment  Rouen,  puisque  les 
renseignements  arrivés  au  général  annoncent 
que  15,000  ennemis  marchent  d'Aumale  sur 
Neufchâtel  (40  kilomètres  de  Rouen)  par  deux 
routes  différentes,  ayant  en  arrière  des  forces 
plus  considérables. 

Situation  tellement  grave  que  je  crois  devoir 
.  vous  demander  de  suspendre  tout  mouvement 
en,  avant  jusqu'à  l'arrivée  de  M.  Jullien,  qui 
part  cette  nuit  pour  Tours,  vous  priant  de  le 
recevoir  demain  soir,  3  courant,  à  son  arrivée. 
Dessëaux. 


k  SEPT.  —  IL  D.  T. 
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Rouen,  4  décembre  1870,  4  h.  20  soir.  —  N° 
1,879.  Secrétaire  général  à  Intérieur  et 
Guerre,  Tours.  —  Position  devient  très-grave 
près  Rouen,  ennemi  en  forces  s'avance  rapide- 
ment par  un  mouvement  tournant  sur  la  ville. 
La  population  de  Rouen  et  environs  va  être 
appelée  aux  lignes  de  défense  inachevées. 

Ennemi  paraît  nombreux  et  avoir  forte  artil- 
lerie. _  Nous  sortons  du  comité  de  défense.  Le 
général  Briand  va  vous  informer  au  surplus. 

Le  secrétaire  général,  Leplieux. 


populaire  qui  vont  se  produire.  Je  dégage  com- 
plètement la  mienne.  E.  Ramel. 


Rouen,  4  décembre  1870,  9  h.  40  soir.  —  N° 
1,886.  Préfet  à  Intérieur,  Tours.  —  Notre 
situation  est  des  plus  graves.  _  La  lutte  a  été 
engagée  ce  matin  sur  tous  les  points  contre 
l'ennemi  _  à  Buchy,  à  Clères,  à  Fleury.  Nos 
troupes  ont  été  obligées  de  se  replier  en  désor- 
dre devant  des  forces  supérieures  et  une  artil- 
lerie formidable.  On  s'efforce  de  les  rallier  der- 
rière notre  dernière  ligne  de  défense;  si  elle 
est  forcée,  ce  qui  est  à  craindre,  demain  les 
Prussiens  entreront  à  Rouen.  Desseaux. 


Le  Havre,  sans  date  (12  décembre  ?)  —  N° 
247.  _  A.  G.  _  Sous-préfet  à  Guerre,  Bor- 
deaux. —  En  présence  de  l'attitude  du  conseil 
municipal,  de  la  garde  nationale,  de  la  popula- 
tion tout  entière  disposés  à  s'opposer  par  tous 
les  moyens,  et  par  la  force  au  départ  des  trou- 
pes, il  nous  a  paru  que  donner  un  prétexte  à  la 
guerre  civile  lorsque  l'ennemi  commence  son 
attaque,  serait  criminel.  Qu'un  autre  exécute 
votre  ordre,  je  ne  saurais,  quant  à  moi,  assu- 
mer une  telle  responsabilité.  En  mon  âme  et 
conscience,  ce  serait  une  action  mauvaise,  ce 
serait  aussi  votre  sentiment  si  vous  pouviez 
juger  de  la  situation.  Je  ne  saurais  donc  l'ac- 
complir. Ramel. 


Le  Havre,  7  décembre  1870, 12 h.  10  soir  (1). 
—  N°  5,097.  _  A.  G.  _  Secrétaire  général  à 
Intérieur  et  Guerre,  Bordeaux.  —  Il  est  né- 
cessaire qu'un  ordre  de  marcher  en  avant  soit 
prescrit  formellement  au  commandant  Mou- 
chez. Le  Havre  est  maintenant  assez  fortifié 
pour  se  défendre  en  cas  d'attaque  ultérieure. 
Rouen  peut  être  repris  immédiatement  avec  un 
général  intelligent  dirigeant  bien  ses  troupes. 
Artillerie  est  aujourd'hui  suffisante  pour  cela 
et  l'on  peut  sauvegarder  toute  la  basse  Seine 
avec  canonnières.  Indispensable  pour  bien  faire 
de  donner  la  main  à  Faidherbe  et  à  généraux 
dans  Calvados  et  Eure.  Force  importante  ici 
mais  initiative  et  organisation  font  entièrement 
défaut.  Les  erreurs  de  Rouen  nous  ont  assez 
coûté.  Leplieux. 


Le  Havre,  14  décembre  1870,  11  h.  40  ma- 
tin. —  N°  5,658.  _  A.  G.  _  Secrétaire  géné- 
ral à  Intérieur,  Bordeaux.  —  Malgré  le 
désir  presque  général  ici  d'une  marche  en  avant 
vers  Rouen,  toutes  les  forces  sont  encore  au 
Havre,  faute,  dit-on,  d'être  suffisamment  éclai- 
ré sur  les  intentions  de  l'ennemi.  Je  ne  cesse 
de  protester  contre  ce  qui  consiste,  par  ici 
comme  partout  ailleurs,  à  ne  pas  se  faire  éclai- 
rer quand  les  moyens  sont  si  faciles  par  la 
Seine,  par  la  mer  et  par  les  routes  qui  conver- 
gent toutes  sur  le  Havre.  Si  demain  ou  dès  ce 
soir  rien  n'est  changé  et  si  la  marche  en  avant 
sur  Rouen  ne  s'opère  pas,  je  me  rendrai  de  ma 
personne  près  de  Rouen,  à  Elbeuf,  par  exemple, 
pour  vous  informer  de  ce  qui  se  passe  au  chef- 
lieu.  Leplieux. 


Le  Havre,  12  décembre  1870.  —  N°  132-  «* 
A.  G.  -.Sous-préfet  à  Guerre,  Bordeaux*  — 
Les  quatre  mille  hommes  dont  vous  exigez  le 
départ  au  moment  où  l'ennemi  commence  son 
attaque  vont  partir,  mais  il  est  bien  entendu 
que  vous  assumez  l'entière  et  grave  responsa- 
bilité des  conséquences  qu'un  pareil  ordre  peut 
entraîner,  tant  au  point  de  vue  de  la  défense 
du  Havre  que  de  l'émotion  et  du  soulèvement 

Le  Havre,  18  décembre  1870,  4  h.  soir.  — 

(i)  U  copie  de  Bttdwux  porte  U  <kte  du  13  d*jraO>r«.  j  N°  5,741.  secrétaire  général  à  Intérieur  et 


Le  Havre,  16  décembre  1870,  6  h.  15  soir.  _ 
N°  5,771.  _A.G.  _  Secrétaire  général  à  Gou- 
vernement, Bordeaux,  et  à  Guerre,  armée 
de  la  Loire.  —  Toute  l'armée  du  Havre  est 
encore  dans  la  ville.  Il  est  à  craindre  que  la 
résolution  du  commandant  Mouchez  de  rester 
dans  Havre,  ne  cause  protestation  violente. 
Pendant  ce  temps,  l'ennemi,  peu  nombreux,  se 
fortifie  sur  les  hauteurs  des  deux  rives  de  la 
Seine,  à  7  ou  8  lieues  de  Rouen,  et  personne  ne 
le  trouble,  ni  à  Duclair,  ni  dans  l'Eure,  ni  à 
Tancarville-sur-Seine,  tout  ceci  est  incompré- 
hensible. Leplieux. 


DÉPARTEMENT  DE  LA  SEINE -INFÉRIEURE 


Guerre,  Bordeaux.  —  Chiffrée.  —  Le  Havre 
est  toujours  bien  disposé  pour  la  défense,  s'il 
était  attaqué. 

Malheureusement,  si  le  patriotisme  local  est 
évident,  peut-être  est-il  trop  étroit.  La  préoc- 
cupation de  devenir  immédiatement  chef-lieu 
l'emporte,  je  le  crains,  sur  les  considérations 
de  défense  générale.  J'ai  fait  reconnaître  depuis 
trois  jours  la  voie  de  fer  jusqu'à  Yvetot,  aucun 
ennemi  jusqu'à  cette  localité.  —  L'ennemi  peu 
nombreux  à  Rouen  paraît  vouloir  se  fixer  entre 
Duclair  et  Barentin.  Les  forces  importantes 
portées  au  Havre  sont  toujours  dans  la  ville. 
Cette  inactivité  me  paraît  incompréhensible  et 
sans  explication.  Si  cela  dure  plus  longtemps, 
je  vous  prierais  de  m'autoriser  à  vous  rensei- 
gner par  un  exprès.  Le  système  de  concentra- 
tion au  Havre  a  pour  premier  inconvénient  de 
laisser  l'ennemi  faire  des  réquisitions  en  pays 
de  Caux,  ce  qu'il  fait.  Leplieux. 


Le  Havre,  20  décembre  1870,  10  h.  30  ma- 
tin. —  N°  5,794.  Secrétaire  général  à  de 
Freycinet,  Guerre,  et  à  Gouvernement,  Bor- 
deaux. —  Chiffrée.  —  Si  ordre  précis  et  caté- 
gorique n'est  pas  donné  aux  généraux  com- 
mandant en  Normandie  et  aux  canonnières  de 
balayer  les  deux  rives  de  la  Seine  au  moins 
jusqu'à  Rouen,  le  ravitaillement  de  Paris  déblo- 
qué sera  difficile. 

Par  dépêche  d'hier,  j'ai  prouvé  que  l'ennemi 
établissait  des  batteries  sur  les  hauteurs  des 
deux  rives  pour  se  défendre  à  quelques  lieues 
de  Rouen  et  empêcher  la  navigation. 

Pendant  que  l'ennemi  est  peu  nombreux,  agir 
d'urgence  avec  un  général  vigoureux.  Nos 
forces  se  porteraient  d'ailleurs  ainsi  vers  Paris. 
Leplieux. 


Le  Havre,  23  décembre  1870,  11  h.  15  soir. 
—  N°  5,901.  Secrétaire  général  à  Intérieur 
et  Guerre,  Lyon,  et  à  de  Freycinet,  Bor- 
deaux. —  Chiffrée.  —  Le  commandant  Mou- 
chez qui  ne  peut  contester  nécessité  de  marcher 
en  avant,  prétend  ne  pouvoir  le  faire,  malgré 
l'importance  de  ses  forces,  parce  qu'il  dit  man- 
quer d'aptitude  pour  un  grand  commandement 
sur  terre  ;  ne  pas  avoir  assez  de  cavalerie  ni 
assez  d'officiers  pour  état-major,  ni  pour  diri- 
ger et  administrer  une  armée  en  campagne. 

Il  faut  aviser  au  plus  tôt.  Leplieux. 


Le  Havre,  24  décembre  1870,  18  b.  30  soir. 
—  N°  347.  _  A.  G.  _  Secrétaire  général  q, 
Intérieur  et  Guerre,  de  Freycinet,  Bor- 
deaux. —  Le  défaut  d'initiative  et  l'inertie  du 
commandement  dans  ce  département  vont  ame- 
ner pour  nous  les  plus  fâcheux  résultats.  Un  en- 
gagement qui  vient  d'avoir  lieu  près  de  Bolbee 
aujourd'hui,  enlève  tout  prestige  à  comman- 
dant Mouchez  et  à  sa  direction.  Il  est  indispen- 
sable d'aviser  à  son  remplacement  sans  retard 
aucun.  Leplieux. 


Le  Havre,  25  décembre  1870,  11  h.  soir.  — 
N°  5,025.  Secrétaire  général  à  Intérieur  et 
Guerre,  Lyon,  et  à  de  Freycinet,  Bordeaux. 
—  Chiffrée.  — Le  commandant  Mouchez  com- 
mence enfin  mouvement  en  avant.  S'il  veut 
aller  avec  résolution,  sans  cesser  d'aller  sage- 
ment, avec  des  canonnières  et  après  entente 
avec  généraux  rive  gauche  de  la  Seine,  nous 
serons  à  Rouen  avant  fin  décembre. 

Le  commandant  se  plaint  de  ne  pas  avoir  de 
cavalerie.  Leplieux. 


Le  Havre,  3  janvier  1871,  2  h.  10  soir.  — 
N°  786.  Sous-préfet  à  Gambelta,  Bordeaux. 
—  Conseil  de  guerre  auquel  j'ai  assisté  a  eu 
lieu  cette  nuit.  Voici  la  situation  qui  s'impose 
à  votre  sérieuse  atteniion .  Ou  armée  du  Havre 
est  destinée  à  couvrir  simplement  la  ville  et 
alors  elle  est  trop  nombreuse  et  on  peut  en  dis- 
traire quinze  mille  hommes  au  profit  d'une 
autre  armée,  de  Faidherbe,  par  exemple.  Ou  il 
entre  dans  sa  mission  de  prendre  l'offensive, 
de  faire  diversion  aux  attaques  de  l'armée  du 
nord,  de  diviser  les  forces  de  Manteuffel,et  dans 
ce  cas  elle  est  insuffisante,  incomplète  et  reste 
impuissante,  faute  d'éléments  indispensables, 
tels  que  la  cavalerie,  surtout.  Nous  ne  sommes 
pas  éclairés,  nous  ne  connaissons  jamais  forces 
et  positions  de  l'ennemi.  Il  faut  aviser  au  plus 
vite,  en  assignant  à  notre  armée  soit  un  rôle, 
soit  l'autre,  et  en  lui  donnant  le  moyen  de  le 
remplir  efficacement. 

Dans  l'état  actuel  de  la  France,  le  patriotisme 
ne  saurait  admettre  que  près  de  20,000  hommes 
restent  immobilisés  plus  longtemps,  sans  profit 
pour  la  grande  cause.  Ramel. 

Honfleur,  8  janvier  1871,  12  h.  15  soir.  — 
N°  7,298.  Maire  du  Havre,  à  Gambetla,  Bor- 
deaux. —  Le  départ  de  la  moitié  de  nos  trou- 
pes comprenant  les  seules  en  état  de  marcher, 
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cause  au  Havre  une  émotion  indicible.  L'admi- 
nistration municipale  adjure  le  Gouvernement 
de  laisser  au  Havre  une  force  jugée  suffisante 
par  le  commandant  supérieur  pour  la  défense, 
sinon,  ce  qui  vaudrait  mieux,  envoyer  la  cava- 
lerie nécessaire  pour  compléter  un  corps  d'ar- 
mée qui  pourrait  marcher  sur  Rouen  et  le  che- 
min de  fer  d'Amiens.  Guillemard. 


Le  Havre,  12  janvier  1871,  7  h.  40  soir.  — 
N°  7,324.  Général  Loysel  à  Guerre,  Bor- 
deaux. —  Arrivé  cet  après-midi  au  Havre,  je 
me  mets  au  courant  de  la  situation.  Il  y  a  en- 
viron 30,000  hommes  surtout  mobiles  et  mobi- 
lisés, 3,000  chassepots  seulement  dont  2,000  ar- 
mée permanente,  pas  de  cavalerie.  On  pourra 
organiser  deux  divisions,  mais  il  faudra  des  offi- 
ciers. L'état-major  me  fait  complètement  dé- 
faut, les  services  administratifs  sont  tout  à  fait 
insuffisants,  personnel  d'artillerie  et  génie  man- 
que, pas  de  parc,  pas  de  réserve,  peu  d'artil- 
lerie. J'espère  trouver  concours  de  tous  et  je 
ferai  tout  mon  possible  pour  réussir.  Demain 
je  vois  les  lignes  et  les  mobilisés.  Loysel. 


Le  Havre,  13  janvier  1871,  9  h.  52  matin. — 
N°7,026.  Sous-préfet  à  Finances,  Bordeaux. 
— Maire  de  Rouen  se  substitue  aux  contributions 
indirectes  et  exige,  des  entrepositaires  de  cette 
ville,  le  paiement  à  son  profit  de  la  totalité  des 
sommes  qu'ils  doivent  pour  droits,  tant  à  la 
ville  qu'au  Trésor.  Ceux-ci  refusent  et  deman- 
dent si  en  cédant  ils  seraient  libérés  envers  le 
Trésor. 

Décision  urgente.  Ramel. 


Dieppe,  13  janvier  1871,  8  h.  30  soir.  —  N° 
763.  Commissaire  spécial  Dieppe  à  Intérieur, 
Bordeaux. —  Apparition  de  600  Prussiens  avec 
une  batterie  ;  sous-préfets  et  adjoint  emmenés 
en  otage  sur  refus  d'une  réquisition  de  50,000 
francs  pour  boules  de  neiges  et  pierres  jetées 
sur  soldats. 

A  demain  détails  écrits. 


Le  Havre,  16  janvier  1871,  9  h.  12  soir.  — 
N°  7,425.  Commissaire  défense  à  Intérieur, 
Bordeaux .  —  Je  suis  arrivé  au  Havre  ce  soir  à 
5  heures.  J'ai  vu  Loysel,  Ramel  et  Leplieux. 
Je  suis  à  l'œuvre.  Carnot. 


deaux. —  Chiffrée. —  Je  reçois  avis  indirects 
pour  préparer  le  ravitaillement  de  Paris.  Tout 
m'est  suspect  qui  ne  vient  pas  de  vous.  Je  suis 
prêt  à  agir,  mais  j'attends  avis  de  Bordeaux. 
Garnot. 


Le  Havre,  30  janvier  1871,  5  h.  15  soiç.  — 
N°  7,850.  Préfet  à  Intérieur,  Gambetta,  Bor- 


Le  Havre,  30  janvier  1871,  11  h.  55  soir.  — 
N°  7,865.  —  A  ministre  Gambetta  ,  Bor- 
deaux.  —  Fidèle  aux  sentiments  qui  l'ont 
toujours  animée,  la  démocratie  de  la  Seine-In- 
férieure émet  le  vœu  suivant  : 

«  Pas  d'élections.  Lutte  à  outrance.  » 

Les  comités  républicains  du  Havre,  de  Rouen, 
d'Elbœuf,  de  Darnétal,  et  de  Déville  et  la  fédé- 
ration ouvrière  Rouennaise. —  Les  présidents  : 
Pour  la  fédération  Rouennaise  ,  E.  Aubry, 
Drouet,  Ch.  Cord'homme,  Régnier,  E.  Vaug- 
han,  F.  Delacroix. 

Visée.  _  Le  préfet  de  la  Seine-Inférieure, 
Carnot. 

Le  Havre,  31  janvier  1871,  7  h.  soir.  —  N° 
7,908.  Préfet  à  Gambetta,  Intérieur,  Bor- 
deaux. —  Je  reçois  la  dépêche  suivante  : 

«  Pont-Audemer,  31  janvier,  4  h.  15  soir.  La 
commission  municipale  de  Pont-Audemer,  les 
administrations  télégraphiques  et  postes  n'ont 
aucune  instruction  écrite  sur  l'exécution  de  l'ar- 
mistice ;  la  population  et  l'administration  res- 
tent donc  à  la  merci  des  troupes  prussiennes 
qui  fixent  verbalement  à  leur  fantaisie,  à  midi 
aujourd'hui,  le  commencement  de  l'armistice, 
réclamant  le  premier  douzième  de  l'impôt  1871, 
et  vont  régler  tout  ainsi.  La  situation  est  into- 
lérable. Nous  demandons  les  instructions  qui 
nous  sont  indispensables. 

»  Une  garnison  régulière  d'un  bataillon  du 
93°  de  ligne  et  d'un  escadron  du  11°  hussards 
de  Westpbalie  déclarent  s'installer  ici.  » 

A  tout  instant  je  reçois  avis  de  semblables 
violations  d'un  armistice  dont  j'ignore  du  reste 
les  clauses,  n'ayant  d'autres  détails  que  ceux 
fournis  par  une  dépêche  à  Gambetta,  signée 
Bismarck.  J'ai  donné  des  ordres  pour  que  les 
maires  fixent  par  procès-verbaux  les  positions 
respectives  des  avant-postes  français  et  prus- 
siens. Mais  j'ai  besoin  d'instructions  précises. 
La  délimitation  parle  service  militaire  s'opère 
actuellement.  Carnot. 


Le  Havre,  lor  février  1871,  4  h.  55  matin.  — 
N°  7,919.  Général  Loysel  à  Gambetta,  Guerre, 
Bordeaux,  —  Extrême  urgence.  —  Le  com- 
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mandant  Harel  rentre  d'Alvimare.  Le  délégué 
prussien  lui  a  mis  sous  les  yeux  texte  convention 
signée  par  Bismarck  et  Jules  Favre. 

L'armistice  qui  compte  du  28  pour  Paris  ne 
commence  que  trois  jours  après  pour  départe- 
ments, il  détermine  ligne  démarcation  pour 
armée  du  Havre,  d'Etretat  sur  Saint-Romain, 
chaque  armée  doit  se  tenir  éloignée  de  10  kilo- 
mètres de  cette  ligne. 

Ces  étranges  stipulations  étant  tout-à-fait 
en  désaccord  avec  les  instructions  que  j'ai 
données,  M.  Harel  vient  en  demander  de  nou- 
velles. 

Occupant  Criquetot,  Bolbec  et  Lillebonne, 
je  ne  puis  admettre  que  nous  soyons  rejetés  sur 
la  place.  Je  ne  veux  donc  pas  signer  une  stipu- 
lation ratifiantla  ligne  Jules  Favre,  à  moins  que 
vous  ne  m'en  donniez  l'ordre  formel  et  je  ferai 
connaître  par  un  ordre  du  jour  que  nous  subis- 
sons les  conditions  dictées  par  M.  Jules  Favre. 

Réponse  urgente,  Harel  attendra  ici  qu'elle 
soit  arrivée. 

Je  pense  que  Fécamp,  Dieppe  et  tous  les  ports 
de  la  côte  doivent  nous  appartenir.  Loysel. 


Le  Havre,  1er  février  1871,  10  h.  15  matin. 
—  N°  7,922.  Général  Loysel  à  Ganibetta, 
Guerre,  Bordeaux.  —  J'ai  sous  les  yeux  texte 
convention  apporté  par  Harel.  C'est  une  trahi- 
son. 

La  ligne  de  démarcation  partant  de  Pont- 
l'Evêque  et  se  dirigeant  vers  Lignières,  nous 
abandonnons  toute  la  rive  gauche  de  la  Seine  ; 
il  n'y  a  plus  à  s'occuper  de  la  tête  de  Honfleur 
que  vous  avez  prescrit  d'établir.  Je  ne  puis 
admettre  la  ligne  d'Etretat  à  Saint-Romain  avec 
la  condition  de  se  tenir  à  dix  kilomètres  en 
arrière.  Le  18  j'occupais  Goderville,  Bolbec, 
Lanquetôt,  et  Lillebonne. 

La  règle  à'uii  possidetis  me  les  donne  et 
nul  n'avait  le  droit  d'en  disposer  pour  les  re- 
mettre à  l'ennemi.  Les  Prussiens  revendiquent 
aussi  les  ports  où  nos  croiseurs  se  rendaient 
constamment,  ce  qui  est  inadmissible.  Les  con- 
ditions concernant  Paris  sont  exorbitantes. 

Tous  les  corps  de  francs-tireurs  doivent  être 
dissous. 

Donnez-moi  d'urgence  des  instructions. 

Je  ne  veux  rien  céder,  si  je  ne  reçois  ordre 
formel.  C.  Loysel. 


défense  à  maire  Honfleur.  —  Vous  devez 
protester  avec  une  inébranlable  énergie  contre 
l'occupation  prussienne  d'un  territoire  qui  était 
libre  au  moment  de  la  signature  de  l'armistice. 
Si  vous  ne  pouvez  absolument  pas  l'empê- 
cher, dressez  procès-verbal  et  notifiez  au  com- 
mandant prussien.  J'informe  le  ministre  de  la 
guerre  de  la  violation  des  conventions.  Carnot. 


Le  Havre,  1er  février  1871,  4  h.  soir.  —  N° 
7,935.  Maire  à  Intérieur,  Bordeaux.  —  Vi- 
sée. —  Le  conseil  municipal  à  l'unanimité  vient 
de  prendre  la  délibération  suivante  : 

«  Le  conseil  municipal  du  Havre  donne  son 
entière  adhésion  aux  décrets  rendus  par  la  dé- 
légation de  la  Défense  nationale  de  Bordeaux 
et  a  le  ferme  espoir  que  TAssemblée  nationale 
nommée  par  les  électeurs  saura  défendre  la 
République  ,  les  intérêts  et  l'honneur  de  la 
France.  »  Guillemard. 


Le  Havre,  1er  février  1871,  6  h.  15  soir.  — 
N°  7,949.  Préfet  à  maire  de  Fécamp.  — Je 
vous  félicite  ainsi  que  votre  conseil  municipal 
de  l'énergie  que  vous  déployez  contre  les  pré- 
tentions prussiennes. 

Je  n'ai  encore  rien  de  précis  sur  la  ligne  de 
démarcation  ;  mais  je  vous  engage  à  persister 
avec  fermeté  dans  vos  protestations,  j'en  fais 
autant  de  mon  côté.  Carnot. 


Le  Havre,  lor  février  1871,  2  h.  10  soir.  — 
N°  7,954.  Commissaire  extraordinaire  de  la 


Le  Havre,  1er  février  1871,  11  h.  30  soir.  — 
N°  7,960.  Préfet  à  Ganïbetta,  Bordeaux.  — 
La  délimitation  de  l'occupation  prussienne,  telle 
que  la  définit  la  convention  signée  Bismark  et 
Jules  Favre,  est  inadmissible.  Elle  conduit  à  la 
cession  de  villes  et  de  territoires  libres  jus- 
qu'ici des  atteintes  de  l'ennemi.  Sur  mon  invi- 
tation, les  municipalités  des  communes  que  les 
soldats  prussiens  ont  envahies  depuis  deux  jours, 
grâce  à  l'omission  inqualifiable  du  délai  d'exé- 
cution de  l'armistice,  protestent  de  tous  côtés 
contre  l'invasion  et  notifient  leur  protestation 
aux  commandants  militaires  étrangers.  Cette 
attitude  énergique  des  autorités  civiles  en 
impose  à  plusieurs.  Ils  cherchent  à  s'emparer 
de  toute  la  côte,  ils  sont  entrés  à  Honfleur,  à 
Fécamp,  Saint- Valéry.  Il  y  en  a  actuellement 
3,500  à  Dieppe.  Carnot. 


Le  Havre,  2  février  1871,  7  h.  soir.  —  N° 
78.  Préfet  à  Intérieur  et  Guerre,  Bordeaux. 
—  Dieppe  est  occupé  par  Prussiens  contraire- 
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ment  à  tout  droit.  Le  20  janvier  un  détache- 
ment de  marins  avec  le  commandant  du  Dia- 
mant en  prenait  possession  à  2  h.  30,  en  même 
temps  qu'un  détachement  de  mobilisés  venant 
d'Abbeville  en  interdisait  l'entrée  à  un  détache- 
ment prussien  arrivant  à  4  h.  avec  pavillon 
parlementaire.  A  8  heures  du  soir,  le  30,  une 
convention  nous  laissant  la  possession  de 
Dieppe  fut  signée  par  les  chefs  des  détache- 
ments. Plusieurs  pourparlers  eurent  lieu  le  31. 
Le  1er  février,  à 8  heures  matin,  colonel  prus- 
sien Von  Einem  annonça  qu'en  vertu  de  con- 
ventions entre  Faidherbe  et  Mecklembourg,  il 
venait  occuper  Dieppe  et  amena  dans  la  jour- 
née 3,500  hommes. 

Toutes  protestations  ont  été  faites  avant  le 
rembarquement  des  marins  du  Diamant.  Si 
Dieppe  ne  nous  est  pas  rendu,  comme  occupé 
sans  droit  pendant  l'armistice,  on  laisse  à  la  dis- 
crétion des  Prussiens  un  port  qui  recevra  tous 
leurs  approvisionnements  ou  leurs  munitions 
sans  le  moindre  contrôle. 

Déjà  actuellement  nous  ne  pouvons  plus  com- 
muniquer télégraphiquement  pour  élections, 
guerre  ou  ravitaillement  et  notre  câble  avec 
Angleterre  est  à  l'ennemi.  Carnot. 


Dieppe,  2  janvier  1871,  7  h.  soir.  —  N°  782. 
Sous-préfet  à  Intérieur,  Bordeaux.  —  Les 
sept  capitaines  des  navires  anglais  coulés  par 
les  Prussiens  dans  la  Seine  à  Duclair  près 
Rouen  m'ont  fait  remettre  aujourd'hui  par  l'en- 
tremise d'un  courtier  le  dossier  relatif  à  cette 
affaire. 

Manteuffel  leur  a  dit  de  réclamer  au  gouver- 
nement français  le  montant  de  l'indemnité  qui 
leur  est  due.  Ce  dossier  partira  demain  pour 
Bordeaux. 


Le  Havre,  2  février  1871,  9  h.  5  soir.  —  N» 
79.  Préfet  à  Gambetta,  Bordeaux.  —  Le  sous- 
préfet  Dieppe  me  télégraphie  : 

«  Le  Journal  officiel  de  Paris  remis  hier  au 
maire  de  Dieppe  par  un  voyageur,  contient  un 
décret  relatif  aux  élections. 

»  Ce  décret  diffère  de  ceux  de  la  délégation 
do  Bordeaux.  Le  décret  du  gouvernement  de 
Paris  n'exclut  de  l'éligibilité,  ni  les  anciens 
candidats  officiels,  ni  les  anciens  ministres  et 
conseillers  d'état  de  l'Empire. 

»  Cette  dualité  de  pouvoirs  crée  une  situation 
très -délicate  sur  laquelle  télégraphiez -moi 
immédiatement  votre  opinion.  » 


Le  même  sous-préfet  mé  télégraphiait  ce 
matin  que  l'occupation  de  Dieppe  ré  ultant  de 
l'armistice  l'empêchait  de  publier  votre  procla- 
mation. Je  considère  cette  dépêche  comme  une 
démission.  M.  Justin  que  vous  avez  déjà  dési- 
gné, part  pour  remplacer  M.  Chambon  que  j'a- 
vise de  cette  mesure,  je  donne  ordre  à  M.  Justin 
de  suivre  vos  instructions  sans  s'occuper  du 
décret  de  Paris,  et  je  lui  enjoins  de  protester  de 
toute  son  énergie  contre  les  entraves  que  l'oc- 
cupation prussienne  pourrait  apportera  l'exer- 
cice du  droit  électoral.  Carnot. 

Le  Havre,  3  février  1871,  9  h.  45  matin.  — 
N°  79 I .  Sous-pré f et  à  Gambetta,  Bordeaux. 
—  Chiffrée.  — J'ai  donné  ma  démission  de  sous- 
préfet  du  Havre,  ayant  accepté  candidature  ici 
à  l'Assemblée,  mais  je  me  mets  à  votre  dispo- 
sition pour  aller  faire  les  élections  dans  les 
départements  envahis  où  n'existent  plus  de 
préfet. 

Urgence  de  répondre.  Ramel. 


Le  Havre,  3  février  1871,  12  h.  15  soir.  — 
N9  7,100.  Maire  à  Gambetta,  Bordeaux.— 
Nous  apprenons  que  Nétien  est  nommé  préfet 
de  Rouen,  nous  en  sommes  tous  indignés  et 
vous  supplions  d'ériger  immédiatement  l'ar- 
rondissement du  Havre  en  département  avec 
droit  à  quatre  députés,  sans  quoi  élections  ré- 
publicaines manqueront  infailliblement.  Je  parle 
au  nom  de  toute  la  population.  Il  faut  que  le 
décret  soit  rendu  aujourd'hui  même.  Guille- 

MARD. 


Le  Havre,  3  février  1871,  12  h.  17  soir.  — 
N°  7,101.  Maire  à  Le  Cesne,  Bordeaux.  — 
Nous  venons  de  télégraphier  à  Gambetta  pour 
le  Havre  préfecture.  Appuyez-nous.  Sans  quoi 
élections  manquées.  Autrement  nous  sommes 
sûrs  de  réussir.  Réponse.  Guillemard. 


Le  Havre,  3  février  1871,  12  h.  20  soir.  — 
N°  8,102.  Maire  à  Crémieux,  Bordeaux.  — 
Faites  ériger  de  suite  le  Havre  en  préfecture. 
Je  viens  de  télégraphier  à  Gambetta,  moyen 
certain  de  réussir  aux  élections.  Guillemard. 


Le  Havre,  3  février  1871,  12  h.  35  soir.  — 
N°  7,104.  Préfet  à  maire  Fécamp.  —Vous 
ne  pouvez  que  céder  à  la  force,  mais  persévérez 
dans  vos  énergiques  protestations.  Je  reçois  la 
délégation  de  la  ville  de  Fécamp  et  les  doeu- 
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ments  écrits  qu'elle  m'apporte.  Je  les  transmet- 
trai au  Gouvernement  que  j'informe  télégraphi- 
quement  et  je  persévère  de  mon  côté  dans  mes 
protestations  vis-à-vis  du  commandant  alle- 
mand. 

Nous  pourrons  avoir  à  céder,  mais  nous  au- 
rons fait  notre  devoir  jusqu'au  bout.  Carnot. 


Le  Havre,  3  février  18*71,  G  h.  soir. — 
N°  7,125.  Général  Loysel  à  Gambetta  Guerre, 
Bordeaux.  —  J'ai  reçu  parle  quartier  géné- 
ral prussien  la  dépèche  suivante,  signée  Jules 
Favre  : 

«  Le  ministre  Affaires  étrangères,  vice-prési- 
dent du  Gouvernement  à  général  Dargent  , 
commandant  19°  corps  à  Caen,  et  à  Guerre, 
Loysel,  commandant  en  Normandie,  Havre. 

j>  Un  armistice  de  21  jours  est  conclu  entre 
les  belligérants  ;  c'est  la  difficulté  des  commu- 
nications seule  qui  a  empêché  le  Gouvernement 
de  Paris  de  vous  transmettre  le  texte. 

»  J'ai  télégraphié  de  suite  au  ministre  de  la 
Guerre,  Gambetta,  qui  a  dû  vous  en  informer. 
Voici,  en  ce  qui  vous  concerne,  la  ligne  de  dé- 
marcation ;  je  copie  la  convention  : 

«  Elle  partira  de  Pont-1'Evêque  sur  les  côtes 
du  département  du  Calvados,  se  dirigera  sur 
Lignières  dans  le  nord-est  du  département  de 
la  Mayenne.  Pour  la  Normandie,  du  côté  de  la 
mer,  la  partie  réservée  à  l'armée  française  est 
ainsi  indiquée  :  La  péninsule  du  Havre  jusqu'à 
une  ligne  à  tirer  d'Etretat  dans  la  direction  de 
Saint-Romain.   » 

»  Je  télégraphie  à  M.  Gambetta  de  confirmer 
mes  indications,  et  je  vous  prie  de  vous  y  con- 
former de  suite  pour  éviter  tout  accident  fâ- 
cheux. __  Signe  :  Jules  Favre.  » 

En  ce  moment  le  commandant  Harel  arrête 
les  stipulations  d'après  les  bases  de  la  con- 
vention. 

Je  suis  informé  que  le  général  Dargent,  con- 
formément à  la  même  convention,  a  reconnu 
à  l'ennemi  la  rive  gauche  de  la  Seine.  Une  fois 
Honfleur  occupé,  nous  n'avons  plus  de  commu- 
nication avec  vous.  J'ai  fait  au  ministre  des 
Affaires  étrangères  la  réponse  suivante,  mais 
sans  savoir,  si  elle  passera  : 

«  Je  suis  obligé  d'accepter  ligne  de  démarca- 
tion fixée  par  convention  du  28  janvier,  mais 
j'ai  remis  protestations  au  grand  duc  de  Mec- 
klembourg,  commandant  en  chef  du  13°  corps 
d'armée  et  j'ai  rendu  compte  au  ministre  de  la 
Guerre.  Je  no  puis  admettre  qu'un  armistice 


qui  doit  consacrer  le  statu  quo  au  moment  de 
la  signature,  me  dépouille  de  la  ligne  de  Fé- 
camp  à  Lillebonne,  que  j'occupais.  Je  ne  puis 
admettre  quo  l'armée  ennemie  envahisse  nos 
ports  avec  lesquels  j'ai  toujours  été  en  relation 
par  nos  croiseurs  et  où  j'ai  conservé  les  stations 
télégraphiques,  ni  qu'elle  s'installe  sur  des  ter- 
ritoires qu'elle  n'avait  jamais  occupés.  Je  ne 
puis  admettre  que  nous  soyons  privés  d'Hon- 
fleur  et  de  tout  le  pays  au  nord  de  Routot, 
Pont-Audemer  et  Cormeilles,  qui  a  toujours  été 
à  nous.  Loysel. 


Le  Havre,  3  février  1871,  6  heures  40  soir. 
—  N°  7,129.  Préfet  à  Intérieur,  Gambetta, 
Bordeaux. — Malgré  nos  protestations  réité- 
rées, Dieppe  est  occupé.  Le  service  télégra- 
phique y  devient  impossible,  et  on  m'annonce 
qu'un  sous-préfet  prussien  est  nommé.  Il  en 
sera  de  même  sans  doute  à  Rouen,  à  Yvetot,  à 
Neufchàtel.  Les  Prussiens  prétendraient  avoir 
ce  droit,  aux  termes  d'une  nouvelle  prescription 
qui  aurait  été  consentie  par  M.  Jules  Favre. 

Ainsi  occupation  ennemie,  suppression  des 
rapports  administratifs,  installation  d'un  pou- 
voir étranger  dans  quatre  arrondissements  sur 
cinq,  ignorance  forcée  des  dispositions  prises 
pour  le  vote,  difficulté  des  communications 
postales.  Peut-on  faire  des  élections  valables 
dans  des  conditions  pareilles  ? 

J'envoie  protestation  au  commandant  prus- 
sien ;  je  réclame,  sans  compter  l'obtenir,  le  res- 
pect de  la  convention  qui  stipule  que  toutes 
facilités  seront  laissées  pour  les  élections. 

Et  j'oppose  aux  fonctionnaires  nommés  par 
l'ennemi,  des  fonctionnaires  nommés  par  moi, 
avec  ordre  d'assurer  énergiquement  la  liberté 
électorale.  Carnot. 


Le  Havre,  4  février  1871,  10  h.  52  matin.  — 
N°  7,144.  Sous-préfet  à  Intérieur,  Bor- 
deaux. —  Suivant  votre  invitation  je  reste  à 
mon  poste,  et  retire  ma  démission.  Ramel. 


Le  Havre,  4  février  1871,  12  h.  soir. — 
N°  7.151.  Maire  à  Gambetta,  Bordeaux.  — 
Question  mal  comprise,  voulons  que  le  Havre 
soit  préfecture  de  Seine  maritime.  Demandons 
immédiatement  décret  promis  par  Jules  Favre, 
et  dont  l'opportunité  est  urgente  car  population 
refuse  de  voter  sous  pression  prussienne  de 
Rouen.  Guhxemard. 
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Dieppe,  7  février,  9  h.  25  matin.  —  N°  7,188. 
Maire  Dieppe  à  maire  Tréport.. —  Je  reçois 
dépêche  suivante  de  Paris  : 

«  Aux  termes  de  la  loi,  les  militaires  seuls 
peuvent  voter  hors  de  leur  domicile  et  à  con- 
dition d'être  sous  les  drapeaux,  vous  ne  pou- 
vez donc  admettre  les  votes  des  parisiens  et 
autres  réfugiés.  Signé  :  Hérold,  ministre  de 
l'Intérieur.  » 
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députés  à  élire.  _  Prière  de    me  le  confirmer 
immédiatement  pour  éviter  tout  malentendu. 


Le  Havre,  7  février  1871,  12  h.  soir.  —  N° 
7,266.  Préfet  à  Intérieur,  Bordeaux.  —  A 
raison  des  entraves  apportées  à  la  liberté  des 
électionspar  l'occupation  prussienne  dans  quatre 
arrondissements  de  la  Seine-Inférieure,  le  Gou- 
vernement a  décrété  le  4  février  que  l'arron- 
dissement du  Havre  constituerait  exceptionnel- 
lement une  circonscription  de  vote,  et  j'ai  pris 
un  arrêté  pour  fixer  le  nombre  des  représentants 
auquel  sa  population  donne  droit. 

Les  arrondissements  ne  doivent  voter  que 
sur  bulletins  portant  douze  noms. 

Si  par  une  interprétation  des  décrets  de  Paris 
du  29  janvier,  le  département  de  la  Seine-Infé- 
rieure est  traité  comme  les  départements  entiè- 
rement occupés,  le  maire  de  Rouen  qui  prétend 
exercer  les  pouvoirs  de  préfet,  peut,  avec  l'ap- 
pui des  Prussiens,  diriger  les  opérations  électo- 
rales dans  quatre  arrondissements  ;  mais  il  est 
absolument  sans  droits  sur  l'arrondissement  du 
Havre  et  doit  réduire  à  douze  le  nombre  des  noms 
à  compter  sur  les  bulletins  déposés,  dans  la  par- 
tie occupée  des  départements. 

Les  instructions  et  avis  que  j'ai  envoyés  dans 
ce  sens  sont  interceptés,  et  le  Moniteur  prus- 
sien de  Rouen  invite  à  les  arracher  sous  peine 
d'une  forte  amende. 

Je  suis  donc  impuissant  à  assurer  la  sincérité 
des  élections  dans  les  arrondissements  occupés  ; 
et  si  leGouvernement  n'intervient  pas  pour  que 
les  votes  libres  soient  comptés  à  part,  la  confu- 
sion résultant  du  maintien  des  16  noms  sur  les 
listes  prussiennes  dénaturera  absolument  le  sens 
du  vote. 

Réponse  très-urgente  ;  on  vote  demain. 
Carnot. 


GuiLLEMARD. 


LeHavrr,7  février  1871,  12  h.  15  soir.  — 
N°  7,265.  Maire  à  Gotcvernement,  Bordeaux. 
—  Le  Havre  tenant  à  voter  sans  aucune  pres- 
sion prussienne,  je  considère  comme  maintenu 
le  décret  du  4  formant  une  circonscription 
spéciale    pour   l'arrondissement,  avec  quatre 


Le  Havre,  7  février  1871,  11  h.  soir.  —  N° 
7,283.  Préfet  à  Intérieur,  Arago,  Bordeaux. 
—  Monsieur  le  ministre,  les  décrets  rendus  à 
Paris  le  29  janvier  ne  m'ont  jamais  été  notifiés, 
et  j'ai  f.ffiché  et  contresigné  ceux  du  31  rendusà 
Bordeaux. 

En  publiant  aujourd'hui,  d'aprèsvotre  ordre, 
l'annulation  des  décrets  de  Bordeaux,  j'ai  le 
devoir  de  dégager  ma  responsabilité  et  de  ne 
pas  me  déjuger. 

Convaincu  de  la  nécessité  de  lutter  à  outrance 
pour  sauver  notre  pays  de  l'anéantissement  po- 
litique et  des  colères  qui  en  résulteront,  j'ai 
accepté  comme  une  mesure  de  défense  nationale 
le  2e  décret  du  31  janvier,  bien  quïl  fût  con- 
traire à  mes  doctrines  politiques,  comme  je  con- 
sens aux  réquisitions  militaires  bien  qu'elles 
consacrent  une  atteinte  à  la  propriété  et  à  la 
liberté  individuelle. 

Dans  la  crise  où  nous  sommes,  en  présence 
d'élections  que  dénature  la  pression  étrangère, 
et  que  la  discussion  n'a  pas  le  temps  d'éclairer, 
j'ai  admis  une  mesure  d'exception  parce  que  j'y 
ai  vu,  en  état  de  guerre,  une  nécessité  de  salut 
public.  Si  vous  ne  redoutez  pas  une  chambre 
telle  que  M.  de  Bismarck  la  désire,  je  ne  puis 
vous  suivre. 

En  venant  ici  avec  mission  d'organiser  les 
forces  de  la  défense,  j'acceptais  un  poste  de 
combat  qui  n'a  de  raison  d'être  qu'avec  la  cham- 
bre fière  et  résolue,  entrevue  par  Gambetta, 
avec  l'exclusion  des  partisans  de  la  paix  à  tout 
prix. 

Pour  rester  fidèle  à  la  ligne  de  conduite  que 
je  m'étais  tracée,  je  vous  remets  donc  mes  fonc- 
tions et  vous  prie  d'accepter  ma  démission. 
Carnot. 


Rouen,  8  février  1871,  12  h.  soir.  —  N°204. 
Maire  à  sous-préfet  et  à  maire  du  Havre. 
—  J'ai  l'honneur  de  vous  transmettre  la  dépê- 
che suivante  : 

«  Ministre  Intérieur  à  maire  de  Rouen. 
__Le  décret  de  Bordeaux  qui  séparerait  l'arron- 
dissement du  Havre  du  surplus  de  l'élection  est 
inconnu  du  Gouvernement  et  serait  contraire 
au  décret  de  Paris  du  29janvier,  seul  obligatoire. 
En  conséquence,  veuillez  faire  voter  dana  tout 
votre  département  par  scrutin  de  liste  uniquw 


et  transmettre  cette  décision  au  sous-préfet  du 
Havre.  _  Le  ministre,  Hérold. 

Pour  copie  conforme  :  le  maire  de  Rouen, 
E.  NÉTIEN. 


DÉPARTEMENT  DE  LÀ  SEINE- INFÉRIEURE  105 

et    auxquelles  on   se   conforme. 


Le  Havre,  8  février  1872,  3  h.  25  soir.  —  N° 
7,295.  Sous-préfet  à  maire  de  Rouen.  — 
Arago,  nouveau  ministre  de  l'Intérieur,  nous  a 
adressé  hier  au  soir  dépêche  suivante  : 

«  Les  élections  doivent  être  faites  suivant  les 
décrets  de  la  délégation  de  Bordeaux  avec  cette 
seule  restriction  que  toutes  les  catégories  d'iné- 
ligibles sont  supprimées  et  que  le  peuple  souve- 
rain peut  porter  choix  où  il  lui  plaît. 

«  Les  préfets  peuvent  donc  être  élus.  Signé  : 
Arago.  » 

Un  nouveau  télégramme  de  Bordeaux  parve- 
nu ce  matin  annonce  que  Gouvernement  n'a 
rien  changé  à  décision  concernant  la  séparation 
électorale  de  l'arrondissement  du  Havre. 

Ce  qui  précède  à  titre  de  renseignement  pur 
et  simple.  Ramel. 


Le  Havre,  8  février  1871,  3  h.  15  soir.  —  N° 
7,296.  Sous-préfet  à  Arago,  Intérieur,  Bor- 
deaux. —  M.  Nétien,  maire  de  Rouen,  mecom- 
munique  ordres  de  M.  Hérold,  ministre  de  l'in- 
térieur à  Paris,  absolument  contraires  aux 
vôtres  quant  à  la  séparation  électorale  de  l'ar- 
rondissement du  Havre.    ■ 

11  va  sans  dire  que  je  n'en  tiens  aucun  compte. 
Ramel. 


Le  Havre,  8  février  187J ,  6  h.  10  soir-  —  N° 
7,306.  Sous-préfet  à  Hérold,  Intérieur,  Paris. 
—  Maire  de  Rouen  m'a  transmis  votre  dépêche 
portant  que  le  décret  de  séparation  électorale 
de  l'arrondissement  du  Havre  étant  inconnu  à 
Paris,  ne  devait  pas  être  exécuté.  Cet  ordre  est 
en  contradiction  avec  les  instructions  formelles 
de  Bordeaux  qui  m'ont  été  renouvelées  aujour- 


d'hui encore 
Ramel. 


Le  Havre,  8  février,  1871,  11  h.  soir.  —  N° 
7,312.  Sous-préfet  à  Arago,  Intérieur,  Bor- 
deaux. —  Je  reçois  la  dépêche  suivante  : 

«  Paris,  8  février  1871,  9  h.  30  matin,  _ 
reçue  à  9  h.  du  soir.  —Intérieur  à  sous-pré- 
fet du  Havre.  _  Le  scrutin  de  liste  ne  per- 
mettant pas  la  division  du  nombre  des  députés 
à  élire  par  arrondissement,  veuillez  faire  voter 
pour  16  représentants.  Il  y  a  décision  du  Gou- 
vernement central  en  ce  sens.  _  Le  ministre, 
Hérold.  » 

Ramel. 


Rouen,  9  février  1871,  11  h.  55  soir.  —  N° 
0,036.  _  P.  _  Maire  à  Intérieur,  Paris.  — 
Une  dépêche  du  sous-préfet  du  Havre  refuse 
d'envoyer  à  Rouen  les  procès-verbaux  de  l'élec- 
tion de  cet  arrondissement.  Comment  arrêter 
le  vote  du  département  ?  il  paraît  urgent  de  pro- 
clamer le  résultat  du  scrutin,  même  sans  le 
Havre.  Le  maire,  Nétien. 


Le  Havre,  11  février  1871,  6  h.  25  soir.  — 
N°  6,143.  _  P.  _  Commissaire  extraordinaire 
défense  à  Commerce,  Magnin,  Paris. —  Gou- 
vernement anglais  envoie  à  titre  gratuit  vivres 
pour  Paris,  acceptés  par  Gouvernement  français. 

Six  navires,  Buffalo,  Buizard,  Tamaro, 
Valorous,  Felter,  Hélicon,  arrivent  ou  vont 
arriver  au  Havre  avec  dix-huit  cent  tonnes  de 
farines, biscuits,  viandes  conservées;  il  convien- 
drait d'assurer  le  passage  etl'arrivée  de  cet  envoi 
généreux  de  nos  voisins,  de  préférence  à  tout 
autre  et  de  faire  donner  dans  ce  sens  à  Paris 
des  instructions  formelles  à  la  compagnie  des 
chemins  de  fer  de  l'ouest — 

J'attends  de  vous  avis  pour  faire  partir. 
Carnot. 


4  SEPT.  —  II.  »,  T. 
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Niort,  5  septembre  1870,  9  h.  33.  —  N°852. 
A  général  Trochu,  président  du  conseil  des 
ministres,  Paris.  — Général,  je  suis  connu 
de  vous. 

Conseiller  général  des  Deux-Sèvres,  je  vous 
supplie  au  nom  de  la  France  qui  n'a  d'espoir 
qu'en  vous,  de  vous  opposer  à  une  destitution 
des  préfets,  ce  serait  l'anarchie,  la  guerre 
civile. 

Nommez  trois  conseillers  généraux  par  dé- 
partement qui  les  surveilleront.  Marquis  de 
Maussabré,  à  la  mairie  de  Niort. 


Niort,  6  septembre  (?)  1870,  9  h.  48  matin. 
—  N°  855.  Préfet  à  Intérieur,  Paris.  —  J'ac- 
cepte les  fonctions  que  vous  m'avez  confiées,  je 
suis  installé  à  la  préfecture  et  je  sollicite  vos 
instructions  pour  les  mesures  urgentes  à  pren- 
dre dans  les  arrondissements. 

La  République  peut  compter  sur  mon  dévoue- 
ment absolu.  Ricard. 

Niort,  7  (?)  septembre  1870,  11  h.  50.  N° 
869.  Préfet  à  Intérieur,  Paris.  —  Je  vous  ai 
adressé  ce  soir  par  le  courrier,  un  rapport  dé- 
taillé. Le  département  des  Deux-Sèvres  a  ac- 
cueilli avec  enthousiasme  la  proclamation  de 
la  République;  tous  les  citoyens,  sans  excep- 
tions, sont  résolus  à  tout  faire  pour  la  défende 
de  la  patrie  ;  je  suis  certain  de  rencontrer  par- 
tout le  concours  le  plus  dévoué  et  j'affirme  que 
la  tranquillité  publique  se  sera  pas  troublée. 
Ricard. 


Niort,  11  septembre  1870,  7  h.  5.  —  N° 
44,183.  _  P.  _  Préfet  à  Intérieur,  Paris.  — 
J'ai  annoncé  d'avancé  décision  ministérielle 
pour  sous-préfecture  de  Loudun,  comptant  sur 
la  ratification  de  mes  actes  formellement  pro- 
mise. Si  non  accordée,  ma  position  n'est  pas  te- 
nable.  Laissez-moi  de  l'initiative,  ou  rempla- 
cez-moi. _  Réponse  urgente.  Ricard. 


Niort,  12  septembre  1870,  11  h.  20.  —  N« 
951.  Préfet  à  Intérieur,  Paris.  —J'ai  reçu 
et  traduit  moi-même  votre  circulaire.  Je  m'y 
conformerai,  mais  ne  communiquerai  rien  aux 
sous-préfets  dont  je  ne  suis  pas  sûr  et  dont  je 
vais  vous  proposer  les  révocations  et  vous  indi- 
quer les  successeurs.  Je  prépare  aussi  mon  tra- 
vail pour  les  maires  et  vous  en  enverrai  partie 
aujourd'hui.  Ricard. 


Niort,  19  (?)  septembre  1870,  2  h.  41.  —  N° 
1,030.  Préfet  à  Crémieux,  Tours.  —  J'af- 
firme qu'il  y  aurait  péril  à  faire  les  élections  de 
la  garde  mobile  et  je  les  ajourne.  Ricard. 


Niort,  21  septembre  1870,  5  h.  15  soir.  — 
N°  1,074.  Préfet  à  Intérieur,  Tours.  —  Merci 
mille  fois.  Insérez  ma  démission  avec  nomina- 
tion de  mon  successeur  à  VOfficiel  de  ce  soir  et 
dites  bien  à  M.  Léonce  Mahou  qu'il  peut  comp- 
ter sur  notre  concours  dévoué.  Ricard  (1). 

Niort,  21  septembre  1870,  9  h.  20.  — 
N°  1,078.  Préfet  à  Guerre,  Tours.  —  A  la 
suite  des  élections  auxquelles  j'ai  dû  procéder 
et  qui  malgré  tout,  ont  à  peu  près  unanime- 
ment maintenu  les  premiers  choix,  il  y  a  eu  un 
trouble  sérieux;  on  a  nommé  un  autre  lieute- 
nant-colonel incapable,  qui  a  donné  sa  démis- 
sion. Devant  cette  anarchie,  j'ai  cru  devoir 
réunir  tous  les  officiers  des  trois  bataillons  et 
j'ai  obtenu  d'eux  à  l'unanimité  qu'ils  redeman- 
deraient à  leur  ancien  colonel  de  les  mener  à 
l'ennemi.  _  Tout  est  apaisé,  mais  demain  tout 
peut  être  troublé,  je  vous  demande  donc  un  or- 
dre de  départ  immédiat  pour  demain.  _  Sinon 
je  ne  réponds  de  rien;  le  générai  est  de  mon 
avis  ;  d'ailleurs  ils  sont  prêts.  Ricard. 


Niort,    22  septembre   1870,    6  h.    50.   — 

(l)  M.  Ricard  était  nommé  administrateur  supérieur  ou 
commissaire  général  pour  trois  départements. 


DÉPARTEMENT  DES  DEUX-SÈVRES 


107 


N*  1,079.  Préfet  à  Justice,  Tours.  —  J'ai  fait  i 
élections  de  garde  mobile  pour  éviter  mesures 
exceptionnelles.  Les  trois  bataillons  ont  réélu 
tous  leurs  officiers,  donc  pas  désorganisation. 
Mais  officiers  ont  nommé  autre  lieutenant-co- 
lonel Mou,  qui  après  acceptation  a  refusé.  ..Di- 
vision, _  un  peu  de  désordre.  _  Alors  j'ai  réuni 
corps  entier  d'officiers  et  demandé  de  réélire 
à  l'unanimité  premier  lieutenant-colonel,  mili- 
taire brave,  capable,  énergique.  Je  l'ai  obtenu 
hier  soir,  mais  on  les  travaille  ;  __  pour  aujour- 
d'hui je  redoute  nouveaux  désordres  ;  __  faites- 
moi  adresser  ordre  de  départ  immédiat;  ils  sont 
prêts,  beau  régiment.  Ricard. 


Niort,  7  octobre  1870,  5  h.  40.  —  N°  5,245. 
Préfet  à  Intérieur,  Tours.  —  J'ai  besoin  d'ê- 
tre mieux  fixé  sur  le  sens  de  votre  dépêche  de 
ce  jour,  à  tous  les  préfets  de  France. 

Devons-nous  immédiatement  nommer  par- 
tout des  maires  et  adjoints,  sans  nous  préoccu- 
per de  ceux  qui  sont  en  fonctions  et  qui  ont  été 
maintenus  ou  nommés  par  nous,  parce  qu'ils 
inspiraient  confiance  au  point  de  vue  du  pa- 
triotisme, de  l'honnêteté  et  de  la  liberté  dans 
les  élections  ? 

Ou  bien  au  contraire  faut-il  seulement  nom- 
mer des  maires  là  où  -il  y  a  des  vacances?  A 
l'heure  actuelle,  je  dois  vous  le  dire,  tout  chan- 
gement, dans  les  municipalités  produirait  un 
effet  désastreux,  et  de  plus,  je  ne  sais  pas  si  on 
trouverait  assez  d'hommes  nouveaux.  L.  MA- 
HOU. 


Niort,  17  octobre  1870,  5  h.  45.  —  N°  408. 
Préfet  à  Intérieur  et  Guerre,  Tours.  — 
Chiffrée.  —  En  réponse  à  votre  dépêche  (1) 
du  14  octobre  courant,  je  ne  vois  à  vous  indi- 
quer comme  membre  d'un  comité  de  la  guerre, 
pouvant  par  ses  aptitudes  d'  (sic)  et  d'organisa- 
teur, faire  pénétrer  dans  les  affaires  militaires 
l'esprit  civil  et  civique,  que  M.  Ricard,  mon 
éminent  prédécesseur. 

J'affirme  que,  dans  mon  département,  il  est 
le  seul  ayant  les  qualités  nécessaires  par  le  ta- 
lent, l'activité,  l'énergie  et  la  sympathie  que 
son  caractère  inspire.  L.  Mahou. 


Niort,  18(?)  octobre  1870,  2  h.  26  soir.  —  N° 
5,544.  —  Préfet  à  Intérieur,  Tours. — J'ai 

(1)  Voir  la  Hôte  8,  page  7  du  premier  volume. 


fait  transmettre  au  maréchal  Vaillant  l'invita- 
tion de  quitter  le  territoire. 

Je  vous  ferai  connaître  la  réponse  dès  que  je 
l'aurai.  Mahou. 


Niort,  29  octobre  1870,  11  h.  10.  —  N« 
5.625.  Ricard,  commissaire  général,  à  Inté- 
rieur et  Guerre,  Tours.  —  Chiffrée.  —  Très- 
urgente.  —  Le  préfet  me  communique  les  der- 
nières nouvelles.  La  France  et  la  République 
peuvent  avoir  besoin  de  tous  nos  concours.  Je 
reviens. 

Je  vous  en  prie,  je  vous  en  supplie,  accordez- 
moi  le  remplacement  de  l'amiral  Mazère  à  Ro- 
chefort,  que  je  demande  vainement  depuis  dix 
jours.  J'indiquerai  son  successeur.  _  Qu'on 
prenne  ti  l'on  veut  le  major  général.  Je  mar- 
cherai avec  lui. 

Qu'on  place  à  la  tête  de  l'arsenal  de  La  Ro- 
chelle le  chef  d'escadron  Macé  (?).  _  Il  le  faut, 
sinon  je  n'ai  plus  d'autorité  en  face  de  la  réac- 
tion et  de  l'esprit  militaire. 

Précisez  mes  pouvoirs  et  je  retire  ma  démis- 
sion, et  bien  que  malade  encore,  dussè-je  y  res- 
ter, j'enlève  nos  trois  départements  et  je  ré- 
ponds de  leur  ardeur  (1).  Ricard. 

Vu  par  le  préfet,  L.  Mahou. 


Niort,  6  novembre  1870,  3  h.  35.  —  N° 
5.738.  Préfet  à  Intérieur,  Tours.  —  Chiffrée. 

—  De  la  part  de  Ricard,  prière  envoyer  ordre 
de  dissoudre  la  municipalité  actuelle  de  Par- 
thenay,  qu'il  considère  comme  n'offrant  aucune 
garantie.  M.  Ganne,  ancien  maire,  a  une  telle 
influence  sur  le  conseil,  qu'après  sa  révocation 
comme  maire,  on  n'a  pu  trouver  aucun  conseil- 
ler municipal  qui  acceptât  de  présider  le  con- 
seil, excepté  lui-même. 

Ricard,  par  sa  connaissance  du  pays,  est  à 
même  de  me  désigner  les  personnes  qui  pour- 
ront former  une  commission  provisoire.  Mahou. 

Niort,  7  novembre  1870,  8  h.  45  matin.  — 
N°  744.  Préfet  à  sous-préfet  de  Parthenay. 

—  Chiffrée. —  J'ai  reçu  de  Tours  une  dépêche 
par  suite  de  laquelle  je  vous  invite  à  suspendre 
tout  jusqu'à  nouvel  ordre,  en  ce  qui  touche  la 
municipalité  de  Parthenay.  Venez  à  Niort  un 
de  ces  jours  pour  quelques  heures,  nous  en 
parlerons.  L.  Mahou. 

(l)  Il  résulte  de  cette  dépêche  que  M.  Ricard  avait 
donné  sa  démission  Ter»  le  28  octobre. 
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Niort,  21  novembre  1870,  3  h.  30  soir.  — 
N°  518.  Ricard,  commissaire  général  à  Crè- 
mieux,  délégué  des  Finances,  Tours.  — 
Monsieur  le  ministre,  je  vous  signale  un  scan- 
dale que  je  connais  depuis  hier  seulement  et 
que  je  vous  prierai  de  faire  cesser  dès  qu'il 
vous  sera  possible. 

A  Niort,  en  1852,  le  préfet,  M.  de  Sainte- 
Croix,  s'est  signalé  par  une  longue  liste  de  pros- 
criptions infâmes,  dont  il  a  été  l'organisateur 
principal. 

J'ai  sous  les  yeux  ses  arrêtés  de  proscription 
et  je  vous  adresse  la  prière  de  révoquer  le  plus 
tôt  possible  M.  de  Sainte-Croix,  actuellement 
trésorier-payeur  général  dans  la  Mayenne. 

D'ailleurs,  ou  je  me  trompe  fort,  ou  ses  avan- 
ces doivent  se  borner  uniquement  à  son  cau- 
tionnement et  dans  tous  les  cas  vous  pouvez 
toujours  le  suspendre  provisoirement. 

Hommage  de  mon  profond  respect.  Ricard. 


Niort,  23  novembre  1870.  —  N°  574.  Préfet 
à  Savignac,  délégué,  hôtel  Univers,  Lyon. 
— Sachez-nous  ce  qu'est  au  juste  un  polonais  du 
nom  de  Wolowski,  qui  est  venu  à  Niort  il  y  a 
deux  mois  et  qui  a  écrit  dans  divers  départe- 
ments pour  demander  des  souscriptions  en  fa- 
veur d'une  légion  polonaise  qui  s'organise  à 
Lyon?  Le  siège  du  comité  est  place  des  Terreaux 
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Le  ministère  à  Tours  n'a  pas  l'air  de  savoir 
ce  que  c'est  et  nous  désirons  être  informés 
avant  d'envoyer  les  souscriptions.  Mahou. 


Niort,  27  novembre  1870,  5  h.  soir.  —  N° 
5.186.  Préfet  et  Maichain,  président  du  co- 
mité de  défense,  à  MM.  les  préfets  de  Vendée, 
Roche-sur-Yon;  de  la  Charente,  Angoulème; 
et  de  la  Charente-Inférieure,  La  Rochelle. 
—  Partons  ce  soir  pour  Tours,  demander  la 
nomination  de  Ricard  comme  vice-président  du 
camp  de  La  Rochelle.  Prière,  si  vous  partagez 
notre  avis,  d'envoyer  une  dépêche  demain  au 
ministre  de  la  guerre  pour  réclamer  la  même 
mesure. 

Cette  nomination  nous  semble  d'un  intérêt 
majeur  pour  les  huit  départements  qui  doivent 
concourir  à  la  formation  de  ce  camp.  Mahou. 


Niort,  8  décembre  1870,  11  h.  56  matin.  — 
N°  5,384.  Ricard,  commissaire,  àde Freyci- 
net,  Guerre,  Tours.  —  Prière  instante  de 
faire  les  nominations  demandée*;  par  moi  pour 


le  camp  de  La  Rochelle:  Jacquenaud,  Detzem, 
Garreau  et  moi.  Je  voudrais  installer  tout  cela 
immédiatement  ici  et  je  puis  être  rappelé  à 
Tours  demain  ou  après-demain.  Ricard. 

Niort,  11  décembre  1870,  11  h.  20  soir.  — 
N°  5,444.  Ricard,  commissaire  général,  à  de 
Lavallette,  intendant  militaire,  Tours.  — 
Niort  et  les  Deux-Sèvres  ont  déjà  beaucoup  de 
blessés,  mais  nous  voulons  faire  plus:  faites- 
moi  connaître  si  vous  avez  encore  des  blessés  à 
évacuer  et  si  vous  désirez  nous  en  adresser.  Je 
provoque  immédiatement  le  licenciement  du 
lycée  et  j'organise  de  vastes  ambulances  dans 
ces  beaux  bâtiments.  Prière  de  me  répondre 
immédiatement.  Ricard. 


Niort,  11  décembre  1870,  11  h.  20  soir.  — 
N°  5,445.  Ricard,  commissaire  général,  à 
Sylvij,  délégué  instruction  publique,  Bor- 
deaux. —  Tous  nos  hospices,  toutes  nos  mai- 
sons libres  sont  garnies  de  blessés  :  il  m'en  ar- 
rive encore  et  il  faut  avant  tout  qu'ils  soient 
logés  et  soignés  ;  je  vous  demande  l'autorisa- 
tion de  licencier  le  lycée  Fontanes,  s'il  est  né- 
cessaire, afin  d'y  établir  de  vastes  ambulances. 
Prière  de  me  répondre  immédiatement.  Ri- 
card. 


Niort,  12  décembre  1870,  4  h.  45  soir.  — 
N°  5,488.  Ricard,  commissaire  défense,  à 
Sylvy,  délégué  Instruction  publique,  Bor- 
deaux. —  Comme  vous,  je  voudrais  éviter  li- 
cenciement du  lycée  Fontanes,  très-prospère 
en  ce  moment.  Je  vous  ai  demandé  autorisation, 
mais  pour  n'en  user  que  devant  une  nécessité 
impérieuse,  et  le  jour  où  cela  sera  fait,  même 
mesure  sera  prise  ici  par  réquisition  vis-à-vis 
établissement  des  Frères,  et  à  Poitiers  chez  les 
Jésuites. Tant  est  grand  mon  désir  d'éviter  cette 
mesure  extrême,  que  par  mille  moyens  j'ai 
casé  hier  400  blessés  de  plus  et  je  fais  créer 
partout  de  petites  ambulances;  j'ai  rassuré  ce 
matin  le  proviseur.  Comme  vous,  il  sait  ma 
grande  reconnaissance  pour  université  qui  m'a 
élevé. 

Prière  d'insister  en  mon  nom  pour  faire  dé- 
corer le  jeune  Moreau  (Albert)  ,  capitaine  à 
6°  compagnie,  2e  bataillon  mobiles,  34e  des 
Deux-Sèvres  ;  il  s'est  admirablement  conduit  à 
la  Bergonce,  a  été  blessé,  est  prisonnier,  et 
vient  d'être  amputé;  j'y  tiens  beaucoup  pour 
effet  moral.  Ricard. 
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Niort,  16  décembre  1870,  6  h.  05.  —  N° 
5,593.  Ricard,  commissaire  général,  à  Fé- 
raud  ,  intendant  général,  Bordeaux.  —  Si 
vous  voulez  que  nous  organisions  de  suite  par- 
tout de  vastes  ambulances  pour  blessés,  invitez 
préfet  de  Poitiers  à  mettre  en  réquisition  lycée 
et  pensionnat  des  pères  Jésuites;  alors  ici  nous 
ferons  de  même  e^  sur-le-champ,  vous  pour- 
rez caser  tous  vos  blessés  ;  mais  impossible  de 
licencier  nos  lycées  pour  que  nos  élèves  nous 
quittent  et  aillent  s'installer  chez  les  pères  Jé- 
suites ;  faites-le  immédiatement  et  tous  vos 
embarras  pour   blessés  disparaîtront.  Ricard. 


Niort,  16  décembre  1870,  5  h.  35  soir. — 
N°  5,596.  Ricard,  commissaire  défense,  à 
Sylvy,  délégué  Instruction  publique,  Bor- 
deaux. —  On  me  presse  d'organiser  ambu- 
lances dans  divers  établissements,  lycée  et  pen- 
sionnats des  frères  ;  je  ne  le  ferai  pour  le  lycée 
que  lorsqu'à  Poitiers  on  aura  mis  en  réquisi- 
tion le  grand  établissement  des  Jésuites  ;  le 
préfet  de  Poitiers  le  demande,  est  prêt  à  le 
faire,  mais  demande  autorisation  ;  pourriez-vous, 
à  l'intérieur,  la  lui  faire  accorder  ?  Ricard. 


Niort,  17  décembre  1870,  12  h.  8.  —  N° 
5,605.  Ricard,  commissaire  général  à  Syl- 
vy ,  délégué  Instruction  publique ,  Bor- 
deaux. —  Le  lycée  et  le  pensionnat  des  pères 
Jésuites  de  Poitiers  sont  mis  en  réquisition  au- 
jourd'hui. Je  fais  donc  de  même  pour  lycée 
Fontanes;  seulement  je  maintiens  l'externat  et 
j'ai  la  ferme  espérance  que  le  plus  grand  nom- 
bre des  pensionnaires  seront  logés  par  leurs  pa- 
rents en  ville,  pour  suivre  les  cours  ;  j'ai  pro- 
mis que  le  traitement  éventuel  des  professeurs 
serait  maintenu  ;  tous  les  professeurs  et  maîtres 
d'études  concourront  à  l'ambulance  en  tenant 
livres,  en  surveillant.  _  Enfin  j'ai  pris  des  me- 
sures dont  je  suis  sûr  pour  que  des  blessés  seu- 
lement et  non  des  malades  soient  casés  au  lycée. 
Ricard  . 


Niort,  28  décembre  1870,  10  h.  45.  —  N° 
7,889.  Ricard,  commissaire  général,  àLaii' 
rier,  directeur  Intérieur,  Bordeaux.  — 
Pour  des  raisons  que  vous  connaissez,  j'attache 
une  importance  capitale  à  la  nomination  de 
Maichain,  comme  intendant  de  première  classe 
à  titre  auxiliaire,  attaché  au  service  de  la  tré- 
sorerie au  camp  de  La  Rochelle  ;  je  vous  prie 


donc  très-instamment  d'écrire  deux  mots  à 
M.  de  Freycinet  et  à  M.  Férot,  pour  que  cette 
nomination  soit  faite  ainsi  que  je  vous  le  dis, 
aujourd'hui  même  ;  je  compte  sur  votre  bonne 
amitié  et  de  plus  il  y  a  des  raisons  très-graves. 
Je  vous  indique  comme  procureur  au  Blanc, 
Charrier,  substitut  à  Bressuire.  Je  vous  le  ga- 
rantis non  comme  un  aigle,  mais  comme  ins- 
truit, très-honnête,  très-dévoué.  Amitiés,  je 
pars  pour  La  Rochelle.  Ricard. 


Niort,  20  janvier  1871,  10  h.  35  soir.  —  N» 
748.  Ricard,  commissaire  général,  à  Cré- 
mieux,  Justice,  Bordeaux.  —  Tous  les  jour- 
naux annoncent  pour  cette  semaine  un  grand 
convent  maçonnique  pour  les  rites  français  et 
écossais. 

La  loge  de  Niort,  qui  est  soumise  à  votre  obé- 
dience, n'est  pas  convoquée.  _  Je  désire  être 
fixé  pour  y  envoyer  une  députation.  Prière  de 
me  répondre,  et  respectueux  dévouement.  Ri- 
card. 


Niort,  29  janvier  1871,  5  h.  5  soir.  —  Na 

7,726.  Ricard,  commissaire  extraordinaire, 
à  Laurier,  directeur  général,  Bordeaux. 
—  Personnelle.  —  Je  vous  accuse  réception 
de  votre  dépêche  et  je  veux  m'abstenirde  toute 
réflexion. 

Je  désire  seulement  savoir  si,  pour  faire  exé- 
cuter l'armistice,  vous  entendez  ralentir  l'orga- 
nisation de  la  défense;  moi,  je  veux  au  contraire 
redoubler  d'activité,  employer  ces  vingt-et-un 
jours  à  compléter  l'habillement,  l'équipement 
et  l'instruction  de  tous  les  mobilisés,  afin  d'être 
prêts  à  discuter  avec  autorité,  non  à  subir  la  loi 
de  nos  ennemis  ;  dites-moi  si  telles  sont  les  in- 
tentions de  la  délégation  de  Bordeaux,  celles  de 
Gambetta,  les  vôtres. 

J'attends  de  votre  amitié  une  dépêche  qui  me 
fixera  sur  le  point  de  savoir  si  je  dois  rester  ou 
me  retirer,  et  qui  me  dira  aussi,  si  vous  le  savez, 
quel  est  le  membre  du  Gouvernement  qui  est 
envoyé  à  Bordeaux. 

Enfin  en  convoquant  les  électeurs  pour  le 
8  février,  n'oubliez  pas,  qu'avant  tout  vous 
devez  organiser  le  vote  de  l'armée,  de  tous  les 
régiments  de  mobiles,  et  de  toutes  les  légions 
de  mobilisés,  sinon  les  élections  seront  mau- 
vaises. 

Amitiés  cordiales  de  la  part  de  Mahou,  il  pen- 
se comme  moi.  Ricard. 
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Niort,  l«r  février  1871,  3  h.  40  soir.  —  N° 
7,789.  Préfet  à  Gambetta,  Intérieur,  Bor- 
deaux. —  Chiffrée.  —  Je  crois  devoir  vous 
signaler  l'effet  mauvais  que  fera  la  publicité  de 
la  scission  constatée  entre  le  Gouvernement  de 
Paris  et  la  délégation  de  Bordeaux,  dans  l'état 
actuel  des  esprits.  Mahou. 


Niort,  lor  février  1871,  10  h.  55  soir.  —  N° 
7,801.  Préfet  à  Laurier,  directeur  général 
Intérieur,  Bordeaux.  —  Personnelle.  — 
Mon  cher  ami,  je  vous  prie  de  signaler  au  mi- 
nistre l'effet  malheureux  que  va  produire  le 
décret  d'exclusion  et  la  partie  de  la  proclama- 
tion qui  attaque  le  Gouvernement  de  Paris. 

Tout  cela  ira  directement  contre  son  but. 

Je  vous  autorise  à  montrer  ma  dépêche  à 
M.  Gambetta  si  vous  le  jugez  convenable.  Je 
n'ai  pas  encore  fait  afficher,  mais  tout  est  prêt 
pour  cela  si  vous  m'en  donnez  l'ordre. 

Réponse  et  sincères  amitiés.  Mahou. 


Niort,  3  février  1871,  8  h.  soir.  —  N°  7,842. 
Préfet  à  Laurier,  directeur  général,  Inté- 
rieur, Bordeaux. — Personnelle. —  Les  décrets 
sont  affichés  depuis  hier,  et,  comme  je  vous  l'an- 
nonçais, ils  sont  énergiquement  et  presqu'una- 
nimement  blâmés.  On  sait  que  le  Gouvernement 
de  Paris  a  fait  une  loi  électorale  qui  ne  contient 
pas  d'exclusions  analogues  et  on  craint  de  voir 
une  scission  déplorable  se  faire  entre  le  minis- 
tre de  l'Intérieur  et  le  Gouvernement. 
Je  vous  demande,  comme  un  service  person-  1  vc 
1,  de  m'éclairer  sur  les  décisions  prises  à  Bor-  |  le 


publié  un  décret  qui  consacre,  lui,   la    liberté 
absolue  des  élections  ;  ce  décret  doit  être  accepté 
par  vous   comme   il  le  sera  par  la  France  ;  je 
vous  en  supplie,  vous  qui  avez  tout  fait  pour  la 
défense  du  pajs,  qui  avez  donné   des  preuves, 
non  pas  seulement  d'une  indomptable   énergie, 
mais  aussi  d'une  incontestable  modération,  ne 
vous  laissez  pas  entraîner,  même  par  l'ardeur  de 
votre  patriotisme.  Si  nous  devons  continuer  la 
guerre,  nous  aurons  besoin   de  l'union  de  tous, 
de  la  volonté  de  toute  la  France.  En  persistant 
dans  la  voie  où  s'engage  la  délégation,  on  n'or- 
ganise pas  la  défense,  on  court  à  la  guerre  civile. 
Votre  distinction  entre  les  décrets  du  Gouverne- 
ment de  Paris   et  ceux  du   Gouvernement  de 
Bordeaux  est  fausse,  vous  n'êtes  pas  le  Gouver- 
nement, vous  êtesla  délégation  du  gouvernement 
de  Paris,  et  pour  ma  part,  quels  que  soient  les 
sentiments  de  reconnaissance  et  de   sympathie 
que  j'aie  pour  M.  Crémieux  et  pour  vous,  je  ne 
puis  reconnaître  que  le  Gouvernement  de  Paris 
et  je  n'obéirai  qu'à  ses  décrets,  s'il  faut   opter 
entre  vous  et  lui.  Eu  agissant  ainsi  j'éprouve  un 
grand  chagrin  de  cette  scission,  mais  je    reste 
fidèle  aux  convictions   de  toute  ma  vie,  et  j'ai 
avec  moi  la    presqu'unanimité   de   mes  conci- 
toyens. Communiquez,  je  vous  en  prie,  ma  dé- 
pêche aux  membres  delà  délégation  et  veuillez 
m'honorer  d'une  réponse.  Ricard. 


nel,  de  m'éclairer  sur  les  décisions  pn 
deaux,  car  je  ne  pourrais  conserver  mes  fonc- 
tions si  le  Gouvernement  de  Paris  et  la  déléga- 
tion de  Bordeaux  cessaient  d'être  unis. 
Amitiés  sincères.  Mahou. 


Niort,  5  février  1871.  11  h,  45  matin.  —  N° 
7,875.  Ricard,  commissaire  extraordinaire, 
à  Gambetta,  Bordeaux.  — J'ai,  dès  la  pre- 
mière heure,  dès  le  premier  jour,  énergique- 
ment déploré  et  désapprouvé  votre  décret  du  31 
janvier;  depuis,  la  réflexion  et  les  faits  qui  se 
passent  n'ont  fait  que  me  confirmer  dans  ma  con- 
viction première.  Votre  décret  est  la  violation 
flagrante  des  droits  du  suffrage  universel  et  de 
toute  liberté  électorale  ;  Excepté  les  ultra-radi- 
caux, tous  les  républicains  blâment  ce  décret 
qui  ne  sera  pas  observé  par  l'immense  majorité 
des  électeurs;  déplus  il  est  aujourd'hui  certain 


Niort,  5  février  1871 ,  12  h.  10  soir.  —  N° 
7,876.  Préfet  à  Intérieur,  Bordeaux.  —  Je 
vous  ai  signalé  par  mes  précédentes    dépêches, 

désastreux  effet  que  je  prévoyais  à  la  suite 
du  décret  d'exclusion  électorale.  Je  vous  ai 
fait  connaître  également  mon  sentiment.  _ 
Suivant  vos  ordres  formels,  les  décrets  ont  été 
publiés  et  affichés;  mais  comme  je  désapprouve 
formellement  ces  mesures,  la  loyauté  me  fait 
un  devoir  de  vous  prier  d'accepter  ma  démis- 
sion. Je  puis  vous  exprimer  ma  pensée  d'au- 
tant plus  librement  que  dans  le  département 
des  Deux-Sèvres,  aucun  candidat  ne  fait  partie 
des  catégories  d'exclusion.  Mahou. 


Niort,  5  février  1871,  5  h.  55  soir.  —  N« 
7,886.  Ricard,  commissaire  extraordinaire, 
à  Jules  Simon,  membre  du  gouvernement 
de  la  Défense  nationale,  Bordeaux.  —  Per- 
sonnelle et  confidentielle.  —  Est- il  vrai  que  le 
4  février,  vous  avez  rendu  un  décret  publié  par 


la  France  et  d'autres  journaux  et  qui  annule 
que  le  gouvernement  de  la.  Défense  nationale  a  J  le  décret  de  la  délégation  du  31  janvier? 
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Je  désire  le  savoir  parce  que  dans  ce  cas,  si 
besoin  était,  je  ferais  respecter  et  exécuter  votre 
décret  du  4  février.  Ricard. 


Niort,  6  (?)  février  1871. 12  h.  10  soir.  —  N° 
7,919.  Ricard,  commissaire  extraordinaire, 
à  Emmanuel  Arago,  Intérieur,  Bordeaux. 
—  Dès  ce  matin,  je  faisais  imprimer  et  afficher 
dans  tout  le  département  le  décret  de  Jules 
Simon  du  4  annulant  le  décret  du  31  janvier; 
ce  soir  tout  ce  que  j'ai  reçu  a  été  publié  et  à 
l'heure  où  je  vous  écris,  la  liberté  entière  des 
élections  est  assurée  dans  les  Deux-Sèvres  où 
d'ailleurs  aucun  de  ceux  appartenant  aux  exclus 
ne  se  présentait. 

Je  vous  demande  de  télégraphier  au  préfet 
des  Deux-Sèvres,  administrateur  très-aimé  et 
qui  loyalement,  parce  qu'il  désapprouvait  le 
décret,  avait,  hier  matin,  envoyé  sa  démission, 
que  vous  la  refusez  et  qu'il  ait  à  reprendre  ses 
fonctions.  L'effet  produit  est  immense  et  tout  se 
passera  au  milieu  du  plus  grand  calme.  Ricard. 


Niort,  7  (?)  février  1871,  11  h.  45  matin.  — 
N°  7,934.  Ricard,  commissaire  extraordi- 
naire,  à  Intérieur,  Emmanuel  Arago,  Bor- 
deaux. —  Personnelle.  —  Tout  est  parti  cette 
nuit  pour  tout  le  département  ;  bien  que  le  dé- 
cret de  M.  Jules  Simon  eut  déjà  été  affiché  dès 
hier,  j'ai  voulu  par  surcroît  publier,  afficher, 
lettre  de  Gambetta  donnant  sa  démission, 
votre  nomination  et  le  dernier  décret  du  Gou- 
vernement ;  dans  tout  le  département  tout 
est  affiché  et  tout  ira  avec  le  plus  grand 
calme. 

Je  vous  prie  de  m'envoyer  sur-le-champ  un 
télégramme  invitant  le  préfet  de  Niort  à  re- 
prendre sa  démission  ;  cela  a  une  grande  impor- 
tance ;  il  faut  que  demain  il  soit  remis  à  la  tête 
du  département. 

Quant  à  LaRochelle.il  faut  que  M.  Mestreau 
continue  à  surveiller  ;  il  a  près  de  lui  un  avocat 
de  Saintes,  qui,  sous  le  couvert  du  secrétaire 
général,  veillera  sur  tout.  Vous  aviserez  après 
au  remplacement.  Ricard. 


■ 
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Abbeville,  17  septembre  1870,  4  h.  50  s.  — 
N°  47,589.  _  P.  _  Sous-préfet  à  Gambetta, 
Intérieur,  Paris.  —  Nommé  le  10  sous-préfet 
Abbeville,  j'y  suis  admirablement  accueilli. 
M.  Gavelle  apporte  lettre  de  M.  Chambareau 
qui  m'appelle  à  Paris  pour  me  confier  un  nou- 
veau poste.  Je  recommande  la  singularité  de 
ma  situation  à  mon  ami  Gambetta.  H.   Fru- 

MEAU. 


Amiens,  17  septembre  1870,  7  h.  1  soir.  — 
N°  47,618.  _  P.  __  Préfet  à  M.  Chambareaud, 
directeur  personnel  Intérieur,  Paris.  — 
Gavelle  me  télégraphie  que  M.  Frumeau  ne 
trouve  pas  votre  lettre  suffisante  pour  lui  re- 
mettre le  service.  Télégraphiez  vous-même  à 
M.  Frumeau,  à  Abbeville,  qu'il  n'y  ait  pas  deux 
so*s-préfets  dans  la  même  ville. 


Abbeville,  17  septembre  1870,  7  h.  30  soir. 
—  N°  47,643.  _  P.  _  Sous-préfet  à  Intérieur, 
Paris.  —  Le  sous-préfet  d" Abbeville,  nommé 
par  un  décret  du  ministre  de  l'Intérieur  en  date 
du  10  septembre  1870  aux  fonctions  qu'il  oc- 
cupe, en  remplacement  de  M.  Gavelle,  et  re- 
connu par  toutes  les  autorités  qu'il  a  reçues, 
n'abandonnera  son  poste  qu'en  vertu  d'une  ré- 
vocation en  forme  du  ministre  ou  d'un  appel  à 
d'autres  fonctions.  Frumeau. 


Abbeville,  31  janvier  1871,  11  h.  15  matin. 

—  N°  7,407.  Préfet  à  Gambetta,  Bordeaux. 

—  Chiffrée.  —  Le  général  prussien  soutient 
que  l'armistice  lui  donne  le  droit  de  faire  éva- 
cuer la  Somme.  Donnez-moi  au  plus  tôt  des  ins- 
tructions. Je  suis  navré.  Sachez  bien  que  je 
suis  à  vous,  tout  à  vous.  Lardières, 


Abbeville,  4  février  1871,  10  h.  30  matin.— 
N°  7,495.  Préfet  à  préfet  Mayenne,  Laval. 
—  Chiffrée.  —  La  liste  des  candidats  de  la 
Somme  n'a  aucune  chance  de  réussir,  à  cause 
de  certains  choix  malheureux,  particulièrement 
de  Henri  Gavelle.  Votre  frère  donne  sa  dé- 
mission de  vice-président  du  comité  républi- 
cain d'Abbeville.  Comme  il  retirerait  sa  candi- 
dature s'il  était  en  votre  lieu  et  place  ;  réponse 
de  suite.  Lardières  (?).  • 


Abbeville,  4  février  1871,  11  h.  50  soir.  — 
N°  7,485.  Préfet  à  Gambetta,  Bordeaux.  — 
Je  reçois  la  dépêche  suivante  de  Lille  : 

«  Général  en  chef  à  préfet  Somme  et  à 
colonel  Babouin,  Abbeville.  —  Vous  n'êtes 
pas  au  courant  de  la  question  d'Abbeville.  Voici 
deux  dépêches  que  j'ai  reçues  : 

«  Ministre  des  Affaires  étrangères  à  gè- 
»  néral  Faidherbe,  commandant  en  chef 
»  V armée  du  Nord.  —  1°  Le  département  de 
»  la  Somme  ayant  été  réservé  à  l'armée  aile- 
»  mande,  j'ai  le  regret  de  vous  dire  qu'Abbe- 
»  ville  doit  être  évacué  et  rendu.  Il  est  convenu 
»  qu'on  n'y  frappera  ni  contributions  de  guerre 
»  ni  réquisitions.  Abbeville  ne  sera  soumis  qu'à 
»  sa  quote-part  dans  les  charges  du  départe- 
»  ment  de  la  Somme.  Givet  nous  est  conservé 
»  par  la  convention  ainsi  que  Langres. 

»  2°  M.  le  comte  de  Bismarck  maintient  ri  - 
»  goureusement  l'obligation  pour  les  troupes 
»  françaises  d'évacuer  immédiatement  le  dé- 
»  partement  de  la  Somme  y  compris  Abbeville. 
»  En  cas  de  retard,  les  autorités  allemandes 
»  considéreraient  l'armistice  comme  non  exé- 
»  cuté.  » 
»  Le  colonel  Babouin  obéira  immédiatement 
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à  mes  ordres  réitères  ;  il  remettra  le  comman- 
dement à  Montreuil  à  l'officier  le  plus  élevé 
en  grade  et  se  rendra  à  Lille.  Signé  :  Fai- 
dherbe.  » 

En  prés.ence  de  la  mesure  rigoureuse  et  que 
je  considère  comme  une  véritable  injustice  en- 
vers un  officier  d'une  haute  valeur,  sincère 
républicain,  atteint  de  deux  blessures  à  Beau- 
mont,  et  qui  s'est  acquitté  d'une  façon  remar- 


quable des  fonctions  de  commandant  supérieur 
de  la  garde  nationale  mobilisée,  j'ai  l'honneur, 
de  vous  demander  la  nomination  de  M.  Ba- 
bonin,  déjà  chef  de  bataillon  dans  la  ligne,  au 
grade  de  lieutenant-colonel  de  la  ligne  com- 
mandant un  régiment  de  marche.  Babonin 
avait  déjà  commencé  l'évacuation  et  est  resté 
étranger,  je  l'affirme,  à  ma  dépêche  de  ce  jour 
qui  lui  a  valu  cette  disgrâce.  J.  Lardières. 


4  skpt.  —  II.  D.  T. 


'# 
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Albi,  5  septembre  1870,  1  h.  45  soir.  —  N° 
630.  Préfet  à  Intérieur,  Paris.  —  Vos  dépê- 
ches ont  été  affichées  et  publiées.  On  s'atten- 
dait à  la  proclamation  de  la  République.  Il  n'y 
a  pas  eu  de  désordres. 

Le  tirage  au  sort  et  la  révision  se  font  au- 
jourd'hui à  Albi  très-régulièrement.  Il  n'y  a 
qu'une  pensée  :  chasser  l'ennemi  du  sol  de  la 
patrie.  Locré. 


Albi,  6  septembre  1870,  12  h.  35  matin.  — 
N°  638.  Préfet  à  Intérieur,  Paris.  —  Aucun 
accident  à  signaler.  Les  opérations  du  tirage 
au  sort  et  de  la  révision  ont  continué  réguliè- 
rement. L'ordre  règne.  Locré. 


Albi,  6  septembre  1870,  6  h.  20  soir.  —  N° 
641.  Préfet  à  Intérieur,  Paris.  —  Je  remet- 
trai le  service  à  M.  Frédéric  Thomas,  mon 
successeur.  Locré. 


marcheront  et  voteront  armées.  Ecris  pour  me 
concerter  avec  préfet  de  Gironde. 


Albi,  13  septembre  1870,  10  h.  matin.  —  N° 
689.  Préfet  à  Intérieur,  Paris.  —  Hier,  com- 
mission municipale  a  voté  cinquante  mille 
francs  pour  armement.  Francs-tireurs  s'orga- 
nisent. _  Attends  sous-préfet  de  Castres,  As- 
siot.  _  Nommez  sous-préfet  pour  Lavaur.  _  Pas 
urgence  pour  Gaillac.  Julien  Pendariez  non 
connu.  _  Confiance  grandit.  __  République  plus 
sympathique  chaque  jour.  Frédéric  Thomas. 


Albi,  15  (?)  septembre  1870,  9  h.  56  soir.  — 
N°  46,780.  _  P.  __  Préfet  à  Intérieur,  Tours. 
—  Département  prépare  avec  ardeur  bataille. 
Garde  nationale  sur  pied.  _.  Albi  a  voté  cin- 
quante mille  francs  pour  armement.  Il  votera 
plus.  __  Castres,  Gaillac ,  Mazamet,  Cordes, 
imiteront  exemple.  Tout  disposé  à  me  joindre 
au  comité  de  défense  de  la  Gironde,  partirai 
moi-même  pour  Tours  à  votre  premier  signal 
télégraphique  avec  un  membre  du  conseil  de 
défense  fonctionnant  déjà  ici»  Toutes  communes 


Albi,  16  septembre  1870,  5  h.  44  soir.  —  N° 
712.  Préfet  à  Intérieur,  Tours.  —  Me  join- 
drai aux  préfets  (?)  Gironde  pour  proposition 
comité  de  défense. 

Pars  demain  matin  samedi  pour  Tours  au 
rendez-vous  général.  Frédéric  Thomas. 


Castres,  17  septembre  1870,  2  h.  25.  —  N° 
443.  Sous-préfet  à  Lissagaraij,  chef  de  ca- 
binet Intérieur,  Tours.  —  Soumettez  à  Tho- 
mas, préfet  Tarn,  parti  pour  Tours  ce  matin  : 

«  Le  sous-préfet  et  la  commission  consulta- 
tive de  Castres  avaient  demandé  le  15  au  préfet 
une  délégation  provisoire  officielle  de  ses  pou- 
voirs, leur  permettant  de  décider,  sauf  compte- 
rendu,  sur  toute  mntiira  concernant  l'arron- 
dissement et  notamment  la  nomination  des 
nouvelles  commissions  municipales  et  leurs 
présidents. 

»  Par  lettre  du  16,  11  h.  matin,  le  préfet  ré- 
pond qu'il  me  donnera  tant  de  délégations  par- 
ticulières qui  me  seront  agréables,  mais  que  je 
ne  puis  compter  sur  une  sorte  de  blanc-seing 
sous  forme  de  délégation  générale, 

»  La  dépêche  du  ministre  du  17,  1  h.  50  ma- 
tin, fixe  àl'improviste  les  élections  municipales 
au  25  (dans  huit  jours)  et  les  élections  législa- 
tives au  2  octobre  (dans  quinze  jours).  Nous 
sommes  convaincus  qu'informé  de  ces  circons- 
tances, le  préfet  n'eût  pas  rejeté  l'intégralité 
de  nos  propositions. 

»  Concertez-vous  donc  avec  lui  dès  son  arri- 
vée et  décidez  ensemble  de  rétendue  des  pou- 
voirs à  déléguer.  Vous  spécifierez  dans  une 
dépêche  officielle  et  nous  trouverez  toujours 
prêts,  surtout  à  l'abnégation.  Louis  AssiOT, 
sous-préfet,  J.  Caraguel,  A.  Cros,  Eugène 
Fay,  A.  de  Paleville,  Robert,  L.  Hilaire,  E. 
Verdeil.  » 
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Albi,  17  septembre  1870,  9  h.  25  soir.  —  N° 
729.  Délégué  du  préfet  de  Tarn  à  préfet 
Tarn,  Tours.  — -  Voyez  s'il  conviendrait  pro- 
poser au  Gouvernement  pendant  durée  siège 
Paris,  faire  sonner  tocsin  tous  les  jours  à  raidi 
et  les  dimanches  heure  en  heure. 

Le  bruit  répandu  ici  d'élections  municipales 
prochaines  produit  très-mauvais  effet.  Infor- 
mez-en Gouvernement. 

Le  secrétaire  général  délégué,   C.  Vieu. 


Albi,  18  septembre  1870,  9  h.  55  -  N°730. 
Délégué  du  préfet  de  Tarn  à  préfet  Tarn, 
Toio's. —  L'annonce  des  décrets  fixant  les  élec- 
tions a  passé  dans  les  journaux.  C'est  une  très- 
fâcheuse  mesure.  Le  temps  manque  d'ailleurs 
absolument  pour  préparer  le  travail  matériel  ; 
confection  des  listes,  orrêtés,  etc. 

Les  organes  démocratiques  seront  uuanimes 
dans  ee  sens. 

Le  secrétaire  général  délégué,  G.  Vieu. 


Alm,  19  septembre  1870,  10  h.  16  soir.  — 
N°  742.  Délégué  du  pi-éfel  de  Tarn  à  Justice, 
Tours.  —  Mon  préfet  retenu  par  encombre- 
ment à  Bordeaux,  je  reçois  la  dépêche  que  je 
transcris  : 

«  Conseil  'municipal  Lyon  à  conseils  mu- 
nicipaux Albi,  Castres,  Gaillac,  Lavaur.  — 
Visée.  —  Invitation  d'envoyer  un  ou  plusieurs 
délégués  à  Lyon  pour  former  un  comité  central 
de  défense.  Les  délégués  devront  être  munis 
de  pleins  pouvoirs.  » 

De  semblables  dépêches  doivent-elles  circu- 
ler librement?  Le  Gouvernement  autorise-t-il 
le  conseil  de  Lyon  à  correspondre  avec  le  Midi? 

Veuillez  me  donner  des  instructions. 

Le  secrétaire  général,  C.  Vieu. 


Albi,  21  septembre  1870,  3  h.  50  scir.  — N° 
764.  Préfet  à  délégation  du  Gouvernement, 
Tours.  —  Vous  prie  accepter  ma  démission  de 
préfet  pour  permettre  ma  candidature  à  cons- 
tituante. 

Nommez  Louis  Assiot,  actuellement  sous- 
préfet  à  Castres,  préfet  du  Tarn;  Célestin  Vieu, 
secrétaire-général,  sous-préfet  à  Castres  en 
remplacement  d'Assiot.  _  Edouard  Verdeil  avo- 
cat, secrétaire-général  à  la  place  de  Vieu;  Lu- 
dovic Mercadier,  avocat,  sous-préfet  à  Lavaur 
à  la  place  de  Belloc  non-acceptant.  Frédéric 
Thomas. 


Albi,  21  septembre  1870,  6  h.  55  soir.  —  N° 
768.  Préfet  à  délégué  Intérieur,  Tours.  — 
Palricot  invité  à  donner  démission  pour  avoir, 
en  notifiant  un  arrêté,  écrit  à  un  maire  une 
lettre  confidentielle  tombée  par  hasard  entre 
nos  mains,  lettre  ou  se  trouvait  notamment  le 
passage  suivant  : 

«  C'est  pitoyable  d'assister  à  de  pareilles  cho- 
ses, je  commence  à  être  écœuré  et  je  crois  que 
bientôt  je  me  soustrairai  volontairement  à  un 
parc'l  spectacle.  » 

Cet  avertissement  peut  profiter  et  verrais 
sans  regret  réintégration  de  Patricot  dans  Isère 
_  Veuillez  pourvoir  à  son  remplacement  à  Gail- 
lac. Frédéric  Thomas. 


Castres,  22  septembre  1870,  9  h.  35  matin. 
—  N°467.  Sous-préfet  à  garde  des  sceaux, 

membre  et  représentant  du  gouvernement 
de  la  Défense  nationale,  Tours,  et  à  préfet 
Albi.  —  Je  vous  transmets  copie  de  la  délibé- 
ration prise  hier,  par  le  conseil  municipal  de 
Castres  : 

»  Le  conseil  municipal  discutant  la  question 
de  défense  au  moment  où  l'étranger  est  sous  les 
murs  de  la  capitale,  prend  spontanément  et  à 
l'unanimité,  la  résolution  suivante  : 

«  Dans  le  cas  où  la  ville  de  Paris  serait  ame- 
née à  capituler,  la  ville  de  Castres  déclare,  à 
l'avance,  qu'elle  ne  reconnaît  à  aucun  pouvoir 
le  droit  de  la  comprendre  dans  la  capitulation, 
elie  affirme  vouloir  conserver  toute  sa  liberté 
d'.aetion  afin  de  défendre  à  outrance  le  sol  de  la 
patrie.  »  Louis  AssiOT. 


Ai.bi.  53  septembre  1870,  7  h.  h.  49  matin. 
—  N°779.  Secrétaire  général  à  Intérieur, 
Tours.  —  Très-urgent  remplacer  Thomas  pré- 
fet démissionnaire  et  candidat  à  constituante, 
par  Louis  Assiot  ou  par  qui  vous  voudrez. 
Deux  dépêches  à  ce  sujet  non  répondues.  C. 
Vieu. 


Albi,  24  septembre  1870,  12  h.  22  matin.  — 
N°789.  Secrétaire  générale  Justice,  Tours. 
—  Rien  de  plus  urgent  pour  Tarn  qued'envoyer 
préfet.  _  M,  Frédéric  Thomas  ayant  donné  dé- 
mission, les  services  publics  souffriraient  bien- 
tôt de  l'absence  de  direction. 

M.  Louis  Assiot  a  été  proposé,  ce  choix  serait 
agréable.  Veuillez  télégraphier  réponse.  Le 
secrétaire  général,  C.  Vieu. 
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Albi, 24 septembre  1870,  3  h.  30  soir.  —  N° 
790.  Préfet  à  Intérieur,  Tours.  —  Vu  la  gra- 
vité des  circonstances,  je  retire  ma  démission 
et  reste  à  mon  poste.  Frédéric  Thomas. 


Albi,  29  septembre  1870,  11  h.  55  matin.  — 
N°  827.  Préfet  à  Gouvernement,  Tours.  — 
Je  nomme  ou  j'ai  nommé  commissions  munici- 
pales qui  élisent  elles-mêmes  le  plus  souvent 
les  maires  et  adjoints.  Frédéric  Thomas. 


Albi,  29  septembre  1870,  7  h.  22 soir.  —  N° 
831.  Préfet  à  Intérieur,  Tours.  —  Impôt  sur 
vignes  favorable  aux  villes  produirait  effet 
archi-détestable  dans  campagnes  qui  marche- 
ront et  voteront  mieux  qu'on  ne  croit.  Frédéric 
Thomas. 


Albi,  29  septembre  1870,  11  h.  20  soir.  — 
N°  832.  Préfet  à  Intérieur  Tours.  —  Reçois 
décret  sur  organisation  garde-nationale  mobili- 
sée. Le  fais  afficher  et  mettre  à  exécution, 
mais  constate  que  pour  les  maries  ou  veufs 
sans  enfants,  ils  sont  impopulaires.  Mieux  aurait 
valu  descendre  limite  d'âge  à  35  ans  et  ne  pas 
admettre  d'exceptions. 

Pourquoi  ne  pas  appeler  les  jeunes  gens  de- 
puis dix-huit  ans?  Pourquoi  ne  pas  dissoudre 
les  conseils  généraux?  Frédéric  Thomas. 


Albi,  (?)  octobre  1870,  4  h.  35  soir.  —  N° 
271 .  Préfet  à  Intérieur,  Bordeaux.  —  Chif- 
frée. —  Devrai-je  pour  maintenir  ma  candida- 
ture donner  ma  démission  ?  Frédéric  Thomas. 

Albi,  5 octobre  1870,  2  h.  50  soir.  —  N°  859. 
ASteenachers,  directeur  télégraphes,  Tours. 
—  Mon  cher  ami,  voulez-vous  me  faire  accor- 
der, comme  délégué  du  Gouvernement  dans 
le  Midi,  la  franchise  télégraphique  et  le  droit 
de  requérir  les  télégraphes  pour  les  affaires  de 
mon  service. 

Réponse  à  préfecture  Toulouse.   Lissagaray. 


Albi,  5  octobre  1870,  4  h.  soir.  —  N°  858.  A 
Cavalier,  attaché  Intérieur,  Tours. — Trans- 
mettez vous-même  à  Laurier  et  obtenez  immé- 
diatement satisfaction  aux  demandes  suivantes  : 

Invitez  arsenal  de  Toulouse  à  nous  donner  : 

Trois  canons  de  huit  sans  affût.  _  150  mous- 
quetons. _  50  sabres  de  cavalerie. 

Toutes  ces  armes  abondent  à  l'arsenal;  on 
n'attend  que  vos  ordres  pour  les  donner. 


Le  préfet  du  Tarn,  M.  Frédéric  Thomas,  tient 
essentiellement  à  obtenir  cette  satisfaction. 

Il  vous  suffira  de  présenter  à  Laurier  une 
dépêche  conforme  et  de  le  prier  delà  signer. 

Envoyez-la  nousimmédiatement.  Lissagaray. 

Visée  par  le  préfet  du  Tarn  :  F.  Thomas. 


Albi,  5  octobre  1870,  6  h.  23  soir.  —  N°  879. 
Préfet  à  Intérieur,  Tours.  —  Les  délégués 
cantonaux  réunis  à  Albi ,  m'ayant  inscrit  à 
l'unanimité  sur  la  liste  des  candidats  à  la  Cons- 
tituante, Je  viens,  me  conformant  au  décret 
sur  les  incompatibilités,  vous  donner  ma  démis- 
sion de  préfet  du  Tarn,  déjà  annoncée  par  une 
lettre  d'avant-hier  3  octobre  à  l'adresse  de 
Laurier  que  je  remercie  de  son  amical  concours. 
Frédéric  Thomas. 


Albi,  5  octobre  1870,  9  h.  35  soir.  —  N°  880. 
Préfet  à  Intérieur,  Tours.  — Mon  excellent 
ami  M.  Frédéric  Thomas  vient  de  donner  sa  dé- 
mission. Je  reçois  à  l'instant  une  députation  du 
comité  central  démocratique  d'Albi,  qui  paraît 
ne  pas  agréer  aujourd'hui  avec  plaisir  la  no- 
mination de  M.  Assiot. 

Je  crois  devoir,  en  vous  en  informant,  vous 
envoyer  l'adresse  du  comité   qui  m'y  autorise. 

Le  secrétaire  général  délégué,  Vieu. 


Albt,  8  octobre  1870,  11  h.  matin.  —  N° 
895.  Préfet  à  Guerre,  Tours.  —  La  ville  d'Albi 
a  reçu  par  l'ordre  du  ministre  qu'elle  remercie, 
trois  pièces  de  8  nues.  Toulouse  a  en  grand 
nombre  des  affûts  de  rebut,  dits  affûts  d'école, 
que  l'administration  militaire  est  toute  dispo- 
sée à  livrer.  Je  vous  en  demande  trois.  On 
éviterait  grande  perte  de  temps  et  l'on  excite- 
rait enthousiasme. 

L'administrateur  provisoire,  Vieu. 


Albi,  9  octobre  1870,  8  h.  U  soir.  —  N°  906. 
Préfet  à  Intérieur,  Tours.  —  Les  élections 
étant  ajournées,  je  remets  mes  pouvoirs  entre 
les  mains  de  M.  Frédéric  Thomas,  qui  reprend 
ses  fonctions. 

L'administrateur  provisoire,  Vieu. 


Albi,  10  octobre  1870,  9  h.  soir.  —  N°  912. 
Préfet  à  Intérieur,  Tours.  —  Chiffrée,  — 
Proclamation  Gambetta  produit  effet  très-grand. 
Imprimée  et  publiée  à  son  de  trompe.  On  attend 
avec  confiance  mesures  énergiques  qu'elle  an- 
nonce. Garde  nationale  des  communes  inspec- 
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tées  par  délégués  spéciaux  nommés  par  nous. 
Pas  de  réfractaires.  Concours  général  des  ci- 
toyens. Marchez,  la  France  suit. 

Attends   confirmation  de   ma  réintégration. 
Frédéric  Thomas. 


Castres,  11  octobre  1870,  6  h.  15  soir.  —  N° 
544.  Sous-préfet  à  Lissagaray,  Intérieur, 
Tours.  —  Vous  pouvez  m'être  utile  en  me  ti- 
rant d'ici,  si  mon  ancien  chef  qui  me  traite  in- 
dignement  depuis  votre  passage,  doit  reprendre 
son  poste,  ou  on  m'y  faisant  placer,  à  son  défaut, 
si  vous  continuez  à  m'en  croire  digne. 

Merci  et  à  vous  de  cœur.   Louis  Assiot. 


Albi,  18  octobre  1870,  2  h.  27  soir.  —  N° 
258.  Préfet  à  Guerre,  Tours.  —  Il  est  urgent 
de  procéder  à  la  nomination  des  officiers  du  ba- 
taillon de  dépôt  de  la  garde  mobile  prêt  à 
partir. 

Ces  nominations  doivent-elles  être  faites  à 
l'élection  ou  au  choix?  Vos  instructions  nous 
laissent  dans  l'incertitude. 

Le  mode  par  élection  nous  paraîtrait  le  meil- 
leur pour  compléter  les  cadres  en  respectant  les 
droits  acquis.  Frédéric  Thomas. 


Albi,  20  octobre  1870,  8  h.  32  matin.  —  N° 
968.  Préfet  à  Guerre,  Tours.  —  Chiffrée. 
—  Ami,  je  vous  répète  que  vos  exemptions  pour 
hommes  mariés  et  soutiens  de  famille  font  effet 
détestable.  Faites  partir  tous  les  Français, 
comme  dit  le  décret.  Frédéric  Thomas. 


Albi,  21  octobre  1870,  6  h.  20 soir.  — N°  981. 
A  M.  May,  Intérieur,  Tours.  —  La  guerre 
de  francs-tireurs  très-populaire  dans  le  Midi. 
Pourrions  lever,  équiper  corps  considérable,  si 
vous  nous  autorisez  à  accepter  quelques  mobi- 
lisés. Ne  le  pourriez-vous  pas? 

Réponse.  Lissagaray. 


Albi,  1er  novembre  1870,  1  h  .  15  soir.  —  N° 
74.  Général  de  brigade  à  Guerre,  Tours.  — 
J'ai  appris  ce  matin,  par  voie  indirecte,  que  le 
général  de  division  commandant  à  Toulouse, 
avait  été  arrêté  sans  que  j'aie  su  ni  pourquoi 
ni  comment. 

Je  reçois àl'instant,  de  Toulouse,  une  dépêche 
télégraphique  qui  est  ainsi  conçue  : 

«  Le  général  commandant  provisoirement  la 
12"  division  militaire,  —  Envoyez- moi,,  ,  » 
Suivent  les  détails  de  service, 


Je  ne  connais  pas  le  nom  de  ce  général,  ni  en 
vertu  de  quel  ordre  il  commande  la  division. 
Je  suis  le  plus  ancien  général  de  cette  division, 
le  commandement  en  revient  à  moi. 

J'attendrai  vos  ordres  à  cet  égard.  Jusqu'à  ce 
que  je  les  aie  reçus,  je  ne  reconnaîtrai  pas  l'au- 
torité de  celui  qui  m'écrit  (1).  Général  De 
Serbes. 


Albi,  1er  novembre  1870,  7  h.  45  soir.  —  N° 
70.  Préfet  à  Guerre.  Tours.  — Votre  procla- 
mation superbe  de  patriotisme  et  d'éloquence. 
Veuillez  me  répondre  à  la  pétition  des  mobiles 
du  4°  bataillon,  demandant  à  élire  leurs  officiers, 
et  que  vous  ai  recommandée.  Cela  presse,  ils 
partent  après-demain.  Frédéric  Thomas. 


Albi,  3  novembre  1870,  3  h.  50  soir.  — N° 
89.  Préfet  à  Intérieur,  Tours.  —  Chiffrée. 
—  Publie  dépêche  pour  élections  Paris,  sauf 
passage  confidentiel. 

Ici  on  voudrait  armes  et  pas  armistice. 

Je  viens  avec  la  municipalité  et  la  garde  na- 
tionale, de  conduire  mobiles  au  chemin  de  fer, 
non  sans  peine.  Ma  cause  et  ma  destinée  sont 
les  vôtres,  fidélité  jusque  mort.  Arrivé  avec 
vous,  resterai  ou  partirai  avec  vous.  Frédéric 
Thomas. 


Castres,  5  novembre  1870,  5  h.  5  soir.  — N° 
624.  Sous-préfet  à  Lissagaray,  préfecture, 
Tours.  —  Chiffrée.  —  Tout  se  fera  comme 
vous  le  demandez. 

Labroquère  remplacé  ;  parti  jeudi,  ne  sais  où. 

Nomination  du  gros  général  d'Albi  à  Toulouse 
est  mauvaise.  Vous  savez  et  on  sait  que  ce  vieux 
dort  de  midi  à  cinq  heures. 

Obtenez  première  classe,  sur  place,  pour  mon 
chef  de  poste  télégraphique.  Dévouement  de 
nuit  et  de  jour  :  remplit  plus  que  les  conditions 
réglementaires  d'avancement. 

Donnez  de  vos  nouvelles,  avons  besoin  de 
vous  voir.  Louis  Assiot. 


Albi,  6  novembre  1870,  10  h.  23  matin.  — 
N°  115.  Préfet  à  Intérieur,  Tours.  —  Effet 
du  plébiscite  de  Paris,  grandit  toujours.  _  Plé- 
biscitez dans  les  départements.  _  J'ai  traité 
pour  7,000 tentes;  recevrez  par  poste  état  com- 
plet. Frédéric  Thomas, 

(t)  Comparez  avec  les  dépêches  de  la  même  date  écrites 
par  MM.  Duportal,  etc.,  à  Toulouse, 
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Albi,  10  novembre  1870,  8  h.  50  matin.  — 
N°  133.  Préfet  à  Guerre,  Tours.  —  Lucius 
Ramond,  chef  d'escadron  en  retraite  à  Alger, 
accepte  pour  durée  de  la  guerre  le  grade  de 
général  de  brigade  pour  commander  les  mobi- 
lisés du  Tarn.  Républicain  sûr.  Nomination 
populaire  et  hors  ligne.  Frédéric  Thomas.  . 


Castres,  24  novembre  1870,  11  h.  3  matin. 
—  N°  678.  Sous-préfet  à  Lissagaray,  com- 
missaire guerre,  Toulouse,  et  Périn,  com- 
missaire guerre,  Intérieur,  Tours.  —  J'ap- 
prends que  Maurel,  l'homme  de  Duportal,  dont 
je  vous  ai  nettement  caractérisé  la  valeur,  le 
lendemain  matin  du  jour  où  je  vous  ai  vu  pour 
la  première  fois  à  Toulouse  et  que  vous  avez 
rejeté  de  concert  avec  votre  collègue,  revient 
sur  l'eau. 

Dans  le  cas  où  la  position  intendant  chef  lui 
serait  donnée,  je  retire  le  blanc-seing  donné 
lorsqu'il  s'agissait  d'un  inconnu,  n'acceptant 
plus  avec  Maurel  qu'une  situation  d'égal  et  de 
contrôle,  que  peut  seule  comporter  le  titre  de 
commissaire  de  guerre  adjoint,  chargé  spéciale- 
ment de  signer  marchés,  ainsi  qu'intendant  et 
d'être  auprès  de  lui  comme  la  délégation  per- 
manente des  commissaires  de  guerre  et  du  gé- 
néral. 

Faites-moi  donner  tel  grade  et  telle  solde 
que  voudrez,  ceci  ne  serait  plus  que  secon- 
daire. 

Déchiffrez  vous-même  ou  seulement  par 
Lajard  et  Frédéric. 

Excusez  laconisme  forcé  et  croyez  à  mon  dé- 
vouement. Louis  Assiot. 


Albi,  27  novembre  1870,  8  h.  5  matin.  — 
N°258.  Préfet  à  Intérieur,  Tours.  —  Chif- 
frée. —  Pas  exempter  ouvriers  de  Garmaux. 
Ce  serait  troubler  la  résignation  des  autres  et 
compromettre  départ  général.  Ai  un  moyen, 
qui  après  mobilisation,  remédiera  à  tout  et  que 
vous  proposerai  ..par  lettre.  Frédéric  Thomas. 


Castres,  17  janvier  1871,  8  h.  50  matin.  — 
N°  777.  Sous-préfet  à  inspecteur  camps  ré- 
gionaux (  1), préfecture  Charente-Inférieure, 
La  Rochelle. — J'appartiens  à  la  République 
et,  puisque  vous  pensez  que  je  la  servirai  mieux 
au  camp,  présentez  au  ministre  son  et  aussi 
votre  dévoué,  Louis  Assiot. 

(l)  U.  Périn, 


Gaillac,  31  janvier  1871,  6  h.  soir.  —  N° 
124.  Commission  municipale  de  Gaillac 
[Tarn)  aux  membres  du  Gouvernement  de 
la  Défense  nationale,  Bordeaux.  —  En  pré- 
sence des  événements  qui  se  produisent  et,  vu 
la  communication  du  ministre  de  l'intérieur 
et  de  la  guerre,  en  date  de  ce  jour,  la  commis- 
sion municipale  de  la  ville  de  Gaillac  déclare 
qu'elle  s'associe  sans  réserve  aux  sentiments 
qui  y  sont  exprimés. 

Elle  proteste  d'avance  contre  tout  traité  de 
paix  qui  ne  maintiendrait  pas  dans  toute  son 
intégrité  notre  honneur  national. 

Plutôt  la  guerre  à  outrance  qu'une  paix  hon- 
teuse ! 

Pour  les  membres  de  la  commission  munici- 
pale: le  maire,  Rossignol. 


Gaillac,  5  février  1871,  5  h.  45  matin.  — 
N°  733 .  Sous-préfet  à  Intérieur,  Bordeaux. 
—  Reçu  votre  dépécbe  concernant  décret  du 
Gouvernement  sur  les  incompatibilités.  Je  la 
fais  afficher  ce  soir  à  Gaillac,  elle  sera  publiée 
demain  matin  et  envoyée  immédiatement  dans 
tous  les  cantons  de  l'arrondissement.  Joseph 
Jean. 


Albi,  5  février  1871,  10  h.  25  matin.  —  N' 
279.  Préfet  à  Intérieur,  Bordeaux.  — Chif- 
frée. —  Le  général  (1)  était  déjà  sur  notre 
liste  ;  je  soutiendrai  sa  candidature  plus  que  la 
mienne.  Je  vous  affectionne,  vous  plains  et  vous 
admire.  Frédéric  Thomas. 


Albi,  6  février  1871, 1  h.  45  soir.  —No  289. 
Préfet  à  Intérieur  et  Guerre,  Bordeaux.  — 
Chiffrée.  —  Personnelle.  —  Nul  plus  que  moi 
n'approuve  décret  sur  les  indignes.  Seulement 
voyez;  le  résultat  est  atteint  maintenant,  les 
indignes  n'ont  pas  le  temps  de  se  présenter, 
et,  en  rapportant  le  décret,  vous  écarteriez 
des  difficultés  diplomatiques.  On  dira  que  cela 
est  tardif,  mais  n'est-il  pas  facile  d'en  rejeter  la 
faute  sur  la  Prusse?  Frédéric  Thomas. 


Albi,  8  février  1871,  6  h.  50  soir.  —  N°297. 
Préfet  à  Intérieur,  Bordeaux.  —  Votre  dé- 
mission produira  certainement  le  plus  déplorable 
effet.  Je  suivrai  votre  sort.  Mais  pourquoi  nous 
inviter  à  attendre   l'élection  quand    vous    ne 

(l)  Jaurès.  Voyez  les  dépêches  do  la  délégation  de 
Bordeaux. 


DÉPARTEMENT  DU  TARN 


119 


croyez  pas  devoir  rester  jusque-là  vous-même? 
Affliction  et  sympathie  profonde.  Frédéric 
Thomas. 


Albi,  8  février  18*71,  10  heures  12  soir.  — 
N°  299.  Préfet  à  Intérieur,  Bordeaux.  — 
Mon  cher  Arago,  je  fais  publier  votre  nomi- 
nation. 

Voici  comment  je  termine  la  circulaire  Gam- 
betta  : 

a  Nommé  par  le  ministre  de  l'intérieur,  je 
n'entends  pas  me  séparer  de  lui. 

»  Pour  obéir  à  la  dernière  invitation  de 
mon  illustre  ami  qui  le  demande  comme  un 
suprême  service  à  rendre  à  la  République,  je 
resterai  préfet  jusqu'au  lendemain  de  l'élec- 
tion. » 

J'ajoute  pour  vous  :  Prière  d'envoyer  Victor 


Emion   notre  confrère  à   ma  place.    Frédéric 
Thomas. 


Albi,  10  février  1871,  6  h.  15  soir.  —  N" 
342.  Secrétaire  général  à  Intérieur,  Bor- 
deaux. —  Chiffrée.  —  Notre  regretté  préfet, 
mon  excellent  ami,  Frédéric  Thomas,  m'a  remis 
ses  pouvoirs. 

Les  détails  demandés  vous  ont  été  transmis. 
Les  élections  ont  eu  lieu  ici  sur  la  question  paix 
ou  guerre.  Les  personnes  n'ont  été  aucunement 
discutées.  La  liste  qui  représentait  la  paix  à 
tout  prix  est  passée  entièrement  à  énorme  ma- 
jorité. 

Les  représentants  nommés,  parmi  lesquels 
figure  le  baron  Decazes,  parent  du  duc,  sont 
sans  valeur  personnelle  et  de  couleur  orléa- 
niste. Vieu. 
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Montauban,  5  septembre  1870,  12  h.  50  soir. 
—  N°  41,034.  _  P.  _  Préfet  à  Intérieur, 
Patois.  —  Une  commission  composée  de  per- 
sonnes notables  du  parti  républicain  qui  bier 
soir  a  écrit  devoir  s'adjoindre  au  conseil  munici- 
pal pour  maintenir  l'ordre  dans  la  ville,  me  dé- 
clare en  ce  moment  qu'elle  ne  peut  accorder  sa 
confiance  à  l'administration  municipale  actuelle 
et  qu'elle  demande  instamment  sa  révocation  ; 
cette  mesure  paraît  nécessaire  pour  maintenir 
l'ordre  dans  la  ville  ;  j'ai  l'honneur  de  deman- 
der des  instructions  immédiates  à  M.  le  mi- 
nistre. 


Montauban,  5  septembre  1870,  4  h.  25.  — N° 
41,131.  ._  P.  _  Préfet  à  Jules  Simon,  Ins- 
truction publique,  Paris.  —  Veuillez  obtenir 
de  M.  Gambetta  une  réponse  immédiate  à  la 
dépêche  de  M.  Poignant  relativement  à  la  mu- 
nicipalité de  Montauban.  Il  y  a  urgence.  Gus- 
tave Garisson. 


Montauban,  6  septembre  1870,  11  h.  40  ma- 
tin. —  N°  881.  Préfet  à  Intérieur,  Paris.  — 
Le  conflit,  faisant  craindre  des  désordres,  entre 
le  conseil  municipal  de  Montauban  et  la  com- 
mission municipale,  et  qui  a  motivé  ma  dépêche 
d'hier,  a  été  écarté  par  la  retraite  du  conseil. 

La  ville  agitée  hier  soir,  est  calme  ce  matin. 
Stéphany-Poignant. 


Montauban,  6  septembre  1870,  10  h.  15  soir. 
—  N°  885.  Les  membres  de  la  commission 
départementale  à  Intérieur,  Paris.  —  Nous 
avons  l'honneur  de  vous  prévenir  que  le  préfet 
désigné,  M.  Freycinet,  conseiller  général,  est 
considéré  par  les  républicains  de  Montauban 
comme  un  réactionnaire,  C'est  un  candidat  offi- 
ciel de  l'Empire, 

En  présence  d'une  telle  nomination,  la  com- 
mission départementale  croirait  devoir  se  reti- 
rer, et  sollicite  de  vous  une  réponse  le  plus 
promptement  possible. 


Monmayoxs  (de  Lauzerte),  J.  Lacroix,  Ch. 
La&arde,  G.  Gap.risson,  C.  Delthil  (de  Mois- 
sac),  Coudekc,  (?)  Reynade,  (de  Saint-Nicolas), 
Bergin,  Capelle  (aîné),  Puget,  Ronjat,  etc. 


Montauban,  7  septembre  1870,  6  h.  55  soir. 
—  N°  889.  Préfet  à  Intérieur,  Paris.  —  Pris 
possession  de  mon  poste  aujourd'hui.  Tout  va 
bien.  La  République  est  acceptée  sans  opposi- 
tion, C.  de  Freycinet. 


Montauban,  7  septembre  1870,  10  h.  40  soir. 
—  N°  891.  Préfet  à  Intérieur,  Paris. —  Trois 
délégués  ,  Foissac  ,  Lngarde  et  Pourrat ,  sont 
partis  avant  mon  arrivée  ici  pour  vous  présen- 
ter des  objections  sur  ma  nomination.  Mon  rap- 
port écrit  de  demain  vous  expliquera  la  situa- 
tion qui  ne  doit  pas  vous  préoccuper.  De  Frey- 
cinet. 


Montauban,  11  septembre  1870,  10  h.  28 
matin.  —  N°  10.  Préfet  à  Clément  Laurier, 
directeur  général  Intérieur,  Pains.  —  Les 
"délégués  de  Montauban  me  remettent  à  l'ins- 
tant votre  lettre  du  8. 

Je  ne  me  l'explique  pas,  attendu  que  loin  d'a- 
voir dissout  (sic)  la  commission  municipale  pro- 
visoire de  Montauban,  mon  premier  acte,  le 
jour  même  de  mon  arrivée,  a  été  de  la  mainte- 
nir par  arrêté  du  7.  Voyez  mon  rapport  confi- 
dentiel du  8,  demandant  approbation  dudit  ar- 
rêté. G.  de  Freycinet. 


Montauban,  14  septembre  1870,  5  h.  minuit 
30  matin.  —  N°  24.  Préfet  à  Intérieur,  Pa- 
ris. —  Une  réunion  a  eu  lieu  ce  soir  en  ville,  à 
laquelle  assistait  la  partie  très-avancée  du  parti 
républicain  dans  le  département.  A  10  heures, 
la  préfecture  qui  n'était  gardée  que  par  un  pi- 
quet de  garde  nationale,  lequel  n'a  opposé  au- 
cune résistance,  a  été  envahie  par  une  vingtaine 
de  personnes.  Le  but  de  cette  manifestation 
était  d'obtenir  par  la  force  ce  qu'on  n'avait  pu 
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obtenir  pacifiquement,  savoir  :  la  révocation  en 
masse  des  municipalités  du  département,  et  la 
création  d'une  commission  préfectorale  domi- 
nant le  préfet.  Enfin,  on  réclamait  ma  démis- 
sion, sous  prétexte  que  ma  candidature  au  con- 
seil général  n'avait  pas  été  combattue  par  le 
Gouvernement.  J'ai  résisté  à  toutes  ces  exigen- 
ces, essayant  de  faire  comprendre  que  je  ne 
pouvais  pas  céder  devant  la  menace.  J'ai  offert 
de  vous  en  référer,  ce  qui  n'a  pas  été  ac- 
cepté. 

Voyant  que  je  ne  faiblissais  pas,  on  m'a  alors 
déclaré  que,  si  je  refusais  de  donner  ma  démis- 
sion, ma  personne  serait  respectée,  mais  que  la 
préfecture  allait  être  mise  à  sac,  par  une  ban- 
de qui  attendait  à  la  porte.  Dans  cette  situation 
et,  vu  les  circonstances  exceptionnelles  créées 
par  la  présence  de  l'ennemi  aux  portes  de  Pa- 
ris, je  n'ai  pas  cru  devoir  laisser  accomplir  une 
pareille  scène  de  désordre  et  j'ai  annoncé  que 
je  vous  enverrais  ma  démission  que  je  vous  prie 
d'accepter. 

Demain  je  vous  adresserai  un  rapport  écrit. 
Je  reste  à  mon  poste  et  vous  pouvez  compter 
sur  moi  jusqu'à  ce  que  vous  ayez  pourvu  à  mon 
remplacement.  C.  de  Freycinet. 


Montauban,  14  septembre  1870,  2  li.  27  soir. 
—  N°  29.  Préfet  à  Intérieur,  Paris.  —  Je 
vous  prie,  dans  l'intérêt  du  bon  ordre  et  de  la 
concorde,  de  pourvoir  à  mon  remplacement  le 
plus  promptement  possible.  C.  de  Freycinet. 


Moissac,  14  septembre  1870,  10  h.  5  soir. 

—  No  83.  Sous-préfet  provisoire  à  Intérieur, 
Paris.  —  Le  préfet  de  Tarn-et-Garonne  étant 
démissionnaire,  et  le  département  se  trouvant  de 
fait  sans  représentant,  je  demande  dans  l'inté- 
rêt de  la  République,  en  prévision  des  désordres 
qui  sont  sur  le  point  de  se  produire  dans  l'ar- 
rondissement, à  être  investi  de  pouvoirs  suffi- 
sants pour  maintenir  la  tranquillité  publique,  en 
usant  de  tous  les  moyens  de  pacification  et  de 
modération  que  les  circonstances  pourront  com- 
mander. J'attends  des  instructions,  que  je  vous 
prie  de  me  donner  immédiatement.  Chabrié. 

Moissac,  15  septembre  1870,  7  h.  59  matin. 

—  N°  84.  Sous-préfet  à  Intérieur,  Paris.  — 
Le  plus  grand  calme  règne  à  Moissac.  Je  vous 
prie,  si  vous  le  pouvez,  de  répondre  à  mon  der- 
nier télégramme,  Chabiué, 


Moissac,  15  septembre  1870,  3  h.  10  soir.  — 
N°  86.  Sous-préfet  provisoire  à  Intérieur, 
Paris.  —  Je  regrette  l'interprétation  donnée  à 
ma  dépèche  d'hier;  je  ne  vous  demandais  que 
des  pouvoirs  suffisants  en  ce  qui  concerne  l'ar- 
rondissement de  Moissac,  pour  le  maintien  de 
l'ordre  en  l'absence  du  préfet  démissionnaire. 

Je  n'ai  jamais  songé  à  la  préfecture  de  Tarn- 
et-Garonne. 

Je  n'ai  accepté  que  provisoirement  la  sous- 
préfecture  de  Moissac:  veuillez  pourvoir  à  mon 
remplacement  le  plus  tôt  possible.  ChabriÉ, 
membre  du  conseil  général. 


Montauban,  15  septembre  1870,  4  h.  33  soir. 
—  N°  34.  Préfet  à  citoyen  Lissagaray,  In- 
térieur, Tours.  —  Nomination  deux  heures 
du  matin;  installation  midi. 

Entier  dévouement!  Flamens. 


Montauban,  15  septembre  1870,  4  h.  30  soir. 
—  N°  35.  Préfet  à  citoyen  Gambetta,  Inté- 
rieur, Paris.  —  J'ai  reçu  ce  matin  ma  nomi- 
nation de  préfet  à  Montauban. 

Depuis  midi  je  suis  installé.  M.  de  Freycinet, 
mon  prédécesseur,  part  ce  soir.  Votre  dévoué, 
Flamens. 


Montauban,  15  septembre  1870,  4  h.  35  soir. 
—  N°  36.  Préfet  à  Clemenceau,  maire  du 
18°  arrondissement,  Paris.  —  Installation  à 
midi. 

Tout  à  vous  et  à  Antonin.  Flamens. 


Montauban,  21  septembre  1870,  11  h.  25.  — 
N°  86.  Préfet  à  Lissagaray  et  Laurier,  In- 
térieur ,  Tours.  —  Puisque  conseils  munici- 
paux dissous,  impossible  absolument  d'organiser 
les  commissions  pour  élections  municipales  du 
25.  Impossible  de  procéder  à  ces  élections  à  si 
bref  délai.  Nommé  préfet  le  15  seulement.  _. 
Ajournement  indispensable  comme  Bordeaux. 
Envoyez  pouvoirs.  Urgence.  Flamens. 


Montauban,  21  septembre  1870,  4  h.  5  soir. 
-—  N°  89.  Préfet  à  Crémieuoo,  Laurier  et 
Lissagaray,  Tours.  —  Vu  aujourd'hui  prési- 
dents des  commissions  et  maires  à  peine  ins- 
tallés, Personnel  bonapartiste  tout  debout. 
Danger  de  l'élection  municipale  au  25.  Mena- 
ces de  vrais  désordres.  Impossibilité.  Réponse 
de  suite  et  pouvoirs  d'ajourner,  Flamens* 
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Montauban,  21  septembre  1870,  8  h.  40  soir. 
N°  91.  Préfet  à  délégué  Intérieur,  Tours. 
—  Demande  pouvoirs  formels  de  révoquer  con- 
cierges et  directeurs  de  maisons  d'arrêt.  Es- 
sentiel. _  Pouvoir  de  nommer.  Flamens. 


Montauban,  21  septembre  1870,  8  h.  45  soir. 
—  N°  92.  Préfet  à  Lissagaray,  délégué  Inté- 
rieur, Tours.  —  Demande  pouvoirs  de  révo- 
quer présidents  de  secours  mutuels  et  de  nom- 
mer en  remplacement.  Flamens. 


Montauban,  21  septembre  1870,  8  h.  45  soir. 
—  N°  93.  Préfet  à  Crémieux,  Laurier  et 
Lissagaray,  Tours.  —  J'attends  toujours 
pouvoirs  d'ajourner  les  élections  municipales  ; 
tous  les  renseignements  que  j'ai  eus  aujour- 
d'hui de  tout  le  département,  rendent  cette  ré- 
solution nécessaire. 

Nous  sommes  toujours  en  présence  de  lim- 
mense  majorité  des  fonctionnaires  de  l'Empire. 

J'ose  dire  que  l'ajournement  devrait  être  gé- 
néral; il  est  indispensable  pour  Tarn-et-Ga- 
ronne.  Flamens. 


Moissac,  23  septembre  1870,  3  h.  soir.  —  N° 
93.  Maire  provisoire  à  Justice,  Tours.  —  Le 
maire  provisoire  de  Moissac  a  reçu  de  Lyon  la 
dépêche  suivante  : 

«  Conseil  municipal  de  Lyon  à  conseils 
municipaux  de  Castclsarrazin,  Moissac, 
Montauban.  —  Invitation  d'envoyer  un  ou 
plusieurs  délégués  à  Lyon  pour  former  un  co- 
mité central  de  défense.  Les  délégués  doivent 
être  munis  de  pleins  pouvoirs.  » 

Réponse.  Certifié  conforme.  (Signature  illi- 
sible). 


Montauban,  23  septembre  1870,  6  h.  25  soir. 
—  N°  139.  Pré fet  aux  délégués  de  l'Intérieur, 
Tours.  —  Chiffrée.  —  Nommé  préfet  par  dé- 
cret du  15,  je  n'ai  pu  organiser  les  élections 
municipales  pour  le  25,  impossibilité  pratique. 
Ajournement  nécessaire.  J'ai  ajourné  provisoi- 
rement par  arrêté  pris  en  vertu  des  pouvoirs 
qui  me  sont  conférés.  Confirmez-moi  ces  pou- 
voirs. Je  procéderai  le  2  octobre  aux  élections 
constituantes.  Urgence.  Flamens. 


Moissac,  26  septembre  1870,  9  h.  matin.  — 
N°  99.  Maire  provisoire  à  Justice,  Tours. 
—  Le  maire  de  Moissac  s'empresse  de  vous 
donner  communation  de  la  dépêche  télégra- 


phique qu'il  a  reçue  de  Lyon,  la  nuit  dernière  . 

«  Lyon,  25  septembre,  5  h.  du  soir  — Muni- 
cipalité à  municipalités  de  Moissac,  Montau- 
ban, Castelsarrazin.  —  Réunion  générale  des 
délégués  des  départements  à  Lyon,  mercredi, 
28  courant,  midi  précis:  envoyez  deux  délégués 
de  votre  commune  munis  de  pleins  pouvoirs.  _ 
votes  des  mesures  définitives  pour  la  défense  na- 
tionale ;  ne  manquez  pas  au  rendez-vous.  » 

Certifiée  conforme  ;  le  maire  provisoire  (si- 
gnature illisible). 

Le  sous-préfet:  J.  Poggioli. 


Montauban,  27  septembre  1870, 11  h.  55  ma- 
tin. —  N«  170.  Préfet  à  délégué  Intérieur, 
Tours.  —  Reçu  circulaire  du  17 septembre  1870. 
Les  conseils  municipaux  maintenus  provisoire- 
ment par  arrêté  etles  commissions  municipales 
ont  voté  emprunts  de  10,000  francs  et  de  50,000 
francs  pour  défense  nationale  sans  appeler  les 
plus  haut  imposés. 

Cette  formalité  est-elle  essentielle?  Ne  fau- 
drait-il pas  que  l'autorisation  préfectorale  suffit? 
Sans  cela  lenteurs  et  impossibilités  pour  divers 
votes  projetés.  Flamens. 


Montauban,  29  septembre  1870,  9  h.  30  soir. 

—  N°  644.  Préfet  à  Gouvernement,  Tours. 

—  Depuis  la  dissolution  des  conseils  munici- 
paux, j'ai  d'abord,  à  raison  de  la  remise  des  élec- 
tions, rendu  arrêté  portant  que  les  conseils 
municipaux,  maires  et  adjoints  en  exercice, 
étaient  provisoirement  maintenus. 

Depuis  cet  arrêté,  je  continue  à  nommer  des 
commissions,  là  où  les  besoins  l'exigent,  avec 
président  et  vice-président  faisant  fonctions  de 
maire  et  d'adjoint.  Flamens. 


Montauban,  1er  octobre  1870,  5  h.  5  soir.  — 
N°  189.  Lissagaray  à  Cavalié,  attaché  Inté- 
rieur, Tours.  —  D'urgence  soumettez  à  Lau- 
rier : 

Autorisez-nous,  vu  le  danger,  à  nous  passer 
de  la  présence  des  plus  hauts  imposés,  exigés 
parla  loi,  pour  le  vote  des  emprunts  des  com- 
munes, ou  tout  au  moins  à  abréger  le  délai  de 
dix  jours  exigés  pour  leur  convocation. 

Impossible  de  secourir  la  patrie,  si  vous  ne 
nous  affranchissez  des  formalités  ordinaires. 

Acceptez  la  demande  de  mise  en  retraite  que 
nous  a  remis  [sic)  il  y  a  plusieurs  jours  M.  de. 
Cours,  inspecteur  d'Académie,  le  fonctionnaire 
le  plus  compromis  du  département,  et  nommez 
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provisoirement  pour  remplir  ces  fondions  le 
premier  instituteur  primaire,  M.  Morand. 

Répondez  télégraphiquement  aujourd'hui 
même  à  ces  deux  demandes  de  M.  le  préfet. 

Veillez ,  Cavalié ,  à  l'expédition  de  ces  dé- 
pêches aussitôt  réponse  Laurier.  Lissagakay. 


Montauban,  2  octobre  10  h.  5.  matin.  —  N° 
202.  Préfet  à  Marc  Ditfraissc  et  Laurier, 
Tours.  —  Aujourd'hui  séance  du  comité  de 
défense  nationale  du  département  de  Tarn-et- 
Garonne. 

Préfet,  président;  général,  vice-président; 
membres,  personnel  d'élite  même  pour  la  for- 
tune, maire  et  gros  industriels  de  Montauban. 
__  Vote  à  l'unanimité  sur  la  proposition  de  la 
commission  des  finances,  section  du  comité  de 
défense  : 

1°  Prononcer  par  décret  la  dissolution  du  con- 
seil général  hostile  au  gouvernement  de  la 
République  et  entrave  aux  besoins  de  la  défense 
nationale. 

2°  Vote  de  six  millions,  dont  deux  à  charge 
de  l'Etat,  et  quatre  à  la  charge  du  département. 
Réalisation  par  emprunt  forcé  et  progressif  sur 
les  hauts  imposés.  __  Les  bas  imposés  dispensés 
de  l'emprunt.  _  Répartition  de  l'emprunt  par 
les  soins  du  comité  de  défense.  _  Intérêtsô  0[0  ; 
__  amortissement  à  long  terme. 

3°  Délégation  par  décret  au  comité  de  défense 
des  pouvoirs  nécessaires  en  ce  qui  concerne  seu- 
lement les  besoins  de  la  défense  nationale  pour 
voter  au  lieu  et  place  du  conseil  général  l'em- 
prunt de  quatre  millions,  pour  le  répartir  entre 
les  hauts  imposés  et  pour  le  faire  percevoir. 

Si  mieux  n'aime  le  gouvernement  de  la  Dé- 
fense nationale,  sur  le  vœu  du  comité  départe- 
mental, décréter  un  emprunt  de  guerre  forcé  et 
progressif  de  quatre  millions  sur  les  hauts  im- 
posés du  département  de  Tarn-et-Garonne,  et 
déléguer  le  comité  de  défense  nationale  pour  la 
détermination  des  hauts  imposés,  les  bases  de 
la  progression,  les  voies  et  moyens  de  la  répar- 
tition et  de  la  perception. 

Le  préfet  reconnaît  le  vote  et  les  vœux  du 
comité  de  défense  conformes  à  toute  justice  et 
aux  nécessités  actuelles.  Il  supplie  le  Gouverne- 
ment de  donner  son  approbation  et  de  décréter 
les  mesures  proposées,  votées  à  l'unanimité  et 
qui  devront  certainement  faire  exemple. 

Le  vote  départemental  de  quatre  millions  rend 
inutile  le  vote  particulier  des  communes  dont 
la  réalisation  était  impolitique  et  difficile  à  rai- 


son de  l'état  des  conseils  municipaux  ou  com- 
missions départementales.  Flamens. 


MôlSSAC,  4  octobre  1870,  1  h.  33.  —  N°  105. 
Sous-préfet  à  préfet  Montauban.  —  M.  Lis- 
sagaray,  commissaire  République,  demande  de 
Toulouse  : 

«  Le  comité  de  défense  de  votre  arrondisse- 
ment fonctionne-t-il  régulièrement?  Je  me 
rendrai  après-demain  à  Montauban.  » 

Prière  à  M.  le  sous-préfet  de  Moissac  de  ré- 
pondre à  M.  le  commissaire. 


Montauban,  6  octobre  1870, 11  h.  50  matin. 
—  N°  215.  Préfet  à  Laurier,  Intérieur, 
Tours.  — ■  Le  comité  de  la  défense  nationale  du 
département  de  Tarn-et-Garonne,  m'ayant 
demandé,  par  deux  délibérations  consécutives 
des  2  et  4  octobre,  et  par  deux  votes  pris  à  * 
l'unanimité,  la  dissolution  du  conseil  général 
comme  entravant  la  défense  nationale,  j'ai  dis- 
sous le  conseil  général  par  arrêté  d'hier  5  cou- 
rant, conformément  à  l'autorisation  que  vous 
m'avez  donnée  par  dépêche  du  3  octobre.  FLA- 
MENS. 


Montauban,  11  octobre  1870,  8  h.  10  soir.  — 
N°  252.  Préfet  à  Lissagaray,  Tours. — Chif- 
frée. —  Je  vous  ai  expédié  le  contenu  des  deux 
télégrammes.  Lafont  est  parti  aujourd'hui  à 
midi,  par  l'express,  pour  Tours.  Attendez-le, 
je  lui  télégraphie  à  Tours,  bureau  restant. 

Pour  être  utile  à  moi,  être  utile  au  Tarn- 
et-Garonne  ;  me  conserver  au  Tarn-et-Ga- 
ronne. _ 

Nommer  l'inspecteur  primaire  d'Abbevillfi, 
Boë,  ami  de  Castagnary,  inspecteur  d'Académie 
à  Montauban,  et  l'inspecteur  d'Académie  de  la 
Somme,  Bertrand,  recteur  à  Toulouse.  Toulouse 
et  Montauban,  et  Alby  et  Auch  vous  seront 
reconnaissants. 

Tout  à  vous.  Flamens. 


Montauban,  12  octobre  1870,  8  h.  50  soir, 
—  N°  262.  Préfet  à  Intérieur,  Toicrs.  —  Con- 
seil général  dissous. 

Confirmez-moi  pouvoir  de  nommer  un  ci- 
toyen pour  remplir  les  fonctions  de  conseiller 
général  et  de  conseiller  d'arrondissement  pour 
la  révision  non  faite  des  mobilisables.  _  Urgent. 
_  Circulaire  du  lor  octobre  non-reçue;  décret 
de  ce  jour  reçu  à  l'instant.  Flamens. 
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Montauban,  13  octobre  1870,  12  h.  35  soir. 
—  N*  266.  Préfet  à  Lissagaray,  préfecture, 
Tours.  —  Aucune  nouvelle  de  Lafont  depuis 
son  départ,  où  est-il  ? 

Faites-moi  donner  pouvoirs  pour  nommer 
commission  départementale. 

Comité  de  défense,  appelé  pour  demain  4 
heures,  avec  délégués  des  comités  de  Castel- 
sarrazin  et  Moissac. 

Si  les  pouvoirs  arrivent,  j'appellerai  com- 
mission départementale  pour  le  samedi,  ou 
autre  jour  convenu  avec  vous.  Réponse  de 
suite. 

Si  vous  vouliez,  commission  départementale 
pour  demain  vendredi.  Flamens. 


Montauban,  14  octobre  1870,  11  h.  45  soir. 
—  N°  286.  Préfet  à  Intérieur,  Tours.—  Chif- 
frée. —  Lettre  de  Chambord  imprimée,  col- 
portée, distribuée  à  Montauban.  Flamens. 


Montauban,  19  octobre  1870, 12  h.  30  matin. 
—  N°  323.  Lissagaray  au  directeur  général 
des  télégraphes,  Tours.  —  Chiffrée.  —  Per- 
sonnelle. —  Lisez,  puisque  Laurier  absent,  lettre 
que  je  lui  adressais.  Déchiffrez  ce  qui  suit  vous- 
même. 

Personne,  même  Gambetta,  ne  se  doute  à 
Tours  de  l'épouvantable  atonie  de  province.  Si 
un  ballon  partait  pour  Paris  et  qu'il  vous  parût 
utile  moi  aller  y  dire  la  vérité,  faites  m'y  en- 
voyer. Nous  périssons  certainementsi  on  n'avise. 
Lissagaray,  commissaire  à  la  défense. 


Montauban,  19  octobre  1870,  5  h.  5  soir.  — 
N°  332.  Préfet  à  Mazure,  Intérieur,  Tours. 
—  J'ai  remplacé  conseil  général  dont  dissolu- 
tion demandée  par  population  a  été  autorisée 
par  vous,  par  une  commission  départementale, 
composée  hommes  les  plus  honorables  de  cha- 
que canton.  Elle  se  réunit  samedi  pour  voter 
fonds,  budget,  virements  applicables  à  défense. 
Approuvez  télégraphiquement. 

Mesure  d'autant  plus  nécessaire,  que  conseil 
général  a  osé  se  réunir  et  protester  publique- 
ment contre  dissolution  autorisée  par  vous. 
Flamens. 


Montauban,  29  octobre  1870,  11  h.  53  ma- 
tin.—  N°  412.  Préfet  à  Lissagaray,  Inté- 
rieur, Tours.  —  Chiffrée.  —  Voir  Barni.  En- 
lever immédiatement  nomination  de  Deltil, 
sous-préfet  à  Moiesaç,  Lafont  pour  Castelsarra- 


zin.  —  Poggioly  ailleurs  avec  avancement  (1). 
Flamens. 


Montauban,  30  octobre  1870,  12  h.  7  soir. — 
N°  5,423.  Préfet  à  Gambetta,  Intérieur, 
Tours.  —  Chiffrée.  —  Vous  me  dites  de  sur- 
veiller. Nommez  (2)  donc  Achille  Philip,  com- 
missaire de  surveillance  à  la  gare,  d'arrêter  et 
diriger  sous  bonne  escorte.  Envoyez  donc  à 
l'armée  le  commandant  de  gendarmerie  Amat 
qui  me  ferait  plutôt  arrêter.  —  Pouvoir  sur 
fonctionnaire  donne  seul  force  nécessaire  pour 
nous  aider  contre  réaction  surtout  les  chefs  de 
service.  Les  républicains  sont  irrités  par  les 
nouvelles  de  Metz,  mais  aucun  désordre.  Fla- 
mens. 


Montauban,  5  novembre  1870,  3  h.  soir.  — 
N°  472.  Préfet  à  Lissagaray,  Intérieur, 
Tours.  —  Chiffrée.  —  Insistez  auprès  du  mi- 
nistre. Proposez  Lafont  à  Castelsarrazin,  Deltif 
à  Moissac,  mais  à  condition  que  Poggioly  ait 
un  équivalent.  Voyez  Barni.  Flamens  (3). 


Montauban,  le  (?)  novembre  1870,  1  h.  5 
matin.  —  JN°  659.  Général  commandant  la 
subdivision  à  Guerre,  Tours.  —  En  prenant 
le  commandement  de  la  subdivision,  je  trouve 
un  conflit;  deux,  généraux  prétendent  au  com- 
mandement de  la  division,  le  général  Demay  à 
Toulon,  le  général  de  Serrera  Albi.  —  Auquel 
des  deux  dois-je  obéir  ?  Prière  de  vouloir  bien 
me  répondre  de  suite,  le  général  Demay  me 
prescrivant  des  instructions  qui  doivent  être 
exécutées  sans  retard.  De  Latérouse. 


Montauban,  2  février  1871,  7  h.  10  soir.  — 
N°  7,332.  Préfet  à  Gambetta  ,  Intérieur  , 
Tours.  —  Aujourd'hui  réunion  électorale  de 
tous  les  maires  du  département,  juges-de-paix, 
commissions  municipales  de  Montauban,  Castel- 
sarrazin et  Moissac,  avec  les  actionnaires  du 
journal  Le  Républicain. 

J'avais  fait  mes  démarches  ;  de  plus  candida- 
ture Freycinet  a  été  soutenue  à  plusieurs  re- 
prises et  spécialement  par  M,  Cruvelié,  pasteur 
protestant.  Il  ya  eu  néanmoins  minorité. Vaysse, 
accepté  avec  presque  unanimité  ;  Gustave  Gar- 

(1)  La  mémo  dépêche  était  envoyée  en  même  temps  à 
M.  Jules  fterui,  au  ministère  ds  l'Intérieur,  à  Tours. 

(2)  C'est  probablement  chargez  qu'on  a  voulu  écrire. 

(3)  Pue  dépêche  identique  était  envoyée  à  M>  Ikrui, 
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risson,  idem  ;  Chabrié,  accepté  après  plusieurs 
votes  douteux;  Leygue  de  Castelsarazin, accep- 
té; Cousin,  de  Toulouse,  accepté.  Ce  qui  fait  cinq 
candidats  au  lieu  de  quatre. 

Chabrié  a  retiré  devant  l'assemblée  sa  can- 
didature disant  être  lié  avec  M.  Freycinet.  Ce 
soir  réunion  publique  à  huit  heures.  La  candi- 
dature Freycinet  sera  posée  de  nouveau.  La 
déclaration  de  l'engagement  Chabrié  avec  Frey- 
cinet a  produit  très-mauvais  effet.  J'ai  dit  à 
plusieurs  que  M.  Freycinet  était  libre  ainsi 
qu'il  me  l'avait  déclaré.  Mais  peut-être  serait-il 
bon  de  le  faire  affirmer  par  M.  Cruvélié. 

Réponse  immédiate.  Flamens. 


Montauban,  4  février  1871,  12  h.  55  soir.  — 
N°  355.  Préfet  à  Gambetta,  Bordeaux.  — 
Chiffrée.  —  Personnelle.  —  M.  le  ministre, 
vous  recevrez  avant  une  heure  ma  dépêche  re- 
lative aux  élections  et  à  votre  candidat.  Veuil- 
lez donner  ordres  pour  la  recevoir  sans  retard. 
Flamens. 


Montauban,  4  février  1871.  —  N°  356.  Pré- 
fet à  Ganïbetta,  Intérieur,  Bordeaux. —  Chif- 
frée. —  Personnelle.  —  Cher  ministre,  candi- 
dature de  Freycinet  difficile.  _  Liste  :  Freyci- 
net, Vaysse,  Chabrié,  Garisson.  __  Chabrié, 
prêt  à  tout,  clérical  libéral  papiste.  —  Vaysse, 
directeur  du  journal  le  Progrès  libéral  de 
Toulouse,  orléaniste  prêt  à  tout.  _  Garrisson, 
déjà  honteux  de  leur  compagnie. 

Vous  m'avez  recommandé  Freycinet  néces- 
saire aux  besoins  de  la  défense  nationale.  J'ai 
fait  l'impossible  ,  suivant  vos  expressions ,  en 
le  faisant  présenter  et  soutenir  devant  vrais  ré- 
publicains. 

Puisque  vous  voulez  Freycinet,  qu'il  soit 
donc  avec  vous  et  par  conséquent  avec  nous. 
Qu'il  rompe  avec  Vaysse  et  Chabrié,  ennemis  de 
la  République,  prêts  à  tout  faire  contre  elle. 

Ce  soir  une  réunion  nouvelle^de  républicains 
et  voici  la  liste  proposée  par  eux  :  Freycinet, 
Garrisson,  Leygue,  Manau. 

Le  deuxième,  Gustave  Garrisson,  instruit, 
républicain  modéré,  connu  de  Freycinet.  _ 
Leygue,  proscrit  vingt  ans,  que  moi,  préfet,  af- 
firme le  plus  honorable  des  hommes,  adjoint  à 
Castelbon,  maire  de  Toulouse,  oncle  d'Antonin 
Lafont;  demandez  à  M.  Barni,  son  co-proscrit 
à  Genève.  _  Manau,  deux  fois  proscrit,  aujour- 
d'hui procureur  général  à  Toulouse. 

Que  Freycinet  vous  témoigne  son  dévoue- 


ment ;  qu'il  accepte  cette  liste .  Aucune  réunion 
n'a  encore  accepté  et  lié  Freycinet.  Devant 
vous  il  me  dit  être  libre  de  tout  engagement. 
Que  Freycinet,  instruit,  dévoué  à  vous,  se  dé- 
clare dévoué  à  la  République  ;'  qu'il  soit  avec 
Garrisson,  Leygue,  Manau,  avec  moi,  avec  la 
France.  Dites  à  Laurier  que  sa  confiance  poli- 
tique en  Chabrié  a  été  un  malheur,  une  erreur 
fatale  qui  trouble  le  département  et  y  compro- 
met la  République. 

Puisque  Freycinet  veut  Tarn-et-Garonne, 
qu'il  accepte  la  liste  des  républicains  de  ce  dé- 
partement. Un  mot  de  vous  pour  recommander 
ou  (?)  pour  accepter  la  liste  :  Freycinet,  Garis- 
son, Leygue  et  Manau  ;  un  mot  par  télégramme 
avant  huit  heures  ce  soir  et  les  républicains 
marcheront  avec  Freycinet,  avec  vous  et  avec 
votre  dévoué  préfet.  Flamens. 

Les  commissions  municipales  du  département 
approuveront  cette  liste. 


Montauban,  4  février  1871,  11  h.  20  soir.  — 
N°  362.  Préfet  à  Gambetta,  Bordeaux.  — 
Confidentielle.  —  Chiffrée.  —  Réunion  répu- 
blicaine a  eu  lieu  ce  soir.  Voici  la  liste  arrêtée  : 
Freycinet,  Garrisson,  Leygue,  Manau.  Votre 
dépêche  arrivée  plus  tard.  Flamens. 


Montauban,  4  février  1871,  12  h.  35  soir. 
—  N°  365.  Préfet  à  Gambetta,  Intérieur, 
Bordeaux.  —  Confidentielle.  —  Transmission 
immédiate  recommandée. 

Je  reçois  à  l'instant  dépôt  d'une  proclamation 
signée  Prax-Paris,  ainsi  conçue  : 

«  Electeurs,  se  séparant  du  gouvernement 
de  la  Défense  nationale,  dont  il  est  le  délégué, 
M.  Gambetta  fait  publier  un  décret  sur  les  élec- 
tions, contraire  à  la  loi  électorale  du  Gouver- 
nement, seule  exécutoire.  Son  décret  est  un 
attentat  à  votre  souveraineté  ;  il  est  nul  et  non 
avenu  à  mes  yeux  comme  aux  vôtres.  A  vous 
de  protester,  dans  un  vote  unanime,  en  faveur 
de  la  loi  et  du  droit  national  ;  ce  n'est  plus  une 
question  personnelle. 

»  Ma  candidature  est  aujourd'hui  un  devoir 
sacré,  et  mon  devoir,  je  l'accomplirai. 

»  Faites  respecter  le  scrutin  et  le  suffrage 
universel.  A.  Prax-Paris.  » 

Suit  copie  de  la  lettre  à  M.  Gambetta  par 
Prax-Paris  le  2  février. 

(Voir  cette  lettre  insérée  dans  le  journal  la 
France,  au  cas  où  elle  ne  serait  point  parve» 
nue  au  ministère). 
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Suit  copie  de  lettre  au  procureur  de  la  Répu- 
blique : 

«  Dans  toute  la  ville  Ton  déchire  les  affiches 
électorales;  l'on  y  marque  mon  nom  à  l'encre 
rouge.  Je  viens  vous  prier  de  prendre  des  me- 
sures et  de  donner  des  ordres.  Il  vous  appar- 
tient de  faire  respecter  la  loi  politique  et  la  loi 
pénale.  Recevez,  etc. 

»  Montauban,  4  février  1871.  Prax-Paris.  » 

J'arrête  à  l'instant  chez  l'imprimeur  et  au 
bureau  de  poste  proclamations,  profession  de 
foi,  bulletins  de  vote  et  affiches  Prax-  Paris. 

J'attends  vos  instructions,  et  vous  observe 
que  bulletin  de  vote  et  affiches  contiennent  les 
quatre  noms  de  Malleville,  de  Limayrac,  Les- 
pinasse  et  Prax-Paris.  Flamens. 


Montauban,  5  février  1871,  12  h.  40  soir.  — 
N°  366.  Préfet  à  Gambetta,  Intérieur,  Bor- 
deaux. —  Confidentielle.  —  J'ai  preuve  circu- 
laire imprimée,  signée  :  préfet  _  Soumain, 
adressée  aux  maires  de  Tarn-et  Garonne,  du  5 
mai  1869,  désignant  Prax-Paris  comme  candi- 
dat patronné  par  le  Gouvernement,  comme 
candidat  officiel,  candidat  du  Gouverne- 
ment, Prax  n'a  été  élu  qu'en  1889.  Rentrerait- 
il  comme  inéligible  dans  les  décrets  du  31  jan- 
vier? Flamens. 


Montauban,  5  février  1871,  5  h.  40  soir.  — 
N°  369.  Préfet  à  Gambelta,  Intérieur,  Bor- 
deaux. —  Confidentielle.  —  Je  reçois  à  l'ins- 
tant communication  d'un  prétendu  décret  du  4 
février  1871,  à  Bordeaux,  signé  Jules  Simon, 
membre  du  Gouvernement,  délégué. 

Ce  décret  circule  dans  la  correspondance  des 
journaux.  Réponse.  Flamens. 


Montauban,  5  février  1871,  7  h.  30  soir.  — 
N°  370.  Préfet  à  Ganibetta,  Intérieur,  Bor- 
deaux. —  Confidentielle.  —  Recommandée.  — 
J'attends  vos  instructions  au  sujet  de  l'affiche 
Prax-Paris,  contenait  provocation  à  la  déso- 
béissance et  à  protestation  contre  votre  décret 
de  Bordeaux,  déclaré  dans  cette  affiche  nul  et 
contraire  à  la  loi  électorale  du  Gouvernement, 
seule  exécutoire. 
£\Voyez  ma  dépêche.  Urgence.  Flamens. 


Montauban,  40  février  1871,  8  h.  20  6oir.  — 
N°  448.  Préfet  à  Intérieur,  Bordeaux.  — 
Chiffrée. — Résultat  définitif  des  élections  de 
Tarn-et-Garonne,  que  je  vous  ai  déjà  transmis 
dans  la  nuit  du  8  février  : 

De  Maleville,  37,858.  _  Prax-Paris,  35,692. 
_  De  Limairac,  34,013.  _  Lespinasse,  32,666. 

Le  premier,  orléaniste  connu.  _  Le  second, 
bonapartiste.  __  Le  troisième,  orléaniste  cléri- 
cal. __  Le  quatrième,  orléaniste  clérical.  _  Le 
cinquième  était  de  Freycinet,  avec  23.402 
voix.  Flamens. 


Montauban,  23  février  1871,  12  h.  20  matin. 
—  N°  522.  Préfet  à  Intérieur,  Bordeaux.  — 
Réponse  à  dépêche  de  ce  soir,  22  février  : 

Le  décret  du  16  septembre,  fixant  les  élections 
municipales  au  25,  le  décret  du  20  prononçant 
la  dissolution  des  conseils  municipaux  et  le  dé- 
cret du  24  suspendant  les  élections,  furent  pu- 
bliés dans  toutes  les  communes  du  départe- 
ment. 

Il  n'y  eût  aucune  élection,  de  conseils  muni- 
cipaux en  exécution  du  décret  du  16  septembre  ; 
par  conséquent  aucune  nomination  de  maires 
ou  adjoints  par  ces  conseils. 

En  exécution  du  décret  du  24,  j'ai  maintenu 
68  conseils  municipaux  et  maires,  élus  en  août 
1870,  et  j'ai  nommé  126  municipalités  provi- 
soires avec  leurs  présidents.  Flamens. 


Montauban,  24  février  1871,  10  h.  35.  — 
N°  529.  Préfet  à  Intérieur,  Bordeaux.  — 
Le  comité  de  défense  nationale  de  Tarn-et- 
Garonne  ayant  réclamé  la  dissolution  du  con- 
seil général  par  deux  votes  pris  à  l'unanimi- 
té, je  de  mandai  autorisation  au  gouvernement 
à  Tours,  et  je  pris  en  conséquence  un  arrêté  à 
la  date  du  5  octobre,  prononçant  cette  dissolu- 
tion. 

Je  vous  envoie  par  l'express  de  demain  une 
copie  de  cet  arrêté,  avec  les  noms  et  qualités 
des  membres  du  comité  de  défense  du  départe- 
ment et  de  la  commission  départementale  que 
j'avais  nommée  en  remplacement  du  conseil 
général.  Flamens. 


DÉPARTEMENT    DU    VAR 


Draguignan, 4 septembre  1870, 10 h.  35  soir. 
—  N°40;826._  P.  __  Président  du  conseil 
municipal  à  Intérieur,  Paris.  —  Le  conseil 
élu  par  la  démocratie  de  Draguignan  se  déclare 
en  permanence,  et  est  prêt  à  recevoir  vos 
ordres.  Le  conseil  a  délégué  trois  de  ses  mem- 
bres installés  à  la  préfecture  en  attendant  la 
nomination  du  préfet  de  la  République. 


Draguignan,  4  septembre  1870,  10  h.  40  soir. 
—  N°  679.  Préfet  à  Intérieur,  Paris.  —  J'ai 
l'honneur  de  vous  prier  de  me  faire  connaître  si 
je  dois  espérer  être  remplacé  promptement  dans 
les  fonctions  qui  m'avaient  été  confiées  par  le 
Gouvernement  précédent. 

Je  considère  comme  un  acte.de  patriotisme 
et  de  dévouement  de  continuer  à  organiser  les 
forces  militaires  dans  le  département;  mais  vous 
penserez  comme  moi  que  je  ne  saurais  prendre 
d'autres  mesures  et  traiter  d'autres  affaires. 
L'arrivée  de  mon  successeur  est  donc  urgente. 
Desatx. 


Toulon,  5  septembre  1870,  10  h.  45  matin. 
—  N°  40,995.  _P.  __  Préfet  à  Intérieur, 
Paris.  —  La  proclamation  du  gouvernement  de 
défense  nationale  a  été  promulguée  et  affichée 
hier  soir,  le  sous-préfet  de  Toulon  vient  de  me 
remettre  sa  démission,  il  reste  à  son  posée  pour 
l'expédition  des  affaires. 


Cannes,  5  septembre  1870,  6  h.  49  soir.  — N° 
41,231. _P._,4  Gambetia,  Intérieur, Paris. — 
Peuple  demande  démission  du  maire  de  Cannes, 
fonctionnaire  Empire,  le  maire  signe  sa  démis- 
sion, conirnks;on  municipale  provisoire  de  sept 
membres  acclamée,  Borniol,  Terretousse,  Lacal, 
Lasserre,  Ardisson,  Saissy,  Gazanaire.  Commis- 
sion proclame  république;  la  ville  très-calme, 
garde  nationale  continue  son  service. 

Pour  les  membres  de  la  commission.  Borniol. 


Draguignan,  5  septembre  1870,  8  h.  40  soir. 
—  N°  638.  Préfet  à  Intérieur,  Paris.  —  M. 
Paul  Cotte  accepte.  Il  a  pris  possession  ce  soir  à 
6  heures.  Retenu  à  un  banquet.  —  Je  me  trouve 
dans  la  nécessité  de  répondre  pour  lui.  DesAIX. 


Draguignan,  6  septembre  1870,  10  h.  35 
matin.  —  N°  41,449.  _  P.  __  M.  Anales,  prési- 
dent de  la  municipalité,  à  Intérieur,  Paris. 
—  M.  Cotte  est  installé.  Je  n'ai  reçu  que  votre 
dépêche  approuvant  notve  installation.  Rien 
autre  ? 


Draguignan,  6  septembre  1870,  4  h.  40  soir. 
—  N°  41,770.  _  P.  _  Préfet  à  Intérieur, 
Paris.  —  Pour  candidat  à  mairie  de  Toulon 
propose  Daumas.  —  Pour  sous-préfecture  de 
Toulon,  Blache  avocat,  Allègre  avocat.  Les 
nouvelles  de  tous  les  points  sont  excellentes; 
instructions  pour  municipalités  nouvelles. 


Draguignan,  7  septembre  1870,  12  h.  40 
matin.  —  N°  41,949.  _  P.  _  Préfet  à  Inté- 
rieur, Paris.  —  Disposition  de  la  population 
à  l'endroit  de  la  guerre  excellente,  _résistance 
à  outrance,  voilà  le  sentiment  unanime.  Objets 
d'équipement,  armes  arrivent  avec  lenteur,  _ 
opérations  du  tirage  au  sort  et  du  conseil  de 
révision  se  poursuivent  selon  l'ordre  indiqué 
par  mon  prédécesseur.  Les  questions  de  recru- 
tement, du  groupement  des  forces  ont  le  pas 
sur  toutes  les  autres.  Enverrai  dans  la  matinée 
ou  le  milieu  de  la  journée  un  rapport  précis  et 
détaillé. 


Draguignan,  7  septembre  1870,  6  h.  30  soir. 
—  N°  709.  Préfet  à  Intérieur,  Paris.  —  Je  ■ 
me  suis  occupé  immédiatement  delà  question 
des  effectifs,  tant  en  hommes,  qu'en  armes  ou 
équipements.  J'attends  des  renseignements  de 
Toulon  pour  fournir  un  rapport  sommaire. 

Avant  la  réception  de  la  dépêche  sur  le  plan 
de  conduite    à  tenir   concernant  les  conseils 
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municipaux,  j'avais  déjà  procédé  à  la  nomina- 
tion d'un  certain  nombre  de  commissions  muni- 
cipales provisoires. 

Tout  s'est  passé  le  plus  régulièrement  possi- 
ble et  nous  n'avons  fait  que  ratifier  des  propo- 
sitions faites  par  les  citoyens  eux-mêmes. 

Je  propose  M.  Chabrier  (Bruno)  comme  sous- 
préfet  de  Brignoles,  et  j'attends  une  réponse 
immédiate  à  ce  sujet.  P.  Cotte. 

Draguignan,  8  septembre  1870,  9  h.  matin. 
—  N°  712.  Préfet  à  Intérieur  Paris.  —  Un 
avis  du  préfet  de  Marseille  m'engageait  à  faire 
arrêter  deux  personnes,  dont  une  était  signa- 
lée comme  la  princesse  Mathilde. 

Nous  les  avons  fait  arrêter  à  la  gare  des 
Arcs  ;  elles  avaient  un  passeport  au  nom  de  la 
princesse  Ruffano. 

Elles  ont  été  amenées  avec  tous  les  égards 
convenables  et  conduites  à  l'hôtel,  en  attendant 
les  renseignements  nécessaires,  bien  que  la 
personne  signalée  comme  étant  la  princesse 
Mathilde  me  parut  ne  pouvoir  être  celle-ci. 

Cette  nuit,  j'ai  reçu  du  préfet  de  Marseille 
une  dépêche  m'informant  qu'aucune  des  deux 
personnes  arrêtées  n'est  la  princesse  Mathilde. 

Cependant  le  premier  train  ne  partant  que 
dans  trois  heures,  j'ai  tenu  à  vous  consulter  et 
à  vous  demander  s'il  faut  retenir  encore  ces 
deux  personnes  ou  si  nous  devons  les  laisser 
partir  en  leur  exprimant  de  nouveau  tous  nos 
regrets. 

Réponse  immédiate  ou  nous  relaxons  ces 
dames.  P.  Cotte. 


LE  4  SEPTEMBRE 

Hyères,  9  septembre  1870.  8  h.  5.  —  N° 
43,618.  _  P.  __A  ministre  Intérieur ,  Paris, 
—  Le  conseil  municipal  d'Hyères  (Var),  après 
la  proclamation  de  la  République,  a  nommé  en 
remplacement  du  maire  et  des  adjoints  une 
commission  executive  provisoire  prise  dans 
son  sein.  Ce  conseil,  composé  de  patriotes,  est 
menacé  d'être  dissous  pour  être  remplacé  par 
une  commission  nommée  arbitrairement  comme 
sous  le  régime  précédent;  il  s'adresse  au  ministre 
de  l'intérieur,  à  Gambetta  le  défenseur  des  li- 
bertés municipales,  pour  lui  demander  de  faire 
respecter  la  décision  du  suffrage  universel 
aussi  nécessaire  au  salut  de  la  République  que 
l'ordre  et  la  liberté. 

Commission  executive  provisoire  d'Hyères. 


Draguignan,  9  septembre  1870, 12  h.  30 soir. 
—  N°  722. Préfet  à  Intérieur,  Paris.  —  Chif- 
frée. —  Pour  avoir  une  régularité  parfaite 
dans  mon  administration,  pour  marcher  plus 
rapidement  dans  l'organisation  de  la  défense  na- 
tionale, pour  parera  toute  éventualité,  veuillez 
me  donner  instructions  sur  les  points  suivants  : 
Quelle  doit  être  la  forme  et  la  nature  de  mes 
rapports  avec  l'amiral,  le  général  commandant 
la  division,  et  l'officier  son  représentant,  le  pro- 
cureur impérial  et  le  commandant  de  gendar- 
merie? P.  Cotte. 


Toulon,  9  septembre  1870,  4  h.  40.  —  N° 
43,604.  _  P.  _  Maire  à  Intérieur,  Paris,  — 
Le  citoyen  Mégy  a  été  élargi.  Blache. 


Draguignan,  10  septembre  1870,  5  h.  25  soir. 
—  N°  729 .  Préfet  à  Intérieur,  Paris.  — 
Chiffrée.  —  Ratifiez-vous  la  nomination  provi- 
soire du  docteur  Bremond  comme  secrétaire- 
général  de  la  préfecture  du  Var  proposée  par 
ma  dépêche  du  8  septembre  à  4  heures?  P. 
Cotte. 

Draguignan,  11  septembre  1870,  2  h.  5  ma- 
tin. —  N°  44,167.  _  P.  _  Préfet  à  Intérieur, 
Paris.  —  J'ai  adressé  aujourd'hui  une  seconde 
dépêche  demandant  la  ratification  de  la  nomi- 
nation du  docteur  Félix  Bremond  comme  se- 
crétaire général,  en  remplacement  de  M.  de 
Musset,  démissionnaire. 

J'ai  fait  passer  cette  seconde  dépêche  parce 
que  je  n'étais  pas  suffisamment  édifié  sur  l'éten- 
due de  mes  pouvoirs. 

Mais  je  lis  à  l'instant  le  passage  suivant  de 
votre  circulaire  qui  ne  m'arrive  que  par  la  voie 
du  journal  :  «  Pour  ce  qui  est  de  vos  relations 
avec  l'ancien  personnel  du  gouvernement  dé- 
chu :  maires,  adjoints,  conseillers  municipaux  et 
fonctionnaires  relevant  exclusivement  de  l'ordre 
administratif,  votre  conduite  est  toute  tracée 
dans  les  idées  que  je  viens  d'exposer,  »  j'inter- 
prète ainsi  ce  passage  :  vous  avez  le  droit  de 
nommer  ou  révoquer  tous  les  fonctionnaires  res- 
sortissant du  ministère  de  l'intérieur,  en  voua 
inspirant  uniquement  des  intérêts  de  la  Répu- 
blique. J'ai  besoin  d'être  fixé  sur  ce  point  im- 
portant, pour  donner  une  marche  régulière  et 
ferme  à  mon  administration. 

Il  me  reste  une  question  importante  à  vous 
soumettre  relativement  à  la  défense  nationale. 
A  cet  égard,  dites-vous,  je  puis  compter  sur  la 
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ratification  de  toutes  les  mesures  que  vous  au- 
rez prises  dans  ce  suprême  intérêt.  De  jeunes 
fonctionnaires,  anciens  soldats,  ont  été  mainte- 
nus dans  leurs  services  par  le  dernier  préfet, 
comme  indispensables.  _  En  présence  de  la  si- 
tuation actuelle,  ce  qu'il  y  a  d'indispensable, 
c'estdechasserl'ennemidu  territoire.  Cesjeunes 
gens  pourraient  m'êtred'un  précieux  concours, 
pour  l'organisation  dans  le  Var  des  corps  francs. 
Grâce  à  leur  énergie,  à  leur  activité,  à  leurs 
connaissances  administratives,  des  bataillons 
seraient  vite  organisés  et  instruits.  _  Faites- 
moi  connaître  votre  décision  à  ce  sujet  _ 
pourrais-je  les  utiliser  ? 


Toulon,  11  septembre  1870,  3  h.  20.  —  N° 
44,165.  __  P.  _  Préfet  maritime  à  Marine, 
Paris.  —  Le  commissaire  général  de  la  Répu- 
blique à  Nice  me  télégraphie  que  depuis  deux 
jours  les  Italiens  massent  des  troupes  à  Ven- 
timille  et  San-Remo,  et  qu'il  y  a  extrême  ur- 
gence à  leur  envoyer  des  secours.  _  Je  vais 
expédier  le  Caion  et  les  deux  bataillons  de 
garde  mobile  du  Var. 


Draguignan,  12  (?)  septembre  1870, 12  h.  — 
N°  733.  Préfet, à  Intérieur,  Paris.  —  Chif- 
frée. —  Demande  révocation  de  Gantier,  ca- 
pitaine de  la  mobile,  ex-sous-officier  de  gen- 
darmerie, acteur  dans  les  fusillades  de  51,  s'en 
fait  gloire  publique.  Cette  révocation  est  de- 
mandée par  la  population  du  Var  comme  une 
satisfaction  légitime .  Cotte. 


Brignoles.  13  septembre  1870, 11  h.  5  matin. 

—  N°260.  Sous-Préfet  à  Intérieur,  Paris. 

—  Populations  dans  la  joie  de  l'énergiciue  réso- 
lution du  Gouvernement.  Prêtes  à  mourir  pour 
le  salut  de  la  patrie.  _  Au  moment  de  la  bataille, 
serrement  de  main  a  notre  ami  C.  Laurier. 
Bruno  Charmer. 


Toulon,  14  septembre  1870,  4  h.  20.  —  N° 
2,015.  Maire  à  directeur  général  de  l'In- 
térieur, Tours.  —  Visée.  —  Chiffrée.  —  Ar- 
mement de  Toulon  urgent  pour  parer  à  toutes 
éventualités,  marche  lentement  au  gré  de  po- 
pulation. 

Ai  besoin  hommes,  chevaux,  chariots,  pour 
aider  autorité  militaire.  Ai  fait  appel  aux  ci- 
toyens de  bonne  volonté.  Empressement  faible. 
D'autre  part,  difficulté  pour  armer  garde  na- 
tionale, 


Donnez-moi  instructions,  pouvoirs  pour  opé- 
rer toutes  réquisitions  hommes,  chevaux,  armes. 
_  Mesure  nécessaire,  accepte  toute  responsa- 
bilité. Mais  sans  obstacle  inutile.  Mon  dévoue- 
ment est  absolu.  Réponse  pressante.  Blache. 


DraguignaN,  14  septembre  1870,  5  h.  soir. 
N°  46,120.  _  P.  _  Préfet  à  Guerre,  Paris.  — 
Je  reçois  de  toutes  parts  des  plaintes  sur  le 
maintien,  depuis  la  proclamation  de  la  Répu- 
blique, du  nommé  Gantier,  capitaine  lor  bataillon 
de  la  garde  mobile  du  Var.  Cet  homme,  ex-bri- 
gadier de  gendarmerie,  est  un  des  acteurs  des 
fusillades  de  1851;  loin  de  cacher  ce  rôle  hon- 
teux, il  s'en  est  toujours  fait  un  titre  de  gloire. 
La  mobile  du  Var,  essentiellement  républi- 
caine, voit  avec  peine  à  sa  tête  un  officier  de 
cette  trempe  _  J'ai  demandé  sa  révocation  au 
ministère  de  l'intérieur  qui  m'a  invité  à  en  ré- 
férer à  son  collègue  de  la  guerre. 

Je  vous  prie  donc,  pour  donner  une  satisfac- 
tion légitime  aux  populations,  de  vouloir  bien 
m'accorder  cette  révocation. 


Draguignan,  15  septembre  1870,  11  h.  50 
soir.  —  N°  46,772.  _  P.  _  Préfet  à  secrétaire 
général,  Intérieur,  Tours.  —  Nous  avons 
échangé  plus  de  10  dépêches  avec  le  directeur 
de  l'artillerie  de  terre  à  Toulon  pour  avoir  des 
fusils,  il  ne  nous  en  a  remis  que4  000  pourtout 
le  département  ;  il  m'est  impossible  d'organiser 
la  garde  nationale  avec  ce  nombre  d'armes.  Le 
directeur  de  l'artillerie  demande  un  ordre  de 
vous  pour  nous  on  délivrer  un  plus  grand  nom- 
bre, invitez-le  par  dépêche  télégraphique  à  m'en 
livrer  encore  au  moins  3,000.  Télégraphiez-moi 
en  même  temps  l'ordre  que  vous  lui  adressez. 


Draguignan.  16  septembre  1870,  12  h.  15' 
soir.  —  N°  787.  Préfet  à  directeur  général 
Intérieur,  Tours.  —  Chiffrée.  —  Gustave 
désire  vous  voir.  Il  voudrait  permis  de  circu- 
lation chemin  de  fer;  _  depuis  plusieurs  jours 
me  le  demandant,  que  faire  ?  Attends  vos  or- 
dres. Si  oui,  plaisir  _  écrirai  aujourd'hui  à  vous' 
par  poste.  P.  Cotte. 


Brignoles,  17  septembre  1870,  2  h.  35  soir. 
—  N°  271  Sous-préfet  à  Clément  Laurier, 
secrétaire  général  Intérieur,  Tours. — Chif- 
frée. —  Nous  vous  portons  député  Var  _  Bar- 
baroux,  Clavier  et  moi  d'accord?  Réponse. 
Bruno  Chabrier. 
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ENQUÊTE  SUR  LE  4  SEPTEMBRE 


Draguignan,  17  septembre  1870,  7  h.  45  soir. 
N°  800.  Préfet  à  délégué  Intérieur,  Tours, 
—-  Chiffrée.  —  La  loi  donnant  aux  municipa- 
lités élection  des  maires  et  adjoints  a  produit 
très-mauvais  effet. 

On  s'accorde  à  dire  que  pour  avoir  constitu- 
tion républicaine,  il  faudrait  que  le  Gouverne- 
ment devrait  se  réserver  le  droit  de  nommer 
maires,  même  en  dehors  des  conseils  munici- 
paux, ou  renvoyer  les  élections  municipales. 
P.  Cotte  (1). 


Toulon,  20  septembre  1870,  9  h.  10  matin. 

—  N°  2,137.  Sous-préfet  à  directeur  général 
personnel,   chef  cabinet  Intérieur,  Tours. 

—  Chiffrée.  —  Ai  reçu  votre  lettre.  Ai  ré- 
pondu, votre  candidature  posée.  __  Succès  as- 
suré, situation  bonne,  calme. _  Toulon  inquiet 
par  attitude  provocante  d'amiral  préfet  mari- 
time ;  là-dessus  avons  inquiétudes. 

Prière  ne  plus  enlever  moules,  _  de  trente- 
deux  en  reste  six.  Ne  pourrons  plus  fournir 
cartouches  bientôt,  et  toutefois  avons  hommes 
et  chefs  habiles  et  local. 

Nécessité  de  nommer  Noble  avocat  général 
Aix,  ou  procureur  Toulon,  et  Liouville  vice 
versa,  autrement  embarras  électoral.  —  Moi 
content,  agis,  visite  tous  villages.  Suis  fatigué, 
mais  tenons  le  pays.  _  Vous  le  verrez.  Accord 
complet  avec  préfet  Cotte  et  Blache,  maire. 
A.  Maurel. 


Draguignan,  20  septembre  1870,  7  h.  10  soir. 
—  N°  827.  Préfet  à  Marine,  Tours.  —  Chif- 
frée. —  Le  sous-préfet  de  Toulon  et  la  munici- 
palité de  cette  viilo  m'assurent  qu'un  conflit 
fâcheux  est  imminent  entre  la  population  et  le 
préfet  maritime  Chopard.  _  Devant  l'attitude 
déplorable  du  préfet  maritime,  les  autorités  ci- 
viles de  Toulon  craignent  que  la  population 
se  porte  à  des  extrémités  envers  la  préfecture 
maritime  et  croient  qu'il  serait  urgent  d'en- 
lever à  l'amiral  son  commandement  immédiate- 
ment. 

Réponse  immédiate,  s'il  vous  plaît.  P.  Cotte. 


Draguignan, 21  septembre  1870, 12  h.  5  soir. 

-  N°  833.  Préfet  à  délégué  Intérieur,  Tours. 

—  Chiffrée.  —  Je  viens  d'adresser  au  ministre 
de  la  Marine  la  dépêche  suivante  : 

(l)  La  même  dépêche  était  adressée  en  même  temps  au 
ministre  de  ^Intérieur  à  Paris. 


«  Je  vous  confirme  ma  dépêche  d'hier  sur 
l'amiral.  Les  esprits  les  moins  exaltés  de  Tou- 
lon considèrent  comme  nécessaire  le  renvoi  du 
préfet  maritime.  » 

Recevrez  par  la  poste  rapport  détaillé  à  ce 
sujet.  Je  vais  partir  pour  Toulon  pour  éclaircir 
complètement  la  question.  P.  Cotte. 


Brignoles,  23  septembre  1870,  6  h.  10  matin. 
—  N°  275.  Sous-préfet  à  Laurier,  Intérieur, 
Tours.  —  Chiffrée.  —  Liste  Constituante  Var  : 
Vous  en  tête  ;  _  Cotte,  préfet;  __  Barbaroux  ; 
_  Blache  ;  _  Daumas,  ouvrier,  __  passera  sans 
opposition. 

J'ai  refusé  faire  partie  à  députations  de  Tou- 
lon, Draguignan.  _  Raisons  particulières.  __ 
Cotte  obligé  démissionner,  je  demande  préfec- 
ture Var. 

Répondez,  écrirai.  Bruno  Charrier. 


Draguignan,  23  septembre  1870,  11  h.  25 
matin.  —  N°  846.  Préfet  à  directeur  général 
Intérieur,  Tours.  —  Chiffrée. —  Je  demande 
le  pouvoir  de  révoquer  ou  de  suspendre  cer- 
tains juges  de  paix  et  certains  percepteurs  dont 
l'hostilité  au  Gouvernement  est  un  danger  et  un 
scandale. 

Je  n'userai  de  ce  pouvoir  qu'avec  prudence. 
P.  Cotte. 


Draguignan,  24  septembre  1870,  8  h.  47 
matin.  —  N°853.  Préfet  à  directeur  général 
Intérieur,  Tours.  —  Chiffrée,  —  Ferai  partie 
de  la  Ligue  du  Midi  (?)  avec  votre  assentiment 
seulement.  Nous  vous  enverrons  ce  soir  cette 
réponse  relative  à  la  mobile.  P.  Cotte. 


Toulon,  24  septembre  1870,  11  h.  35.  —  N° 
2,246.  Sous-préfet  à  directeur  général  Inté- 
rieur, Tours.  —  Par  conciliation,  j'ai  délégué 
Daumas  pour  rapports  avec  amiral  ;  ne  puis 
voir  un  chef  qui  approuve  officier  insultant 
écharpe  républicaine.  _  Ne  crois  point  possible 
son  séjour;  la  République  à  peine  reconnue. 
Irritation  grande  dans  arsenal.  Demeure  statu 

quo. 

Population  départementale  bonne.  Elections 
sans  entraves,  seulement  on  ne  sent  pas  assez 
la  République.  On  la  regarde  chose  provisoire. 
Cela  très-fâcheux  et  provient  (de)  trop  d'appels 
(à  la)  conciliation.  Cela  pourrait  amener  trop 
d'action.  Etes  premier  sur  liste.  Maurel, 
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Draguignan,  20  septembre  1870,  5  h.  3  soir. 
—  N°  873.  Préfet  à  Intérieur,  Tours.  — 
Chiffrée.  —  Je  suis  allé  mercredi  à  Toulon,  où 
m'appelaient  graves  complications,  les  ai  apla- 
nies momentanément. 

Depuis,  et  à  chaque  instant,  nouvelles  com- 
plications de  la  dernière  gravité. 

Ai  besoin  d'un  pouvoir  discrétionnaire,  ou  je 
ne  réponds  absolument  de  rien. 

Réponse  immédiate.  P.  Cotte. 


Brignoles,  27  septembre  1870,  7  h.  15  ma- 
tin.—N°  288.  Sous-préfet  à  Clément  Lau- 
rier, Intérieur,  Tours.  -  Chiffrée.  —  Quel- 
ques ambitieux  du  Var  veulent  créer  gouver- 
nement dans  gouvernement.  Pour  y  arriver, 
vont  demain  à  Tours,  pour  demander  pouvoirs 
illimités,  sous  prétexte  de  défense  nationale. 
Ecoutez  bien,  et  avisez  vigoureusement.  _  Au- 
trement grand  malheur,  perte  de  la  bourjoisie 
(sic).  J'avise  préfet  Var.  Bruno  Chabrier. 


Toulon,  29  septembre  1870,  9  h.  soir.  —  N° 
2,388.  Maire  à  citoyen  Crémleux,  Tours.  — 
Le  conseil  municipal  de  la  ville  de  Toulon  a 
été  officiellement  informé  que  l'amiral  Chopart, 
.préfet  du  cinquième  arrondissement  maritime, 
est  remplacé  par  l'amiral  LaGrandière. 

Le  conseil  municipal,  bien  que  professant 
une  sincère  estime^  pour  la  personne  de  l'amiral 
Chopart,  voijt  avec  satisfaction  le  remplacement 
de  cet  officier  général  en  qui,  à  tort  ou  à  rai- 
son, la  réaction  mettait  toute  sa  confiance. 

Mais  le  conseil  voit  avec  un  profond  regret 
que  le  successeur  de  l'amiral  Chopart  inspirera, 
à  cause  de  son  dévouement  sans  bornes  au  pou- 
voir déchu,  plus  de  confiance  encore  aux  en- 
nemis de  la  République;  que  sous  ce  nouvel  ad- 
ministrateur, les  rapports  entre  les  pouvoirs 
civils  et  militaires  seront  paralysés  comme  par 
le  passée  et  que  par  conséquent  l'œuvre  de  la 
défense  nationale  sera  plus  que  jamais  entravée. 

En  conséquence,  le  conseil  municipal  de  la 
ville  de  Toulon  proteste  contre  cette  nomina- 
tion, et  déclare  qu'en  présence  du  danger  qui 
menace  notre  patrie,  deux  hommes  seulement 
lui  paraissent  en  ce  moment  capables  de  faire 
converger  tous  les  efforts  civils  et  militaires  du 
premier  port  de  France  vers  le  salut  commun, 
ce  sont  : 

Le  citoyen  Brun,  ingénieur  en  chef  de  la  ma- 
rine, ou  l'amiral  Larrieu,  frère  du  député  de  la 
gauche  radicale. 


Le  conseil  arrête  à  l'unanimité  que  dépèche 
delà  présente  délibération  sera  expédiée  séance 
tenante,  au  gouvernement  de  Tours,  et  au  pré- 
sident delà  Ligue  de  défense  du  Midi. 

Fait  en  l'hôteLde-ville,  dans  la  salle  ordi- 
naire des  délibérations,  et  signé  par  les  mem- 
bres du  conseil,  en  séance  extraordinaire,  lo 
29  septembre  1870,  à  neuf  heures  du  soir.  Lo 
maire,  A.  Abel  fils. 

Vu  pour  transmission  de  cette  dépêche  :  le 
sous-préfet  par  intérim,  Daumas. 


Braguignan,  30  septembre  1870,  7  h.  50  soir. 
—  N°  828.  Préfet  à  directeur  Intérieur, 
Tours.  —  Chiffrée.  —  La  Ligue  du  Midi  pour 
la  défense  nationale  de  la  République,  portant 
signature  Esquiros,  et  un  délégué  de  Lyon, 
m'invitent  à  m'entendre  avec  elle.  Elle  pré- 
tend avoir  votre  assentiment  tacite. 

Ebt-ce  vrai  ?  Répondez  immédiatement. 


Toulon,  3  octobre  1870,  11  h.  25  matin.  — 
N°  5,442.  Sous-préfet  à  Intérieur,  Tours.  — • 
Stcenackers  passera  comme  tous.  _  Attendons 
décret  pour  Constituante.  _  Noble,  procureur 
république  Toulon,  désigné,  annoncé,  acclamé. 
_  L'autre  envoyé  à  Aix  ou  ailleurs.  _  Donnez- 
nous  le  décret. 

Avons  4,000  hommes  infanterie  marine  et 
matelots  indignés  inaction.  _  Manifestation 
patriotique.  _  Exigent  partir  pour  combattre. 
_  Ce  sont  troupes  admirables.  _  Mobilisation 
sera  immédiate,  patriotisme  ardent.  _  Officiers 
marine,  ingénieurs,  honteux  inaction.  _  Tout 
cela  frémit.  _ Nous  partant,  Marseille  s'enlève. 
_  Nous  avons  forces  immenses.  _  Donnez  des 
ordres,  vous  seul  au  besoin,  de  Toulon  frémis- 
sant partira  le  signal  départ  formidable!  A. 
Maurel. 


Draguignan,  3  octobre  1870,  12  h.  25  soir. 
—  N°  5,445.  Délégué  défense  nationale  du 
Var  à  Intérieur,  Tours.  —  Troupes  frémis- 
sante?, honteuse  inaction. 

Amiral  ne  comprend  ce  que  soit  (sic)  que 
délégué  défense  nationale.  __  Agirai  sans  lui  au 
nom  de  mes  pouvoirs,  du  peuple,  de  la  révo- 
lution. 

Autour  de  nous  tous  simples  officiers  et  sol- 
dats. Ordre  de  départ  ou  révolte.  Daumas. 


Toulon,  3  octobre  1870,  7  h.  soir.  —N° 5,458. 
Sous-préfet  à  Intérieur,  Tours.  — Demi  in 
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entrevue  avec  comités  républicains,  pour  poser 
ensemble  candidature  Steenackers.  Sera  reçu  et 
bien  venu.  A.  Maurel. 


Toulon,  5  octobre  1870,  12  h.  15  soir.  —  N° 
5,479.  Sous-préfet  à  directeur  général  Inté- 
rieur, Tours.  —  On  me  dit  Barbaroux  insti- 
tuteur nommé  juge  paix  Beausset.  Prière 
suspendre  cette  nomination.  _  Ce  serait  un 
scandale,  je  vous  l'affirme.  A.  Maurel. 


ENQUETE  SUR  LE  4  SEPTEMBRE 

moi  de  vous  donner  mon  avis  sur  candidature 
proposée  par  Dufraisse;  elle  sera  acceptée  si 
vous  l'accolez  à  la  vôtre  par  une  profession  de 
foi  signée  de  vous  deux. 

Blache  est  ici,  me  charge  de  vous  dire  qu'il 
vous  a  télégraphié  cette  nuit  et  attend  solution 
prompte  et  énergique. 

On  télégraphie  de  Marseille  que  Garibaldi  est 
attendu  dans  la  journée.  Il  viendrait  de  Boni- 
facio.  F.  Bermond. 


Brignoles,  5  octobre  1870,  6  h.  soir.  —  N° 
319.  Sous-préfet  à  Laurier,  secrétaire  Inté- 
rieur, Tours.  —  Chiffrée.  —  Puis-je  compter 
sur  votre  amitié  pour  nomination  à  préfecture? 

Cotte,  préfet  Var,  malade,  ne  se  présente 
pas  pour  la  constituante.  En  cas  de  réponse  né- 
gative, je  me  porterai  dans  Var. 

Je  ne  suis  pas  allé  à  Tours,  parce  que  ma 
présence  était  indL-pensabb  dans  ma  sous-pré- 
fecture. Répondez,  car  le  temps  presse.  B.  Cha- 

BRIER. 


Toulon,  5  octobre  1870,  10  h.  soir.  —  N° 
5,500.  Sous-préfet  à  Intérieur,  Tours.  — 
Nous  vous  aiderons  de  toute  notre  énergie  et 
de  toute  notre  prudence.  Nous  tiendrons  tant 
que  vous  tiendrez.  Le  jour  où  vous  aurez  be- 
soin de  nous,  faites  appel  :  la  République  ici  est 
irrésistible.  A.  Maurel. 


Toulon,  5  octobre  1870,  11  h.  10  soir.  —  N° 
5,501.  Sous-préfet  à  Justice,  Tours.  —  Bar- 
baroux, maître  d'école,  brouillon,  incapable. 
Grand  crieur  _  malheureux,  mais  avec  bien  des 
fautes.  _  Connu  tristement  au  Beausset,  d'où 
il  est  parti  il  y  a  peu. 

Plein  d'idées  vengeance.  __  Le  juge  révoqué 
a  droit  à  retraite.  _  Le  pays  a  besoin  ménage- 
ments. _  Demande  autre  poste  pour  Barba- 
roux comme  secours  simplement.  _  Justice  de 
paix  sans  respect  si  choix  pareils,  _  Incapable 
et  méchant.  A.  Maurel. 


Draguignan,  7  octobre  1870,  8  h.  matin. 
— -  N°  957.  Préfet  à  Inférieur,  Tours.  — 
Avons  reçu  dépêche  Dufraisse.  Sommes  décidé 
à  appuyer  fortement  candidature  indiquée.  F. 
Bermond. 


Draguignan,  7  octobre  1870,  10  h.  45  matin. 
—  N°  959.  Secrétaire  général  à  Laurier, 
Intérieur,  Tours.  —  Chiffrée.  —  Permettez- 


Draguignan,  7  octobre  1870,  12  h.  soir.  — 
N°  9G1.  Commissaire  de  la  défense  dans 
Alpes-Maritimes  à  Intérieur,  Tours.  — 
Chiffrée.  —  Merci  de  votre  dépêche,  conflit 
terminé.  Reçois  à  l'instant  de  préfet  Nice  dé- 
pêche suivante  : 

«  Préfet  à  Blache,  délégué  défense.  —  J'ai 
reçu  ordre  du  Gouvernement.  Vous  pouvez 
venir  librement  et  entrer  en  fonctions.  » 

Mais  vous  dois  vérité  sans  passion.  Préfet 
Nice  impopulaire,  par  mesures  de  rigueur  mili- 
taire. _  Etat  de  siège  épouvante  Nice  et  dépar- 
tement, empêche  étrangers  de  venir,  ruine 
pays.  _  Inquiétude  générale,  mon  arrivée  a 
été  accueillie  avec  soulagement.  _  Préfet  l'a 
su;  cela  explique  sa  dépêche.  En  somme  situa- 
tion mauvaise.  Informez-vous. 

Comptez  sur  moi  pour  éviter  nouveau  conflit; 
préfet  Nice  pas  candidat  pour  cause  dans  Alpes- 
Maritimes.  _  Attendrai  vos  instructions  ici. 
Blache  (1). 


Draguignan,  7  octobre  1870,  2  h.  10.  — 
N°  962.  Préfet  à  Marc  Dufraisse,  délégué 
Intérieur,  Tours.  —  J'arrive  d'une  tournée, 
et  je  regrette  de  n-'avoir  pu  â  temps  donner  ma 
démission,  poser  ma  candidature  et  en  cas  de 
succès  démissionner  en  faveur  de  Steenackers 
que  j'aurais  pu  alors  recommander  d'une  façon 
toute  particulière.  Dans  tous  les  cas  je  ferai 
tous  mes  efforts  pour  faire  agréer  cette  candi- 
dature dans  la  réunion  générale  du  9  octobre 
au  Luc.  P.  Cotte. 


Draguignan,  8  octobre  1870,  8  h.  10  matin. 
—  N°  971.  Préfet  à  directeur  général  Inté- 
rieur, Tours.  —  Demain  réunion  générale  au 
Luc.  _  La  profession  de  foi  collective  Laurier 
et  Steenackers  demandée  pendant  mon  absence 
par  mon  secrétaire  général  arriverait  trop  tard. 

(l)  Comparez  avec  les  dépêches  des  Alpes-Maritimes. 


DÉPARTEMENT  DU  VAR 
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_  Steenackers  peu  connu  dans  le  Var.  __  Il 
faudrait  dépêche  électrique  avec  cette  déclara- 
tion :  «  La  forme  gouvernementale  républicaine 
est  indiscutable.  » 

Moyennant  cette  déclaration  seulement,  ce 
nom  sera  agréé  par  l'assemblée  du  Luc  et  l'é- 
lection assurée.  P.  Cotte. 


Toulon,  9  octobre  1870,  9  h.  30  soir.  —  N° 
5,572.  Sous-préfet  à  Inférieur,  Tours.  — 
Baume  recommence  ses  sottises.  Il  fait  afficher 
trois  noms  :  Ledru-Rollin,  Baume  et  Maies- 
pine.  _  Cela  n'est  pas  dangereux,  mais  peut 
causer  une  petite  division,  surtout  à  cause  du 
premier  nom  que  nous  avions  laissé,  malgré 
quelques-uns.  _  Réunion  à  deux  heures  au 
Luc.  _  Le  milieu  de  la  réunion  vous  en  dit 
l'esprit  :  Daumas,  Steenackers,  Blache  pour 
Toulon,  __ Barbaroux,  Brignoles,  _  Laurier  et 
un  autre  Draguignan.  A.  Maurel. 


Toulon,  10  octobre  1870,  1  h.  40  soir.  — 
N°  5,608.  Sous-préfet  à  directeur  général 
Intérieur,  Tours.  —  Arrivée  Gambetta  pro- 
duit vive  sensation  et  espérances  _  républicains 
enthousiastes.  _  Les  autres  savent  direction 
énergique.  _  On  se  plaignait;  _  vous  non  assez 
apparent.  _.  Maintenant  avons  Gouvernement 
républicain. 

Détails  rétrospectifs  sur  les  élections.  __ 
Congrès  central,  102  délégués,  nomme  Dau- 
mas par  100  voix,  Barbaroux  95,  Laurier  91, 
Blache  75,  Meric  64,  Ledru  43,  Steenackers 
42  et  septième  non  nécessaire.  _  Mais  Barba- 
roux se  retirait  __  et  Meric  au  besoin  avec 
échange.  _  J'ééais  sûr.  _  Les  délégués  Toulon 
ont  marché  admirablement  malgré  incident 
Ledru,  venu  de  Beaume  qui  sans  espoir  (sic). 
Comprenons  que  Constituante  inutile  puisque 
jeunes  au  pouvoir.  __  Vous  écrirai  personnelle- 
ment sous  peu.  _  Prière  dire  Steenackers  que 
ici  tout  assuré.  _  En  dehors  même  comité, 
avons  majorité.  A.  Maurel. 


Brignoles,  11  octobre  1870,  9  h.  5  matin.  — 
N°330.  Sous-préfet  à  Intérieur,  Tours. — 
Proclamation  Gambetta  excellent  effet  sur  peu- 
ple et  surtout  sur  bourgoisîe  (sic).  Tous  soif 
énergie  du  Gouvernement  républicain.  __  Choix 
judiciaires  généralement  peu  goûtés.  _  Car  en- 
core incroyable  népotisme  dans  le  ressort  cour 
d'Aix  et  malheureux  favoritisme  au  profit  ma- 
gistrats réactionnaires.  _  Au  fait  nominations 


peu  heureuses.  _  Discours  procureur  général 
fort  critiqué  par  tous  surtout  lorsqu'il  loue  pre- 
mier président  Rigaud,  un  des  hommes  les  plus 
compromis  de  l'Empire. 

Clément  Laurier  acclamé  représentant  du 
Var  à  Constituante  par  délégués  réunis  au  Luc. 

Paysans  demandent  armes,  n'en  avons  que 
très-peu. 

Bourgois  (sic)  anciens  libéraux  vont  fran- 
chement au  républicanisme  disant  que  c'est 
salut  de  tous. 

Anciens  employés  du  gouvernement  napo- 
léonien, percepteurs  et  contributions  indirectes 
généralement  réactionnaires  et  par  conséquent 
à  changer  sans  retard.  De  même  juges  de  paix 
et  surtout  présidents  de  première  instance.  _ 
Si  on  n'avise,  ces  hommes  feront  du  mal  tôt  ou 
tard.  _  Citoyens  veulent  direction  juste,  mais 
très-énergique.  _  Devons  signaler  menées  des 
prêtres  unis  à  quelques  orléanistes.  Les  prêtres 
réguliers,  jésuites,  dominicains,  etc.,  sont  sur- 
veillés de  très-près.  Bruno  Charrier. 


Toulon,  13  octobre  1870,  4  h.  30  soir.  — 
N°  5,682.  Commissaire  de  la  défense  Var  à 
Clément  Laurier,  Tours.  —  Ordonnez  chefs 
de  cabinet  remettre  en  mains  propres  toutes 
lettres  du  cabinet  défense  Toulon  portant  l'in- 
dication personnelle.  Importance  majeure. 

Renseignements  de  guerre  bonne  source. 
Daumas. 


Toulon,  13  octobre  1870,  4  h.  40  soir.  — 
N°  5,683.  Sous-préfet  à  directeur  général 
Intérieur,  Tours.  —  Un  certain  Lorain,  four- 
rier des  équipages  flotte,  arrêté  par  ordre  mi- 
litaire à  la  suite  réunion  publique  de  lundi  pour 
propos.  _  Troupes  veulent  délivrer  Lorain.  __ 
Avons  informé  amiral  de  surexcitation  des  sol- 
dats. __  Assurons  tranquillité  des  citoyens,  non 
des  militaires.  Départ  hâté  de  plus  en  plus  né- 
cessaire pour  tranquillité.  Ici  -dans  inaction 
désorganisation.  Vais  de  rechef  communiquer 
mes  rapports  à  amiral.  Maurel. 


Toulon,  14  octobre  1870,  10  h.  35  matin.  — 
N°  5,705.  Préfet  à  Intérieur  et  Guerre, 
Tours.  —  Chiffrée.  —  J'arrive.  _  Collision 
prévue  a  eu  lieu.  Voici  historique  :  après  réu- 
nion publique,  fourrier  de  marine  arrêté  sur 
ordre  amiral,  pour  propos  contre  lui,  déclarés 
du  reste  faux  par  procureur  République  présent 
à  réunion.  _  Hier  soir  autre  réunion  convoquée 
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par  citoyens,  élément  civil  et  élément  militaire 
formant  la  réunion  où  décision  prise  envoyer 
cinquante  délégués  tous  marins  à  préfet  de- 
mander élargissement  de  fourrier. 

Délégués  reçus  par  gendarmes  marine  de 
garde  à  préfecture;  après  pourparlers  collision 
immédiate;  six  blessés  parmi  la  foule  nullement 
agressive. 

Maire,  commissaire,  sous-préfet  ont  pu  à 
grand'peine  contenir  garde  nationale,  _  atti- 
tude des  marins  et  soldats  infanterie  de  marine 
sympathique  à  population,  hostile  à  amiral. 
Soldats  mettent  crosse  en  l'air  aux  cris  :  Vive 
la  République! 

Crains  ne  pas  pouvoir  contenir  ce  soir  garde 
nationale  exaspérée  contre  amiral  et  gendar- 
merie marine.  Ne  vois  pas  autre  solution  pour 
prévenir  grand  malheur  ce  soir  que  renvoi  im- 
médiat de  gendarmes  marine  et  remplacement 
amiral.  Un  bon  choix  sous  tous  les  rapports 
serait  ou  colonel  Lafay  ou  Brun,  ingénieur. 
Cette  solution  il  la  faut  absolument,  sinon  im- 
possible éviter  collision  sanglante.  Exaspéra- 
tion est  du  reste  plas  grande  dans  élément  mi- 
litaire que  dans  élément  civil.  P.  Cotte. 


Toulon, -14  octobre  1870,  9  h.  10  soir.  — 
N°  5,717 .'Commissaire  de  la  défense  à  Gou- 
vernement, Tours.  —  Veuillez  accepter  ma 
démission.  Daumas. 


Toulon,  14  octobre  1870,9  h.  25.  —  N°  5,718. 
Sous-préfet  à  Intérieur,  Tours.  —  Le  four- 
rier a  été  emprisonné  par  défi.  Fait  reproché 
faux.  Témoins  la  réunion  et  procureur  Répu- 
blique. 

Ne  pouvons  abriter  réaction  insolente.  _  Ré- 
voquez-nous. _  Avons  assez  fait.  _  Sans  nous, 
massacre  hier.  _  Avons  empêché  et  nen  sans 
péril.  Révoquez-nous. 

Demain  enterrement  d'une  victime.  A.  Mau- 
rel. 


ENQUÊTE  SUR  LE  4  SEPTEMBRE 

reçu  hier  une  dépêche  de  Tours  datée  de  quatre 
heures  qui  nous  avait  comblés  de  joie.  La  se- 
conde dépêche  datée  5  h.  55  soir  renfermait  au 
contraire  pour  toutes  les  autorités  civiles  un 
blâme  sévère,  et  laissait  supposer  qu'elles  n'a- 
vaient point  fait  leur  devoir  tout  entier;  cette 
dépêche  seule  a  motivé  ma  dépêche  d'hier  soir, 
et  ce  faisant  j'ai  encore  rempli  mon  devoir. 

Les  autorités  de  Toulon  ont  d'abord,  parleur 
sang-froid  dans  la  nuit  d'avant  hier,  arrêté  une 
collision  qui,  limitée  au  début,  allait  devenir 
générale  dès  que  les  gendarmes  de  marine 
eurent  fait  des  blessés  dont  un  est  mort  hier 
soir. 

Ma  présence  à  Toulon  et  la  démarche  faite 
avec  toutes  les  autorités  civiles  auprès  de  l'a- 
miral ont  rétabli  complètement  le  calme  dans 
la  ville  ;  la  seule  satisfaction  d'éloigner  le  com- 
mandant de  gendarmerie  et  d'interner  les  gen- 
darmes dans  l'arsenal,  accordée  par  le  préfet 
maritime,  a  empêché  pour  la  journée  d'hier  les 
plus  grands  malheurs. 

La  population  de  Toulon  a  été  hier  admirable. 
Je  fais  ouvrir  l'enquête  sur  le  fourrier  de 
marine  et  en  charge  le  procureur  de  la  Répu- 
blique; mais  nous  savons  déjà  par  les  témoi- 
gnages les  plus  honorables  qu'il  n'avp.vt  tenu 
dans  la  réunion  aucun  propos  contre  l'amiral. 
Je  recois  au  moment  même  le  bulletin  de  vie- 
toire  des  Parisiens,  bulletin  qui  fait  disparaître 
toute  autre  préoccupation. 

Vive  Paris  !  Vive  la  France  l  Vive  la  Répu- 
blique! P.  Cotte. 


Toulon,  14 octobre  1870,  10  h. 30.—!;°  5,719. 
Préfet  à  Intérieur,  Tours.  —  Reçu  votre  dé- 
pêche de  ce  jour,  5  lie  ires  55.  Les  autoi 
et  la  population  de  Toulon  ont  été  aimirables 
de  bon  sens  et  de  patriotisme.  Elles  attendaient 
mieux  du  Gouvernement.  Révoquez-moi.  P. 
Cotte. 


Toulon,  15  octobre  1870,  8  h.  25  matin.  — 
N°  5,722.  Préfet  à  Inférieur,  Tours, —  Avions 


Draguignan,  15  octobre  1870,  5  h.  10  soir. — 
N°  36.  Préfet  à  Intérieur,  Tours.  —  Person- 
nel de  préfecture  demandé.  Secrétaire  géné- 
ral, Félix  Bremond. 

Conseil  de  préfecture  :  Alexandre  Gariol, 
Louis  Dasticr,  Duvillars  (ancien). 

Sous-préfet  Toulon,  Auguste  Maurel;  __ sous- 
préfet  Brignolles,  Bruno-Chabrier.  _  Tous  dé- 
finitivement installés  et  à  confirmer. 

Pour  le  préfet:  Le  secrétaire  général,  Bre- 
mond. 


Toulon,  17  octobre  1870,  8  h.  2  matin.  — 
N°  5,763.  Contre-amiral  préfet  maritime  par 
rim  à  Marine,  Tours.  —  Sur  la  demande 
de  M.  Thiers,  j'ai  envoyé  le  Calon  à  Gênes  à 
sa  disposition.  Ce  Mtiment  est  parti  à  minuit. 
Martin. 


Toulon,  20  octobre  1870,  11  h.  56  soir.  — 
N°  5.862.  Préfet  des  Alpes-Maritimes,  com- 
missaire dans  le  Var,  à  Intérieur,  Tours. — 
Vous  devez  avoir  à  Tours  des  délégués  de  la 
Ligue  du  Midi.  J'ai  assisté  officieusement,  à 
Marseille,  aune  séance  du  comité  de  cette  ligue, 
et  je  l'ai  amené  à  ne  demander  d'autres  attri- 
butions que  celles  déterminées  dans  le  projet  de 
décret  de  l'organisation  du  comité  militaire  que 
je  vous  ai  remis  avant  mon  départ.  D'après  mes 
renseignements,  cette  ligue  n'est  pas  viable  ; 
vous  pouvez  donc  sans  danger  l'abandonner  à 
elle-même  ;  mais,  ainsi  que  je  l'ai  déjà  laissé 
pressentir  aux  délégués  de  la  ligue,  il  ne  fau- 
drait ni  la  reconnaître  officiellement,  ni  lui 
donner  un  commissaire  général. 

Userait  mieux  de  diviser  en  trois  ou  quatre 
groupes  les  13  ou  15  départements  ligués.  Je 
dois  vous  dire  que  quelques-uns  des  départe- 
ments compris  nominativement  dans  ce  tableau 
de  la  ligue  se  refusent  à  y  entrer.  Marc  Du- 

FR.MSSE. 


Toulon,  21  octobre  1870,  10  h.  matin.  — N° 
5887.  Préfet  des  Alpes-Maritimes,  commis- 
saire dans  le  Var,  à  Cazot,  secrétaire  géné- 
ral Intérieur,  Tours.  —  Votre  décret  du  29 
septembre  sur  la  mobilisation  de  la  garde  na- 
tionale donne  lieu  à  d'inextricables  difficultés. 
Peut-on  porter  sur  les  listes  de  la  garde  natio- 
nale mobilisée  les  hommes  qui  figurent  sur  les 
rôles  de  l'inscription  maritime? 

Cette  catégorie  de  citoyens  est,  en  ce  mo- 
ment suprême,  dispensée  de  tout  service  mili- 
taire dans  l'armée  de  terre  sous  le  prétexte 
qu'elle  peut  être  appelée  à  un  service  mari- 
time? 

Les  frères  de  la  doctrine  chrétienne  nous  sont 
aussi  un  grave  embarras. 

Il  y  aurait  péril  à  les  laisser  jouir  du  béné- 
fice de  l'exemption  édictée  en  leur  faveur  par 
le  décret  du  12  du  courant,  d'autant  mieux 
qu'ici  l'exaltation  est  vive  contre  eux.  Il  vau- 
drait mieux  les  mobiliser  que  de  les  exposer  à 
<les  sévices. 

Pour  ce  qui  est  des  inscrits  maritimes,  il  fau- 
drait que  le  ministre  de  la  marine  les  incorporât 
dans  des  corps  assujettis  à  un  service  militaire . 
Marc  Dufiuisse. 
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tôt  devant  exigences  du  sentiment  public,  affi- 
ches signées  :  amiral  Choppart,  préfet  maritime 
et  commandant  état  de  siège,  sous-préfet  et 
maire,  déclarèrent  état  de  siège  virtuellement 
aboli  par  République.  Satisfaction  générale, 
c'était  fini. 

Hier,  après  difficultés  pour  travaux  de  forti- 
fication déclarés  utiles  unanimement  afin  de 
protéger  et  relier  Toulon  et  la  Seyne,  impor- 
tante usine  de  matériel  roulant,  une  dépêche  de 
ministre  Guerre  estadressée  au  préfet  maritime, 
le  qualifie  commandant  état  de  siège  et  ordonne 
suspension  des  travaux. 

Le  préfet  maritime  communique  cette  dépê- 
cbe  au  colonel  génie,  chargé  d'exécution  des 
travaux.  Lccomité  défense  est  aussi  informé. 
Vive  émotion.  Veut-on  de  nouveau  proclamer 
état  de  siège?  Sur  quelles  incitations  ;  pourquoi 
arrêter  travaux  reconnus  nécessaires,  exécutés 
sous  leur  direction ,  payés  par  la  ville  ?  Les  rap- 
ports difficiles  entre  civils  et  marine  aggra- 
vent ce  malentendu,  __  ai  aussitôt  télégraphié, 
connaissant  cela. 

Voici  situation  générale  :  Population  en  dé- 
fiance des  autorités  et  officiers  de  marine , 
dont  les  publiques  imprudences  de  langage  sont 
journalières;  indiscipline  des  subordonnés  qui 
forment  corps  avec  population  républicaine.  In- 
cident grave  et  spontané  résultant  du  moindre 
choc. 

Avons  besoin  grande  prudence,  état  de  siège 
répugne  et  rappelle  trop  ici  1851  de  sanglante 
mémoire. 

Quant  à  suspension  des  travaux  fortifications, 
pensons  que  contre-ordre  est  nécessaire;  un 
froissement  et  question  de  forme  ne  peuvent 
empêcher  chose  utile,  surtout  après  interven- 
tion amiable  et  explication  de  ma  part  avec 
Marc  Dufraisse. 

Jusqu'à  ce  jour  ai  servi  intermédiaire  entre 
population  et  préfecture  maritime  malgré  griefs 
sérieux,  suis  presqu'à  bout  de  prudence  et  de 
forces.  A.Maurel. 


Toulon,  22  octobre  1870,  11  h.  50   matin. 

—  N°  5,966.  Sous-préfcl  à  Intérieur,  Tours. 

—  Etat  de  siège  existait  au  4  septembre.  Bien- 


Toulon,  24  octobre  1870,  7  h.  5  soir.  — 
N°  514.  Sous-préfet  à  Intérieur,  Tours.  — 
Vous  ai  télégraphié  hier  situation  générale  ici 
empirée  par  double  incident;  préfet  maritime 
qualifié  inopinément  commandant  état  de 
siège  _  puis  contre-ordre  pour  certains  travaux 
de  défense. 

Nouveau  préfet,  amiral  Diderot  comprend 
nécessités  du  milieu  et  du  moment;  le  déclare. 
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_  Me  suis  immédiatement  porté  intermédiaire 
entre  commissaire  et  comité  défense  ^'un  côté 
et  amiral. 

Après  pourparlers,  demandons  d'un  accord 
commun,  fusion,  à  nombre  égal  __  président, 
amiral,  du  comité  organisé,  présidé  avant  par 
commissaire  défense,  avec  conseil  défense  of- 
ficiel antérieur  présidé  par  amiral. 

Déclaration  portant  que  l'état  de  siège  n'est 
pas  rétabli. 

Prière  approuver,  appuyer  ces  accords,  dont 
amiral  informe  son  ministre.  Espérons  étouffer 
ainsi  vive  et  réciproque  méfiance. 

Attendons  M.  Marc-Dufraisse  pour  certains 
noints  de  mobilisation.  A.  Maurel. 


Toulon,  26  octobre  1870,  11  h.  2  matin. 
—  N°551.  Sous-préfet  à  Intérieur,  Tours.  — 
Merci  pour  votre  assentiment  à  fusion  des  comi- 
tés défense.  Avons  besoin  aussi  d'une  réponse 
favorable  au  sujet  de  l'état  de  siège  ressuscité  à 
l'improviste,  incompatible  avec  l'attitude  calme 
et  patriotique  de  Toulon  et  du  Var,  et  qui  ré- 
pugne à  tous.  A.  Maurel. 


Toulon,  28  octobre  1870,  6h.  30.~-N°5,122. 
—  Commissaire  de  la  défense  Var,  à  Ca- 
zot,  secrétaire  général  Intérieur,  Tours.  — 
A  son  défenseur. du  complot  de  Lyon,  souvenir 
affectueux  et  salut  cordial.  Tout  à  lui .  Daiaias. 


Draguignan,  29  octobre  1870,  10  heures  30 
soir.  —  N°  148.  Préfet  à  Intérieur,  Tours. 
—  Chiffrée.  —  Dépêche  annonçant  capitula- 
tion probable  de  Metz  a  produit  émotion  im- 
mense dans  le  département,  mais  point  de  dé- 
couragement. __  Acclamation  de  la  République. 
La  présence  des  généraux  de  l'Empire  à  la  tête 
des  armées  produit  exaspération.  Nous  avons 
demandé  aux  finances  remplacement  de  deux 
percepteurs  dont  maintien  est  un  vrai  scandale. 
On  nous  l'a  refusé. 

Il  me  faut  immédiatement  des  pouvoirs 
étendusouau  moins  droit  de  remplacer  les  juges 
de  paix.,  percepteurs,  receveurs-buralistes  trop 
compromis. 

L'élément  républicain  laisse  éclater  sa  mé- 
fiance si  satisfaction  n'est  pas  donnée  de  ce  côté. 
Dans  peu  de  jours  il  criera  à  la  trahison  et  dés- 
ordres graves  s'en  suivront. 

Attendons  toujours  réponse  à  notre  demande 
d'avance  de  80. 000  francs  par  l'Etat  en  atten- 
dant approbation  du  virement  de  même  somme 


porté  sur  budget  rectificatif  que  vous  avons  en- 
voyé il  y  a  quatre  jours.  P.  Cotte. 


Toulon,  30  octobre  1870,  6  h.  40  soir.  — 
N°  5.179.  —  Sous-préfet  à  Intérieur,  Tours, 
et  à  préfet  Draguignan.  —  L'énergie  des  Tou- 
lonnai?  égale  leur  indignation  Les  sentiments 
républicains  se  fortifient:  la  ville  est  résolue. 
Aucun  désoidre._  Entente  avec  autorités  ma- 
ritime et  militaire.  Le  péril  grandissant  forti- 
fiera notre  union.  La  population  comprend  la 
néces.-ité  d'un  gouvernement  dictatorial.  A. 
Maurel. 


Draguignan,  31  octobre  1870,  1  h.  matin.  — 
N°  154  Préfet  à  Justice,  Tours.  —  Chiffrée. 

—  En  présence  de  la  calamité  qui  fond  sur  la 
France,  la  population  demande  comme  une  satis- 
faction légitime  que  justice  soit  faite  des  traîtres. 
L'exaspération  est  immense.  Le  2  décembre 
nous  a  conduits  à  l'abîme.  Il  faut  que  les  gens 
qui  ont  été  les  complices  de  ce  crime  soient 
punis.  Pour  calmer  l'effervescence  populaire, 
j'ai  cru  devoir  au  moins  prendre  deux  mesures 
urgentes  :  deux  anciens  membres  des  commis- 
sions mixtes  viennent  d'être  arrêtés  par  mon 
ordre  pour  empêcher  actes  arbitraires  de  la 
population. 

Recevrez  lettre  avec  détails.  P.  Cotte. 

Draguignan,  31  octobre  1870,  9  h.  50  matin. 

—  N°  155.  Préfet  à  Intérieur,  Tours. —  Chif- 
frée.—  Vu  l'état  d'exaspération  des  esprits  en 
face  situation  actuelle,  et  pour  prévenir  tout 
acte  violent  des  populations,  j'ai  fait  arrêter  un 
magistrat  pourvoyant  les  commissions  mixtes  ; 
ce  n'est  d'ailleurs  qu'un  acte  de  justice. 

Avais  signalé  au  ministre  de  la  justice  ar- 
restation d'un  autre  magistrat,  ce  qui  n'a  pas 
eu  lieu.  P.  Cotte. 


Toulon,  31  octobre  1870,  10  h.  15  matin.  — 
N°  5,186.  Sous-préfet  à  Intérieur,  Tours.  — 
Vous  transmets  par  voie  ordinaire  délibération 
du  conseil  municipal  de  Toulon.  Assentiment 
complet  à  votre  proclamation.  Désir  que  pre- 
niez dictature.  Maurel. 


Toulon,  31  octobre  1870,  4  h.  40  soir.  —  N° 
5,215.  Commissaire  défense  nationale  Tou- 
lon à  Intérieur,  Tours.  —  Envoie  par  voies 
ordinaires  adresse  comité  défense  Toulon  con- 
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Dragt'ignan,  2  novembre  1870,  11  h.  10  ma- 
tin.—N°  178.  Préfet  à  Intérieur,  Tours.  — 
Suspendons  tout  ce  qui  e*t  relatif  à  l'habille- 
ment, équipement  et  campement  des  mobilisés, 
si  ne  recevons  pas  un  crédit  de  200,000  francs, 
comme  avance  de  l'Etat. 

La  position  est  insoutenable. 

Trois  dépêches  sai.s  réponse. 

Répondez  enfin.  P.  Cotte. 


Toulon,  2  novembre  (?)  1870,  5  h.  30.  -  N° 
5,261.  Sous -préfet  à  Intérieur,  Tours,  et  à 
préfet,  Draguignan.  —  Liouville,  procureur 
République  à  Toulon,  nommé  ensuite  avocat 
général  à  Grenoble,  a  refusé  ;  __  Noble,  nommé 
procureur  République  à  Toulon  en  remplace- 
ment, après  refus  partir  de  Liouville,  est  révo- 
qué aujourd'hui  d'après  note  dans  journal  local 
sous  signature  :  Crémieux.  Liouville  a  donné 
cette  note.  __  Population  considérera  cette  note 
comme  une  provocation  _  Tribunal  peu  sympa- 
thique. _  Je  crains  troubles  et  graves  embar- 
ras du  fait  de  cette  révocation  de  Noble.  A. 
Maurel. 


Brignoles,  3  novembre  1870,  7  h.  40  matin. 
—  N°  405.  Sous-préfet  à  Gambetta,  Intérieur 
et  Guerre,  Tours.  —  Chiffrée.  —  Déclarons 
nous  être  pour  Gouvernement  national  de  Tours 
contre  tous  factieux.  Car  voulons  pouvoir  uni- 
que. Sans  cela,  perte  certaine  de  France,  _ 
comptez  sur  notre  énergie  jusqu'à  la  mort,  _  si 
Marseille  envoit  (sic)  émissaire  dans  mon  ar- 
rondissement de  Brignoles  qui  est  voisin,  ferai 
arrêter  _  jusqu'ici  tout  très-calme. 

Donnez  vos  ordres.  Chabrier. 


Toulon,  3  novembre  1870,  1  h.  40  soir.  — 
N°  5,289.  Sous-préfet  à  Intérieur ,  Tours, 
et  à  préfet,  Draguignan.  —  J'ai  hier  télégra- 
phié à  Justice  l'effet  à  redouter  de  la  révocation 
de  Noble  comme  procureur  République.  Je  re- 
çois cette  réponse  . 

«  Liouville  est  un  magistrat  de  la  Républi- 
que; il  sera  maintenu:  si  vous  ne  pouvez  pas 
faire  respecter  le  Gouvernement  et  ses  repré- 
sentants, donnez  votre  démission.  » 

(l)  Le  texte  de  cette  adresse  nous  ept  malheureusement 
inconnu. 


Ne  pouvant  faire  respecter  que  des  républi- 
cains au  pouvoir  ou  ceux  qui  ne  portent  point  de 
défi  à  la  population,  je  me  retire.  A.  Maurel. 


Toulon,  3  novembre  1870,  2  h.  5  soir.  —  N° 
5  29G.  Procureur  de  la  République  à  garde 
des  sceaux,  Toulon.  —  Lo  président  du  tri- 
bunal civil  do  Toulon  vient  d'être  arrêté  au- 
jourd'hui 3  novembre,  en  vertu  d'un  mande- 
ment de  M.  Cotte,  préfet  du  Var.  Jeviens  con- 
formément à  l'art.  119  du  code  pénal,  vous 
dénoncer  cette  arrestation ,  motivée  par  le 
préf-t  sur  la  conduite  qu'aurait  tenu  M.  Roque 
en  1851,  mais  qui  n'est  basée  sur  aucuns  faits 
postérieurs  et  encore  moins  actuels.  Je  vous 
adresse  par  lettre  copie  de  l'arrêté  préfectoral, 
et  vous  prie  de  me  faire  connaître  le  plus  tôt 
possible  vos  ordres  à  cet  égard.  Ernest  Liou- 
ville. 


Toulon,  3  novembre  1870,  4  h.  10  soir.  — 
N°  5,301.  Commissaire  de  la  défense  natio- 
nale ait  citoyen  ministre  Guerre,  Tours.  — 
A  l'unanimité,  le  conseil  demande  de  toute  son 
énergie,  au  citoyen  Gambetta  qu'il  donne  aux 
autorités  compétentes  des  ordres  pour  faire  par- 
tir de  Toulon  le  plus  tôt  possible  la  majeure  par- 
tie des  marins,  surtout  les  engagés  volontaires 
parmi  lesquels  se  recrutent  les  agitateurs. 
Daumas. 


Toulon,  3  novembre  1870,  4  h.  20.  —  N° 
5,304.  Procureur  de  la  République  à  garde 
des  sceaux,  Tours.  —  Les  membres  du  tribu- 
nal civil  de  Toulon  (Var)  viennent  d'apprendre 
avec  douleur,  au  moment  de  reprendre  le  cours 
de  leurs  travaux  judiciaires  que  le  président  de 
leur  tribunal  a  été  victime  d'une  arrestation 
illégale. 

Ils  protestent  énergiquement  contre  cette 
arrestation  qui  porte  la  plus  profonde  atteinte  à 
l'indépendance  et  à  la  dignité  de  la  magistra- 
ture. 

Ils  chargent  en  conséquence  M.  le  procureur 
de  la  République  de  transmettre  à  M.  le  procu- 
reur général  et  à  M.  le  garde  des  sceaux  leur 
unanime  protestation.  Ernest  Liouville. 


Dragijignan,  4  novembre  1870  (1),  10  h.  36 

(l)   Cette  dépêche  porte  la  date  de  vendredi,  mais  au- 
cune  date   de  jour   et   de  mois.  Elle  ne  peut  se  rapporter 
qu'au  vendredi  i  novembre  ;  le  vendredi  précédent  était  le 
28  octobre  et  aucune  arrestation  n'était  encore  ordonnée. 
4  sept.  —  II.  D.  t.  18 
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matin.  —  N°  204.  Préfet  à  Intérieur  et  Jus- 
tice, Tours.  —  Chiffrée.  —  Ai  pris  encore  une 
mesure  grave.  Hier,  sur  mandat  motivé  de  moi 
a  été  incarcéré  président  du  tribunal  de  Toulon. 
C'était  le  magistrat  le  plus  compromis  de  1851 . 
_  Souhaite  n'en  pas  connaître  un  autre.  P. 
Cotte. 


Draguignan,  4  novembre  1870,  11  h.  45  ma- 
tin. —  N°  208.  Préfet  à  Intérieur,  Tours.  — 
Dans  l'affaire  de  Marseille,  les  préfets  répu- 
blicains doivent  se  prononcer  pour  Gent  et  le 
Gouvernement;  mais  je  crois  qu'il  vaudrait 
mieuxlaisser  les  Marseillais  vider  leur  querelle. 
Une  entente  entre  Esquii^s  et  Gent  doit  être 
obtenue  à  tout  prix.  P.  Cotte. 


Draguignan,  4  novembre  1870,  7  h.  15  soir. 
—  N°  216.  Préfet  à  Intérieur  et  Justice, 
Tours.  —  Reçois  de  Toulon  copie  d'une  dépêche 
ordonnant  l'élargissement  immédiat  du  prési- 
dent du  tribunal  arrêté  par  mon  ordre. 

Je  suis  surpris  et  affligé  qu'un  ministre  de  la 
République  ordonne  l'élargissement  du  princi- 
pal pourvoyeur  des  commissions  mixtes  de  Tou- 
lon, du  triste  magistrat  qui  a  envoyé  une  partie 
de  l'arrondissement  de  Toulon  à  la  prison,  à 
l'exil  pour  avoir  défendu  la  loi. 

Si  vous  me  forcez  à  le  mettre  en  liberté, 
j'obéirai,  mais  j'enverrai  alors  ma  démission.  Je 
ne  répondrai  pas  au  moins  de  ce  qui  pourra 
arriver  à  Toulon.  Marc  Dufraisse  informé  après 
l'arrestation,  a  approuvé  ma  conduite.  Réponse 
urgente  avec  accusé  de  réception.  P.  Cotte. 


Draguignan,  5  novembre  1870,  8 h.  matin. 
3N"°  219.  Préfet  à  Intérieur,  Tours.  —  La  si- 
tuation devient  menaçante,  mon  secrétaire 
général  part  pour  Tours.  Je  vais  moi-même  à 
Toulon  ;  mais  si  vous  décidez  la  mise  en  liberté 
du  sieur  Roiiue,  acceptez  alors  ma  démission. 
Envoyez  immédiatement  mon  successeur.  Je 
serai  alors  com,me  simple  citoyen,  fesant  sur 
l'élément  républicain  de  Toulon  tous  les  efforts 
imaginables  pour  ai'.der  à  maintenir  l'ordre  dans 
la  ville.  Mais,  restait  premier  magistrat  du 
département,  je  ne  pourrais  répondre  de  rien, 
si  j'étais  obligé  de  faire  mettre  en  liberté  le 
sieur  Roque  que  je  n'ai  fait  arrêter  que  parce 
que  c'était  un  acte  de  justice  e  t  de  bonne  poli- 
tique. Avec  la  ligne  de  conduite  (^ue  j'ai  suivie 
dans  le  Var,  pas  un  acte  arbitraire ?  pas  un  acte 
dç  violence  n'a  été  commis. 


Je  crois  que  la.  position  de  mon  successeur 
quelqu'énergique  qu'il  soit,  ne  sera  possible 
qu'en  accordant  quelques  justes  satisfactions  à 
l'opinion  publique  dans  un  pays  aussi  assassiné 
que  le  Var.  Télégraphiez  à  Draguignan  et  à 
Toulon.  Urgent.  P.  Cotte. 


Toulon,  5  novembre  1870,  12  h.  55  soir.  — 
N°  5,391.  Sous-préfet  par  intérim  à  Inté- 
rieur, Tours.  —  Votre  ordre  d'élargissement 
du  président  Roque,  ancien  membre  de  la  com- 
mission mixte  est  très-fâch  ux.  Un  conflit  qui 
peut  devenir  menaçant  pour  sa  sécurité  même 
est  engagé. 

Suspendez  l'exécution  de  cet  ordre,  sinon  je 
ne  réponds  plus  de  l'ordre  à  Toulon.  Une  me- 
sure de  suspension  ou  de  révocation  contre 
Roque  calmeraitl'irritation  extrême  du  peuple. 
Evitez  la  démission  en  masse  de  préfet,  sous- 
préfet,  commissaire  défense  et  conseil  munici- 
pal. Il  est  de  mon  devoir  de  vous  dire  toute  la 
vérité.  Vous  avez  raison  en  droit,  mais  votre 
mesure  est  inopportune,  du  Villars. 


Toulon,  5  novembre  1870,  3  h.  35  soir.  — 
N°  5,398.  Préfet  à  Intérieur,  Tours.  —  Je 
recois  à  l'instant  votre  ordre  de  mise  en  liberté 
du  citoyen  Roque  président  du  tribunal.  J'obéis, 
le  prisonnier  sera  en  liberté  dans  quelques  mi- 
nutes. Veuillez,  je  vous  prie,  accepter  ma  dé- 
mission et  pourvoir  au  plus  tôt  à  mon  rempla- 
cement. 

Mon  chef  de  cabinet,  délégué  par  moi,  admi- 
nistrera jusqu'à  l'arrivée  de  mon  successeur.  Je 
pars  pour  Draguignan  et  prie  mes  amis  de 
maintenir  l'ordre.  P.  Cotte. 


Toulon,  5  novembre  1870, 7  h.  02  soir.  —  N° 
5,420 .  Préfet  à  Intérieur \  Tours.  —  Chiffrée. 
—  Sur  le  bruit  de  la  mise  en  liberté  du  sieur 
Roque,  la  population  frémissante  et  menaçante 
m'a  imposé  le  devoir  de  changer  d'avis.  Le  sieur 
Roque  sera  transféré  demain  matin  à  Dragui- 
gnan. P.  Cotte. 


Toulon,  6  novembre  1870,  3  h.  soir.  —  N° 
5,462.  Conseiller  préfecture,  sous-préfet  in- 
térimaire de  Toulon,  à  Intérieur,  Tours. 
—  Vos  ordres  relativement  à  président  Roque 
vont  être  exécutés.  Votre  mesure  de  suspen- 
sion universellement  approuvée.  Mais  irritation 
de  la  population  en  présence  de  démission 
maintenue  du  préfet  du  Var  et  sous-préfet  Tou- 
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Ion  __  Quoi  qu'il  arrive,  je  maintiendrai  énergi- 
quement  l'ordre.  _  Des  manifestations  s'orga- 
nisent. DU  VlLLARS. 


Draguignan,  6  novembre  1870,  5  h.  soir.  — 
N°  24*2.  Préfet  à  Intérieur,  Tours.  —  Chif- 
frée. —  Je  suis  arrivé  à  Draguignan  depuis  3 
heures;  je  mets,  sur  ordre  formel  du  ministre 
de  la  Justice,  les  magistrats  de  51  en  liberté. 
Cette  mesure  aura,  je  le  répète,  les  plus  fâ- 
cheuses conséquences  dans  le  Var — Je  ne  peux 
en  assumer  la  responsabilité. 

Je  regrette  de  ne  pouvoir  plus  donner  mon 
concours  comme  fonctionnaire  au  gouverne- 
ment. _  Hier  vous  ai  adresé  ma  démission  ; 
j'attends  mon  remplaçant.  _  J'enverrai  demain 
rapport  par  la  poste.  __  Réponse  d'urgence,  je 
vous  prie.  P.  Cotte. 

Toulon,  6  novembre  1870,  11  h.  10  soir.  — 
N°  5,414.  Maire  à  Intérieur,  Tours.  — Chif- 
frée. —  Nécessaire  de  donner  satisfaction  à  l'o- 
pinion républicaine  à  Toulon,  sur  incident  en- 
tre procureur  et  sous-préfet.  Or,  Liouville,  fonc- 
tionnaire de  la  République  ,  aie  tort  de  cher- 
cher ses  relations  et  sa  force  dans  le  parti  ad- 
verse. Le  gouvernement  ne  peut  vouloir  main- 
tenir une  situation  pareille.  Les  esprits  sont 
exaltés.  Il  faudrait  que  le  départ  de  Liouville 
pût  être  annoncé  demain  à  la  population  en 
même  temps  que  refus  de  démission  de  préfet, 
de  sous-préfet  et  de  commissaire  à  la  défense. 
V.  Allègre. 

Vu,  bon  à  transmettre.  Le  sous-préfet  par- 
intérim,  DU  VlLLARS. 


Toulon,  7  novembre  1810,  11  h.  10.  —  N° 
5,488.  Sous-préfet  intérimaire  à  Intérieur, 
Tours.  —  Manifestation  m'est  annoncée  pour 
ce  soir  5  heures.  Voici  résumé  d'une  proclama- 
tion du  comité  central  révolutionnaire  à  Gou- 
vernement, Tours  : 

«  Union.  _  Ne  voulons  pas  nous  séparer  de 
vous  _  Préfet,  sous-préfet  de  Toulon,  com- 
missaire défense  ont  démissionnné.  _  Us  sont 
soutenus  par  l'opinion  républicaine  tout  en- 
tière. Vous  conjurons  de  ne  pas  accepter  démis- 
sion de  ces  citoyens  donnée  sous  émotion  de  la 
dignité  froissée.  » 

Je  crois  prudent  et  opportun  de  donner  cette 
juste  satisfaction  à  l'opinion.  Je  vous  tiendrai 
au  courant.  Comptez  sur  mon  dévouement.  B. 

DU  VlLLARS. 


Toulon,  7  novembre  1870,  5  h.  18.'—  N° 
5,508.  Sous-préfet  par  intérim  au  citoyen 
minisire  Intérieur,  Tours.  — Reçois  à  l'ins- 
tant manifestation  imposante,  digne,  calme, 
pleine  de  confiance  dans  le  Gouvernement  do 
Tours  et  vous  conjurant  de  refuser  les  démis- 
sions envoyées  par  le  Var.  B.  du  Villars. 


Toulon,  8  novembre  1870,4  h.  50  soir.  — 
N°  5553.  Comité  de  défense  à  Gouvernement 
de  Tours.  —  Le  comité  de  défense  nationale 
regrette  vivement  qu'un  changement  quelconque 
soit  fait  dans  le  haut  personnel  administratif  du 
département,  et  fait  savoir  au  gouvernement 
que  dans  son  opinion,  il  va  en  résulter  un  danger 
sérieux  pour  l'ordre  public  et  pour  les  intérêts 
de  la  défense. 

Pour  le  comité  votant  à  l'unanimité  :  le  vice- 
président,  Allègre,  maire  de  Toulon. 

Pour  transmission  :  B.  du  Villars. 


Toulon,  8  novembre  1870, 7  h.  50.—  N°  5,566. 
Conseiller  de  préfecture,  sous-préfet  de  Tou- 
lon par  intérim,  à  Intérieur,  Tours.  —  Ai 
exécuté  vos  instructions,  tenu  ma  promesse  et 
maintenu  ordre  Toulon.  Mes  conseils  de  modé- 
ration ont  été  difficilement  écoutés,  toutefois 
suis  heureux  que  violences  n'aient  pas  eu  lieu. 
Population  Var  en  général,  et  Toulon  en  partie 
culier  exceptionnellement  difficiles.  Tètes  chav.  • 
des,  surexcitation  grande.  _  Ai  cherché  à  cal- 
mer et  apaiser  les  esprits.  Apprends  remplace- 
ment préfet  Var  et  sous-préfet  Toulon  ;  _  sous- 
préfet  Brignoles,  démissionnaire;  _  vous  de- 
mande en  récompense  mon  dévouement  depuis 
deux  mois  Toulon  dans  situation  difficile,  être 
nommé  sous-préfet  à  Brignoles,  poste  occupé 
par  mon  père,  ancien  sous-préfet  de  République, 
disgracié  par  empire  et  aujourd'hui  comman- 
dant garde  nationale  Annet  (Basses-Alpes). 
Pourrez  compter  sur  moi. 

Si  ne  jugez  pas  à  propos  m'accorder  deman- 
de, vu  santé  fatiguée  par  deux  tournées  révi- 
sions que  présidais,  émeutes  Toulon,  et  dangers 
causés  pour  maintenir  ordre,  un  congé  sans  re- 
tenue de  six  semaines.  B.  du  Villars. 


Toulon,  8  novembre  1870,  9  h.  10  soir.  — 
N°  5,567.  Général  division  à  Guerre,  Tours. 
—  Le  commissaire  général  de  Nice  télégraphie  : 

«  Nice  menacé  d'une  manifestation  italienne 
qui  peut  présenter  graves  dangers.  _  Pas  de 
forces  ici  pour   repousser.  _  Envoyez-moi  un 
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milliers  d'hommes  solides  demain  soir  au  plus 
tard.  » 

Je  dispose,  moi  général  à  Toulon,  au  plus  de 
4  compagnies  de  cent  hommes  chacune.  _  L'a- 
miral ne  peut  rien  donner  comme  troupes  de 
débarquement  ni  artillerie.  __  Le  Caton  sera 
mis  en  route  dès  que  amiral  aura  reçu  ordre 
ministre  de  la  Marine. 

Le  chef  d'état-major,  Moureaux  (?) 


Toulon,  8  novembre  1870,  11  h.  soir.  — N° 
5,570.  Conseiller  de  préfecture  faisant  fonc- 
tion de  sous-préfet  de  Toulon  à  Intérieur, 
Tours.  Vous  transmets  délibération  conseil  mu- 
nicipal ci-jointe  : 

«  Maire  de  Toulon  à  ministre  de  l'Inté- 
rieur. —  Conseil  municipal  et  administration 
municipale  ont  don  né  leur  démission  ainsiconçue: 

«  En  présence  de  l'attitude  du  Gouvernement 
»  de  Tours  vis-à-vis  des  autorités  républicaines 
»  du  département  du  Var,  les  membres  du  con- 
»  seil  municipal  de  Toulon,  considérant  qu'ils 
»  ont  été  élus  sous  l'Empire  comme  républicains 
»  par  le  suffrage  de  leurs  concitoyens  ; 

»  Considérant  que  parmi  les  récentes  nomi- 
»  nations,  il  en  est  qui  amènent  au  pouvoir  des 
»  défenseurs  de  l'Empire,  ce  qu'ils  regardent 
»  comme  un  outrage  à  leur  mandat,  donnent 
»  leur  démission. 

»  Le  maire  et  les  adjoints  demandent  à  être 
»  remplacés  d'urgence.  Le  maire,  Allègre.» 

Je  crains  des  complications  graves,  mais  ferai 
tous  efforts  pour  maintenir  l'ordre.  B.  du  Vil- 

LARS. 


Brignoles,  9  novembre  1870,  12  h.  51  soir. — 
N°  412.  Sous-préfet  à  Ganibeita,  Intérieur, 
Tours  —  Je  vous  adresse  par  la  poste  un  ma- 
nifeste de  la  soi-disant  Ligue  du  Midi.  Je  me 
suis  opposé  à  l'affichage  de  cette  étrange  pièce 
dans  mon  arrondissement.  _Grâceà  cette  oppo- 
sition tout  est  et  restera  tranquille  dans  mon 
arrondissement  malgré  les  émissaires  marseil- 
lais. _  Je  dois  vous  avertir  que  plusieurs  noms 
qui  se  trouvent  au  bas  de  ce  manifeste  s'y  trou- 
vent à  l'insu  même  de  leurs  propriétaires. 

Quantànous,  nous  ne  voulonsquedeux  choses, 
la  République  une  et  indivisible  et  l'expulsion 
des  Prussiens  coûte  que  coûte.  Chabrier. 


Toulon,  9  novembre  1870,  3  h.  41.  —  N° 
5,602.  Conseiller  de  préfecture  faisant  fonc- 
tions de  sous-préfet  à  Intérieur,  Tours. — 


Chiffrée.  —  Suis  informé  que  demain  il  y  aura 
réunion  publique  où  plusieurs  membres  du  con- 
seil municipal  doivent  motiver  leur  démission. 
Vos  instructions. 

Si  jugez  à  propos  lorsque  nouveau  sous-préfet 
aura  pris  son  service  me  mander,  vous  donnerai 
explication  confidentielle  sur  situation.  B.  du 
Villars. 


Toulon,  9  novembre  1870,  7  h.  soir.  —  N° 
5,620.  Préfet  à  Intérieur,  Tours. —  Très-ur- 
gente. —  Chiffrée.  — Une  manifestation  doit 
avoir  lieu  à  Toulon  demain  à  huit  heures  du 
soir.  Son  but  est  la  réintégration  des  trois  fonc- 
tionnaires démissionnaires.  Si  on  laisse  les  ma- 
nifestations se  produire,  elles  se  répéteront  de 
jour  enjour  et  puiseront  dans  le  calme  des  au- 
torités qu'elles  prendront  pour  de  la  faiblesse 
une  audace  croissante.  Céder,  c'est  compro- 
mettre l'autorité  du  gouvernement  ;  employer 
la  force,  c'est  s'exposer  à  une  lutte  sanglante. 
Force  doit  cependant  rester  à  la  loi.  J'attends 
vos  ordres  et  je  vais  m'entendre  avec  les  auto- 
rités militaires  et  maritimes  pour  être  prêt  à 
tout  événement.  _  Il  y  aurait  encore  un  moyen, 
ce  serait  de  faire  enlever  Maurel,  Daumas, 
Tardy,  qui,  avec  l'aide  du  conseil  démission- 
naire, agitent  sérieusement  la  ville.  Réponse 
immédiate.  Le  préfet,  Secourgeon. 

Pour  copie  conforme  :  le  sous-préfet  par  in- 
térim, du  Villars. 


Draguignan,  9  novembre  1870,  4  h.  35  soir. 
—  N°281.  Les  citoyens  Cauvin,  comman- 
dant de  la  garde  nationale,  et  Clément,  vice- 
président  du  comité  de  défense,  à  Intérieur, 
Tours. —  Une  adresse  signée  par  le  conseil 
municipal,  la  garde  nationale  et  le  comité  de 
défense  de  Draguignan,  partie  ce  matin  pour  le 
gouvernement  de  Tours. 

Veuillez-lui  faire  bon  accueil,  car  elle  est 
l'expression  énergique  et  sincère  de  la  popula- 
tion. 

Le  département  du  Varvous  prie  instamment 
de  lui  conserver  le  citoyen  Cotte  comme  préfet. 
Salut  et  fraternité. 

Pour  les  officiers  de  la  garde  natiouale  :  le 
commandant,  Cauvin. 

Pour  la  population  :  le  vice-président  du  co- 
mité de  défense,  Clément. 

Vu  et  approuvé.  Pour  le  préfet  du  Var  :  le 
conseiller  de  préfecture,  Dastier. 
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Toulon,  10  novembre  1870,  9  h.  matin.  - 
N°  5027.  Conseiller  de  préfecture  Toulon 
à  Intérieur,  Tours.  —  Bien  que  l'absence  de 
toute  communication  officielle  me  fasse  suppo- 
ser que  le  gouvernement  a  pris  une  résolution 
attendue  avec  anxiété  par  tout  le  département, 
je  crois  devoir  dans  but  conciliation,  vous  sou- 
mettre le  projet  d'envoyer  de  Tours  commis- 
saire extraordinaire  muni  plein  pouvoirs  et 
dont  notoriété  républicaine  soit  grande.  An- 
nonce de  son  arrivée  préviendrait  peut-être 
conflits.  Vous  aimons  et  vous  sommes  dévoués, 
respectons  vos  décisions,  mais  calmez  les  es- 
prits par  mesure  patriotique. 

Conseil  municipal  reste,  sur  notre  instante 
demande,  deux  jours  encore  pour  attendre  ré- 
ponse, et  éviter  lutte  armée.  Mais,  croyez-moi, 
avisez  d'urgence.  Nouvelles  télégraphiques  de 
Draguignan  et  environs  signalent  surexcitation 
extrême.  B.  du  Villars. 


Toulon,  11  novembre  1870,  9  h.  40  matin.— 
N°  5,686.  Préfet  à  Intérieur,  Toutes.  —  Chif- 
frée. —  Position  périlleuse  impossible.  __  Deux 
préfets  dans  le  Var,  Cotte  à  Draguignan,  moi  à 
Toulon.  _  Démagogues  peu  nombreux,  mais 
dangereux.  Prenez  des  (mesures?)  en  envoyant 
dans  des  positions  officielles  et  hors  du  Var, 
Cotte,  Maurel,  Allègre,  Noble  et  Daumas.  _ 
Ou  recourez  à  la  force  en  les  faisant  par  ordre 
direct  du  gouvernement  de  (sic). 

Urgence  pour  nomination  Noble,  même  à- 
Toulon.  SeCOURGEON. 


Toulon,  10  novembre  1870,  4  h.  40  soir.  — 
N°  5,654.  Général  de  division  à  Guerre, 
Tours.  —  La  compagnie  de  tirailleurs  toulon- 
nais,  forte  de  150  hommes  et  4  officiers,  est 
prête  à  partir  pour  l'armée.  Dans  l'impossibilité 
absolue  de  contenir  l'enthousiasme  de  cette 
compagnie,  j'ai  donné  l'ordre  qu'elle  soit  dirigée 
surNevers,  à  la  date  du  12  du  courant.  Faut-il 
changer  sa  destination?  Général  Rose. 


Toulon,  10  novembre  1870,  8  h.  soir.  — 
N°  5672.  Secourgeon,  préfet,  à  Intérieur, 
Tours.  —  Comme  à  Marseille,  les  esprits  sont 
tellement  excités  à  Toulon  que  la  position  est 
impossible. 

Pour  calmer  les  esprits,  j'ai  dû  promettre  que 
les  hommes  mariés  et  veufs  avec  enfants,  ne 
seraient  pas  levés,  _  j'en  ai  du  reste  assumé 
toute  la  responsabilité  vis-à-vis  de  vous. 

Le  conseil  municipal,  cause  de  tous  les  trou- 
bles, a  donné  sa  démission. 

Je  ferai  les  élections  pour  le  remplacer  le  13 
courant,  si  je  suis  encore  vivant  dimanche.  Se- 
COURGEON. 


Brignoles,-  10  novembre  1870,  10  h.  5  soir. 
—  N°  426.  Sous-préfet  à  Laurier,  Intérieur, 
Tours.  —  Je  vous  en  prie,  que  notre  bon  ami 
Cotte  soit  conservé  à  la  préfecture  du  Var.  Sans 
cela  craignons  partout  désordre.  _  Il  a  été  mal 
entouré.  _  Si  vous  le  jugez  nécessaire,  je  me 
retirerai  de  la  sous-préfecture  de  Brignoles, 


et  prendrai  la  place  dé  secrétaire  général  à 
Draguignan.  _  Car,  avant  tout,  pas  de  division 
avec  Tours  _  sans  cela  République  et  peut-être 
France  perdue.  Au  nom  de  la  patrie,  répondez- 
moi  deux  mots,  sans  cela  il  ne  me  reste  plus  qu'à 
me  retirer.  Tout  à  vous.  Votre  ami  dévoué- 
Bruno  Chabrier. 


Draguignan,  11  novembre  1870,  12  h.  45.  — 
N°  303.  Préfet  à  Intérieur,  Tours.  —  Je  suis 
prêt  à  céder  mes  pouvoirs  à  M.  Secourgeon, 
mais  je  ne  dois  les  céder  qu'à  lui-même.  Veuil- 
lez l'inviter  à  venir  de  suite  et  faites-moi  l'hon- 
neur de  répondre  d'urgence  à  ma  dépêche. 
P.  Cotte. 


Toulon,  11  novembre  1870,  3  h.  40  soir, — 
A  M.  Gent ,  préfet ,  Marseille.  —  N'ayant . 
plus  de  fonctionnaires  que  des  inconnus  ou  des 
démissionnaires  dans  le  Var,  nous  prions  le  ci- 
toyen Gent,  préfet  de  Marseille,  de  transmettre  ■ 
à  Tours  la  dépêche  suivante  qui  ne  peut  sortir  ' 
autrement  du  département  : 

«■Maire  Toulon  à  préfet  Draguignan. — Je* 
viens  de  recevoir  communication  du  document' 
suivant  :  Les  officiers  supérieurs  de  la  g  axd® 
nationale,  s'inspirant  de  l'opinion  publiqr  4g>..  de- 
mandent dans  l'intérêt  de  l'ordre  que  le  décret 
nommant  M.  Secourgeon  préfet  du  "far  soit 
rapporté,  la  proclamation  de  M.  Sfâcourgeon; 
étant  une  violation  du  décret  du  2  novembre 
relatif  à  la  mobilisation  des  gardes  nationaux. 
—  Signé  :  Lieutenant-colonel  Raaipon  ;  Bas- 
tide, Huron,  Durocher,  Benoit  Guiilon  et  Las— 
sola,  commandants.» 

Prière  de  transmettre  à  Tours. —  Le  maire, 
Allègre. 

Pour  copie  conforme  :  A.  Maurel  (1). 

(l)  Cette  dépêche  a  été  expédiée  de  Marseille  ;  elle  pa~ 
raît  avoir  été  envoyée  par  exprès  de  Toulon, 
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Toulon,  11  novembre  1870,  4  h.  10.  — 
N°  5,102.  Général  commandant  la  9°  division 
à  Guerre,  Tours.  —  J'avais  envoyé  des  trou- 
pes à  moitié  équipées  à  Nice  pour  éviter  une 
manifestation  sérieuse  contre  la  France  faite 
par  le  parti  Italien  fort  nombreux.  J'ai  été  obli- 
gé sur  votre  dépêclie  de  faire  revenir  aujour- 
d'hui ces  troupes. 

Il  est  indispensable  qu'un  navire  de  guerre 
croise  devant  Nice  jusqu'à  nouvel  ordre,  si  on 
veut  conserver  cette  possession,  car  il  faut  que 
la  tranquillité  y  règne  pour  que  l'étranger  puisse 
y  venir  s'y  installer  et  y  faire  vivre  les  habi- 
tants. Moubaux. 


LE  4  SEPTEMBRE 

Toulon,  11  novembre  1S70,  10  h.  15  soir.  — 
N°  5714.  Préfet  à  Intérieur,  Tours.  —  La  me- 
sure que  j'ai  prise  n'est  pas  une  désobéissance, 
mais  une  suspension  provisoire  dont  l'urgence 
m'a  paru  absolue. 

Puisque  vous  ne  l'approuvez  pas,  quoique  prise 
à  titre  provisoire  et  sauf  approbation,  je  ne 
puis  conserver  plus  longtemps  une  place  que 
personne  ne  pourra  peut-être  accepter  dans  la 
ligne  absolue  que  vous  tracez.  Il  faudrait  lais- 
ser aux  préfets  dans  ma  position  le  soin  de 
juger,  et  une  initiative  quelquefois  nécessaire. 
Je  vous  prie  d'accepter  ma  démission.  Secour- 
GEON. 


Toulon,  11  novembre  1870,  5  h.  soir.  — 
N°  5,769.  Conseiller  préfecture  intérimaire 
sous-préfecture  Toulon  à  directeur  général 
Intérieur,  Tours.  —  Reçois  dépêche  Gent 
Marseille,  confirmant  nomination  Blache  préfet 
du  Var,  faisant  appel  à  concorde  et  à  dévoue- 
ment de  tous  les  républicains  à  la  cause  com- 
mune. Fais  appeler  Allègre,  Daumas  et  télégra- 
phie à  Cotte  et  Maurel.  Sommes  odieusement 
attaqués  par  réaction  dans  journaux  Marseille 
et  Bordeaux.  Peu  nous  importe,  notre  dévoue- 
ment ne  faiblira  pas.  Un  des  derniers  venus  à 
l'idée  républicaine,  je  ne  serai  pas  le  moins 
dévoué.  Serait  utile  que  Tours  engageât  con- 
seil municipal  à  retirer  démission.  B.    du  Vil- 

LARS. 


Draguignan,  11  novembre  1870,9  h,  -30 soir. 
N°  315.  Chef  du  cabinet  du  préfet  du  Var  à 
Intérieur,  Tours.  Je  vous  adresse  copi<o  de  la 
dépêche  que  j'envoie  à  l'instant  à  préfetglecour- 
geon  à  Toulon. 

«  La  garde  nationale  vient  d'occuper  l(  3  poâte 
extérieur  de  la  préfecture. 

»  La  municipalité  de  Draguignan  qui  a  pris 
l'initiative  de  toutes  ces  protestations  est  en  ce 
moment-ci  à  la  préfecture  ;  elle  vient  ait  nom 
de  population  entière  prier  préfet  Cotte  de  res- 
ter à  son  poste.  En  présence  de  cette  manifes- 
tation Cotte  n'a  pas  cru  pouvoir  vous  attendre 
et  quitte  préfecture.  Vous  comprendrez  combien 
la  situation  se  complique.  Votre  présence;  de- 
vient donc  indispensable.  » 

Veuillez  m'accuser  réception  dépêche,  l'atti- 
tude de  la  garde  nationale  me  paraît  dé-oidée  à 
mesures  énergiques  ;  ma  position  est  insoute- 
nable dans  ces  conditions. 

Le  chef  de  cabinet  dé'Jégué,  L.  BlRlGUE ■(?), 


Toulon,  11  novembre  1870,  11  h.  3  soir.  — 
N°  5718.  Conseiller  de  préfecture  à  Inté- 
rieur, Tours.  —  Suis  informé  que  garde  natio- 
nale Draguignan  occupe  préfecture  et  vient 
prier  ancien  préfet  Cotte  rester.  En  présence 
telle  manifestation  il  est  parti.  Mon  devoir  est 
de  vous  prévenir.  B.  du  Villars. 


Draguignan,  12nov.  1870,  9  h.  35  matin.  — 
N°  318.  Chef  cabinet  préfet  du  Var,  à  délé- 
gué Intérieur,  Tours.  —  Ai  reçu  cette  nuit  de 
M.  Secourgeon  avis  qu'il  avait  envoyé  sa  démis- 
sion. Population  de  Draguignan  paraît  satisfaite. 
Je  redoutais  son  installation  à  Draguignan.  En 
attendant  ordres  de  Tours,  je  continuerai  à  ex- 
pédier les  affaires  et  à  assurer  la  régularité  du 
service. 

Le  chef  de  cabinet  délégué.  L.  Brigue  (?). 


Draguignan,  12  novembre  1870,  11  h.  35 
matin.  —  N°  955.  Commissaire  de  la  défense 
des  Alpes-Maritimes  à  Laurier,  Intérieur, 
Tours.  —  Je  vous  transmets  copie  de  la  dépê- 
che qui  m'est  adressée  par  le  préfet  de  Nice. 
Cette  dépêche  est  une  véritable  insurrection 
contre  votre  Gouvernement.  Je  vous  avertis 
que  je  rentre  demain  soir  à  Nice,  que  j'ai  quitté 
pour  me  rendre  à  Draguignan  où  m'appelait  le 
préfet  Cotte.  Avisez  aux  moyens  à  prendre 
et  répondez  moi  immédiatement  à  Draguignan. 

«  Commissaire  général  des  Alpes-Mari- 
limes  à  Blache,  Puget  de  Cuers,  Var.  — 
Mon  cher  Blache,  le  mouvement  dangereux  que 
votre  présence  a  produit  ici  dans  les  esprits 
m'impose  le  devoir  comme  commissaire  géné- 
ral de  la  République,  revêtu,  en  date  du  6  sep- 
tembre, des  pleins  pouvoirs  civils  et  militaires 
par  le  gouvernement  de  la  défense  nationale, 
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de  vous  inviter,  avant  de  rentrer  dans  le  dé- 
partement à  vous  rendre  à  Tours  où  l'on  sait 
que  je  me  refuse  absolument  à  me  départir 
des  pouvoirs  que  j'exerce  depuis  mon  arrivée 
dans  le  département.  Je  ne  dois  pas  vous  ca- 
cher qu'en  agissant  ainsi  je  cède  aux  vives 
instances  de  M.  Gambetta,  d'Alphonse  Karr, 
du  commandant  de  la  subdivision,  de  Tavernier 
qui  est  mon  conseil  et  de  toutes  les  personnali- 
tés influentes  qui  ont  été  inquiétées  du  bruit 
que  votre  arrivée  a  produit  en  ville.  » 

Quant  à  mon  concours  pour  les  élections 
vous  le  savez  et  je  vous  le  réitère,  il  vous  est 
entièrement  acquis.  P.  Blache. 


Toulon,  12  novembre  1870,  1  h.  50  soir.  — 
N°  5737.  Conseiller  préfecture  délégué  à  di- 
recteur général  Intérieur,  Tours.  —  Con- 
naissez situation  Draguignan,  garde  nationale 
occupant  préfecture,  et  surveillant  arrivées  à 
gare  pour  empêcher  toute  installation  fonction- 
naire. En  absence  secrétaire  général,  devais 
me  rendre  au  chef-lieu  pour  expédition  affaires 
administratives.  Ai  reçu  avis  officieux  que  se- 
rais arrêté  si  rentrais  à  mon  poste.  Crois  que 
Sauve  sera  mal  reçu  ici.  Attaques  journaux 
contre  Brémond  et  moi,  les  méprisons.  De- 
mande ou  autre  poste  ou  congé.  Crois  avoir 
maintenu  situation  ordre  Toulon  avec  dangers 
sérieux  et  sans  mesure  rigueur.  Suis  dévoué  à 
Gouvernement  Tours  et  place  ma  demande 
sous  garanties  de  tous  vos  amis  du  Yàr.  En  ré- 
sumé, situation  difficile  Toulon  et  Var.  B.  du 
Vjllars. 


Toulon,  13  novembre  1870,  1  h.  5  matin.  — 
N°  784.  Conseiller  préfecture  intérimaire  du 
sous-préfet  Toulon  à  directeur-général  Inté- 
rieur, Tours. —  Dépêche  du  maintien  de  Cotte 
à  la  préfecture  du  Var  rencontre  à  Toulon  ap- 
probation générale.  Vous  remercions  et  vous  fé- 
licitons, Allègre,  Daumas,  Noble  et  moi,  au  nom 
de  la  population.  B.  du  Vjllars. 


Draguignan,  13  novembre  1870,  3  h.  30  soir. 
—  N°  338.  Préfet  à  Intérieur,  Tours.  — 
Difficultés  disparues.  Satifaction  complète  don- 
née à  opinion  publique  par  réinstallation  de 
Cotte.  Calme  parfait. 

Pour  le  préfet  :  le  secrétaire  général,  Bre- 
mond. 


Draguignan,  14  novembre  1870,  11  h.  20 
matin.  —  N°  345.  Préfet  à  directeur  géné- 
ral du  personnel,  Intérieur,  Tours.  —  Chif- 
frée. —  Sans  question  personnelle  d'avance- 
ment ou  du  contraire  ,  vu  les  circonstances  , 
Maurel,  en  ce  moment  demande,  à  remplacer 
Bremond,  secrétaire-général,  qui  irait  ailleurs, 
selon  vif  désir,  avec  compensation  à  votre  choix. 
Il  s'en  rapporte  à  vous. 

Maurel  tient  essentiellement  à  venir  auprès 
de  préfet  Cotte ,  témoigner  son  attitude  dé- 
vouée {sic).  Sa  retraite  fournirait  motif  à  atta- 
que contre  Gouvernement  et  la  République. 
Attends  réponse.  P.  Cotte. 


Draguignan,  15  novembre  1870,  11  h.  5  ma- 
tin.—  N°  359.  Secrétaire  général  à  direc- 
teur personnel,  Intérieur,  Tours.  —  Chif- 
frée. —  L'ami  Maurel  est  nommé  à  ma  place, 
ainsi  qu'il  avait  été  convenu.  Je  ne  me  plains 
pas,  mais  je  suis  où  j'ai  l'air. d'être  mis  en  dispo- 
nibilité. Cela  fait  le  plus  mauvais  effet  auprès 
de  mes  amis  du  Var.  Casez  moi  donc  immédia- 
tement où  vous  voudrez  pour  me  tirer  de  cette 
disgrâce  apparente.  Cherchez.  Il  est  impossible 
que  vous  ne  trouviez  pas  un  emploi  vacant  en 
partant  des  préfectures  pour  finir  aux  inspec- 
tions (1)  d'aliénés.  Je  compte  sur  votre  amitié, 
comme  vous  pouvez  compter  sur  mon  dévoue- 
ment. Réponse,  s'il  vous  plaît.  Préfet  s'associe 
à  ma  demande.  Bremond. 


Brignoles,  18  novembre  1870,1  h.  35  soir. 
—  N°  439.  Sous-préfet  à  Laurier,  Intérieur, 
Tours.  —  Cher  concitoyen,  nous  avons  appris 
avec  vive  satisfaction  votre  retour  à  Tours  _ 
Enfin  les  troubles  du  Var  sont  terminés  grâce  à 
la  résolution  du  gouvernement  de  maintenir 
comme  préfet  du  Var  notre  cher  et  bon  ami 
Cotte. 

Le  Gouvernement  doit  se  méfier  de  certaines 
individualités  qui  sous  la  couleur  d'un  républi- 
canisme outré  ne  poursuivent  que  de  mesquines 
ambitions  personnelles.  Pour  aujourd'hui  je  nô 
veux  pas  citer  des  noms.  Je  le  ferai  si  l'on  m'y 
force. 

Nous  voulons  servir  la  République  une  et  in- 
divisible représentée  parle  Gouvernement  de  la 
défense  nationale,  mais  il  e^t  nécessaire  qu'ilne 
cède  ni  aux  passions  démagogiques  ni  aux  sé- 


(l)  Le  texte  porta  :  <  tetpj  le  sens  est  bien  e'v: 

dent. 
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nilités  orléanistes  qui  paraissent  agir  dans  nos 
pays  surtout  dans  l'ordre  j udiciaire  et  dont  l'in- 
fluence avait  tâché  de  substituer  le  médecin 
clérical  Secourgeon  au  républicain  libre-penseur 
Cotte.  Bruno  Chabrier. 


Draguignan,  20  novembre  1870,  9  h.  matin. 
—  N°  397.  Préfet  à  Justice,  Tours.  —  M. 
Roque  ne  faisait  pas  partie  de  la  commission 
mixte  du  département,  mais  de  la  sous-commis- 
sion de  Toulon,  il  a  comme  procureur  de  la  Ré- 
publique et  comme  délégué  à  l'instruction,  été 
un  des  plus  acharnés  contre  les  républicains.  Il 
a  fait  à  cheval  une  tournée  dans  les  communes 
pour  en  arrêter  le  plus  grand  nombre;  il  a 
d'ailleurs  adressé  aux  juges  de  paix  des  circu- 
laires de  la  dernière  violence  dans  lesquelles  il 
faisait  même  appel  aux  «  suprêmes  remèdes.  » 

Pour  le  préfet  du  Var  :  le  chef  du  cabinet, 
L.  Brigue. 


Brignoles,  23  novembre  1870,  2  h.  5  soir. 
—  N°  454.  Sous-préfet  à  Justice,  Tours.  — 
Chiffrée.  —  Un  ancien  maire  ultra-bonapar- 
tiste révoqué,  a  insulté  un  maire  de  mon  arron- 
dissement devant  la  garde  nationale  de  sa  com- 
mune assemblée.  Traduit  pour  ce  fait  devant 
tribunal  correctionnel  de  Brignoles  présidé  par 
M.  Tavernier  ultra-clérical  qui  s'est,  contre  les 
conclusions  du  ministère  public,  déclaré  incom- 
pétant  (sic)  ;  il  est  résulté  de  cela  un  scandale 
public.  Je  demande  la  suspension  du  président. 
Sans  cela  impossibilité  de  faire  à  l'avenir  res- 
pecter nos  maires  que  les  anciens  partisans  de 
l'empire  tâchent  de  discréditer  par  tou»  les 
moyens  les  moins  avouables.  Chabrier. 


Brignoi.es,  24  novembre  1870,  9  h.  45»matin. 
■—  N°  452.  Sous-préfet  à  Crémieux,  Justice, 
Tours.  —  Illustre  et  savant  maître,  vous  me 
subjuguez  comme  toujours.  Mais  pour  cette 
fois  vous  ne  me  convainquez  pas.  Ceci  en  ré- 
ponse, à  votre  télégramme  du  23  novembre 
courant  au  sujet  d'un  jugement  du  tribunal  cor- 
rectionnel de  Brignoles.  Suivant  vos  ordres  on 
va  faire  appel  à  Aix,  mais  notre  bon  ami  Tou- 
rel  sera-t-il  plus  heureux  que  son  substitut  à 
Brignoles?  Bruno  Charrier, 


DraguiGNAN,  24  novembre  1870,  11  h.  25 
matin .  —  N°  424.  Préfet  à  Finances,  Tours. 
—  Prière  d'adresser  les  décrets  autorisant  des 
communes  du  département  du  Var,  à  faire  pa- 


cager les  bêtes  à  laine  dans  les  forêts  communa- 
les soumises  au  régime   forestier. 

Le  dossier,  avec  un  avis  en  forme  d'arrêté, 
a  été  transmis  à  M.  le  ministre  des  finances  le 
14  juillet  dernier. 

Le  secrétaire-général,  A  Maurel. 


Brignoles,  3  décembre  1870,  3  h.  50  matin. 
—  N°  458.  Sous-préfet  à  Intérieur,  Tours. — 
Pas  d'exceptions  pour  les  maires,  pour  les  sémi- 
naristes non  dans  les  ordres,  et  pour  aussi  peu 
d'employés  que  possible.  C'est  l'avis  général 
dans  mon  arrondissement.  Ce  faisant,  on  con- 
ciliera (sic)  bien  des  pères  de  famille  au  Gou- 
vernement et  dans  le  cas  contraire  bon  nombre 
de  républicains  douteront  de  la  sincérité  du  dé- 
mocratisme  de  quelques  membres  du  Gouverne 
ment.  Bruno  Chabrier. 


Brignoles,  3  décembre  1870,  1  h.  soir.  — 
N°  474.  Sous-préfet  à  Guerre  et  Intérieur, 
Tours.  —  On  crie  partout  :  Vive  le  gouverne- 
ment de  la  République  qui  sauve  la  France  1 
Vive  Gambetta,  l'organisateur  de  la  victoire  ! 
Joie  frénétique.  Chabrier. 


Toulon,  3  décembre  1870,  4  h.  28  soir.  — 
N°  5,712.  Sous-préfet  à  Intérieur,  Tours.  — 
Je  réponds  à  circulaire  du  2  décembre. 

L'exemption  des  maires  a  été  généralement 
trouvée  justifiée  par  circonstances.  Il  n'en  a  pas 
été  de  même  des  adjoints  pris  par  les  maires. 
Arrondi?sement  de  Toulon  accepte  volontiers 
exemption  des  maires  qui  ne  désorganise  pas 
les  communes.  Il  convient  de  s'en  rapporter  en- 
tièrement à  votre  décret  du  15 octobre  dernier. 
Peu  de  maires  mobilisables,  avec  joie  les  maires 
ont  accepté  l'exemption.  Peu  ou  point  de  ré- 
clamation des  mobilisés.  Julien  Sauve. 


Brignoles,  7  décembre  1870,  7  h.  20  malin. 
—  Sous-préfet  à  Léon  Gambetta,  Intérieur, 
Tours. —  Honneur  à  vous,  grand  citoyen,  orga- 
nisateur de  la  défense,  de  ne  pas  désespérer  du 
salut  de  la  France,  Mais  ne  l'oubliez  pas,  les 
traîtres  nous  environent  {sic)  et  c'est  pitié  de 
voir  combien  on  les  ménage,  sans  parvenir  à  les 
désarmer. 

Quant  à  nous,  vieux  patriotes,  nous  vous  le 
jurons,  ou  nous  sauverons  la  République,  ou 
nous  périrons  avec  elle.  Bruno  Chabrier. 
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Draguignan,  8  décembre  1870,  2  h.  40  soir. 
—  N°  594.  Préfet  à  Intérieur,  Tours.—  Con- 
seil général  composé  de  Ollivier,  Philis,  et  au- 
tres absents  ou  sans  autorité.  Ai  besoin  toute- 
fois des  avis  et  services  de  ce  Conseil.  Vous  de- 
mande nommer  commission  départementale  des 
principaux  maires  ou  citoyens  du  département 
en  remplacement  du  conseil  général  qui  serait 
déclaré  dissous.  Cotte. 

Pour  le  préfet,  A.  Maurêl. 


Toulon,  27  décembre  1870,  11  h.  10  soir.  — 
N°  5,679.  Sous-préfet  à  Guerre,  Bordeaux.- 
—  Arrondissement  de  Toulon  a  reçu  pour  mo- 
bilisés qui  vont  partir  pour  le  camp,  2,000  cara- 
bines Minié  ;  avec  encore  1,000,  tous  mobilisés 
seront  armés  également  et  contents. 

Arsenal  maritime  en  a  encore  ;  prière  d'en 
faire  délivrer  encore  mille  de  suite  pour  que 
tous  soient  armés  et. puissent  partir  armés. 
Julien  Sauve. 


Toulon,  30  décembre  1870,  4  h.  25  soir.  — 
N°  7,804.  Général  commandant  9e  division  à 
Guerre,  Bordeaux.  —  Toutes  les  recherches 
faites  pour  arriver  à  l'arrestation  du  capitaine 
Micks  sont  restées  infructueuses.  On  n'a  pu 
trouver  non  plus  le  lieutenant  Chapeau  et  le 
médecin  Terras. 

Le  capitaine  Duchâtel  seul  des  francs-tireurs 
de  la  Guérilla  Marseillaise  a  été  arrêté  le  24  et 
écroué  au  fort  Saint-Nicolas. 

Le  chef  d'état-major,  Mourau. 


Draguignan,  15  janvier  1871,  4  h.  40.  — 
N°201.  A  Laurier,  directeur  du  personnel, 
Bordeaux.  —  Chiffrée.  —  Ai  besoin  d'aller  à 
Bordeaux  pour  vous  voir.  Veuillez  je  vous  prie, 
m'envoyer  une  réquisition  par  télégraphe.  Gus- 
tave vous  envoie  ses  amitiés.  Martin  Blanc. 

Approuvée  pour  franchise  :  le  préfet,  Cotte. 


Brignoles,  29  janvier  1870,  2  h.  35  soir.  — 
3N"°  125.  Chabrier,  sous-préfet,  à  Clément  Lau- 
rier, directeur  à  Intérieur,  Bordeaux.  — 
Comptez  sur  moi  _  nous  sauverons  la  France 
ou  périrons  avec  elle.  Bruno  Charrier. 


Draguignan,  30  janvier  1871,  10  h.  matin. 
—  N°  415.  Préfet  à  Intérieur,  Bordeaux.  — 
Chiffrée.  —  Accepte  l'assemblée  réunie  le  15 
pour  faire  la  guerre  ou  la  paix.  Demande  que 
là  se  borne  son  mandat.  La  France  n'a  pas 


plus    le   droit  de   substituer   la   monarchie  à 
la  République   que   de  décréter  l'esclavage  ou 
l'assassinat  des  honnêtes  gens  comme  au  2  dé- 
cembre 1851. 
Accusez,  je  vous  prie,  réception.  Paul  Cotte. 


Draguignan,  31  janvier  1871, 4  h.  40  soir.  — 
N°  458.  Intendant  militaire  à  Guerre,  Bor- 
deaux. —  En  réponse  à  votre  dépêche  du  30, 
onze  heures  et  demie  soir,  j'ai  l'honneur  de 
vous  dire  que  depuis  bientôt  huit  jours,  le  sous- 
préfet  de  Brignoles  paraît  se  complaire  à  ne 
pas  répondre  aux  dépêches  et  lettres.  Je  lui 
avais  adressé  les  modèles  nécessaires  et  les 
instructions  du  25  décembre  1837  pour  établir 
les  feuilles  d'indemnités  de  route  ou  celles  do 
solde  des  troupes  en  marche  vers  Cavalaire,  de 
manière  à  ce  qu'il  les  ordonnance. 

Je  n'ai  pu  et  ne  puis  ordonnancer  sans  aucune 
pièce  d'indication  et  sans  qu'on  me  fasse  même 
connaître  au  moins  les  sommes  nécessaires.  Je 
n'ai  pu  savoir  même  où  se  trouvait  le  chef  de 
légion.  C'est  un  désordre  complet. 

Si  votre  dépêche  a  trait  à  la  solda  des  trou- 
pes au  camp,  je  dois  vous  dire  qu'il  existe  à 
Cavalaire  un  intendant  titulaire  de  crédit» 
pour  faire  face  à  la  solde  des  troupes.  (Signa- 
ture illisible.) 


Brignoles,  2  février  1870,  à  9  heures  matin. 
—  N°  160.  Sous-préfet  à  Laurier,  Intérieur, 
Bordeaux.  —  Décrets  et  très-brillante  et  très- 
heureuse  proclamation  ont  produit  effets  ma- 
giques sur  nos  populations.  On  se  serre  avec 
confiance  autour  des  hommes  du  Gouverne- 
ment de  Bordeaux.  Nous  secondons  de  tous  nos 
efforts  ce  mouvement  patriotique.  Comptez, 
comme  je  vous  le  déclarais  il  y  a  trois  jours, 
sur  notre  concours  énergique  et  dévoué  à  la  Ré- 
publique et  à  vous  tous  nos  véritables  amis. 
Bruno  Chaurier. 


Draguignan,  6  février  1871,  10  h.  14  matin.' 
—  N°  570.  Préfet  à  Laurier,  directeur  géné- 
ral, Intérieur,  Bordeaux.  —  Chiffrée.  — 
Très-indispensable  faire  remplacer  colonel  Ar- 
naud, commandant  légion  Cavalaire  par  chef 
de  bataillon  Fortoul.  _  Appelez  si  vous  voulez 
à  un  autre  corps  colonel  Arnaud.  __  Réponse 
télégraphique  devrait  m'arriver  ce  soir.  Trans- 
mettez aussi  à  commandant  supérieur  à  Cava- 
laire. P.  Cotte. 
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DraguignàN,  6  février  1871,  10  h.  35  soir.  — 
N°599.  Préfet  à  Gambetta,  Intérieur,  Bor- 
deaux. —  Au  nom  du  Var,  supplie  Gambetta 
de  retirer  sa  démission.  Son  éloignement  des 
affaires  même  momentané,  serait  un  malheur 
national.  Cotte. 


Toulon,  10  février  1871,  9  h.  31  matin.  — 
N°  7,557.  Vice-amiral  préfet  maritime  à 
Marine,  Bordeaux .  —  Le  préfet  de  Nice  me 
demande  des  renforts,  pour  une  émeute  qui 
vient  d'éclater.  J'envoie  le  Louis-Quatorze  h 
Villefranehe.  Je  pourrais  disposer  en  outre 
d'une  centaine  d'hommes  ;  dois-je  les  y  envoyer? 
Didelot. 


Draguignan,  11  février  1871,  2  h.  30.  — 
N°673.  Préfet  à  Guerre,  Bordeaux.  —  Nom- 
breuses désertions  au  camp  Cavalaire  dans  2° 
légion.  Forces  insuffisantes  ici.  Veuillez  donner 
à  général  de  division  ordre  agir  vigoureuse- 
ment. Devriez  appeler  légions  hors  départe- 
ment. P.  Cotte. 


Draguignan,  11  février  1871,  5  h.  15  soir. 
—  N°  684.  Préfet  à  Intérieur,  Bordeaux.  — 
Sont  élus  candidats  de  la  liste  républicaine  : 
Brun,  41,899,  _  Gambetta,  31,098,  _  Barba- 
roux,  29,464,  _Ledru-Rollin,  26,719,  _  Lau- 
rier, 23,360.  _  Liste  conservatrice  :  Dufaure, 
24,128.  P.  Cotte. 


Camp  de  Cavalaire,  14  février  1871,  8  h. 
52  soir.  —  N°  7,106.  Commandant  du  camp 
à  Guerre,  Bordeaux.  —  Crois  de  mon  devoir 
d'informer  Guerre  que  faits  qui  provoquent  or- 
dre de  départ  pour  Montpellier  n'ont  point  im- 
portance si  grande  et  n'exigent  point  mesure 
si  coûteuse.  Sous  influence  des  premières  fa- 
tigues du  camp  et  d'agitation  électorale,  envi- 
ron 300  mécontents  de  2e  légion  qui  venait 
d'arriver,  sont  retournés  chez  eux;  sont  déjà 
presque  tous  rentrés  sur  annonça  des  mesures 
prises  par  autorités  départementales.  Première 
légion  n'a  pas  bougé.  Pas  de  désordres  dans  le 
camp  le  jour  des  élections,  si  ce  n'est  le  soir, 
petit  groupe  de  furieux  renversant  deux  urnes. 
Pas  de  troubles  à  la  suite.  _  Exagération  et 
frayeur  trop  considérables  de  ces  faits.  Ai  com- 
mencé mesures  pour  exécuter  ordre  de  départ 
pour  Montpellier. 


Tculon,  15  février  1871,  10  h.  25  soir.  — 
N°  7,760.  Général  commandant  9°  division  à 
Guerre,  Bordeaux.  —  Le  préfet  d'Avignon 
ne  s'est  nullement  occupé  de  l'organisation  de 
l'artillerie  mobilisée.  L'intendant  après  sa  re- 
vue a  refusé  de  la  recevoir.  C'est  un  fait  bien 
regrettable . 

Prière  d'inviter  le  ministre  de  l'intérieur  à 
accélérer  la  remise  à  la  Guerre  de  cette  troupe 
qui  perd  son  temps  et  ne  fait  rien. 

Le  chef  d'état-major,  Mourau. 


Toulon,  15  février  1871,  10  h.  26  soir.  — 
N°  7,761.  Général  commandante  division 
à  Guerre,  Bordeaux.  —  Il  y  a  à  Toulon  les 
gardes  nationaux  mobilisés  (artillerie)  qui  ne 
font  rien,  il  serait  urgent  de  les  déplacer  pour 
activer  leur  instruction  et  à  la  rigueur  leur 
organisation.  Prière  de  me  donner  des  instruc- 
tions à  leur  égard. 

Le  chef  d'état-major,  Mourau. 


Draguignan,  16  février  1871,  3  h.  5  soir,  — 

N°  747.  Préfet  à  Intérieur  Bordeaux.  — 
Veuillez  faire  autoriser  amiral  préfet  maritime 
Toulon  à  nous  délivrer  quarante  ou  cinquante 
mille  cartouches  déjà  demandées  par  deux  dé- 
pêches. P.  Cotte. 


Draguignan,  22  février  1871,  2  h.  30  soir.  — 
N°  872.  Maire  à  Guerre,  Bordeaux.  —  Deux 
bataillons  mobiles  du  Var  casernes  ici  chez 
l'habitant  depuis  plusieurs  mois.  Population 
obérée ,  refuse  le  logement.  __  Soulèvement 
général.  Situation  impossible.  Pourquoi  abuser 
de  nous  et  épargner  tout  le  reste  du  départe- 
ment, Toulon  surtout,  qui  possède  forts  et  ca- 
sernes vides.  Général  de  Toulon  refuse  de  pren- 
dre des  mesures.  Veuillez  donner  d'urgence  des 
ordres  en  conséquence.  Angle  (?) 

Draguignan,  24  février  1871,  4  h.  45  soir.  — 
N°  831.  Préfet  à  Intérieur,  Bordeaux.  __  Le 
nombre  des  écoles  communales  congréganistes 
qui  ont  été  fermées  depuis  le  4  septembre  est 
de  17: 

Sur  ces  17  écoles,  4  ont  été  maintenues  comme 
écoles  libres  ; 

Le  nombre  des  instituteurs  titulaires  ou 
adjoints,  congréganistes,  qui  ont  perdu  leur 
position  comme  maîtres  dans  l'enseignement 
public  est  de  30  ; 
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Sur  ce  nombre,  12  ont  passe  dans  l'enseigne- 
ment libre  ; 

Un  instituteur  public  laïque  a  été  révoqué 
et  un  autre  mis  en  congé  de  disponib;!it  '•. 

Cinq  institutrices  congréganistes,  quarante- 
sept  instituteurs  ou  institutrices  laïques  ont 
été  changés  de  résidence. 

Le  chef  de  cabinet  du  préfet  délégué,  An- 

DRIEU. 


Draguignan,  25  février  1871,  10  h.  soir.  — 
N°  834.  Préfet  à  Intérieur,  Bordeaux.  — 
Dans  le  département  du  Var,  quatre  communes 
seulement  ont  des  conseils  municipaux  élus  en 
août  1870.  Toulon,  Draguignan,  Figanière  et 
Salerne. 

Les  autres  communes  du  département  ont 
des  commissions  municipales  nommées  en  vertu 
du  décret  du  24  septembre. 

Le  chef  de  cabinet,  Andrieu. 


Draguignan,  25  février  1871,  10  h.  soir.  — 
N°  835.  Préfet  à  Intérieur,  Bordeaux.  —  Le 
conseil  général  du  Var  a  été  dissous  par  décret 
du  17  décembre  1870,  qui  a  institué  une  com- 
mission départementale. 

Le  chef  du  cabinet,  Andrieu. 


Draguignan,  27  février  1871,  10  h.  30  matin. 
N°  844.  Préfet  à  Intérieur  Bordeaux.  —  Dans 
les  145 communes  du  département,  cinq  muni- 
cipalités élues  avant  le  4  septembre  ont  été 
maintenues,  Toulon,  Draguignan,  Salerne,  Fi- 
ganière et  Tourtous. 

Un  seul  maire,  celui  de  Tourtous,  était  en 
fonctions  avant  le  4  septembre,  les  quatre  au- 
tres maires  ont  été  nommés  par  moi  sur  la 
proposition  des  conseils.  En  exécution  du 
décret  du  24  septembre ,  140  commissions 
municipales  ont  été  organisées  par  moi.  P. 
Cotte. 
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SorgueS,  4  septembre  1870,  4  h.  45  soir.  — 
N°  40,666.  _  P.  _  A  ministre  de  l'Intérieur, 
Paris.  —  Sous  le  coup  du  malheur  qui  frappe 
la  France,  mais  pleine  d'espérance  en  sa  force 
et  en  son  patriotisme,  la  commune  de  Sorgues 
(Vaucluse)  offre  son  sang  et  sa  fortune  pour 
continuer  la  lutte  jusqu'à  la  mort  de  son  dernier 
citoyen. 

Par  délégation  :  A.  Durand,  Léon  Brumel, 
Isnard,  L.  Giraud,  Porte  (auguste-Frédéric), 
Gonnet,  Villion,  Porte  (Jean),  Roquer,  Mury, 
Baptiste  Lombard,  Amédée  Blanchon. 


Avignon,  4  septembre  1870,  6  h.  50  soir.  — 
N°  476,  Préfet  à  Intérieur,  Paris.  —  Dans 
une  démonstration  qu'elle  vient  de  faire  à  la 
préfecture,  la  population  demande  que  le  gou- 
vernement prescrive  une  levée  en  masse  des 
habitants  de  Vaucluse  pour  la  défense  de  la 
France  contre  les  Prussiens.  Je  vous  transmets 
ce  vœu  de  la  population  d'Avignon.  Bohat. 


Apt,  4  septembre  1870,  10  h.  20  soir.  —  N° 
40,778.  _  P.  _  Sous-préfet  cVApt  à  Intérieur, 
Paris.  —  «l'ai  proclamé  la  République  ici. 
L'enthousiasme  est  extrême,  je  me  suis  adjoint 
M.  Pin,  ancien  représentant.  On  constitue  un 
comité  local  de  défense.  Je  me  tiens  à  voire 
disposition.  Amitiés. 


Avignon,  5  septembre  1870,  7  h.  matin.  — 
N°  480.  A  ministre  Intérieur,  Paris.  —  Avi- 
gnon, à  la  première  nouvelle  de  nos  revers,  a 
proclamé  la  République.  Un  comité  provisoire 
a  été  nommé  par  la  population.  Ce  comité  est 
en  permanence  à  la  mairie,  il  a  délégué  trois 
de  ses  membres  qui  se  tiennent  également  en 
permanence  à  la  préfecture.  Tout  est  calme 
et  les  meilleurs  sentiments  animent  la  popu- 
lation. 

On  peut  compter  sur  le  bon  sens  et  sur  le 
patriotisme  des  habitants  d'Avignon  et  de  Vau- 
cluse, 


Nous  n'avons  encore  que  des  nouvelles  d'O- 
range où  la  République  a  été  £ussi  proclamée. 
Les  membres  du  comité  siégeant  à  la  préfecture 
ont  expédié  par  télégraphe  ordre  de  ne  pas  ar- 
rêter les  opérations  du  tirage  au  sort. 

Le  président  du  comité  provisoire,  Bourges. 


Avignon,  5  septembre  1870,  9  h.  55  matin. — 
N°  479.  A  ministre  Intérieur,  Paris.  —  Con- 
flit entre  comité  républicain  et  conseil  munici- 
pal légitimiste.  Urgence  de  révoquer  ce  der- 
nier. Attendons  instructions  par  retour  du 
télégraphe.  Si  possible,  envoyez  commissaire 
extraordinaire  muni  de  pouvoirs  réguliers  pour 
le  département.  _ 

L'un  des  membres  du  comité  délégué  parle 
comité  pour  le  département  :  Aristippe  Al- 
phandéry. 


Avignon,  5  septembre  1870,  10  h.  matin.  — 
N°  489  bis.  A  minisire  Intérieur,  Paris.  — 
La  ville  d'Avignon  et  le  département  de  Vau- 
cluse sont,  depuis  hier,  dans  le  plus  grand 
émoi.  Le  tocsin  a  sonné  toute  la  nuit  et  sonne 
encore  à  Avignon.  Il  m'est  impossible  d'y  main- 
tenir l'ordre.  Je  vous  envoie  ma  démission  par 
le  prochain  courrier.  11  importe  que  vous  dési- 
gniez promptement  quelqu'un  pour  me  rem- 
placer. Bohat. 


Avignon,  5  septembre  1870,  3  h.  35  soir.  — 
N°  484.  Comité  provisoire  de  Vaucluse  à  In- 
térieur, Paris.  —  N'avons  pas  reçu  réponse  à 
dépêche  de  ce  matin.  Population  témoigne 
grande  confiance  en  fermeté  et  patriotisme  du 
citoyen  Alphonse  Gent,  attendu  ici.  Ne  pour- 
rait-on envoyer  pouvoirs  extraordinaires  pour 
lui  à  Avignon  et,  en  attendant  son  arrivée,  en 
investir  un  membre  du  comité  ?  Besoin  ex- 
trême d'un  commissaire  de  la  République  à 
cause  du  conseil  municipal  légitimiste. 

Par  délégation  :  Aristippe  Alphandéry. 
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Avignon,  5  septembre  1870,  5  h.  8  soir.  —  N° 
486.  Préfet  à  Intérieur,  Paris. —  Il  n'existe 
plus  à  Avignon  de  municipalité.  Il  y  a  seule- 
ment un  comité  qui  s'est  constitué  de  lui-même. 
Est-ce  à  ce  comité  que  je  dois  remettre  mes 
pouvoirs  ?  Bohat. 


Avignon,  5  septembre  1870,  11  h.  47  soir.  — 
N°  488.  A  ministre  Intérieur,  Paris.  — 
Recevons  dépêche  adressée  au  maire  d'Avignon. 
Tous  les  pouvoirs,  de  l'aveu  de  toute  la  popula- 
tion, sont  concentrés  en  mains  du  comité  pro- 
visoire. 

Avignon  parfaitement  calme,  grâce  aux  pré- 
cautions prises.  Télégraphiez  le  plus  tôt  possi- 
ble ordre  qui  régularise  une  situation  acceptée 
par  tous. 

Avis  du  tirage  au  sort  favorable  de  tout  le 
département. 

L'un  des  membres  du  comité  :  Aristippe 
Alphandéry. 


Carpentras,  6  septembre  1870, 10  h.  20  ma- 
tin. —  N°  147.  Poujade  à  Intérieur,  Paris. 
—  J'accepte  le  poste  de  préfet  à  Avignon.  Je 
pars  de  suite.  Poujade. 


Avignon,  6  septembre  1870,  12  h.  10  soir. — 
N°  491.  Préfet  à  Intérieur,  Paris.  —  Je  viens 
de  remettre  mes  pouvoirs  entre  les  mains  du 
comité  d'Avignon  reconnu  par  vous  et  repré- 
sentant la  municipalité.  Bohat. 


Avignon,  6  septembre  1870,  5  h.  10  soir. 
—  N°  493.  Préfet  à  Intérieur,  Paris.  —  J'ai 
pris  possession  du  poste  de  préfet.  Je  suis  en 
fonctions  à  Avignon.  Poujade. 


Avignon,  7  septembre  1870,  7  h.  matin.  — 
N°  495.  Préfet  à  Intérieur,  Paris.  —  Tout 
va  bien  dans  Vaucluse.  Tirage  au  sort  et  révi- 
sion s'accomplissent  partout  avec  ordre,  en- 
train et  régularité. 

Esprit  des  communes  un  peu  noyé  dans  des 
préoccupations  de  municipalisme  et  dans  les 
émotions  de  la  République. 

Mais  le  patriotisme  palpite  au-dessous.  Tout 
s'organise  pour  le  réveiller. 

Au  palais  des  Papes,  plus  de  cent  mille  fusils 
tous  en  bon  état,  mais  tous  à  pierre. 

Nous  allons  en  armer  les  gardes  nationales 
qui,  partout,  s'organisent. 


Garde  mobile  près  de  3,000  hommes  prêts  à 
marcher. 
A  bientôt  un  rapport  écrit.  Poujade. 


Avignon,  9  septembre  1870,  11  h.  53  matin. 
—  N°  43,217.  _/P.  _  Préfet  à  Intérieur,  Pa- 
ris. —  Puis-je  faire  remettre  aux  préfets  des 
départements  voisins  des  fusils  à  silex  qui  sont 
au  palais  des  Papes  à  Avignon.  J'en  ai  pris 
40,000  pour  l'armement  des  gardes  nationales 
de  Vaucluse.  Poujade. 


Avignon,  9  septembre  1870,  9  h.  5  soir.  — 
N°521.  Préfet  à  Intérieur  Paris.  —  Le  pa- 
lais des  Papes  renferme  130,000  fusils  à  silex, 
pas  un  seul  à  piston. 

J'en  ai  promis  quarante  mille  aux  nationaux, 
pas  distribué  un. 

Par  cette  promesse,  j'ai  pu  activer  l'organi- 
sation de  la  garde  nationale  qui  traîne.  Je  n'en 
délivrerai  aucun  sans  vos  ordres.  Poujade. 


Avignon,  11  septembre  "J870,  5  h.  5  soir.  — 
N°  520.  Préfet  à  Intérieur,  Paris.  —  M.  Sans, 
sous-préfet  de  Carpentras,  pour  m'épargner 
des  embarras,  se  retire  à  condition  d'être  main- 
tenu en  non  activité.  J'ai,  sauf  votre  avis, 
accepté  et  délégué  M.  Charles  Teyssier. 

A  Orange,  M.  Théodore  Nicolas,  adoré  de  la 
population,  avait  provisoirement  remplacé  M. 
Desmazis.  Je  vous  en  avisais  au  moment  où 
arrive  la  nomination  Albert  Bernard.  Poujade. 


Avignon,  11  septembre  1870,  8  h.  10  soir. — 
Nu  531.  Pr-éfet  à  Intérieur ,  Pa?%is.  —  Prière 
maintenir  à  Orange,  M.  Nicolas,  comme  sous- 
préfet, au  moins  provisoirement.  Poujade. 


Avignon,  12  septembre  1870,3  h.  matin.  — 
N°  532.  Préfet  à  Intérieur,  Paris.  —  M.  Ni- 
colas à  Orange  est  prêt  à  tout,  mais  la  popula- 
tion le  réclame  etl'acclame.  _Question  d'ordre. 
_  M.  Bernard  voudrait-il  Die  (Drôme)  où  Che- 
vandier  refuse?  _  Voûdrait-il  mission  spéciale 
d'inspecteur  des  nationaux  de  Vaucluse  ?  Utile. 
Poujade. 


Avignon,  13  septembre  1870,  3  h.  10  soir. — 
N°  546.  Préfet  à  Intérieur,  Paris.' — Mon- 
sieur Naquet  _  lettre  reçue  et  bonne  note. 
Soyez  tranquille. 

Tenez-moi  renseigné  le  plus  possible.  Pou- 
Jade. 
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Avignon,  13  septembre  1870,  5  h.  soir.  —  N1 
54Ql0Préfet  à  Intérieur,  Paris.  —  Monsieur 
Naquet  pour  Delord,  journal  Siècle. 

Gent  arrivé.  Grand  enthousiasme,  il  se  tient 
complète  disposition  du  Gouvernement.  Agissez 
urgence  _  vous  écris  pour  Cabrol.  Poujade. 


Avignon,  14  septembre  1870,  9  h.  52  matin. 
—  N°  552.  Préfet  à  Intérieur,  Paris.  — 
Chiffrée.  — Vous  devriez  appeler  M.  Gent  à 
Paris.  Il  le  désire.  Ici  il  nuit. 

J'attends  un  mot  pour  exécuter  la  circulaire 
relative  aux  exemptions  pour  la  mobile  qui 
produira  un  exellent  effet. 

Les  gardes  nationales  s'organisent  avec  en- 
train, mais  on  m'accable  de  demandes  de  fu- 
sils. Pourrais-je  en  délivrer  4  à  5  mille  à  Vau- 
cluse  ?  Poujade. 


Avignon,  14  septembre  1870,  2  h.  soir.  — 
N°  555.  Préfet  à  Intérieur,  Paris.  —  Merci. 
En  tout  pour  tout  à  la  patrie,  à  la  République, 
au  Gouvernement  et  à  vous.  Gent. 

Pour  copie,  Poujade. 

Avignon,  15  septembre  1870,  8  h.  45  matin. 
—  N°  561.  Préfet  à  Guerre,  Paris.  —  J'ai 
reçu  hier  de  l'Intérieur  une  circulaire  relative 
aux  exemptions  pour  la  mobile.  J'y  ai  répondu. 
La  vôtre  la  confirme  et  l'explique.  Je  vais  sur 
le  champ  m'y  conformer.  Je  reçois  de  Marseille 
des  bandes  de  volontaires  sans  chefs  et  sans  en- 
gagement régulier.  J'attends  le  dépôt  du 
2e  zouaves  qui  doit  les  incorporer.  Mais  j'ai  be- 
soin qu'on  cesse  de  m'en  adresser  de  nouveaux. 
Je  ne  répondrais  plus  de  l'ordre.  Poujade. 


Avignon,  15  septembre  1870,  9  h.  40  soir. — 
N°  566.  Préfet  à  Intérieur,  Paris.  —  Jean 
Saint-Martin  ne  sera  pas  un  sous-préfet  sé- 
rieux. Il  mérite  un  poste,  mais  pas  celui-là. 
M.  Nicolas  (Théodore),  avocat  à  Orange,  con- 
viendrait à  Apt.  Poujade. 


Avignon,  15  septembre  1870,  9  h.  45  soir.  — 
N°568.  Préfet  à  secrétaire  général  Justice, 
Paris.  —  Je  désire  pour  M.  Roussel  un  dépla- 
cement avec  équivalence  dans  la  magistrature 
assise.  Ce  poste  conviendrait  à  M.Camille  Fabre, 
avocat,  que  je  recommande. 

La  municipalité  d'Avignon,  à  l'unanimité, 
réclame  la  révocation  de  M.  Moitessier,  procu- 
reur à  Avignon.  Je  propose  pour  le  remplacer, 


M.  Michel  René,  avocat,  que  je  recommande 
aussi.  Poujade. 


Avignon,  16  septembre  1870,  12 h. matin.  — 
N°  569.  Préfet  à  Intérieur,  Paris.  —  Etat 
politique  bon.  Vous  aurez  rapport  demain.  Pou- 
jade. 


Avignon,  17  septembre  1870,  2  h.  23  soir. 
—  N°  586.  Préfet  à  Intérieur,  Paris.  —  J'ai 
désigné  M.  Jacques  Mazel,  père,  pour  remplir, 
à  Carpentras,  les  fonctions  de  commissaire  de 
police.  J'ai  l'honneur  de  vous  prier  de  vouloir 
bien  ratifier  cette  nomination.  Poujade. 


Avignon,  17  septembre  1870,  2  h.  50  soir.  — 
N°  587.  Préfet  à  Guerre,  Tours.  —  Le  capi- 
taine Prudhomme.  arrivé  blessé  de  Wœrth,  se 
met  à  la  tête  du  dépôt  du  2°  zouaves  comme  le 
plus  ancien.  J'ai  besoin  d'un  organisateur  au- 
torisé. J'ai  2,000  volontaires  sur  les  bras  sans 
chefs,  sans  babits,  sans  discipline.  Je  sollicite 
pour  ce  vaillant  officier  une  augmentation  de 
grade  autant  pour  les  services  qu'il  a  rendus  que 
pour  ceux  qu'il  va  rendre.  Poujade. 


Avignon,  17  septembre  1870,  6  h.  55  soir.  — 
N°  590.  Préfet  à  Justice,  Tours.  —  J'ai  ici 
2,000  volontaires,  enrôlés  pour  le  2°  zouaves, 
tous  beaux  hommes,  plein  d'ardeur.  L'autorité 
militaire  me  les  laisse  sur  les  bras.  Ils  sont  un 
danger  pour  la  ville.  Pas  d'habits,  pas  d'armes, 
pas  un  seul  chef.  Je  demande  en  grâce  du  cam- 
pement, de  l'habillement.  Ils  vont  bientôt  être 
nus.  Poujade. 


Avignon,  18  septembre  1870,  2  h.  5  soir. — 
N°  599.  Préfet  à  Justice,  Tours.  —  S'il  man- 
que officiers  de  la  mobile  pour  l'armée,  j'aurais 
d'excellents  choix  à  proposer. 

En  première  ligne,  le  capitaine  Esmleu 
(Etienne-Hippolyte),  actuellement  capitaine- 
trésorier,  a  servi  25  ans.  Bon  soldat,  bon  répu- 
blicain. Je  le  recommande  chaleureusement. 
Poujade. 


Avignon,  18  septembre  1870,  3  h.  30  soir.  — 
N°  600.  Préfet  à  Justice,  Tours.  —  Révoca- 
tion très-réclamée  des  deux  substituts  de  Car- 
pentras, Pujo  et  Servatius.  Poujade. 


Avignon,  19 septembre  1870,  12  h.  11  matin. 
■  N°  609 .  Préfet  à  Intérieur,  Paris  [pour 
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M.  A.Naquet).  —  Votre  candidature  vous  ré- 
clame ici  impérieusement.  Réponse.  Poujade. 


Avignon,  20  septembre  1870,  7  h.  30  soir. 
—  N°  615.  Préfet  à  Justice,  Tours.  —  Mesures 
urgentes. 

Sont  nommés  :  Procureur  de  la  République  à 
Avignon,  M.  Michel  (René),  avocat,  en  rempla- 
cement de  M.  Moitessier,  révoqué. 

Procureur  de  la  République  à  Carpentras, 
M.  Fabre  (Camille)  en  remplacement  de  M. 
Roussel,  appelé  à  d'autres  fonctions. 

Substitut  du  procureur  de  la  République  à 
Carpentras.  M.  Barberon,  substitut  de  la  Répu- 
blique à  Orange,  en  remplacement  de  M.  Ser- 
vatius,  révoqué. 

Substitut  du  procureur  de  la  République  à 
Carpentras,  M.  ChamontiD,  substitut  du  procu- 
reur de  la  République  à  Apt,  en  remplacement 
de  M.Pujo,  révoqué. 

Substitut  à  Apt,  M.  Barrés  (Albin),  avocat  à 
Carpentras. 

Substitut  à  Orange,  Devillairo  (Henry),  avo- 
cat à  Carpentras.  Poujade. 


Avignon,  20  septembre  1870,  9  h.  10  matin. 
—  N°  618.  Préfet  à  Intérieur,  Paris  {pour 
Delord,  44,  Chauchat).  —  Soyez  sans  inquié- 
tude. Là  où  je  suis  vous  êtes.  _  Gent.  Poujade. 


Avignon,  21  septembre  1870,  11  h.  soir.  — 
N°  649.  Préfet  à  Intérieur,  Tours.  —  Après 
12  heures  de  délibération  anxieuse,  j'accepte 
candidature  à  Constituante,  par  nécessité  pour 
la  cause. 

Je  dois  donc  me  démettre  et  je  me  démets, 
sauf  invitation  expresse  contraire  de  votre  part. 
L'intérim  provisoire  serait  rempli  par  le  secré- 
taire général,  sauf  votre  décision. 

Attends  réponse.  Poujade. 


Avignon,  21  septembre  1870,  11  h.  20  soir. 
—  N°  650.  Préfet  à  Justice,  Tours.  —  M.  Mi- 
chel (René)  avocat,  sera  proposé  demain  pour 
procureur  République  àDraguignan.  _  Je  re- 
commande vivement  ce  choix. 

Je  propose  dernière  et  urgente  révocation 
celle  de  M.  de  Laeheysserie,  procureur  àOrange. 
_  M.  Thourel  procureur  général  proposera  lui- 
même  son  remplaçant.  Poujade. 


Edgard  Quinet ,  rue  Notre -Dame- des  - 
Champs,  14).  —  Trop  tard,  j'en  suis  navré. 
Poujade. 


Avignon,  22  septembre  1870,  2  h. 50  soir.  — 
N°  667.  Préfet  à  Crémieux,  délégué  Gouver- 
nement, Tours.  —  Démission  préfet  Poujade 
acceptée  par  vous.  _  Démocratie  vauclusienne 
demande  vivement  remplacement  provisoire  par 
Raveau  (Eugène)  négociant. 

Vous  connaissez  Raveau  par  réunion  de  Suze- 
la-Rousse.  Garnier-Pagès,  Taxile  Delord  peu- 
vent renseigner. 

Seul  homme  delà  situation  unanimement 
réclamé.  Poujade  le  recommande  tout  particu- 
lièrement. 

Jacquet;  Poujade  ;  Allumelle;  Allard  ;  Ca- 
brol  ;  Farnaud  ;  Gent. 

Visée.  Poujade. 


Avignon,  24  (?)  septembre  1870,  6  h.  15  soir. 
—  N°  712.  Préfet  à  ministre,  Tours.  —  De- 
vant l'héroïque  décret  je  retire  ma  démission; 
nous  résisterons,  le  Midi  se  lèvera. 

Il  faut  un  homme  pour  achever  de  l'enflam- 
mer. Je  désigne  et  tout  le  monde  désignera 
Alphonse  Gent. 

Appelez-le  à  Tours  ounommez-le  directement 
commissaire  général  de  la  défense. 

Nommez  à  Avignon  un  chef  militaire  capable 
et  valide. 

Nous  sommes  prêts  à  tous  les  sacrifices.  Pou- 
jade. 


Avignon,  22  septembre  1870,  8  h.  20  matin. 
—  N°  654.  Préfet  à  Intérieur,  Paris  [pour 


Avignon,  24  septembre  1870,  6  h.  soir.  —  N° 
713.  Préfet  à  Intérieur,  Tours.  —  Accuse 
réception  de  l'ouverture  de  crédit  de  60,000  fr. 
Etats  de  situation  suivront  par  la  poste. 

Le  Midi  frémira  de  patriotisme,  mais  il  faut 
des  commissaires  de  la  défense  par  régions.  Pou- 
jade. 

Avignon,  24  septembre  1870,  10  h.  40  soir. 
—  N°  717.  —  Comité  républicain  à  Intérieur, 
Tours.  —  Le  comité  républicain  d'Avignon  à 
l'unanimité  prie  le  Gouvernement  de  nommer 
le  citoyen  Gent,  commissaire  général  pour 
la  défense  nationale.  Bourges. 


Avignon,  25  septembre  1870,  11  h.  matin. 
N°  721.  A  Duf misse,  Intérieur,  Tours.  —  De 
retour  à  Avignon,  vos  intentions  restent-elles 
les  mômes  qu'à  départ  de  Tours?  Je  trouve  ici 
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lettre  du  général,  suis  prêt  à  partir  et  l'amener. 
Il  le  demande.  Bordone. 
Vu  :  Poujade. 

Orange,  26  septembre  1870,  9  h.  25  matin. 
K°  265.  Maire  à  citoyen  Crémieux,  délé- 
gué de  la  Défense  nationale,  Tours.  —Visée. 

Pour  organiser  la  défense  nationale  dans  nos 

départements  du  Midi,  le  comité  républicain 
d'Orange  demande  avec  insistance  et  d'urgence 
la  nomination  du  citoyen  Alphonse  Gent 
comme  commissaire  extraordinaire  de  la  Ré- 
publique. 

Son  patriotisme,  son  intelligence  et  son  éner- 
gie garantissent  le  succès  de.  la  mission  qui  lui 
sera  confiée.  Monier. 


Avignon,  26  septembre  1870,  5  b.  20  soir.  — 
N°  730.  Préfet  à  Intérieur,  Tours.  —  3120. 

Mouvement  séparatiste  s'accentue.  Urgence 

de  remédier.  Gent  est  l'homme  réclamé  par  la 
situation  comme  commissaire  régional.  En  tous 
cas  répondre.  Poujade. 


Avignon,  27  septembre  1870,  7  h.  25  soir.  — 
N°  745.  Préfet  à  Intérieur,  Tours.  —  J'ai 
retiré  ma  démission  par  deux  télégrammes. 
J'ai  repris  mon  poste.  Je  l'occupe.  Je  demande 
pour  Gent  un  poste.  J'attends  réponse;  elle  est 
indispensable. 

Naquet  Alfred  part  pour  Tours  :  il  donnera 
explications  sur  l'état  politique  du  midi.  Pou- 
jade. 


Avignon,  28  septembre  1870,  8  h.  55  matin. 
—  N°  746.  Préfet  à  Intérieur,  Tours.  —  Le 
préfet  Poujade  est  à  son  poste.  Pour  la  septième 
fois  il  demande  pour  Alphonse  Gent  un  poste 
important. 

J'envoie  Alfred  Naquet  à  Tours,  pour  cela. 
Poujade. 


Avignon,  29  septembre  1870,  1  h.  20  soir.— 
N°  760.  Préfet  à  Intérieur ,  Tours.  —  J'avais 
adhéré  au  projet  d'une  Ligue  du  Midi,  en  vue 
de  favoriser  l'action  du  pouvoir  central,  au 
point  de  vue  de  la  défense,  surtout  au  point  de 
vue  de  l'organisation  des  forces  volontaires,  ce 
qui  est  encore  à  faire. 

Cette  Ligue  a  publié  un  manifeste  que  je 
repousse,  Je  retire  l'adhésion. 

Cette  Ligue  avortera.  Ici  état  politique  bon, 
Poujade, 


Avignon,  29  septembre  1870,  8  h.  10  soir.  — 
N°  771.  Préfet  à  Intérieur,  Tours.  —  Devant 
cette  nomination  d'un  commissaire  dans  un 
département  tranquille,  je  n'ai  qu'à  me  retirer. 
C'est  une  situation  exceptionnelle  qui  m'humi- 
lierait. Je  ne  puis  l'accepter.  — Le  département 
ne  la  comprendra  pas.  Vous  frappez  en  moi  un. 
républicain  dévoué  qui  faisait  aimer  la  Républi- 
que. J'accepte  d'ailleurs  sans  récrimination  et 
même  sans  regret.  Répondez-moi  sur-le-champ 
si  je  dois  me  retirer.  Poujade. 

Avignon,  30  septembre  1870,  8  h.  30  matin. 

—  N°  773.  Préfet  à  Intérieur ,  Tours.  —  Gent 
et  moi  attendons  explications.  Prions  pour  une 
réponse  prompte.  Poujade. 

Avignon,  30  septembre  1870,  8  h.  55  matin. 

—  N°  774.  Préfet  à  Intérieur,  Tours  {pour 
Alfred  Naquet) .  —  Si  la  mesure  est  générale 
ou  étendue  et  appliquée  à  plusieurs  dépar- 
tements, j'accepte  les  yeux  fermés. 

Si  la  mesure  est  spéciale  à  Vaucluse  seule- 
ment, pour  Poujade  comme  pour  moi,  ne  puis 
accepter. 

Réponse  de  suite.  Alphonse  Gent. 

Vu  :  Poujade. 


Avignon,  30  septembre  1870,  10  h.  10  matin. 
—  N°  777.  Préfet  à  Intérieur,  Tours.  — 
Merci.  Alphonse  Gent  a  reçu  votre  dépêche  et 
se  met  en  route.  Poujade. 


Avignon,  2 octobre  1870,  11  h.  55  soir.  — 
N°  5,792.  Préfet  à  Intérieur,  Tours  {pour 
M.  Alfred  Naquet.)  —  Faites-moi  connaître 
quel  est  le  poste  qu'a  reçu  Gent  et  s'il  peut  être 
porté  candidat  au  commissariat  général  de  la 
ligue.  Les  délégués  qui  comptent  qu'il  sera  nom- 
mé à  une  forte  majorité  ne  voudraient  pas  que 
ce  vote  fût  perdu.  Poujade. 


Avignon,  3  octobre  1870,  10  h.  30  matin.  — 
N°  5,802.  Préfet  à  Intérieur,  Tours.  — 
M.  Jean  Saint-Martin,  avocat  à  Apt,  absolu- 
ment impossible  comme  secrétaire  général. 
(Note  fournie  par  Elzéar-Pin.)  Compromis  ré- 
cemment dans  une  rixe  en  public. 

Extrêmement  léger  et  compromettant.  Pou- 
JADE. 


Avignon,  3  octobre  1870,  2  h.  50  soir.  —  N° 
5,809.  Préfet  à  Glais-Bizoin,  Tours,  —  Il  y 
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avait  au  palais  d'Avignon  115,000  fusils  à  silex. 
Sur  l'ordre  dix  fois  répété  du  Gouvernement, 
je  les  ai  expédiés  à  Saint-Etienne.  M.  Le  Cesne 
s'est  mis  depuis  longtemps  en  rapport  avec  moi 
à  ce  sujet.  A  l'heure  qu'il  est  les  fusils  sont  ren- 
dus à  Saint-Etienne  et  déjà  transformés;  je  ne 
sais  dans  quel  genre.  Poujade. 


Avignon,  3  octobre  1870,  4  h.  30  soir.  —  N° 
5,810.  Préfet  à  Intérieur,  Tours.  — Je  vous 
rappelle  ma  demande  au  sujet  de  la  convoca- 
tion du  conseil  en  vue  d'un  emprunt  qui  est  vi- 
vement réclamé  par  la  population.  Il  y  a  ur- 
gence. Je  demande  si  vous  approuvez  que  j'ad- 
joigne aux  conseillers  tous  réactionnaires  autant 
de  membres  pris  parmi  leurs  anciens  opposants. 
Cette  mesure  satisferait  à  la  fois  l'opinion  répu- 
blicaine et  la  loi.  Réponse  demandée  avec  ins- 
tance. Poujade. 


Avignon,  3  octobre  1870,  8  h  10  soir.  —  N° 
5,812.  Préfet  à  Justice,  Tours.  —  Jules  Vala- 
brègue,  docteur  en  droit,  âgé  28  ans,  accepte 
poste  substitut  Nîmes. 

EliacinNaquet  acceptera  problement.  Est  ab- 
sent, répondrai  bientôt.  Poujade. 


Avignon,  4  octobre  *1870,  10  h.  15  matin.  — 
N°  5,815.  Préfet  à  Justice,  Tours.—  Monsieur 
Crémieux,  voici  ce  que  me  répond  Eliacin  Na- 
quet,  nommé  substitut  procureur  général  à 
Lyon  : 

«  Je  doute  de  mes  forces  et  de  ma  santé  pour 
Lyon.  Je  préférerais  avocat  général  Nîmes, 
Montpellier,  Aix.  —Signé  :  E.  Naquet.  » 

Poujade. 


Avignon,  4  octobre  1870.  8  h.  15.  —  N° 
5,822.  Préfet  à  Crémieux,  Justice,  Tours. — 
Eliacin  Naquet  demande  être  avocat  général 
Nîmes.  _  Serres,  titulaire  actuel,  compromis, 
procès  politique. 

J'appuie  fortement.  —  Rapport  suivra.  Pou- 
jade. 


Avignon,. 5  octobre  1870,  10  h.  45  matin.  — 
Nc  5,832,  Préfet  à  Guerre,  Tours  {pour  M. 
Gent.  —  Pas  douté  une  seconde  de  votre  candi- 
dature, certainement,  Pin  se  porte ,  Dupouy 
aussi.  _  L'entente  manque,  donnez  avis.  POU- 
JADE. 


Avignon.  5  octobre  1870,  6  h.  45  soir.  —  N° 
5,840.  Préfet  à  Intérieur,  Tours.  —  Agréez 
ma  démission.  Je  la  donne  dans  le  but  de  me 
rapprocher  de  vous  par  une  union  plus  étroite. 

Nommez  Raveau  intérimaire.  Je  resterai  der- 
rière lui  pour  la  besogne.  Poujade. 


Avignon,  6  octobre  1870.  9  h.  55  matin.  — 
N°  5,844.  Procureur  République  à  Crémieux 
Justice,  Tours.  —  Reçu  lettre  de  ma  fille. 
Annonce  dépêche  et  lettre  adressée  à  vous. 

Au  moment  ou  j'envoie  dépêche  j'apprends 
que  poste  vice-président  à  Marseille  est  deman- 
dé. Il  est  donc  vacant? 

Je  me  recommande  à  votre  amitié.  Sous  peu 
enverrai  à  madame  Crémieux  ce  qu'elle  sait. 
Amitié.  Gleyse-Crivelli. 


Avignon,  6  octobre  1870,  9  h.  10  matin.  — 
N°  5,847.  Alphonse  Gent,  secrétariat  général 
Intérieur,  petit  séminaire,  Tours.  —  Reçu 
ta  lettre  du  3  courant,  Bathilde  partira  de- 
main onze  heures,  ne  vas  pas  la  chercher. 

Pin  accepte  candidature  ;  Raveau  n'accepte 
pas  l'intérim  de  la  préfecture. 

Ta  candidature  ne  court  aucun  danger,  mal- 
gré deux  listes  qui  probablement  se  formeront, 
sans  compter  une  liste  légitimiste. 

D'après  l'entretien  que  tu  as  eu  avec  Naquet 
et  la  démission  de  Poujade,  je  te  laisse  libre  de 
disposer  de  moi  comme  tu  l'entendras.  Gustave. 

Vu  :  Poujade. 


Avignon,  6  octobre  1870,  12  h.  15  soir.  --  N° 
5,851.  Préfet  à  Cazot,  secrétaire  général  In- 
térieur, Tours  (pour  Gent).  — Faites  nommer 
Raveau,  Pin  est  candidat.  Votre  candidature 
est  toujours  en  tête.  Menace  d'opposition  légi- 
timiste et  orléaniste.  Succès  certain. 

Madame  Gent  part  pour  Tours.  Poujade. 


Avignon,  7  octobre  1870,  9  h.  35  matin.  — 
N°  5,858.  Préfet  à  Gouvernement,  Tours.— 
Garibaldi  arrive  à  Marseille  aujourd'hui,  que  de- 
vons-nous faire?  J'attendrai  réponse  avec  im- 
patience. Poujade. 


Avignon,  8  octobre  1870,  3  h.  15  soir.  —  N° 
5,884.  A  M.  Cazot  {pour  M.  Gent),  au  sécréta" 
riat  général,  Intérieur,  Tours.  —  Raveau  ne 
voulant  accepter  définitivement  la  préfecture 
de  Vaucluse ,  pourquoi  ne  donnerais-tu  pas 
suite  à  la  combinaison  Naquet?  C'est  la  troi* 
4  sept,—  II.  p.  t.  "80 
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gième  dépêche  que  je  t'envoie.  Réponse. 

TAVE. 

Vu  :  Raveau. 


Gus- 


Avignon,  8  octobre  1870,  5  h.  10  soir.  —  N° 
5,885 .  Procureur  République  à  préfet  Tours 
(pour  remettre  à  Poujade,  préfet  Vaucluse, 
accompagnant  Garibaldi.  —  J'ai  demandé 
pour  Jules  Lacaze,  juge  suppléant  à  Avignon, 
et  dont  le  père,  maire  en  48,  fut  révoqué  par 
l'empire,  le  poste  de  procureur  à  Pamiers  ;  pas 
de  réponse  à  cet  égard.  Le  poste  de  procureur 
à  Florac  est  vacant  par  démission  du  titulaire, 
candidat  à  la  Constituante;  obtenez-le  si  Pa- 
miers impossible ,  ou  tout  autre  poste  équi- 
valent. Je  compte  sur  votre  amitié.  Gleize- 
Crivelli. 


Avignon,  8  octobre  1870,5  h.  36  soir.  —  N° 
5,886.  Préfet  à  Cazot,  secrétaire  général 
Intérieur  (pour  Alphonse  Gent,  Tours).  — 
Vous  avez  reçu  lettre  de  Saint-Martin,  votre 
ami.  Je  vous  prie  très-vivement  de  vous  occu- 
per immédiatement  de  lui  très-activement, 
vous  m'obligerez  infiniment. 

Faudrait  pour  lui  une  sous-préfecture  de  pre- 
mière classe  non  loin  du  département  de  Vau- 
cluse. Vous  estimez  Saint-Martin,  moi  aussi,  et 
il  a  bien  mérité  de  la  République.  C'est  une 
récompense  pour  lui  et  satisfaction  pour  moi 
ainsi  que  pour  tous  nos  amis,  vous  en  tête. 


Le  délégué 


Raveau. 


Avignon,  8  octobre  1870,  5  h.  30  soir.  —  N° 
5,887.  Préfet  à  Cazot,  secrétaire  général,  In- 
térieur (pour  Alphonse  Gent),  Tours.  — 
Pour  Poujade  qui  arrive  à  Tours  demain. 
Prière  à  Poujade  de  se  joindre  à  Gent  pourap- 
puyer  chaudement  ma  demande  d'une  sous-pré- 
fecture de  première  classe  dans  le  Midi  pour 
Saint-Martin  ;  m'obligera  infiniment. 

Le  délégué,  Raveau. 


Avignon,  9  octobre  1870,  5  h.  30  soir.  —  N° 
5,891.  A  Cazot,  secrétaire  général  Intérieur, 
Tours. — Jules  Valabrègue  a  accepté  le  poste  de 
substitut  à  Nîmes  que  Leven  m'a  promis  pour 
lui,  la  nomination  est-elle  faite?  Télégraphiez- 
lui  à  Carpentras.  Naquet. 

Vu  :  Raveau. 


Avignon,  9  octobre  1870,  5  h.  35  soir.  -—  Nc 
5,892.  A  Bordone,  aide  de  camp  Garibaldi, 


Gouvernement,  Tours.  —  Foule  parti  à  Tours. 
_  Arrivera  lundi  soir  dix  heures.  _  Apporte 
nouvelles. 

Foule.  __  Valise  de  Garibaldi  partira  par  ex- 
press cette  nuit.  Raveau. 


Avignon,  9  octobre  1870,  7  h.  55  soir.  —  N* 
5,893.  A  Poujade,  chez  Gent,  comité  Guerre, 
Tours.  — Bourelly,  central  Avignon,  rappelle 
demande  bureau  tabacs  vacant  à  Avignon  de- 
puis juin  dernier.  Remerciments.  Bourelly. 

Visée  :  Raveau. 


Avignon,  10  octobre  1870,  1  h.  25  soir.  — N° 
5,901.  Préjet  provisoire  à  Cazot,  secrétaire 
général  Intérieur  (pour  préfet  Poujade), 
Tours. —  Pin  me  remet  nombreuses  demandes 
d'emplois  à  vous  soumettre.  Faut-il  vous  les 
adresser  télégraphiquement? 

Service  marche  régulièrement.  Quand  comp- 
tez-vous revenir?  Donnez-moi  nouvelles.  Ma- 
dame est  à  Carpentras. 

Le  délégué  :  Raveau. 


Avignon,  15  octobre  1870,  10  h.  45  soir.  — 
N°  5,939.  Préfet  à  Gambetta,  Guerre,  Tours. 
—  La  mesure  est  indispensable,  urgente;  mais 
le  choix  est  difficile...  L'énergie  sans  le  sens 
politique  n'est  que  périlleuse.  Je  choisirai  dans 
le  jour  et  répondrai  ce  soir.  Poujade  (1). 


Avignon,  15  octobre  1870,  7  h.  5  soir.  —  N° 
5,957.  Préfet  à  Intérieur,  Tours.  —  Je  pro- 
pose pour  conseiller  de  préfecture  à  Avignon 
M.  Jean  Saint-Martin  d'Apt,  appuyé  par 
M.  Gent.  Poujade. 


Avignon,  19  octobre  1870,  Préfet  à  Inté- 
rieur, Tours  (pour  M.  Gent).  —  J'ai  été  indi- 
gnement trompé  à  Vaison  par  Michel.  Je  suis 
outré.  Il  faut  absolument  que  Fortuné,  nommé 
juge  de  paix  à  Vaison,  soit  révoqué  sur  l'heure 
et  que  M.  Gassin  (Alexandre),  soit  nommé  à  sa 
place. 

Excusez- moi  auprès  de  M.  Leven  et  hâtez- 
vous  ;  qu'on  invoque  une  erreur.  Poujade. 


Avignon,  19  octobre   1870,  10  h.  35.   —  N4 
5,978.  Préfet  à  Gent,  Intérieur,  Tours.  — 


(l)  Il  s'agit  de  la  demande  contenue  dans  la  circulaire 
du  14  octobre.  Voir  aux  dépêches  du  Gouvernement  cen- 
tral. 
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Faites  approuver  immédiatement  arrêté  sui- 
vant dont  copie  a  été  transmise  par  poste  : 

«  Nous,  préfet, 

»  Vu  délibération  municipalité  Avignon  vo- 
tant emprunt  cinq  cent  mille  francs  et  fixant 
mode  recouvrement  et  remboursement; 

»  Vu  lois; 

»  Considérant  votes  municipalité  ont  été  ré- 
guliers et  entourés  de  toutes  formes  voulues  ; 

»  Considérant   situation    financière  Avignon 
permet  faire  largement  face  sur  ressources  or- 
dinaires au  remboursement, 
»  Arrêtons  : 

»  Ville  Avignon  autorisée  à  contracter  dit 
emprunt.  Poujade.  » 

Faites  envoyer  autorisation  télégraphique- 
ment.  Emprunt  ouvert  ne  se  couvre  pas,  cette 
formalité  manquant.  Poujade. 


Avignon,  19  octobre  1870,  2  h.  04  soir.  —  N° 
5,983.  Préfet  à  Intérieur,  Tours  (pourGent). 
—  A-t-on  nommé  M.  Monier,  fils  du  maire 
d'Orange  ?  Veillez-y  et  poussez.  Réponse.  Pou- 
jade. 


Avignon,  19  octobre  1870,  3  h.  05  soir.  — 
N°  5,985.  Préfet  à  Justice,  Tours  {pour 
M.  Naquet).  — Daniel,  juge  instruction  Car- 
pentras,  mérite  avancement,  libéral  et  suspect 
sous  l'Empire.  Peut-on  le  nommer  conseiller 
dans  une  cour  du  Midi?  Appuyez.  Poujade. 


Avignon,  20 octobre  1870,  2  h.  10  soir.  —  N° 
5,996.  Préfet  à  Intérieur,  Tours  {pour 
M.  Gent).  —  Il  me  faut  absolument  et  sur-le- 
champ  une  bourse  entière  au  lycée  d'Avignon 
pour  Eugène  David  Guillabert.il  y  en  a  dix  de 
vacantes.  Urgence.  Poujade. 


Avignon,  20  octobre  1870,  2  h.  30  soir.  —  N° 
5,997.  Préfet  à  Justice,  Tours  {pour  M.  Le- 
ven,  à  V Archevêché). — Place  vacante  con- 
seiller cour  Aix. 

Je  recommande  très-chaleureusement  M  Da- 
niel, juge  instruction  Carpentras,  mérite  à 
tous  égards.  F  oujade. 


Avignon,  21  octobre  1870,  2  h.  20  soir.  —  N° 
54.  Préfet  à  Intérieur,  Tours  {pour  M.  Ca- 
zot).  —  Conseil  général  à  dissoudre;  est-ce  par 
décret  ou  par  simple  arrêté"?  Naquet  est-il  là  ? 
Poujade. 


Avignon,  21  octobre  1870,  8  h.  45  soir.  — 
N°  510.  Préfet  à  Intérieur,  Tours  [pour 
Gent). — Demande  avec  instance  une  bourse 
au  lycée  Avignon  pour  fils  David  Guillabert, 
maire  Carpentras.  _  Faible  récompense  de 
trente  ans  luttes  pour  la  République.  L'élève 
s'appelle  Eugène-David  Guillabert.  Poujade. 


Avignon,  26  octobre  1870,  10  h.  35  matin.  — 
N°  563.  Préfet  à  Justice,  Tours  [pour  Na- 
quet). —  Eliacin  Naquet  accepte  poste  avocat 
général  Grenoble.  Poujade. 


Avignon,  26  octobre  1870,  10  h.  55  matin.  — 
N°  565.  Préfet  à  Intérieur,  Tours  (pour 
Naquet).  —  Que  devient  tout  ce  que  j'ai  écrit 
pour  Auguste  Bouchet?  Répondez.  Poujade. 


Avignon,  26  octobre  1870,  6  h.  10  soir.  — 
N°  572.  Préfet  à  Intérieur,  Tours  {pour 
Gent  oie  Naquet.)  —  Propose  absolument  et 
exclusivement  pour  conseiller  de  préfecture  ou 
secrétaire  général  en  remplacement  Dejoux 
Auguste  Bouchet-Doumenq. 

J'y  tiens  absolument.  Poujade. 


Avignon,  30  (?)  octobre  1870,  6  h.  35  soir. 
—  N'  139.  Préfet  à  Intérieur,  Tours.  — 
Esquiros  appelle  onze  départements  aux  armes. 
Tous  les  hommes  valides.  _  Il  demande  mesu- 
res énergiques  et  pleins  pouvoirs  pour  les  pré- 
fets :  en  un  mot  la  Ligue  du  Midi  entre  en 
scène. 

Que  décide  le  Gouvernement?  Avis  net,  pré- 
cis, décisif  est  indispensable.  Je  l'attends. 
Poujade. 


Avignon,  31  octobre  1870,  8  h.  30  matin.  — 
N°  5,140.  Préfet  à  Intérieur,  Tours.  —  Le 
20  octobre  j'ai  expédié  à  Tours  l'arrêté  portant 
dissolution  du  conseil  général  et  nomination 
d'une  commission  départementale.  Je  vous  prie 
d'autoriser  par  décret  et  par  télégramme  cette 
nomination.  Poujade. 


Avignon,  2  novembre  1870,  12  h.  soir.  —  N° 
5,164.  Préfet  à  Intérieur,  Tours.  —  Delpech 
a  quitté  la  préfecture,  Esquiros  s'y  maintient 
et  les  gardes  civiques  réclament,  avec  quelques 
bataillons  de  garde  nationale  révoltés,  le  main- 
tien d'Esquiros,  dictateur  et  président  Ligue 
du  Midi Votre  autorité  méconnue,  Marie  ma- 
lade et  disparu,  -  on  le  croit  prisonnier.  —  Une 
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commission  municipale  gouverne  à  l'Hôtel-de- 
Ville.  _  Commune  révolutionnaire.  _  Cluseret 
a  pris  la  direction  de  tout  ce  mouvement  et  de 
la  garde  nationale.  La  terreur  et  l'anarchie 
régnent.  _  Envoyez  troupes.  _  Signé  :  Bory, 
maire  de  Marseille. 

Je  transmets  cette  dépêche  qui  m'est  dictée 
par  deux  citoyens  sûrs  et  honorables  qui  se  sont 
échappés  de  Marseille. 

J'ajoute  que  j'ai  pris  dés  mesures  que  crois 
suffisantes  et  que  Gent  qui  arrive  trouvera  tout 
prêt  pour  rétablir  l'ordre  en  une  heure.  Pou- 
jade  . 


Avignon,  2  novembre  1870,  8  h.  35  soir.  — 
N°  5,171.  Préfet  à  Intérieur,  Tours.  —  Grand 
succès  de  Gent  à  Marseille.  Entrée  triomphale, 
acclamations  de  bon  augure.  Poujade. 


Avignon,  2  novembre  1870,  10  h.  20  soir.  — 
N°  5,175.  Préfet  à  Intérieur,  Tours.  —  J'avais 
appris  à  six  heures  l'entrée  triomphale  de  Gent 
à  Marseille.  __  Trois  heures  après  j'apprends 
que  Gent  a  été  grièvement  blessé  d'un  coup  de 
pistolet. 

Je  suis  prêt  à  marcher  sur  Marseille  avec  des 
troupes,  si  j'en  puis  trouver,  mais  les  chefs  mi- 
litaires"reconnaîtront-ils  mon  autorité  ?  me  sui- 
vront-ils ?  Au  besoin,  donnez-moi  pleins  pou- 
voirs. 

J'attends  d'ailleurs  confirmation  de  la  nou- 
velle, mais  le  télégraphe  est  coupé  à  Marseille. 
Poujade. 


Avignon,  3  novembre  1870,  2  h.  10  matin. — 
N°  5,180.  Préfet  à  Intérieur,  Tours.  —  Gent 
a  la  vie  sauve.  Mais  il  est  alité.  La  balle  l'a-  at- 
teint au  ventre,  elle  est  extraite.  La  situation 
reste  grave  à  Marseille.  _  Urgence  de  frapper 
un  coup  sévère  et  sûr. 

Il  faut  pour  cela  deux  régiments  avec  des 
chefs  résolus,  un  de  cavalerie  et  un  d'infanterie. 
__Je  suis  résolu  à  prendre  l'initiative.  _  Je  fais 
appel  aux  préfets  de  la  Drôme,  du  Var,  de  l'Hé- 
rault. Nous  concerterons  nos  forces  et  nos  ef- 
forts. D'ici  à  demain,  heure  de  l'action,  vous 
avez  le  temps  de  me  transmettre  vos  ordres. 
J'attends,  télégraphiez-moi  de  suite.  Poujade. 


Avignon,  3  novembre  1870,  11  h.  46  matin. 
—  N°  5.184.  Préfet  à  Intérieur,  Tows, 
{pour  M.  Garnbetta).  —  Situation  s'aggrave 
à  Marseille  d'heure  en  heure.  Borv  très-proba- 


blement arrêté,  ainsi  que  Labadié  ;  bâtonnier 
des  avocats  arrêté;  garde  civique  maîtresse 
absolue  ;  Esquiros  caché,  _  Delpech,  Marie,  ca- 
chés. _  Le  général  Rose  est  à  Toulon.  _Gent 
blessé  et  alité  sans  danger  cependant. 

Garde  nationale  en  grande  majorité  prête  à 
agir  contre  la  Commune,  mais  attend  chefs,  or- 
dres, secours  et  munitions.  Je  vous  adjure 
d'aviser  par  une  mesure  décisive. 

11  faut  là  un  coup  prompt  et  sûr.  A  l'heure 
présente  3,000  hommes  de  troupes  bien  com- 
mandées suffiraient,  demain  il  en  faudra  six. 

J'ai  télégraphié  toute  la  nuit  à  mes  collègues, 
on  aurait  des  hommes,  mais  les  ordres  manquent 
pour  les  chefs.  Donnez  au  moins  des  ordres  et 
prescrivez  mesure  énergique. 

J'attends  dans  une  impatience  extrême. 

Avec  une  puissante  démonstration,  il  n'y  au- 
rait pas  de  lutte  ni  sang  versé.  Poujade. 


Avignon,  3  novembre  1870,  4  h.  50  soir.  — 
N°  5,195.  Préfet  à  Intérieur,  Tours  {pour  M. 
Garnbetta).  —  Chiffrée.  —  Ai  reçu  dépêche 
annonçant  mesures  prises.  Nous  étions  prêts  et 
résolus.  Aurions  suffi,  mais  vos  mesures  sont 
meilleures  et  encore  plus  sûres.  Attendons  tou- 
jours dévoués  et  reconnaissants.  Gent  va  bien  ; 
on  lui  remettra  vos  dépêches.  Changez  au  plus 
tôt  notre  général.  Poujade. 


Avignon,  3  novembre  1870,  6  h.  50  soir. — 
N°  5,198.  Préfet  à  Intérieur,  Tours  {pour 
M.  Garnbetta).  —  Gent  fièvre,  a  reçu  vos  dé- 
pêches. 

Esquiros,  par  affiche,  maintient  démission, 
mais  blâme  Tours,  et  répudie  guerre  civile.  _ 
Carcassonne  convoque  par  affiche  électeurs  pour 
nommer  administrateur  supérieur  du  départe- 
ment et  nommer  général  garde  nationale.  _ 
Cluseret  par  affiche  destitue  Marie,  appelle  les 
mobilisés  au  Château  et  fait  proclamation  à  l'ar- 
mée, __  directeur  et  inspecteur  télégraphe  ont 
couché  en  prison.  _  Gare  et  télégraphe  occupés 
par  garde  civique,  _hier  soir,  allées  de  Meilhan, 
deux  morts,  un  civique  et  un  national.  _  On 
annonce  que  coups  de  feu  ont  eu  lieu  ce  soir, 
rue  Grignan,  près  la  poste.  Elbert  Armand  se 
rend  à  Tours  par  train  spécial  requis  par  lui.  _ 
Meneur  de  la  commune  révolutionnaire,  un  des 
chefs  du  mouvement  des  civiques.  Mangin  et 
Dugat  arrivent  aussi;  ce  sont  nos  amis  et  sûrs. 

Nous  pourrions  demain  faire  une  démonstra- 
tion  armée   contre  Marseille,  environ  3,000 
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hommes  pourraient  marcher;  mais  j'attends 
maintenant  tout  de  vos  propres  mesures.  Ici 
calme  parfait  et  dans  tout  le  midi.  Poujade. 


Avignon,  4  novembre  1870,  5  h.  45  soir.  — 
N°  5,213.  Maire  à  Intérieur,  Tours. —  Comte 
Daverton  autorisé  à  former  compagnie  zouaves 
pontificaux.  Œuvre  légitimiste  mal  vue  par 
l'opinion  publique. 

Prétend  avoir  reçu  pouvoirs  de  Tours.  Contre- 
ordre  attendu  dans  intérêt  d'ordre  public.  For- 
malion   dangereuse.  Bourges. 

Vue  et  approuvée  :  Poujade. 


Avignon,  4  novembre  1870,  7  h.  40  soir.  — 
N°  5,214.  A  M.  Cazot,  au  petit  séminaire, 
Tours  {pour  M.  Naquet).  —  Mairie  vient 
d'adresser  à  Gambetta  demande  de  supprimer 
pouvoirs  à  Daverton  de  former  zouaves  ponti- 
ficaux. Création  dangereuse,  mal  vue  de  l'opi- 
nion républicaine;  approuvez  le  retrait  des  pou- 
voirs. AlppiaNdéry. 

Vu  :  Poujade. 


Orange,  5  novembre  1870,  3  h.  56  soir.  — 
N°  353.  Sous-préfet  à  Intérieur,  Tours.  — 
Population  accueille  avec  enthousiasme  le  plé- 
biscite qui  confirme  pouvoirs  du  Gouverne- 
ment. Elle  voudrait,  comme  Paris,  exprimer 
par  son  vote  qu'elle  a  toute  confiance  en  vous 
et  que  la  République  est  impérissable.  Albert 
Bernard. 


Avignon,  1er  décembre  1870,  7  h.  5  soir.  — 
N°  5,428.  Préfet  à  Intérieur',  Tours.  —  Au 
sujet  de  l'exemption  des  maires  et  adjoints, 
j'ai  donné  mon  avis  dans  un  rapport,  il  y  a  trois 
semaines.  Je  réclame,  d'accord  avec  l'opinion 
et  la  justice,  une  mesure  qui  leur  enlève  toute 
dispense.  Les  maires  et  les  adjoints  ne  man- 
queront pas.  Poujade. 


Avignon.  16  décembre  1870, 12  h.  25.  —  N° 
5,558.  Préfet  à  colonel  Bordone,  hôtel  de- 
Nantes,  Bordeaux.  —  Mobilisés  non  prêts, 
quoique  en  bon  point.  Réclamons  le  camp  avec 
instance  ;  si  l'on  tarde,  la  désorganisation  com- 
mencerait bientôt. 

Je  vous  attends  au  passage.  Colonna  a  été 
froidement  reçu  par  Foule.  Télégraphiez -lui 
pour  le  recommander.  Poujade. 


Avignon,  3  janvier  1871,  3  h.  soir.  — Na 
730.  Chef  état-major  armée  des  Vosges  à 
délégué  Guerre,  de  Freycinet,  Bordeaux. 
—  Voici  dépêche  que  je  reçois  : 

«  Vous  êtes  décidément  dans  la  lune,  officiers 
français  donnent  démission  en  masse,  y  com- 
pris vos  amis.  Gauckler.  » 

J'attends  à  chaque  instant  réponse  du  géné- 
ral à  une  dépêche  que  je  lui  adressai  ce  matin, 
pour  terminer  ici  une  question  qu'il  m'a  chargé 
de  résoudre.  J'attendrai  également  la  vôtre, 
car  je  suppose  que  les  événements  vous  prouvent 
suffisamment  ce  que  je  vous  ai  prédit.  Im- 
mobilisation par  l'intempérie  ne  dispense  pas 
d'immobilité  ni  de  démoralisation,  par  suite 
d'absence. 

Réponse  urgente  à  préfecture  Avignon.  Bor- 
done. 


Avignon,  23  novembre  1870,  7  h.  20  soir.  — 
N°  5,357.  Procureur  de  la  République  Avi- 
gnon à  Justice,  Tours.  —  Chiffrée.  — Copie 
du  cahier  judiciaire  de  Bordone  : 
•  13  mars  1857,  Lachâtre,  coups,  10  francs 
d'amende. 

2  juillet  1858,  Lachâtre,  détournement  d'ob- 
jets saisis,  50  fr.  d'amende. 

24  juillet  1860,  Cour  de  Paris,  escroquerie, 
deux  mois  de  prison,  50  fr.  d'amende.  Gleize- 
Crivelli. 


Avignon,  4  janvier  1871,  3  h.  12  soir.  —  N° 
758 .  Préfet  à  Justice,  Bordeaux  {pour  Le- 
ven).  —  Prière  instante  n'opérer  aucun  mou- 
vement dans  le  tribunal  de  Carpentras,  avant 
d'avoir  reçu  rapport  écrit  que  j'adresse,  ce  soir 
même.  Toute  décision  prise  avant  l'arrivée  de 
ce  rapport  pourrait  avoir  des  suites  regret- 
tables. Poujade. 


Avignon,  5 janvier  1871,  11  h.  matin.  — N° 
772.  Préfet  à  Intérieur,  Bordeaux.  —Je  ne 
parle  pas  de  fusils  perdus,  mon  administration 
n'a  rien  perdu,  ni  les  fusils,  ni  le  temps.  Je 
parle  de  fusils  promis  et  toujours  attendus.  Je 
parle  de  fusils  que  M.  Baragnon  m'attribue, 
d'après  le  ministère,  et  que  je  n'ai  jamais  eus. 
Je  parle  de  munition?  que  je  n'ai  pas.  Quant  au 
commandant  supérieur,  je  comprends,  quoique 
je  les  regrette,  les  retards  à  la  nomination. 
Poujade. 


Avignon,  5  janvier  1871,  10  h.  soir.  —  Na 
778.  Préfet  à  Intérieur,  Bordeaux  (pour 
Glais-Bizoin),  —  Malgré  ma  déférence  extrême 
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pour  les  ordres  supérieurs,  je  ne  puis  souscrire 
à  la  dispense  détournée,  accordée  au  mobilisé 
Légier,  qui  se  dit  de  Mesteyme.  Il  a  été  bon 
pour  servir  dans  l'armée  du  Pape,  il  doit  l'être 
pour  servir  la  République.  J'accepterais  son 
admission  dans  les  bureaux  de  l'intendance,  que 
l'opinion  et  nos  mobilisés  ne  l'accepteraient  pas. 
Je  laisse  le  gouvernement  responsable,  et  je 
ne  pourrai  désormais  sévir  contre  les  réfrac- 
taires  et  les  refus  en  masse;  je  ne  pourrai  em- 
pêcher la  dissolution  de  se  mettre  parmi  nos 
mobilisés,  que  tout  autant  que  le  mobilisé  Lé- 
gier sera  appelé  dans  leurs  rangs.  Poujade. 


ENQUÊTE  SUR  LE  4  SEPTEMBRE 

Avignon,  9  janvier  1871,  10  b.  20  matin.  — 
N°  7,130.  Préfet  à  Intérieur,  Bordeaux. — 
J'attends  toujours  la  réponse  à  ma  dépêche  re- 
lative à  l'intendant  d'Avignon.  Les  mobilisés 
sont  prêts,  approximativement  7,000.  Mais  ils 
ontété travaillés  par  des  menées  réactionnaires. 
Il  faut,  pour  qu'elles  soient  efficaces  (sic),  que 
toutes  les  mesures  leur  soient  communes  à 
tous.  Ainsi",  des  armes  pour  tous,  des  munitions 
pour  tous,  et  tous  marcheront.  Poujade. 


Avignon,  7  janvier  1871,  9  h.  40  soir.  — N° 
794.  Préfet  à  Intérieur  et  Guerre,  Bor- 
deaux. —  Confidentielle  et  personnelle  pour 
M.  Gambetta.  —  Monsieur  et  très-cher  mi- 
nistre, devant  les  nominations  qui  se  font  des 
Vauclusiens  les  plus  réactionnaires,  les  plus 
impérialistes,  dans  la  magistrature,  dans  l'in- 
tendance et  ailleurs,  et  cela,  sans  me  consulter 
jamais,  mon  poste  n'est  plus  à  la  préfecture,  il 
est  dans  mon  cabinet,  où  m'attend  la  liberté  de 
signaler  les  périls  et  les  trahisons. 

La  République  seule  peut  chasser  les  Prus- 
siens. Je  veux  rester  avec  la  République.  Un 
nouvel  outrage,  pour  elle,  est  la  nomination  de 
M.  de  Saunes,  ancien  sous-préfet  de  l'Empire, 
au  poste  de  sous-intendant  à  Avignon. 

Or,  lui  ou  moi.  Et  toujours  à  vous,  quand 
même,  et  à  la  République.  Poujade. 


Avignon,   8  janvier   1871,  10  h.  12  matin. 

—  N°  7,115.  Préfet  à  Intérieur,  Bordeaux. 

—  M.  Titière  est  arrivé  avec  les  galons  de  chef 
de  bataillon  dans  l'active.  Son  colonel  l'avait 
autorisé,  espérant  confirmation.  Ce  grade  lui 
était  nécessaire  pour  le  prestige.  Il  est  l'âme  et 
l'espérance  de  nos  4  légions.  Je  n'ose  lui  ap- 
prendre le  refus.  Il  a  fait,  paraît-il,  du  grade 
de  chef  de  bataillon  dans  l'active,  une  condition 
de  son  acceptation  du  commandement  supé- 
rieur. 

J'adjure  M.  le  ministre  de  ne  pas  reculer  de- 
vant une  mesure  de  laquelle  dépend,  je  crois, 
l'avenir  de  notre  armée  vauclusienne.  Au  cas 
du  reste,  où  il  n'obtiendrait  pas  immédiatement 
le  grade  de  chef  de  bataillon  active,  ne  pour- 
rait-on le  lui  promettre  en  lui  conférant  le 
commandement  supérieur? 

J'attends  une  réponse  à  ma  dépêche  conflden- 
ielle  d'hier,  à  M.  Gambetta.  Pouja.de. 


Avignon,  9  janvier  1871,  6  h.  15  soir.  — 
N°  147.  Préfet  à  Naquet,  secrétaire  commis- 
sion défense,  Bordeaux.  —  Chiffrée.  —  J'ai 
adressé  à  M.  Gambetta  une  dépêche  urgente  et 
confidentielle  où  j'annonce  ma  démission  si 
M.  de  Saunes  est  maintenu  intendant.  Pour 
réponse  je  reçois  la  visite  de  M.  de  Saunes, 
m'annonçant  sa  nomination. 

Voici  mon  dernier  mot  :  lui  ou  moi.  J'ai  assez 
de  ces  nominations  de  bonapartistes,  d'anciens 
sous-préfets  de  l'Empire,  de  réactionnaires  dé- 
clarés et  insolents.  Avisez  qui  de  droit;  j'attends 
réponse  immédiate.  Poujade. 


Avignon,  9  janvier  1871,  9  h.  30  soir.  — 
N°  7,147.  Pierre  Baragnon  à  Guerre,  Bor- 
deaux. —  Je  suis  informé  que  le  4°  départ  des 
mobilisés  du  Gard  effectué  aujourd'hui  même 
a  souffert  de  véritables  difficultés.  A  peine  la 
moitié  du  bataillon,  habillé  et  armé,  a-t-elle 
pu  partir,  soit  602  hommes. 

Le  préfet  espère  que  son  prochain  départ 
sera  plus  nombreux.  Je  suis  à  Avignon,  plus 
content  de  Vaucluse  que  je  ne  le  crojais,  et 
prêt  à  me  rendre  Valence. 

Si  vous  comptiez  pour  le  Gard  des  effectifs 
plus  complets,  et  que,  d'après  vos  informations, 
ma  présence  vous  y  semble  bonne,  télégra- 
phiez-moi ;  je  modifierais  mon  itinéraire.  Pierre 
Baragnon. 


Avignon,  10  janvier  1871,  9  h.  30  matin.  — 
N°  7,160.  Pierre  Baragnon  à  Intérieur, 
Bordeaux.  —  Tous  les  préfets  devraient ,  à 
mon  avis  être  invités  à  fournir  sous  un  bref 
délai  un  état,  précisé  par  catégories  d'emplois 
et  par  nombres  d'hommes,  des  mobilisés  occu- 
pés soit  par  réquisitions,  soit  dans  les  ateliers 
de  l'Etat. 

Cette  information  sommaire,  brièvement  en- 
voyée au  ministre  par  télégrammes,  lui  fourni- 
rait le  total  du  déchet  que  les  industries  néces- 
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saires  font  actuellement  subir  aux  contingents. 

Elle  dégagerait,  en  même  temps,  le  nombre 
des  véritables  réfractaires  pour  chaque  dépar- 
tement. 

En  outre,  à  mesure  que  les  travaux  pren- 
draient fin,  les  préfets  se  sentiraient  tenus 
d'appeler  ces  ouvriers  sous  les  drapeaux.  Nou- 
velle raison  pour  inviter  chaque  département  à 
créer  un  dépôt  de  mobilisés ,  ces  sortes  de  com- 
pagnies hors  rang  devant  figurer  sur  l'effectif 
de  ces  dépôts.  Pierre  Baragnon. 


Avignon,  13  janvier  1371,  12  h.  30  soir.  — 
N°  7,220.  Préfet  à  Naquet,  secrétaire,  corn- 
mission  défense,  Bordeaux.  —  Par  dépêche 
de  ce  jour,  Guerre  m'alloue  et  m'annonce  4,000 
springfields. 

Je  mets  l'expédition  sous  vos  soins.  Vite, 
vite!  Quittez  tout  pour  y  veiller,  qu'on  nomme 
Chapelle  délégué  pour  cet  envoi. 

Hâtez-vous;  je  suis  brûlé  par  le  temps.  L'in- 
tendant est  toujours  là,  cela  ne  peut  durer; 
insistez  et  répondez.  Poujade. 


Avignon,  18  janvier  1871,  3  h.  20  soir. — 
N°  7,296.  Préfet  à  Intérieur,  Bordeaux.  — 
M.  Légier  de  Mesteyme  qui  après  avoir  été  atta- 
ché à  l'intendance  à  Bordeaux  a  reçu  le  5  jan- 
vier l'ordre  de  se  rendre  dans  sa  compagnie  de 
mobilisés  n'a  pas  encore  paru.  De  pareils  exem- 
ples démoralisent  la  levée  et  la  désorganisent. 
J'attends  comme  une  grâce  une  mesure  de  jus- 
tice. 

Que  M.  de  Mesteyme  rentre  ou  je  licencie 
tout  le  monde.  Poujade. 


Avignon,  18  janvier  1871,  10  h.  soir.  —  N° 
7,303.  Préfet  à  Guerre,  Bordeaux.  —  L'ex- 
capitaine  Mortier,  destitué  par  vous,  se  rend  à 
Bordeaux.  Un  rapport  écrit  l'y  accompagne. 
Cette  dépêche  l'y  précède  pour  vous  dire  que 
cet  homme  a  mérité  cent  fois  toutes  les  rigueurs 
de  la  loi  militaire.  Il  a  gâté,  pourri,  démoralisé, 
volé  notre  dépôt  des  mobiles.  J'appelle  sur  lui 
toute  votre  sévérité.  Je  sors  de  la  caserne  et 
j'atteste  que  la  destitution  est  un  châtiment 
insuffisant.  Poujade. 


:  Avignon,  19  janvier  1871,  10  h.  40  matin. 
—  N°  7,310.  Préfet  à  Laurier,  Intérieur, 
Bordeaux.  —  Personnelle.  —  Cher  ministre, 
si  j'avais  su  que  c'était  à  vous  qu'aboutissaient 
mes  dépêches,  elles  n'auraient  jamais  rien  eu 


d'étrange,  quelque  étranges  que  fussent  cer- 
taines choses.  Dès  à  présent,  puisqu'elles  vous 
arrivent,  je  suis  tranquille,  soyez  sûr  que  peu 
de  mots  suffiront  et  que  tout  ira  bien,  croyez- 
moi  tout  vôtre.  On  cherchera  M.  Légier.  Mes 
mobilisés  quelque  travaillés  qu'ils  soient  par  la 
réaction  légitimiste  seront  dignes  du  départe- 
ment et  de  la  France.  Mais  j'attends  les  armes  ; 
elles  sont,  je  crois,  en  route.  Qu'on  se  hâte.  Je 
serai  prêt  avant  la  date  extrême.  Poujade. 


Avignon,  21  janvier  1871,  7  h.  55  soi?.  — 
N°  7,352.  Préfet  à  Naquet,  secrétaire  com- 
mission défense,  Bordeaux.  —  Les  spring- 
fields sont-ils  enfin  partis?  La  place  n'est  plus 
tenable.  Ce  manque  d'armes  est  un  supplice 
pour  moi,  et  un  danger  pour  nos  légions.  Veil- 
lez, priez,  pressez,  répondez,  voyez  le  chef  de 
gare,  Bordeaux.  __  Qu'on  se  hâte.  __  Je  n'y  tiens 
plus.  Poujade. 


Avignon,  24  janvier  1871,  5  h.  soir.  —  N0 
7,393.  Préfet  à  Guerre,  Bordeaux  {pour  M. 
de  Freycinet).  —  J'apprends  fortuitement,  et 
sans  avoir  été  prévenu  ni  consulté,  que  M. 
Palun,  mobilisé  de  Vaucluse  et  officier,  est 
nommé  officier  d'ordonnance  du  général  Ber- 
trand à  Montpellier.  M.  Palun  a  une  position 
très  en  vue;  son  départ  engage  ma  responsa- 
bilité, trouble  l'organisation  et  compromet  la 
discipline  de  la  légion  d'Avignon.  Par  hon- 
neur et  par  devoir,  je  ne  puis  souscrire  à  cette 
nomination  qui  passe,  ici,  pour  une  faveur  et 
soulève  des  réclamations  sérieuses.  J'en  écris 
au  général  et  j'ai  l'honneur  de  vous  informer. 

En  attendant,  ordre  est  donné  à  M.  Palun  de 
rester  au  posta  que  l'élection  lui  a  assigné  dans 
sa  compagnie.  Poujade. 


Avignon,  25  janvier  1871,  2  h.  24  soir.  — 
N°  7,399.  Préfet  à  Guerre,  Bordeaux.  —  Je 
renouvelle  ma  réclamation  contre  nomination 
Palun,  officier  ordonnance  Montpellier. 

Difficultés  de  toutes  sortes. 

Je  demande  une  réponse  et  une  solution  favo- 
rable. Elle  est  urgente.  Poujade. 


Avignon,  25  janvier  1871,  2  h.  58.  —  Na 
7,401.  Préfet  à  Naquet,  secrétaire  commis- 
sion défense,  Bordeaux.  —  Veut-on  absolu- 
ment me  lasser?  Voyez  Guerre.  Nomination 
officier  ordonnance  général  Bertrand,  Mont- 
pellier, impossible.  Ne  puis  laisser  compromet- 
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tre  par  une  faveur  sans  motif  une  organisation 
qui  m'a  tant  coûté.  Si  l'on  persiste  j'éclate. 
Voyez  qui  il  faut  :  voyez  Laurier.  Dites-lui 
Légier  rendu  à  son  poste.  Poujade. 


Avignon,  28  (?)  janvier  1871,  3  h.  55  soir.  — 
N°  7,470.  Baràgnon  à  Guerre,  Bordeaux.  — 
Sans  mettre  le  pied  au  camp  des  Alpines,  je 
viens  de  parcourir  plusieurs  villages,  où  sont 
cantonnés  des  mobilisés.  _  Les  chaussures  et 
les  vareuses  sont  déjà  dans  un  triste  état.  _  Les 
exercices  sont  incomplets,  les  réfractaires  trop 
nombreux.  _  Je  compte  bien  sur  le  patriotisme 
de  notre  ami  Gent  pour  agir  et  organiser  des 
départs. 

Serai  ce  soir  à  Marseille.  Pierre  Baràgnon. 


Avignon,  30  janvier  1871,  11  h.  2  matin.  — 
N°  7,477.  _  A.  G.  _  Préfet  à  de  Freycinet, 
Guerre,  Bordeaux.  —  La  nomination  Palun, 
aide-de-camp,  est  une  insulte  pour  moi  ;  je  ne 
relève  que  de  l'Intérieur.  Si  cette  nomination 
est  maintenue,  je  vous  rendrai  responsable  de- 
vant le  département.  Les  circonstances  ont 
beau  être  ce  qu'elles  sont,  il  est  des  faveurs 
qu'on  ne  saurait  tolérer«t  des  outrages  qu'on 
ne  saurait  subir.  Ces  faveurs  désorganisent  tout 
et  je  ne  réponds  plus  de  rien  ici. 


Avignon,  1er  février  1871,  6  h.  5  soir. — 
N°  7,518.  Préfet,  à  Intérieur,  Bordeaux.  — 
M.  Gaston  Crémieux  délégué  de  Marseille  vient 
Avignon  et  à  la  préfecture  pour  réclamer  con- 
tre les  élections.  Ils  parlent  de  dictature  prise 
par  vous  et  d'un  comité  de  Salut  public  gou- 
vernant avec  vous.  Ce  mouvement  est  l'écho 
affaibli  de  la  Ligue  du  Midi.  Une  réponse  est 
nécessaire.  Poujade. 


Apt,  5  février  1871,  8  h.  5  matin.  —  N«732. 
Sous-préfet  à  Guerre,  Bordeaux.  —  En  vous 
accusant  réception  de  votre  circulaire  5,125, 


je  propose  à  votre  sagesse  le  moyen  suivant 
pour  jouer  Bismarck.  Ecrivez  proclamation  in- 
diquée ,  constatant  que  les  égorgeurs  de  la 
France  sont  pleins  de  tendresse  pour  les  per- 
sonnages de  l'Empire,  et  qu'en  frappant  ces  der- 
niers d'indignité,  vous  n'avez  pas  attenté  à  la 
liberté  électorale,  mais  obéi  à  l'indignation  du 
pays.  Autoriser  ces  candidatures  avec  des  con- 
sidérants de  ce  genre  eût  peut-être  été  utile. 
Donnez  mot  d'ordre  suivant  aux  candidats  ré- 
publicains, armement  à  outrance  pour  obtenir 
paix  honorable  ;  mais  qu'ils  ne  parlent  pas  de 
guerre  à  outrance,  ce  serait  dangereux.  Ni- 
colas. 


Orange,  5  février  1871,  9  h.  50  matin.  — 
N°  7,139.  Sous-préfet  à  Intérieur  et  Guerre, 
Bordeaux.  —  Votre  note  relative  aux  incom- 
patibilités est  très-bien  accueillie  par  la  popula- 
tion qui  trouve  la  mesure  légitimée  par  les  ob- 
servations de  M.  de  Bismarck.  Albert  Bernard. 


Avignon,  5  février  1871,  11  h.  15  soir.  — 
N°  7,605.  Préfet  à  Justice  ,  Bordeaux.  — 
Nomination  Bastide  serait  le  plus  grand  soufflet 
que  la  République  pût  recevoir.  C'est  le  plus 
enragé  des  plébiscitaires. 

Le  conseiller  de  préfecture,  Saint-Martin. 


Apt  (?)  6  février  1871,  11  h.  29.  —  N°  794. 
Sous-préfet  à  Intérieur,  Bordeaux.  _  Chif- 
frée. _  Le  clergé  s'agite  fort.  Une  pétition  à 
l'adresse  du  ministre  prussien  colportée  secrè- 
tement par  les  curés  se  couvre  de  signatures. 
Pour  les  obtenir,  ils  emploient  toutes  sortes  de 
stratagèmes  et  agissent  avec  beaucoup  de  ré- 
serve. _  Ils  disent  que  c'est  une  adresse  aux 
puissances  étrangères  pour  demander  leur  in- 
tervention en  faveur  de  la  paix.  Au  fond  c'est 
une  simple  adresse  au  ministre  prussien,  sorte 
de  contre-partie  des  élections  pour  lui  demander 
de  placer  au  trône  Henri  V.  J.-A.  Tardif. 
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Napoléon-Vendée,  12  septembre  1870,  4  h. 
35  soir.  —  N°  1,218.  Préfet  à  Intérieur,  Pa- 
ris. —  J'ai  pris  ce  matin  possession  de  mon 
poste.  Je  suis  arrivé  à  temps  pour  passer  en  re- 
vue et  haranguer  douze  cents  gardes  mobiles. 
Ils  partent  peu  équipés,  peu  exercés,  mais  très- 
ardents. 

J'ai  reçu  la  démission  du  secrétaire  général 
Jolibois,  fils  de  l'ancien  conseiller  d'Etat.  Je 
vous  prie  de  désigner  à  sa  place  Jules  Pointu, 
homme  exercé  aux  affaires,  dévoué  à  la  Répu- 
blique, et  qui  a  toute  ma  confiance;  il  est  ici. 

Veuillez  m'aviser  de  cette  nomination  par 
dépêche,  afin  qu'il  n'y  ait  pas  de  retard  dans 
l'expédition  des  affaires.  Georges  Coulon. 


Napoléon-Vendée,  13  septembre,  1870,  2  h. 
25  soir.  N°  1,227.  —  Préfet  à  Intérieur,  Pa- 
ris. —  Je  vous  envoie  aujourd'hui  un  nouveau 
bataillon  de  gardes  mobiles.  Les  hommes  sont 
superbes,  pleins  de  force  et  d'enthousiasme. 

Le  calme  le  plus  parfait  règne  dans  toutes 
les  parties  du  département.  On  s'était  fort 
effrayé  de  la  proclamation  de  la  République, 
mais  les  mesures  libérales  et  énergiques  du 
gouvernement  rassurent  tous  les  esprits.  Georges 
Coulon. 


Napoléon-Vendée,  15  septembre]|1870,l0  h. 
35  matin.  —  N°  1,243.  Préfet  à  Intérieur, 
Paris.  —  Je  fais  rédiger,  au  point  de  vue  de  la 
défense  nationale,  les  tableaux  des  maires. 

Il  y  a  des  maires  qui  me  prêtent  leur  appui, 
mais  qui  n'en  sont  pas  moins  de  très-malhon- 
nêtes gens  's'étant  livrés  à  des  fraudes  électo- 
rales. Leur  révocation  est  demandée  d'une  façon 
pressante  par  la  conscience  publique.  Est-ce 
que  je  ne  dois  pas  inscrire  leurs  noms  sur  les 
tableaux  ?  Georges  Coulon. 


Napoléon-Vendée,  15 septembre  1870,  10  h. 
15  soir.  —  N°  1,248.  Secrétaire  général  à  In- 
térieur, Paris.  —  Le  préfet  vient  de  partir 


pour  Rennes  où  s'assemblent  demain  pour  se 
concerter, les  préfets  de  l'Ouest.  La  République 
est  bien  accueillie  par  les  populations  ven- 
déennes et  les  idées  républicaines  font  chaque 
jour  du  progrès.  Le  calme  est  parfait  et  les  idées 
patriotiques  très-développées,  surtout  dans  les 
villes.  Cependant  un  certain  nombre  de  maires 
montrent  du  mauvais  vouloir  ou  une  hostilité 
cachée.  Quelques-uns,  à  la  nomination  du  pré- 
fet, sont  déjà  remplacés.  Je  travaille  activement 
au  dressé  de  l'Etat  sur  trois  colonnes.  Le  sous- 
préfet  de  Fontenay  est  provisoirement  remplacé 
par  un  délégué  sur  lequel  on  peut  compter.  Il 
y  avait  urgence  à  un  changement  immédiat. 
Le  préfet,  aussitôt  de  retour,  enverra  un  rap- 
port détaillé.  Pointu. 


Napoléon-Vendée,  17  septembre  1870, 10  h. 
2  matin.— N°  47,398._P._Pr^  à  Intérieur, 
Paris.  —  J'ai  reçu  votre  dépêche  relative  aux 
élections  d'officiers  de  la  garde  mobile.  Cette 
mesure  produira  un  excellent  effet,  mais  nous 
n'avons  plus  ici  que  les  bataillons  de  dépôt,  très- 
incomplets  du  reste,  car  beaucoup  d'hommes 
que  je  fais  rechercher  activement,  n'ont  pas  ré- 
pondu à  l'appel  ;  les  capitaines-majors  sont-ils 
soumis  à  l'élection  ? 


Napoléon-Vendée,  18  septembre  1870,  3  h. 
33  soir.  —  N°  1,283.  Préfet  à  délégué  Dé- 
fense nationale,  Tours.  —  L'annonce  des 
prochaines  élections  municipales  produit  par- 
tout un  très-mauvais  effet.  Je  n'ai  pas  encore 
reçu  la  teneur  du  décret  et  le  temps  matériel 
me  manquera. 

Ajournez  s'il  est  possible.  Ce  sera  favorable- 
ment accueilli.  Georges  Coulon. 

Napoléon- Vendée,  19  septembre  1870,  5  h,' 
15  soir.— N°  1,291.  Préfet  à  Intérieur,  Tours. 
—  Je  n'ai  trouvé  dans  mon  département  ni 
armes,  ni  fonds.  Pour  raisons  sérieuses  n'ai  pas 
cru  devoir  convoquer  conseils  municipaux.  Ai 
4  sept.  —  II.  v.  t»  21 
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convoqué  conseil  général  pour  demain  midi, 
vos  instructions  seront  exécutées.  Comptez  sur 
ma  fermeté.  Vos  élections  municipales  me 
gênent  terriblement.  Georges  Coulon. 


Napoléon-Vendée,  21  septembre,  1870, 10  h. 
22  matin.  —  N°  1,301.  Préfet  à  Intérieur, 
Tours.  —  Réunion  du  conseil  général  hier. 
Publicité.  Dix-huit  cent  mille  francs  votés. 

Je  négocie  un  emprunt.  Tout  va  bien.  Georges 
Coulon. 


Napoléon-Vendée,  21  septembre  1870.  10  h. 
25  matin.  —  N°  1,302.  Préfet  à  Intérieur, 
Tours.  —  Chiffrée.  —  J'ai  reçu  à  propos  de  la 
dissolution  des  conseils  municipaux  une  série 
de  dépêches  portant  ordre  et  contre-ordre. 
Comme  elles  ne  contenaient  pas  le  signe  qui 
en  garantit  l'authenticité,  je  procède  à  l'exé- 
cution du  décret  du  20  septembre.  Georges 
Coulon. 


Napoléon-Vendée,  24  septembre  1870,  3  h . 
45  soir.  —  N°  1,346.  Préfet  à  Gouverne- 
ment, Tours.  —  J'ai  reçu  votre  dépêche  rela- 
tive à  l'ajournement  des  élections. 

Je  l'ai  fait  immédiatement  publier. 

Avant  huit  heures  demain,  elle  sera  affichée 
dans  tout  le  département. 

Pour  le  préfet:  le  secrétaire  général,  Pointu. 


Napoléon-Vendée,  26  septembre  1870,  8  h.  10 
matin.  —  N°  1,369.  Préfet  à  Glàis-Bizoin, 
Tours.  —  Avez-vous  retiré  à  M.  Cathelineau 
sa  commission  ?  Répondez-moi  aussitôt  que  vous 
aurez  pris  cette  décision.  Georges  Coulon. 


Napoléon-Vendée,  29 septembre  1870,  4 h.  22 
soir.  —  N°  1,413.  Préfet  à  Gouvernement, 
Toutes.  —  J'ai  nommé  maires  et  adjoints  dans 
chaque  commune  les  premier,  second  et  troi- 
sième conseillers  municipaux.  Je  nommerai  des 
commissions  municipales  partout  où  cela  devien- 
dra indispensable. 

Pour  le  préfet  :  le  secrétaire  général,  Pointu. 


Napoléon-Vendée,  12  octobre  1870,  9  h.  50 
soir.  —  N°  515.  Préfet  à  Intérieur,  Tours. — 
Chiffrée.  —  On  m'apprend  que  duc  de  Bor- 
deaux serait  caché  dans  le  département.  Je  crois 
ce  bruit  faux.  S'il  était  vrai,  que  devrais-je 
faire  ?  Georges  Coulon. 


Napoléon- Vendée,  13  octobre  1870,  1  h.  42 
soir.  —  N°  519 .  Préfet  à  Guerre  et  Intérieur, 
Tours.  —  Chiffrée.  —  J'ai  reçu  votre  dépêche 
relative  au  duc  de  Bordeaux.  Je  persiste  à  croire 
la  nouvelle  fausse.  Si  elle  est  vraie,  vos  instruc- 
tions seront  ponctuellement  exécutées.  Je  re- 
grette qu'elles  ne  m'aient  pas  été  transmises 
en  chiffres.  Faites  donner  des  ordres  sévères 
parle  directeur  des  télégraphes  pour  qu'aucune 
indiscrétion  ne  soit  commise.  Georges  Cou- 
lon. 


Napoléon- Vendée,  14  octobre  1870,  3  h.  45 
soir.  —  N°  528.  Préfet  à  Intérieur,  Tours. 
—  Chiffrée.  — Conspiration  possible.  Envoyez 
agent  de  police  sûr  et  intelligent.  Envoyez  aussi 
portrait  duc  de  Bordeaux.  Informez-vous  si 
cette  personne  est  en  Suisse.  Georges  Coulon. 


Napoléon-Vendée,  15  octobre  1870,  5  h.  40 
soir.  —  N°  538.  Préfet  à  Intérieur  et  Guerre, 
Tours.  —  Chiffrée.  —  Un  seul  homme  émi- 
nent  dans  mon  département,  c'est  M.  Fillon, 
Les  autres  ne  valent  rien.  Il  n'est  pas  versé 
dans  ces  questions  militaires,  mais  son  esprit 
supérieur  peut  s'adapter  à  tout  (1).  Georges 
Coulon. 


Napoléon-Vendée,  16  octobre  1870,10  h.  55 
matin.  —  N°  544.  Préfet  à  Intérieur,  Tours. 
—  Chiffrée.  _  J'ai  reçu  votre  lettre  au  moment 
où  j'allais  vous  écrire.  Merci.  J'ai  organisé  une 
police.  Envoyez-moi  quelques  mille  francs  pour 
la  payer.  Georges  Coulon. 


Napoléon-Vendée,  17  octobre  1870,  10  h.  50 
matin.  — N°  552.  Préfet  à  Laurier,  Tours. 
—  Chiffrée.  —  La  personne  envoyée  par  vous 
arrivée  ce  matin.  Elle  demande  pour  auxiliaire 
Rivoire,  du.  service  de  Nervaux.  Envoyez-le 
immédiatement  sans  sa  femme.  Affaire  sérieuse. 
G.  Coulon. 


Napoléon-Vendée,  17  octobre  1870,  1  h.  25 
soir.  —  N°  553.  Préfet  à  Laurier,  Tours.  — 
Chiffrée.  —  Dites  à  Rivoire  de  prendre  train  à 
une  heure  matin.  G.  Coulon. 


La  Roche-sur- Yon,  19  octobre  1870,  1  h.  5 
N°  769.  Préfet  à  Laurier,  Tours.  —  Goulley 
vous  prie  d'envoyer  à  La  Roche  M.  Rivoire, 

(l)  Voir  la  note  3,  page  7  du  1er  volume. 
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attaché  au  service  de  M.  Nervaux.  Qu'il  parte 
par  le  train  de  une  heure  du  matin.  Qu'il  vienne 
sans  sa  femme.  Urgent.  G.  Coulon  (1). 


La  Roche-sur-Yon,  23  octobre  1870,  2  h.  15 
soir.  —  N°  596.  Préfet  à  Intérieur,  Tours. 
—  Le  général  Fiéreck  commandant  la  ligue 
de  l'Ouest,  me  demande  3,000  gardes  natio- 
naux mobilisés.  A  qui  dois-je  obéir?  Est-ce  à 
lui?  Est-ce  à  vous?  Est-ce  au  commissaire  à  la 
défense  nationale?  Est-ce  au  commandant 
militaire  du  département?  Georges  Coulon. 


La  Roche-sur-Yon,  31  octobre  1870, 10  h.  31 
matin.  —  N°  654.  Préfet  à  Gouvernement, 
Tours.  —  J'ai  reçu  et  fait  publier  votre  ma- 
gnifique proclamation.  L'indignation  est  gran- 
de et  l'opinion  publique  réclame  des  mesures 
énergiques. 

Pour  le  préfet:  le  secrétaire  général,  Pointu. 


La  Roche-sur-Yon,  2  novembre  1870,  11  h. 
30  matin.  —  N°  690.  Préfet  à  Leven,  chef  du 
cabinet,  Tours.  —  Vous  révoquez  M.  Baile, 
procureur  de  la  République  à  La  Roche.  Ce 
magistrat  est  excellent.  Je  ne  puis  admettre 
cette  révocation.  Vous  rendez  ma  situation  im- 
possible. J'ai  comme  préfet,  une  grande  respon- 
sabilité, donnez-moi  les  moyens  de  la  défendre. 
Je  demande  le  déplacement  des  procureurs  des 
Sables  et  de  Fonteuay  et  le  maintien  du  procu- 
reur de  La  Roche  (2).  On  fait  juste  le  con- 
traire. C'est  intolérable.  Georges  Coulon. 


La  Roche-sur-Yon,  3  novembre  1870,  1  h. 
19  soir.  —  N*  730.  Préfet  à  Intérieur, 
Tours.  —  N'accordez  pas  à  M.  de  Maynard 
l'autorisation  de  former  corps  de  francs-tireurs 
dans  les  termes  où  il  vous  la  demande.  Je  vous 
écris  pour  vous  en  donner  la  raison.  Georges 
Coulon. 

La  Roche-sur-Yon,  26  novembre  1870,  8  h. 
35  matin.  —  N°  902.  Préfet  à  Intérieur, 
Tours.  —  Rapport  sommaire  demandé  par 
dépêche  du  24.  _  Trois  arrondissements  et  trois 
légions,  chacune   de  deux  bataillons;    chaque 

(1)  Pendant  que  le  préfet  date  ses  dépêches  de  La 
Roche-sur-Yon,  le  télégraphe  continue  à  les  timbrer  de 
Napoléon- Vendée. 

(2)  M.  Bajle  fut  maintenu, 


bataillon  de  1,200  hommes  et  composé  de  huit 
compagnies,  de  150  hommes  chaque. 

J'ai  mes  fournitures  et  je  les  distribue.  Dans 
trois  jours  rassemblement  des  bataillons  à  leurs 
chefs-lieux. 

Je  fais  construire  un  camp  en  baraques  pour 
exercer  les  hommes.  Je  voudrais  les  y  laisser 
trois  semaines.  Georges  Coulon. 


La  Roche-sur  -Yon,  27  novembre  1870,  12  h. 
matin.  —  N°  921.  Préfet  à  Intérieur,  Tours. 
—  J'ai  établi  un  camp  pour  mes  mobilisés.  Le 
terrain  est  loué,  les  marchés  passés,  les  bara- 
quements en  active  construction  seront  termi- 
nés dans  huit  jours.  Mes  dépenses  seront  inu- 
tiles si  vous  ne  m'autorisez  à  faire  occuper  ce 
camp  par  mes  mobilisés. 

Ils  seront  du  reste  là  à  moitié  chemin  de 
Nantes  et  de  La  Rochelle  et  pourront  être  por- 
tés rapidement  sur  un  de  ces  points. 

Le  camp  est  à  Nesmy,  dans  une  belle  si- 
tuation ,  à  huit  kilomètres  de  La  Roche  et 
deux  kilomètres  du  chemin  de  fer.  Georges 
Coulon. 


La  Roche-sur-Yon,  4  décembre  1870,  10  h, 
50  matin.  —  N°  26.  Préfet  à  Intérieur ;  Tours. 
—  Je  suis  fort  d'avis  de  ne  rien  innover  pour 
les  maires  et  adjoints. 

Il  serait  dangereux  de  disloquer  les  munici- 
palités que  nous  avons  eu  beaucoup  de  peine  à 
constituer. 

Du  reste,  en  fait,  sous  la  pression  de  l'opi- 
nion, ceux  qui  étaient  mobilisables  ont  refusé 
d'accepter  les  fonctions  de  maire,  ou  donné 
leur  démission. 

Pour  le  préfet  :  le  secrétaire  général,  Pointu. 


La  Roche-sur-Yon,  12  décembre  1870, 12  h. 
25  matin.  —  N°  114.  Préfet  à  Guerre,  Tours. 
—  J'ai  deux  bataillons  de  mobilisés  de  1.200 
hommes  chaque,  armés,  habillés,  équipés,  cam- 
pés. Quatre  autres  seront  prêts  d'ici  à  huit 
jours. 

Actuellement  ces  hommes  lâcheront  pied 
sur  le  champ  de  bataille.  Je  les  envoie  dans 
mon  baraquement  manœuvrer  dix  jours.  Je 
vous  supplie  de  ne  les  appeler  qu'après  ce 
délai. 

J'ai  dans  le  département  un  bataillon  du  54« 
de  ligne,  trois  bataillons  de  mobiles,  qui  ne 
demandent  qu'à  partir.  Un  de  la  Gironde^  un 
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du  Lot-et-Garonne,  un  de  la  Vendée.  Pourquoi 
ne  les  appelez-vous  pas?  Pressez  le  général.  S'il 
lui  manque  quelques  effets  de  campement  je 
pourrai  lui  en  céder.  Georges  Coulon. 

La  Roghe-sur-Yon,  18  décembre  1870,  9  h. 
30  soir.  —  N°  207.  Préfet  à  Intérieur,  Bor- 
deaux. —  Ce  soir  quelques  réfractaires  dans 
un  bataillon  de  mobilisés. 

Autorisez-moi  à  placer  la  première  légion 
sous  le  régime  militaire  pour  avoir  le  droit 
de  convoquer  cour  martiale  à  la  première  oc- 
casion. 

Réponse  immédiate.  Georges  Coulon. 


La  Roche-sur-Yon,  19  décembre  1870,  11  h. 
13  matin.— N°  213.  Préfet  à  Intérieur,  Bor- 
deaux. —  Mettez  sous  le  régime  militaire  im- 
médiatement et  par  dépêche  télégraphique  non 
plus  une  légion,  mais  les  trois  légions  de  la 
Vendée. 

Officiers  incapables  et  mous.  Soldats  indisci- 
plinés. 

Il  faut  agir  avec  une  inflexible  rigueur.  Don- 
nez-m'en les  moyens. 

Je  fais  partir  plusieurs  bataillons  pour  la  Ro- 
chelle. Georges  Coulon. 


La  Roche-sur-Yon,  28  décembre  1870,  4  h, 
soir.—  N°  390.  Préfet  à  Justice,  Bordeaux. — 
Pour  les  annonces  judiciaires  je  suis  d'avis  de 
créer  dans  chaque  arrondissement  une  feuille 
spéciale  qui  serait  mise  en  adjudication.  Je  vous 
envoie  mon  rapport  écrit. 

Pour  le  préfet  :  le  secrétaire-général,  Pointu  . 


La  Roche-sur-Yûn,  31  décembre  1870,  11  h. 
50  matin.  —  N°  444.  Préfet  à  Intérieur, 
Bordeaux.  —  1°  Effectif  de  guerre  de  la  mobi- 
lisée 6,001  hommes  et  169  officiers.  Dépôt  645 
hommes  et  79  officiers. 

2°  Us  sont  complètement  équipés,  les  objets 
de  campement  sont  en  magasin  et  peuvent  être 
distribués  dans  les  24  heures.  Bien  que  les  mo- 
bilisés aient  des  gilets  de  laine  ou  de  tricot,  j'ai 
trouvé  les  tuniques  trop  légères  et  j'ai  com- 
mandé pour  la  première  légion  2,500  capotes 
qui  doivent  m'être  livrées  le  premier  janvier, 
et  pour  les  deux  autres  légions  des  manteaux  à 
capuchon  livrables  le  15  janvier.  Je  crains  un 
peu  de  retard. 

3°  La  première  légion  2,242  hommes  est  ba- 


raquée à  deux  lieues  de  La  Roche.  Un  bataillon 
aux  Sables,  un  autre  à  Challans,  un  autre  à 
Fontenay,  un  autre  à  la  Châtaigneraie,  logent 
chez  l'habitant. 

4°  Instruction  militaire  peu  avancée. 

5°  Mauvais  cadres.  Officiers  sans  instruction. 
Sous-officiers  illettrés,  sans  autorité  sur  les 
troupes. 

La  mobilisée  de  la  Vendée  est  sous  l'autorité 
militaire. 

Pour  le  préfet  :  le  secrétaire-général,  Pointu. 


La  Roche-sur-Yon,  7  janvier  1871,  6  h.  20 
soir.  —  N°  779.  Préfet  à  Intérieur,  Bor- 
deaux. —  Je  vous  ai  donné  avis  que  mes  mo- 
bilisés étaient  réfractaires  et  indisciplinés. 

Vous  les  avez  placés  le  20  décembre  sur  ma 
demande,  sous  l'autorité  militaire.  Aujourd'hui 
ils  ne  lui  obéissent  plus  et  se  débandent. 

J'ai  donné  au  général  commandant  la  divi- 
sion, le  conseil  de  les  appeler  à  Nantes.  Le  mi- 
lieu est  favorable. 

J'engage  vivement  l'autorité  militaire  à  cas- 
ser tous  les  officiers  et  à  réunir  sur  l'heure  le 
conseil  de  guerre. 

Appuyez  ces  avis  auprès  du  ministre  de  la 
guerre.  Us  sont  pratiques  et  seront  efficaces. 
Georges  Coulon. 


La  Roche-sur-Yon,  7  janvier  1871,  6  h.  23 
soir.  —  N°  171.  Colonel  commandant  subdi- 
vision Vendée  à  Guerre,  Bordeaux.  —  La 
première  légion  de  la  Vendée  au  camp  de  la 
Brancardière  près  La  Roche  est  en  pleine  ré- 
volte. Avisé  de  ses  mauvaises  dispostions  je  me 
suis  rendu  au  camp  à  10  heures  du  matin.  — 
Les  officiers  de  la  troupe  veulent  quitter  le  camp 
pour  des  logements  en  ville,  vainement  j'ai  es- 
sayé de  leur  faire  comprendre  qu'il  fallait  atten- 
dre des  ordres.  Les  officiers  sont  plus  coupables 
que  la  troupe.  Le  colonel  manque  d'énergie. 
Enfin,  je  suis  parti  en  leur  disant  que  je  télé- 
graphiais à  Nantes  pour  rendre  compte  de  leur 
indiscipline.  Arrivé  à  La  Roche,  j'ai  écrit  au 
colonel  de  maintenir  l'ordre,  qu'il  en  était  res- 
ponsable ;  à  4  heures  une  grande  partie  du  camp 
e&t  arrivée  à  La  Roche,  et  beaucoup  d'hommea 
accusent  les  officiers  de  les  avoir  poussés  à  cette 
démarche.  Je  pense  qu'il  n'y  aura  pas  de  désor- 
dre, cependant  je  veillerai  ;  d'autres  officiers  à 
nommer;  j'ai  rendu  compte  au  général  à  Nan- 
tes, j'attends  ses  ordres.  Allemand. 


DEPARTEMENT  DE  LA  VENDÉE 


165 


La  Roche-sur- Yon,  8  janvier  1871,  11  h.  55 
matin.  —  N°  91.  Préfet  à  Intérieur,  Bor- 
deaux. —  La  première  légion  de  mobilisés  est 
ce  matin  entièrement  débandée.  —  Elle  n'exis- 
te plus  à  l'état  de  corps. 

Briser  tous  les  officiers,  les  faire  rentrer 
dans  les  rangs  comme  simples  soldats,  incorpo- 
rer tous  les  hommes  dans  l'armée  active  :  là, 
est  le  salut. 

Recommandez  ces  mesures  au  ministre  de  la 
guerre  sous  les  ordres  duquel  les  mobilisés  de  la 
Vendée  ont  été  sur  ma  demande  placés  depuis 
le  20  décembre. 

Soyez  impitoyablement  sévère.  Vous  sauve- 
rez de  l'indiscipline  les  deux  autres  légions  et 
vous  aurez  de  magnifiques  troupes.  Georges 
Coulon. 


La  Roche-sup.-Yon,  8  janvier  1871,  11  h.  54 
soir.  —  N°  104.  Général  commandant  13e  di- 
vision à  Guerre,  Bordeaux.  —  La  première 
légion  s'est  rendue  coupable  d'insubordination, 
il  est  indispensable  qu'elle  se  rende  au  camp  de 
la  Rochelle.  Là  seulement  elle  pourra  être  sou- 
mise à  certaines  mesures  de  rigueur.  Demain 
je  vais  au  camp  et  retournerai  à  Nantes  d'où 
j'enverrai  rapport  sur  toute  l'affaire.  Les  offi- 
ciers en  partie  très-coupables. 

Le  premier  bataillon  part  le  10  et  arrivera  le 
12  à  Dompierre. 

Le  deuxième  bataillon  part  le  11.  —  Autori- 
sez le  commandant  du  camp  de  la  Rochelle  à 
les  recevoir. 

Je  me  suis  entendu  avec  le  préfet  et  M.  Ri- 
card. De  Noue. 


La  Roche-sur- Yon,  11  janvier  1871,  6  h.  50 
soir. —  N°  160.  Préfet  à  Justice,  Bordeaux. — 
1°  Je  suis  partisan  décidé  d'une  feuille  spéciale. 
J'ai  donné  mes  motifs  dans  une  lettre  précé- 
dente; 

2°  Il  existe  six  journaux  politiques,  deux  non 
politiques.  Le  nombre  des  abonnés  est  pour 
tous  les  journaux  réunis  de  1,532  ; 

3°  L'adjudication  aura  pour  résultat  de  don- 
ner les  annonces  au  journal  de  l'opposition  par- 
ce qu'il  est  le  plus  riche,  parce  que  quelle  que 
soit  la  forme  du  gouvernement  le  journal  d'op- 
position a  le  plus  d'abonnés  ;  « 

4°  La  liberté  absolue  est  compatible  avec 
l'existence  d'une  feuille  spéciale,  mais  ne  peut 
la  remplacer; 


5°  J'ai  pris  un  arrêté.  Le  prix  est  fixé  à  20 
centimes  la  ligne  de  34  lettres,  à  35  centime 
la  ligne  de  45  lettres  et  au-dessus.  Georges 
Coulon. 

La  Roche-sur-Yon,  14  janvier  1871,  11  h. 
matin.  —  N°  301.  Préfet  à  Gambetta,  Bor- 
deaux. —  J'ai  épuisé  toutes  les  ressources  de 
mon  département  qui  est  agricole  et  non  in- 
dustriel. J'ai  dû  acheter  des  draps  au  loin  et 
faire  confectionner  à  Nantes.  Je  ne  pourrais 
faire  confectionner  en  Vendée  que  de  très- 
petites  quantités.  J'ai  commandé  pour  le  31 
janvier  l'équipement  de  mille  mobilisés.  Je 
pense  que  la  levée  du  premier  ban  des  hommes 
mariés  se  fera  difficilement  et  ne  donnera 
pas  de  bons  résultats.  _  Ne  vaudrait-il  pas 
mieux  faire  appol  aux  jeunes  gens  de  18  à  20 
ans,  qui  obéissent  mieux,  et  ayant  moins  d'in- 
térêts personnels,  ont  plus  de  désintéressement 
et  de  patriotisme? 

Pour  le  préfet  :  le  secrétaire  général,  Pointu. 


La  Roche- sur- Yon,  16  janvier  1871,  10  h.  30 
matin.  —  N°  338.  Préfet  à  Intérieur,  Bor- 
deaux. —  Les  commissions  du  bureau  de  bien- 
faisance et  de  l'hospice  de  Fontenay  sont  com- 
posées d'anciens  bonapartistes  et  animés  de  l'es- 
prit le  plus  réactionnaire. 

La  commission  municipale  de  Fontenay  de- 
mande leur  dissolution  et  je  l'approuve. 

Les  décrets  des  23  mars  et  17  juin  52  dispo- 
sent que  la  dissolution  ne  peut  être  ordonnée 
que  par  vous.  J'attends  votre  réponse.  Georges 


Coulon. 


La  Roche-sur- Yon,  31  janvier  1871,  2  h.  30 
soir. —  N°  639.  Préfet  à  Intérieur ■,  Bordeaux. 
—  Il  est  moralement  impossible  que  nous  fas- 
sions les  conseils  de  révision  avant  le  10,  et  les 
élections  doivent  avoir  lieu  le  8,  premièrement 
parce  que  les  conseils  de  révision  indisposent 
toujours  les  populations,  deuxièmement  parce 
que  le  préfet  ne  peut  pas  être  en  tournée  pour 
présider  le  conseil,  et  au  chef-lieu  pour  diriger 
la  lutte  électorale.  Au  nom  de  l'intérêt  public 
je  vous  supplie  de  proroger  jusqu'au  12  le  délai 
fixé  pour  la  clôture  des  opérations  du  conseil. 
J'attends  une  "réponse  immédiate  pour  pren- 
dre mes  mesures  en  conséquence.  Georges 
Coulon. 
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La  Roche-sur- Yon,  8  février  1811,  4  h.  10 
soir.  —  N°  659.  Préfet  à  Lcven,  chef  cabinet 
Justice,  Bordeaux.  —  Si  vous  devez  déplacer 
le  procureur  de  la  République  de  la  Roche-sur- 
Yon,  prévenez-moi  avant  de  le  faire,  je  veux 
vous  dévoiler  une  intrigue  anti-républicaine 
dont  les  hommes  les  mieux  intentionnés  sont  à 
leur  insu  les  instruments.  Georges  Coulon. 


La  Roche-sur-Yon,  9  février  1871,  5  h.  10 
soir.  —  N°  674.  Préfet  à  Intérieur,  Bor- 
deaux. —  Sont  élus:  1°  Général  Trochu,  _ 
2°  Louis  Godet,  _  3°  Vandier,  _  4°  Bourgeois, ._ 


LE  4  SEPTEMBRE 

5°  De  Puvberneau,  __  6°  De  La  Bassetière,  _  7° 
Dô  Fontaine,  _  8°  Giraud.  _  Tous  s'intitulant 
conservateurs  libéraux  et  dont  le  programme 
se  résumait  par  la  paix  à  tout  prix. 

La  liste  républicaine  dont  le  programme  était 
la  guerre  plutôt  qu'une  paix  honteuse  n'a 
pas  réuni  le  cinquième  des  voix  données  à  leurs 
concurrents. 

L'administration  s'est  énergiquement  pronon- 
cée en  faveur  de  la  politique  de  la  liste  répu- 
blicaine, mais  elle  a  laissé  les  élections  se  faire 
au  milieu  de  la  liberté  la  plus  absolue.  Georges 
Coulon. 
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Poitiers,  5  septembre  18*70,  8  h.  45  soir.  — 
N°  563.  Préfet  à  Intérieur,  Paris.  — On  vient 
de  se  présenter  à  la  préfecture,  insistant  pour 
proclamation  solennelle  de  la  République,  et  ne 
trouvant  pas  suffisante  la  publicité  par  affiche  de 
votre  dépêche  d'hier. 

Avant  de  prendre  aucune  décision,  je  dois 
attendre  vos  instructions.  Reneufve. 

Poitiers,  8  septembre  1870,  10  h.  matin.  — 
N°  586  bis.  Préfet  à  Intérieur,  Paris.  —  Ins- 
tallé à  la  préfecture  delà  Vienne,  sans  difficulté 
Département   parait  très-paisible. 

Un  bataillon  de  garde  mobile  parti  ce  matin  ; 
les  deux  autres  partent  demain.  Prière  ins- 
tante de  m:ouvrir  un  crédit  de  cinquante  mille 
francs  pour  paiement  d'effets  d'équipement  de 
la  garde  mobile.  Traités  passés  par  mon  pré- 
décesseur :  bordereaux  en  souffrance.   Léonce 

RlBEUT. 


Poitiers,  11  septembre  1870,  7  h.  5  matin. 
—  N°  598.  Préfet  à  Intérieur,  Paris.  —  J'ai 
annoncé  d'avance  décision  ministérielle  pour 
sous-préfecture  Loudun.  comptant  sur  ratifica- 
tion de  mes  actes  formellement  promise.  Sinon 
accordée,  ma  position  pastenable. 

Laissez-moi  de  l'initiative  ou  remplacez-moi. 
Réponse  urgente.  Léonce  Ribert. 


Poitiers,  12  septembre  1870,  12  h.  35  mar 
tin.  —  N°  607.  Préfet  à  Intérieur,  Paris.  — 
Soirée  du  11  septembre  :  Réunion  publique 
sur  l'armement  de  garde  nationale  ;  très-bien 
ordonnée,  très-patriotique.  Calme  parfait.  Léon- 
ce Ribert.  • 


Poitiers,  12  septembre  1870,  6  h.  35  soir.  — 
N°  613.  Préfet  à  Intérieur,  Paris. —  Aujour- 
d'hui réception  des  autorités.  Toutes  empres- 
sées. Promesses  universelles  de  concours. 

Pas  de  fusils  pour  nos  gardes  nationaux  sé- 


dentaires. On  croit  à  dépôt  d'armes  anciennes 
dans  l'arsenal  maritime  de  Rochefort.  S'infor- 
mer à  la  Marine.  Si  l'Etat  ne  peut  en  donner, 
puis-je  acheter  3,000  fusils  percussion  entre  28 
et  40  francs  ? 

Aurai-je  crédit  immédiat?  les  communes 
aisées  me  les  rachèteront  en  grande  partie. 
Léonce  Ribert. 


Poitiers,  13  septembre  1870, 11  h.  20  matin. 
N°  646.  Préfet  à  Intérieur,  Paris.  —  Muni- 
cipalité provisoire  de  Poitiers  fonctionne  ac- 
tivement sous  direction  de  Maurice  (Ovide), 
maire,  Tantin-Méniel,  Périvier  et  Salomon, 
premier,  deuxième  et  troisième  adjoints.  Leur 
nomination  paraîtra-t-elle  sous  forme  de  décret 
ministériel  ou  d'arrêté  préfectoral? 

Nomination  de  Cottineau  (Hector)  comme 
sous-préfet  de  Civray  attendue  impatiem- 
ment. 

Réponse  urgente  à  ma  dépèche  précédente 
sur  achat  de  fusils  percussion.  Léonce  Ribert. 


Poitiers,  15  septembre  1870,  3  h.  50  soir. 
N°  653.  Préfet  à  délégation,  Intérieur, 
Tours.  —  Je  m'associe  à  la  démarche  des  dé- 
légués du  préfet  Bordeaux  pour  ajournement 
après  élections  politiques  des  élections  munici- 
pales. 

Celles-ci  nuiront  grandement  à  celles-là.  Uti- 
lité nulle,  danger  très-grand.  Léonce  Ribert. 


Poitieus.  24  septembre  1870,  12  h.  36  matin. 
N°720.  Préfet  à  Gouvernement,  Tours.  — 
Chiffrée.  —  Convocation  à  Toulouse  des  délé- 
gués d'environ  20  départements  pour  centrali- 
ser la  défense.  Créez  vous-même  de  grands  com- 
mandements régionaux  pour  éviter  la  disloca- 
tion. Léonce  Ribert. 

Poitiers;  28  septembre  1870,  2  h.  15  soir. 
— N°  743.  Secrétaire  général  à  délég ué  I nie-* 
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rieur,  Tours.  —  Est-il  vrai  que  M.Lamarque 
soit  nommé  conseiller  ?  Population  se  rappe- 
lant ses  attaques  odieuses  contre  les  républi- 
cains, se  soulève.  Rapport  nomination  (Duchas- 
tenier  et  autres)  accueillie  avec  enthousiasme. 
Graux. 
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donnés  au  nom  des  règlements  interdisant  aux 
militaires  journaux  et  réunions  publiques.  Né- 
cessité de  parler  au  nom  du  ministre  de  la 
guerre.  Léonce  Ribert. 


Poitiers,  29  septembre  1870,  11  h.  10  ma- 
tin. —  N°  740.  Préfet  à  Intérieur,  Tours.  — 
J'ai  nommé  maires  et  adjoints,  rétabli  conseils 
municipaux  ou  commissions  municipales.  Léonce 
Ribert. 


Poitiers,  29  septembre  1870,  12  h.  32  soir. 
—  N°  750.  Préfet  à  Intérieur  Tours.  —  Tout 
nouvel  impôt  territorial  serait  très-mal  reçu 
dans  mon  département,  il  y  ferait  l'effet  des 
45  centimes  de  1848.  L'impôt  indirect  est  celui 
qui  pèse  le  plus  et  se  sent  le  moins  ;  mauvais 
moment  pour  le  remplacer.  Léonce  Ribert. 


Poitiers,  3 octobre  1870,  9  b.  15  matin.  — 
N°  779.  Préfet  à  Intérieur,  Tours.  —  Rien 
reçu  sur  élections,  veux  douter  encore  de  cette 
mesure.  Décret  annoncé  sur  question  équipe- 
ment ralentit  efforts  particuliers.  Incertitude 
sur  uniforme  réglementaire.  Donnez  latitude 
ou  fixez  type  sans  retard.  Les  listes  des  mobi- 
lisables se  dressent  activement  :  conseils  de  ré- 
vision préparés  pour  le  6.   ' 

Je  suppose  décision  sans  appel.  Jurys  de  révi- 
sion inutiles.  Dans  le  cas  contraire,  avis  urgent. 
Léonce  Ribert. 


Poitiers,  10  octobre  1870,  7  h.  25  soir.  —  N° 
5,847.  Préfet  à  Intérieur.  1  ours.  —  Par  dé- 
cision du  général  de  division,  Tours,  M.  Quin, 
vétérinaire  au  5e  lanciers,  en  garnison  à  Poi- 
tiers, 15  jours  d'arrêts  de  rigueur  pour  avoir 
publié  profession  de  foi  dans  un  journal  et 
assisté  comme  candidat  à  réunion  publique.  Lan- 
gage peut  être  intempérant.  Cependant  motif 
allégué  non  celui-là,  mais  les  règlements  mili- 
taires non  encore  abrogés.  Général  subdivision 
Poitiers  se  couvre  par  ordre  supérieur.  Af- 
faire du  Gouvernement.  Léonce  Ribert. 


Poitiers,  11  octobre  1870,  7  h.  45  soir.  _  N° 

5,857.  Préfet  à  Intérieur,  Tours.  —  Inutile 

de  voir  le  général  de  la  part  de  l'Intérieur.  Il  a 

.déjà  refusé  de   suspendre   punition,   alléguant 

ordres  de  supérieur  militaire.  Ces  ordres  étaient 


Poitiers,  12  octobre  1870, 10  h .  50  matin.— 
N°  5,862.  Préfet  à  Intérieur,  Tours.  — Après 
communication  de  vos  dépêches,  le  général 
maintient  arrêts  infligés,  dit-il,  «  pour  avoir 
écrit  dans  un  journal  de  la  localité,  malgré  la 
défense  de  M.  le  général  commandant  la  18e  di- 
vision militaire,  malgré  l'engagement  qu'il 
avait  pris  de  ne  pas  le  faire  ». 

Selon  ma  prévision,  général  ne  cédera  qu'à 
ordres  de  supérieurs  militaires.  On  trouve  que 
la  mise  en  liberté  se  fait  attendre.  Léonce 
Ribert. 


Poitiers,  14  octobre  1870,  8  h.  50  soir.  — 
N° 6,880.  Préfet  à  Intérieur,  Tours.  —Dé- 
pêche Havas  annonce  proclamation  Gambetta. 
Victoire  de  Paris  est-elle  officielle?  Réponse 
immédiate.  Population  anxieuse.  Léonce  Ri- 
bert. 


Poitieus,  17  octobre  1870,  2  h.  30  soir. — 
N°  5,914.  Ribert  à  Gambetta,  Tours.  —  Chif- 
frée. —  Confidentielle.  — Mon  cher  ami,  des 
bruits  inquiétants  m'arrivent  de  Tours.  On  se 
prépare,  dit-on,  à  une  action  décisive  du  côté 
d'Orléans.  Je  vous  en  conjure,  temporisez. 
C'était  votre  plan,  n'en  changez  pas.  Que  Bour- 
baki  commande  la  bataille,  qu'il  ne  décide  pas 
de  jour  de  la  bataille. 

C'est  beaucoup  trop  tôt  pour  notre  salut.  Si 
vous  précipitez  le  choc  et  qu'il  soit  fatal,  songez 
quelle  responsabilité  vous  portez  !  Se  battre  à 
Orléans  est  une  faute  énorme  ;  pour  le  faire,  il 
faudrait  que  Paris  n'eût  plus  de  vivres,  plus  de 
ressources. 

Couvrir  Bourges  et  préparer  des  forces  consi- 
dérables au  nord-est  de  Bourges  sur  la  Haute- 
Marne,  ayant  pour  premier  objectif  Chaumont, 
Bar-le-Duc,  Nancy,  avec  le  plateau  de  Langres 
derrière  soi,  est  le  plan  que  vous  méditiez  ;  c'est 
le  seul  bon. 

La  présomption  des  généraux  nous  a  perdus 
jusqu'à  présent.  Défiez-vous  de  leurs  conseils  et 
croyez-en  vos  propres  lumières.  Tout  à  vous. 

Pour  le  préfet  absent  :  E.  Ribert. 


Poitiers,  27  octobre  1870, 12  h.  15  matin.  — 


DÉPARTEMENT  DE  LA  VIENNE 


169 


N°  564.  Préfet  à  Intérieur  et  Guerre,  Tours. 
—  Chiffrée.  —  Recherches  pour  trouver  géné- 
ral Bojer  inutiles  faut  il  continuer  surveillance 
à  la  gare  de  Poitiers  ?  Léonce  Ribert. 


Poitiers,  30  octobre  1870,  4  h.  15  soir.  — 
N°  5,108.  Préfet  à  Intérieur  et  Guerre,  Tours. 
—  Je  reçois  à  l'instant  rléputation  d'officiers  de 
garde  nationale  sédentaire  venant  s'offrir  à  la 
patrie  et  demandant  la  levée  en  masse.  La  pé- 
tition se  signe,  je  vous  la  ferai  parvenir.  Léonce 
Ribert. 


Poitiers,  30  octobre  1870,  8  h.  20  soir.  _  N° 
5,115.  Préfet  à  Intérieur,  Tours.  — Impres- 
sion profonde  à  Poitiers.  Réunion  spontanée 
de  la  garde  nationale.  _  Fièvre  patriotique.  _ 
Pétition  de  levée  en  masse.  _  Cette  levée  ferait 
un  grand  effet.  —  Elle  vaudrait  mieux  que 
celle  des  célibataires.  On  prendrait  par  année 
autant  qu'on  aurait  d'armes.  Léonce  Ribert. 


Poitiers,  31  octobre  1870,  12  h.  55  soir.  — 
N°  5,121.  Préfet  à  Intérieur,  Tours.  — Main- 
tenez-vous les  mobilisés  célibataires,  ou  ordon- 
nez-vous levée  en  masse  réclamée  de  tous  côtés  ? 
On  la  diviserait  en  plusieurs  bans,  le  premier 
jusqu'à  30  ans,  le  second  jusqu'à  40,  le  troi- 
sième au-delà.  Ce  système  serait  très-bien 
accueilli  dans  les  campagnes  et  donnerait  de 
meilleurs  cadres.  Décision  urgente.  Léonce 
Ribert. 


Poitiers,  9  novembre  1870,  11  h.  27  soir.  — 
N°  5, 241. Préfet  à  Intérieur,  Tours.  —  Quand 
j'acceptais  M.  Bucaille,  j'ignorais  qu'il  fût  de 
Littinière.  J'ai  déjà  M.  de  la  Grange.  Gela 
ferait  deux  particules  sur  trois  conseillers  de 
préfecture.  L'effet  serait  fâcheux.  _  Si  M. 
Graux  obtient  une  préfecture,  que  je  demande 
pour  lui,  prière  de  me  consulter  sur  le  choix 
du  nouveau  secrétaire  général.  Ribert. 


Poitiers,  13  décembre  1870,  2  h.  45  matin. 
' —  N°  5,807.  Ma  ne  à  Guerre,  Bourges.  — 
Aucune  nouvelle  de  Paris,  si  ce  n'est  des  bruits 
sans  valeur.  Je  pars  aujourd'hui  pour  vous  re- 
joindre. Si  je  puis  vous  être  utile  et  vous  sou- 
lager d'une  partie  de  votre  travail,  je  resterai, 
sinon  je  partirai  pour  Bordeaux  après  avoir  pris 
vos  instructions. 

L'esprit  ici  est  meilleur  que  je  ne  m'y  atten- 


dais. Les  mobilisés  prêts  à  partir  paraissent 
excellants.  L'opinion  générale  est  que  ce  sera 
un  élément  supérieur  aux  mobiles.  Il  y  a  à 
Poitiers,  mêlés  aux  blessés,  pas  mal  de  fuyards 
et  des  corps  qui,  sous  prétexte  de  se  reformer, 
sont  inutilisés.  Mon  impression  est  que  le  mi- 
nistre de  la  guerre  laisse  éparpiller  des  forces 
qu'avec  de  la  fermeté  il  maintiendrait  en 
ligne.  On  signale  les  uhlans  entrant  à  Tours. 
Je  ne  sais  rien  d'Amboise  ni  de  Montlouis, 
Rang. 


Poitiers,  23  décembre  1870,  11  h.  18  soir. 
N°  5,308.  Préfet  à  Justice,  Bordeaux.  — 
Complètement  innocent  de  la  réquisition  du 
sucre.  Je  prends  des  mesures  pour  remédier  à 
la  hausse  fâcheuse  que  vous  me  signalez  et  qui 
se  maintient  à  cause  de  la  difficulté  des  trans- 
ports. L.  Ribert. 


Poitiers,  24  décembre  1870,  5  h.  22  soir.  — 
—  N°  5,349.  Préfet  à  Intérieur  et  Justice, 
Bordeaux .  —  Grande  pénurie  à  Poitiers  de  su- 
cre, sel,  charbon,  etc.,  laquelle  tient  à  la  sup- 
pression depuis  plusieurs  jours  des  trains  de 
marchandises  et  non  à  des  réquisitions  imagi- 
naires. Urgence  de  rétablir  la  circulation  de 
ces  trains  au  moins  en  ce  qui  concerne  les  sub- 
sistances. Les  directeurs  de  la  Compagnie  pa- 
raissent mettre  trop  de  promptitude  à  évacuer 
et  à  supprimer  et  trop  de  lenteur  à  revenir  et  à 
rétablir.  L.  Ribert. 


Poitiers,  28  décembre  1870,  1  h.  30  matin. 
—  N°  445.  Préfet  à  Intérieur,  Bordeaux.  — 
J'insiste  énergiquement  pour  que  la  guerre 
laisse  place  sur  chaque  ligne  à  un  train  de  den- 
rées de  première  nécessité.  Aujourd'hui  l'huile 
manque  pour  l'éclairage  de  Poitiers,  la  houille 
va  manquer  pour  le  gaz  à  Chatellerault.  Pour 
éviter  encombrement  de  marchandises  aux 
gares,  qu'on  donne,  s'il  le  faut,  aux  préfets  le 
droit  de  visa  momentané,  comme  pour  les  dé- 
pêches télégraphiques.  Avec  le  système  adopté, 
les  matières  destinées  même  aux  effets  de 
guerre  ne  circulent  pas,  et  l'organisation  des 
troupes  est  en  souffrance,  L,  Ribert. 


Poitiers,  1er  janvier  1871,  10  h,  20  matin.  — 
N°  72.  Général  subdivision  à  Guerre,  Bor- 
deaux. —  Les  francs-tireurs  de  la  République 
qui  étaient  en  formation  à  Poitiers,  jettent  le 
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trouble  dans  la  ville  ;  j'attends  pour  les  faire 
partir  l'arrivée  de  leur  capitaine  qui  est  allé 
prendre  des  ordres  à  Bordeaux  ;  s'il  n'arrive 
pas,  sur  quel  point  dois-je  les  diriger?  Urgent. 
Chastenet. 


Poitiers,  3  janvier  1871,  8  h.  40  soir.  —  Nô 
763.  Préfet  à  Intérieur,  Bordeaux.  — 
Chiffrée.  —  Journal  clérical  proteste  énergi- 
quement  contre  arrêté  préfectoral  d'Angers, 
qualifié  de  mesures  violentes,  d'acte  arbitraire, 
dictatorial.  Il  annonce  publication  de  l'acte  des 
membres  du  conseil  général  de  Maine-et-Loire 
et  probablement  y  applaudira.  J'attends  ins- 
tructions. L.  RlBERT. 


Poitiers,  11  janvier  1871  ,  7  h.  25  soir.  — 
N°  7,297.  Préfet  à  Guerre  et  Intérieur,  Bor- 
deaux. —  Les  trois  légions  (1)  formant  bri- 
gade de  la  Vienne,  concentrées  ce  soir  à  Poi- 
tiers. Général  Détroyat  songe  à  les  appeler  au 
camp  de  la  Rochelle.  Je  crois  savoir  que  l'ins- 
tallation du  camp  est  à  peine  ébauchée.  L.  RI- 
BERT. 


Poitiers,  11  janvier  1871,  11  h.  35  soir.  — 
Préfet  à  Guerre  et  Intérieur,  Bordeaux. 
—  Chiffrée.  —  La  situation  devenant  sérieuse, 
je  demande  un  général  sérieux.  Général  Chas- 
tenet, indépendamment  de  ses  rapports  avec 
Delescluze,   est    d'une  nullité   totale.    L.   Ri- 

BERT, 

Poitiers,  12  janvier  1871,  10  h.  20  soir.  — 
N°  7,317.  Préfet  à  de  Freycinet,  délégué 
Guerre,  Bordeaux.  —  D'après  une  dépêche 
de  l'intérieur,  je  dois  remettre  mes  mobilisés  à 
la  guerre  le  16  courant  ;  d'après  votre  dépêche, 
je  dois  les  envoyer  à  l'appel  du  général  Dé- 
troyat, s'il  affirme  avoir  les  baraquements  né- 
cessaires. Le  premier  mode  de  transmission  no 
doit-il  pas  être  préféré  ?  L.  Ribert. 


Poitiers,  17  janvier  1871,  10  h.  25  matin. 
3S°  7,425.  —  Général  subdivision  à  Guerre, 
Bordeaux.  —  Je  vous  annonce  que  les  mobi- 
lisés de  la  Vienne  ont  été  mis  à  la  disposition 
de  l'autorité  militaire.  Ils  sont  tous  réunis  à 
Poitiers.  S'ils  ne  doivent  pas  aller  au  camp  de 
La  Rochelle,  puis-je  les  renvoyer  dans  leurs 

(l)  Garde  nationale  mobilisée. 


cantonnements  respectifs  pour  diminuer  les 
charges  de  la  population  et  donner  des  locaux 
aux  troupes  de  passage  ?  Chastenet. 


Poitiers,  18^anvier  1871,  6  h.  20  soir.  — 
N°  7,474.  Préfet  à  Laurier,  Intérieur,  Bor- 
deaux. —  Chiffrée.  —  Bauque  vide,  recette 
générale  aussi.  Paiements  difficiles  demain, 
impossibles  après.  Seconde  crise  de  ce  genre  à 
Poitiers.  Il  faut  argent  à  tout  prix,  pendant 
huit  jours,  jusqu'à  la  sortie  de  Paris.  Après 
quoi  on  avisera.  L.  Ribert. 


Poitiehs,  27  janvier  1871,  2  h.  matin.  —  N° 
7,776.  Préfet  à  Guerre,  Bordeaux.  — Mobi- 
lisés Vienne  partent  pour  ligne  de  l'Indre,  bien 
habillés  et  équipés,  bien  commandés,  mal  ar- 
més, sans  confiance  pour  ce  seul  motif.  Bonne 
troupe,  si  fusil  à  tir  rapide.  Est-ce  impossible  ? 
L.  Ribert. 


Poitiers,  29  janvier  1871,  3  h.  soir.  —  N« 
7,877.  Préfet  à  Iniè)-ieur,  Bordeaux.  — 
Chiffrée.  —  Je  donne  ma  démission.  Qu'un  au- 
tre vienne  présider  à  ces  élections  de  malheur. 
L.  Ribert. 


Poitiers,  29  janvier  1871,  3  h.  15  soir.  — N° 
7,878.  Préfet  à  Intérieur,  Bordeaux.  —  La 
révision  devait  avoir  lieu  du  31  janvier  au  5  fé- 
vrier :  faut-il  la  remettre  après  les  élections  ? 
Réponse  urgente.  L.  Ribert. 


Poitiers,  30 janvier  1871,  7  h.  55  soir.  — N° 
7,918.  —  Préfet  à  Gambeita,  Bordeaux.  — 
Chi/frée.  —  Confidentielle.  —  Je  conseille  de 
rejeter  traité  et  de  faire  nommer  coi;  vention 
nationale  aux  chefs-lieux  d'arrondissements. 
L.  Ribert. 


Poitiers,  31  janvier,  1871,  11  h.  15 matin. — 
N°  7,937.  Préfet  à  Gambeita,  Bordeaux.  — 
Cidffrée.  —  Confidentielle.  — Résister  oui; 
mais  par  moyens  proportionnés  au  péril,  non 
selon  système  précédent.  Assemblée  sera  mau- 
vaise si  nommée  sans  pression  révolutionnaire. 
J'attends  mesures  annoncées  pour  maintenir  ou 
retirer  démission.  L.  Ribert. 


Poitiers,  3  février  1871,  11  h.  18 soir.  —  N° 
753.  Préfet  à  Intérieur,  Bordeaux.  —  Prière 
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de  ne  pas  autoriser  les  soldats  à  voter  pour  les 
candidats  des  départements  où  ils  se  trouvent  et 
dont  ils  ne  sont  pas  originaires.  La  majorité  vraie 
pourrait  être  déplacée  par  leur  vote.  L.  Ri- 
BERT. 


Poitiers,  4  février  1871,  11  h.  10  matin.  — 
N°  765.  Préfet  à  Intérieur,  Bordeaux-.  — 
Chiffrée.  —  Couvant  pacifique  tros-fort.  On 
relève  dans  proclamation  les  passages  énergi- 
ques. Nécessité  d'envoyer  nouvelle  proclamation 
moins  ardente.  On  dit  Jules  Simon  à  Bordeaux. 
Est-ce  vrai?  L.  Ribert. 


Poitiers,  4  février  1871,  3  h.  45soir.  — N° 
776.  Général  18"  division  à  Guerre,  Bor- 
deaux. —  Je  vous  demandais  hier  par  télégra- 
phe, si  je  pouvais  laisser  le  choix  aux  militaires 
de  ma  division  de  voter,  soit  pour  les  candidats 
de  leur  département  d'origine,  soit  pour  les  can- 
didats du  département  où  ils  se  trouvent  pen- 
dant l'armistice.  Je  n'ai  pas  reçu  de  réponse  et 
j'en  sollicite  une.  Je  viens  de  constater  qu'un 
seul  bataillon  est  composé  d'hommes  de  87  dé- 
partements. Il  paraît  impossible  qu'ils  aient  à 
temps  connaissance  de  toutes  les  listes  qui  s'y 
produiront.  S'ils  étaient  par  cette  ignorance 
privés  de  la  faculter  de  voter,  ils  pourraient  s'en 
plaindre  non  sans  raison,  et  je  crois  devoir  ap- 
peler votre  attention  sur  ce  point.  (Signature 
illisible). 


Poitiers,  6  février  1871,  11  h.  50  matin.  — 
N°  7,122.  Général  18°  division  à  Guerre,  Bor- 
deaux. —  Le  préfet  de  la  Vienne  vient  de  me 
communiquer  une  dépêche  émanant  du  ministre 
de  l'Intérieur  dans  laquelle  il  est  ditque  les  mi- 
litaires ne  peuvent  voter  que  pour  leur  dépar- 
tement. C'est  le  contraire  de  ce  que  vous  m'avez 
écrit  hier.  Quoi  qu'il  en  soit,  je  ferai  ce  qui  est 
prescrit  par  le  ministre  de  l'Intérieur,  puisque 
c'est  lui  qui  est  chargé  des  élections,  mais  je 
préviens  que,  de  cette  façon,  l'armée  ne  pourra 
voter  attendu  que  pas  un  homme  ne  recevra  de 
son  départemeut  la  liste  des  candidats  pro- 
posés. 


Poitiers,  6  février  1871,  5  h.  25  soir.  —  N° 
7,134.  Préfet  à  Intérieur,  Bordeaux.  — 
Chiffrée.  —  Je  renouvelle  catégoriquement 
démission  donnée.  Si  vous  envoyez  immé- 
diatement aceptation  j'attendrai  remplaçant, 


sans  publier  ma  résolution,,  sinon  je  la  publie- 
rai. L.  Ribert. 


Poitiers,  7février  1871,  9  h.  30  matin.—  N° 
7,150.  Général  commandant  /S0  division  à 
Guerre,  Bordeaux .  —  Votre  dépêche  en  date 
du  4  février  me  prescrivait  de  laisser  les  mili- 
taires libres  de  voter  pour  leur  département  ou 
pour  les  candidatsde  la  localité  dans  laquelle  ils 
se  trouvaient  en  garnison. 

«J'aieul'honneurhierde  vous  télégraphier  pour 
vous  prévenir  que  ces  dispositions  venaient  d'être 
abrogées  parle  ministre  de  l'intérieur,  et  je  de- 
mandais de  nouveau  des  ordres,  en  faisant  re- 
marquer que  faire  voter  les  militaires  pour'leur 
département,  c'était  un  moyen  certain  de  les 
empêcher  de  remplir  leurs  devoirs  d'électeurs, 
attendu  qu'il  était  de  toute  impossibilité  pour 
eux  de  se  procurer  la  liste  des  candidats  pro- 
posés pour  la  députation  dans  leur  départe- 
ment. 

Vous  ne  m'avez  pas  encore  répondu,  le  temps 
presse,  ne  voulant  pas  laisser  peser  sur  moi 
une  aussi  grande  responsabilité,  je  demande 
avec  instance  si  je  dois  exécuter  vos  premiers 
ordres,  c'est-à-dire  si  les  militaires  faisant 
partie  de  la  18"  division,  sont  autorisés,  par 
exception,  à  voter  dans  le  département  où  ils 
se  trouvent. 


Poitiers,  7  février  1871,  10  h.  28  soir.  —  N» 
7,188.  Préfet  à  Intérieur,  Bordeaux.  —  J'ai 
reçu  dépêche  de  vous  du  5  février,  m'informant 
que  les  militaires  votent  pour  les  candidats  de 
leurs  départements  respectifs.  Cependant  l'au- 
torité militaire  de  la  Vienne  les  appelle,  mal- 
gré moi,  à  voter  ou  pour  leurs  départements 
d'origine  ou  pour  le  département  de  leur  ré- 
sidence. 

Il  en  résulte  qu'une  armée  élirait  là  où  elle 
se  trouvent  les  représentants  du  pays.  Ici  il 
y  a  un  corps  d'armée.  C'ett  une  masse  de  dix 
ou  douze  mille  votes  qui  déciderait  l'élection 
si  elle  était  disputée.  Je  demande  que  vous 
donniez  des  instructions  formelles  pour  que  ces 
votes  soient  interdits,  ou  ne  soient  pas  comptés 
lors  du  recensement  général.  Urgence.  L. 
Ribert. 


Poitiers,  8  février  1871,  1  h.  10  soir.  —  Ne 
7,210.  Préfet  à  Intérieur,  Bordeaux.  — 
Urgence   de  réponse  à  ma  dépêche  d'hier  soir 
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11  heures,  sur  le  classement  du  vote  des  mili- 
taires. D'après  instructions  de  l'Intérieur  du  5 
courant,  le  comité  démocratique  n'a  pas  fait  de 
propagande  dans  l'armée  pour  candidature  de 
la  Vienne. 

Cependant  le  général,  que  je  croyais  d'accord 
avec  moi,  donnait  des  instructions  dans  un  autre 
sens.  Il  y  aurait  donc  surprise,  si  on  ne  se  ren- 
fermait pas  dans  les  termes  de  la  loi  de  1849. 
Tranchez  la  question  avant  ce  soir,  pour  que  le 
résultat  des  votes  puisse  être  déterminé  régu- 
lièrement. L.  Ribert. 


vrier.  Le  bruit  s'en  étant  répandu  le  8  à  Poi- 
tiers, je  l'ai  rendue  publique  avant  le  dépouille- 
ment. J'insiste  pour  que  mon  successeur  arrive 
sans  délai.  La  Patrie  entasse  les  calomnies 
contre  moi,  je  lui  envoie  une  réponse. 

Le  président  de  la  commission  municipale 
de  Poitiers  a  hâte  de  quitter  la  mairie.  Prière 
instante  de  ne  pas  tarder  à  me  répondre.  L. 
Ribert. 


Poitiers,  9  février  1871,  4  h.  10  soir.  —  N° 
7,252.  Préfet  à  Arago,  Intérieur,  Bordeaux 
—  Je  rappelle  que  ma  démission  a  été  envoyée 
le  29  janvier,  renouvelée  formellement  le  6  fé- 


Poitiers,  9  février  1871,  4  h.  10  soir.  —  N° 
7,253.  Préfet  à  Intérieur,  Bordeaux. — Im- 
possible de  donner  des  chiffres  d'élection,  mais 
échec  complet  de  la  liste  républicaine  ;  élus  sans 
conteste  :  MM.Thiers,Ernoul,  delà  Rochethu- 
lon,  Laurenceau,  Gusman  Serph,  Merveilleux- 
Duvigneau.  L.  Ribert. 


DÉPARTEMENT    DE    LA    HAUTE-VIENNE 


Limoges,  5  septembre  1870,  11  h.  25  matin. 
—  N°  1,069.  Préfet  à  Intérieur,  Paris.  — 
Veuillez  pourvoir  le  plus  tôt  possible  à  mon 
remplacement.  Garnier. 


Limoges,  5  septembre  1870,  11  h.  40  matin. 
—  N°  1,071.  Au  citoyen  ministre  de  V Inté- 
rieur, Paris.  —  Le  conseil  municipal  de  Limo- 
ges s'est  déclaré  en  permanence  ;  huit  de  ses 
membres  ont  été  délégués  pour  administrer 
provisoirement  la  commune.  Trois  d'entre  eux 
siègent  à  la  mairie,  cinq  ont  été  envoyés  à  la 
préfecture.  Ce  sont  les  cinq  membres  délégués  à 
la  préfecture  qui  vous  demandent  des  instruc- 
tions immédiates. 

Quoi  faire  ?  doivent-ils  prendre  possession 
des  pouvoirs?  ne  serait-il  pas  opportun  de  nous 
envoyer  sans  retard  un  commissaire? 

Par  une  dépêche  adressée  à  la  même  heure 
au  citoyen  ministre  de  Instruction  publique, 
nous  demandons  et  nous  serions  heureux  d'ob- 
tenir comme  commissaire  le  citoyen  Georges 
Périn,  ancien  rédacteur  du  Libéral  du  Centre 
et  de  la  Cloche.  Les  vœux  de  la  population 
l'appellent. 

Pour  la  commission  :  A.  Dubouche,  A.  PÉ- 
richon. 

Vu  :  Garnier. 


Limoges,  5  septembre  1870,  11  h.  45  matin. 
—  N°  1,070.  A  Jules  Simon,  Instruction  pu- 
blique, Paris.  —  Visée.  —  Avons  besoin  hom- 
me énergique,  envoyez  Périn  pour  commissaire 
du  Gouvernement.  Unanimité  de  population  en 
ce  sens. 

Pour  conseil  municipal  entier  :  A.  Périchon. 


Limoges,  6  septembre  1870,  10  h.  5  matin. 

—  N°  41,440—  P._  Préfet  à  Intérieur,  Paris. 

—  Le  parquet  m'embarrasse,  je  crains  conflit.  Il 
faut  que  vous  avisiez  immédiatement,  donnez- 
moi  pouvoir  de  révoquer,  où  révoquez;  mais  de 
suite.  G.  Perin. 


Limoges,  6  septembre  1870,  6  h.  25  soir.  — 
N#  41,734.  _  P.  _  Préfet  à  Intérieur,  Paris. 
—  La  ville  de  Limoges  demande  à  être  autori- 
sée à  ouvrir  un  emprunt  de  trois  cent  mille 
francs.  Il  y  a  urgence  ;  les  ouvriers  chôment; 
la  tranquillité  est  compromise;  cette  somme 
permettra  la  réouverture  des  ateliers  par 
suite  d'arrangements  entre  la  ville  et  les  pa- 
trons. 


Limoges,  7  septembre  1870,  9  h.  45.  —  N° 
1,078.  Préfet  à  Intérieur,  Paris.  —  Le  tim- 
bre des  journaux  est  aboli;  quid  pour  le  cau- 
tionnement, l'autorisation, les  délais  etc.?  Il  n'y 
a  dans  la  plupart  des  villes  que  des  journaux 
officieux  de  l'Empire.  Il  est  urgent  que  la  Répu- 
blique ait  ses  organes.  Georges  Perin. 


Limoges,  5  septembre  1870,  9  h.  50  matin. — 

N°  42,584. __  P Préfet  à  Intérieur,  Paris.  — 

Le  département  est  calme  _  aucun  désordre 
ne  m'est  signalé  __  les  travaux  industriels  sont 
presque  entièrement  suspendus. 

La  population  ouvrière  souffre  beaucoup. 

Les  maires  me  demandent  des  armes  _  il  est 
urgent  que  nous  en  ayons  parce  que  en  un  mo- 
ment de  danger  je  pourrais  facilement  lancer 
au-devant  de  l'ennemi  une  grande  partie  de  la 
population  ouvrière  de  Limoges.  __  Une  grande 
souscription  de  la  défende  nationale  est  ouverte 
par  les  journaux  _  le  produit  va  en  être  em- 
ployé aux  frais  de  voyage  et  de  départ  des  vo- 
lontaires venant  des   communes  rurales. 


Limoges,  8  septembre  1870,  9  h.  45  matin. 

—  N°  42,585 P._  Préfet  à  Intérieur,  Paris. 

— Dites-moi  quel  jour  je  recevrai  des  fusils_  la 
population  ouvrière  s'impatiente;  demande  une 
réponse  positive  à  cet  égard. 

En  attendant  envoyez  même  fusils  à  pierre  si 
vous  n'en  avez  pas  d'autres.  Dès  que  les  ou- 
vriers pourront  faire  l'exercice,  ildtta  rensont 
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plus  patiemment;  en  ce  moment  j'ai  trente  fu- 
sils pour  toute  ma  garde  nationale;  je  fais  cher- 
cher des  armes  partout;  quel  crédit  ouvrirez- 
vous  pour  cette   dépense?  Georges  Perin.  . 


Limoges,  12  septembre  1870,  3  h.  25  soir.  — 
N°  45,042.  __  A.  G.  _  Préfet  à  Intérieur, 
Paris.  —  Je  ne   saurais  me   conformer  à  vos  i  de  l'élément  civil  sur  l'élément  militaire,  _l'ins- 


tracé  par  la  circulaire  du  Gouvernement. 
La  manifestation  a  été  admirable  de  calme 
et  d'énergie,  elle  a  chargé  le  préfet  de  deman- 
der au  Gouvernement  les  mesures  les  plus  vi- 
goureuses qu'il  serait  possible  de  prendre,  elle 
a  acclamé  la  levée  en  masse  sans  distinction  de 
conditions  sociales,  _  la  prédominance  absolue 


instructions  d'hier.  _  Je  vous  demande  au  con- 
traire pleins  pouvoirs  pour  révoquer,  changer 
et  maintenir  les  maires.  __  J'insiste  de  plus 
pour  que  le  ministre  de  la  Justice  accorde  la 
destitution  des  juges  de  paix  que  je  vous  si- 
gnalerai. 

Opinion  publique  exige  des  révocations  im- 
médiates pour  certains  de  ces  fonctionnaires. 
_  Si  vous  hésitez,  avant  huit  jours  je  ne  serai 
plus  maître  de  la  situation.  Réponse  immédiate. 

G.  PÉKIN. 


Limoges,  14  septembre  1870,  10  h.  22  mat. — 
N°  45,812.  _P._  Préfet  à  Intérieur,  Paris.  — 
Je  suis  surpris  de  n'avoir  pas  encore  de  réponse 
à  mon  télégramme  d'Hier  a'ri'ïronçânt  Fés  i 
que  vous  m'avez  donné  or'df'é  d'aller  prendre  à 
Perpignan,  et  que  mon  délégué  n'y  trouve  pas. 
Cette  erreur  est  déplorable;  à  tout  prix  il  me 
faut  des  fusils  _  donnez-m'en  au  moins  pour  Li- 
moges :  si  vous  ne  le  faites  d'ici  trois  jours  vous 
rendrez  ma  situation  insoutenable.  J'ai  annoncé 
que  j'avais  des  fusils,  que  j'allais  en  distribuer. 
Il  m'en  faut.  G.  Pépin. 

Limoges,  30  octobre  1870,  6  h.  53  soir.  —  K° 
5,291.  Préfet  à  Ditérieur,  Tours,  et  à  pré- 
fets Vienne,  Deux-Sèvres,  Charente,  Gi- 
ronde, Dordogne,  Corrèze,  Puy-de-Dôme , 
Creuse,  Indre,  Cher,  Allier,  Cantal,  Haute- 
Garonne,  et  à  Massicault,  Arcachon.  — 
L'âme  émue  et  reconfortée,  je  vous  rends 
compte  d'une  manifestation  enthousiaste  que  la 
population  tout    entière  de  Limoges  vient  de 


titution  de  jeunes  chefs.  Elle  adjure  le  Gouver- 
nement d'être  vigilant  et  implacable  pour  les 
traîtres  et  les  incapables.  En  terminant  la  dé- 
pêche que  je  vais  compléter  par  un  rapport 
écrit,  j'ai  le  droit  d'ajouter  aux  cris  de  :  vive  la 
France!  et  :  vive  la  République  !  ceux  de  :  vive 
la  ville  de  Limoges  !  vive  le  département  de  la 
Haute-Yienne  !  Que  partout  se  montre  le  même 
élan  et  la  France  est  sauvée  I  Massicaut. 


Limoges,  21  novembre  1870.  —  A  préfets 
Mende,  Tulle  et  Clcrmoni-Ferrand. —  Vous 
prie  vouloir  bien  répondre  à  question  posée 
avânt-hiér,  concernant  Ligue  du  plateau  cen- 
tral. 

Informations  me  sont  demandées  avec  insis- 
tance. Massicaut. 

Limoges,  3  février  1871,  1  h.  45  soir.  —  N° 
736.  Directeur  du  télégraphe  à  Directeur, 
Bordeaux.  —  Chiffrée.  —  Préfet  demande 
que  vous  remettiez  vous-même  la  dépêche  sui- 
vante à  son  destinataire,  que  vous  lui  accusiez 
réception  de  la  remise  et  que  vous  obteniez  sa 
réponse  le  plus  promptement  possible  : 

Préfet  Limoges  ci  Journal  Gironde,  Bor- 
deaux, pour  André  Lavertujon.  —  Exclu- 
sivement personnelle  et  urgence  extrême.  — 
J'ai  télégraphié  à  Simon  et  Gambetta  notre 
avis  sur  décrets  électoraux.  Silence  du  Gouver- 
nement incompréhensible.  Où  voulez-vous  aller, 
si  vous  écartez  candidatures  préfets  et  accueil- 
lez celles  de  tous  les  prétendants  et  ennemis? 
Agitation  commence  ici.  Je  ne  réponds  plus  de 


faire  pour   acclamer  la  République,  la  défense     rien,  si  ce- soir  il  n'y  a  pas  une  décision  quel- 
nationale  et  le  programme  de  lutte   à  outrance  I  conque.  Faites-moi  donc  répondre  d'urgence. 


DÉPARTEMENT    DES    VOSGES 


Département  envahi  ;  toutes  les  archives  ont  été  détruites. 


Epinal,  4  septembre  1870,  10  h.  35  matin. 
—  N°  40,449.  _  P.  _  Préfet  à  Intérieur,  Pa- 
ris. —  Nous  avons  ici  cinquante  francs-tireurs 
de  l'ancienne  compagnie  de  Frouard  ;  ils  de- 
viennent menaçants,  parce  que,  conformément 
aux  instructions  que  vous  m'avez  données,  ils 
ne  reçoivent  aucune  solde  ;  puis-je,  comme  ils 
le  demandent,  les  envoyer  à  Paris  par  chemin 
de  fer?  ils  pourraient  peut-être  y  rendre  quel- 
ques services. 


SaiNt-Dié,  5  septembre  1870,  12  h.  30  ma- 
tin. —  N°  40,844.  _L  P.  _  Commission  muni- 
cipale à  Gouvernement  provisoire,  Paris. 
—  A  l'annonce  de  la  proclamation  de  la  Répu- 
blique ,  une  réunion  publique  s'est  formée  à 
Saint-Dié,  qui  a  nommé  une  commission  provi- 
soire en  attendant  les  décisions  du  Gouverne- 
ment ;  elle  est  composée  de  Albert  Ferry,  avo- 
cat, Paul  Vichard,  négociant;  Gérard  Cuno, 
agriculteur  ;  Raldensperger,  négociant  ;  Léon 
Ringer,  avocat.  La  république  est  acclamée 
par  toute  la  population,  avec  enthousiasme,  pas 
de  désordre.  En  l'absence  du  sous-préfet,  la 
commission  a  reçu  et  fait  afficher  les  dépêches 
officielles  qui  étaient  adressées  ;  elle  continuera 
jusqu'à  avis  contraire.  —  Pour  la  commission, 
l'un  des  membres.  Paul  Vichard. 


Bruyères,  5  septembre  1870,  4  h.  30  soir. 
_  A.  G.  _  De  La  Tour  à  ministre  Guerre, 
Paris.  —  Hier  à  Saint-Dié,  on  a  déposé  auto- 
rité et  nommé  des  commissions. 

Ce  fait  peut  se  produire  ailleurs,  en  ce  mo- 
ment, et  ce  n'est  certes  pas  intention  du  Gou- 
vernement de  désorganiser  service  en  présence 
des  ennemis  ;  si  réformes  à  faire,  le  gouverne- 


ment se  réserve  sans  doute  de  les  faire  et  sans 
la  précipitation  qu'y  apportent  les  têtes  chau- 
des ;  il  pensera  peut-être  qu'il  y  a  recomman- 
dation à  faire  d'urgence  en  ce  sens,  partout. 


Epinal,  5  septembre  1870,  11  h.  10  soir.  — 
N°  58.  _  A.  G.  _  Préfet  à  Intérieur,  Paris. 
—  Je  reçois  votre  dépêche  me  nommant  préfet 
du  département.  Je  suis  malade  ne  pouvant 
sortir  de  mon  lit  avant  plusieurs  jours  ;  ce  qui 
me  reste  de  force  est   au  service  de  la  patrie. 

J'accepte  le  fardeau,  mais  aussitôt  que  les 
circonstances  le  permettront,  veuillez  m'en  dé- 
charger. Je  prends  ce  soir  même,  de  mon  lit, 
la  direction  des  affaires.  Mon  prédécesseur  a 
refusé  de  me  remettre  lui-même  le  service.  Je 
n'apprends  ce  soir  aucun  mouvement  de  l'ar- 
mée prussienne.  Ici  la  proclamation  de  la  Ré- 
publique a  été  admirablement  accueillie  par  le 
peuple,  elle  a  soulevé  les  courages.  Georges. 


Epinal,  9  novembre  1870,  4  h.  18  soir.  — 
N°  43,396.  __  P.  __  Préfet  à  Intérieur,  Paris. 
—  Je  vous  prie  de  ne  prendre  aucune  décision 
quant  à  présent  ,  au  sujet  du  sous-préfet  de 
Remiremont  ;  j'en  ai  absolument  besoin  pour 
révision  et  inspections  que  je  fais  faire  et  qui 
ne  peuvent  être  retardées. 

Reçois  télégramme  de  1  h.  25  soir. 

Je  n'ai  jamais  chargé  personne  de  demander 
aucune  révocation,  je  ne  peux  rien  désorga- 
niser en  face  de  l'ennemi,   nécessité   absolue. 


Epinal,  17  septembre  1870,  2  h.  11  soir.  — 
N°  47 ,642.  _  P.  _  Préfet  à  Intérieur,  Paris 
et  Tours.  —  Je  reçois  par  le  courrier  les  ins- 
tructions suivantes  : 
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«  Ministère  de  la  Guerre.  _  Monsieur  le 
préfet,  en  réponse  à  votre  dépêche  télégra- 
phique du  12  courant,  je  ne  puis  que  vous  en- 
gager à  vous  reporter  à  une  note  insérée  au 
Journal  officiel  du  13  courant,  et  qui  est  en 
ce  qui  concerne  les  corps  francs,  l'expression 
des  intentions  du  Gouvernement;  il  est  bien 
entendu  que  dans  tous  les  cas  il  ne  vous  ap- 
partiendrait pas  de  délivrer  des  titres  aux 
officiers  de  ces  corps...  » 

Je  vais  être  forcé  d'arrêter  net  l'enrôlement 
dans  les  compagnies  franches  et  de  dissoudre 
les  compagnies  déjà  formées;  d'ailleurs,  le  cré- 
dit ouvert  est  insuffisant.  _  Réponse  urgente, 
car  puis  être  coupé  par  le  mouvement  actif  des 
Prussiens,  par  l'Alsace,  soit  sur  Lyon,  soit  sur 
Belfort,  soit  sur  Bussang.  Quant  à  de  la  politi- 
que, sans  un  seul  ofticier,  obligé  d'armer  et  de 
donner  l'élan  à  un  pays  désorganisé  à  plaisir,  il 
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m'est  matériellement  impossible  d'en  faire  en 
ce  moment. 


Epinal,  18  septembre  1870,  5  h.  30  soir.  — 
N°  48,109.  _  P._  Préfet  à  Intérieur,  Paris.— 
La  personne  dont  vous  me  parlez  est,  je  pense, 
M.  de  La  Tour,  il  a  tous  les  francs-tireurs  sous 
la  main.  C'est  fait,  il  agit  sans  me  consulter  et 
je  ne  sais  même  où  il  est.  Il  m'a  occasionné 
toutes  sortes  d'embarras  depuis  qu'il  est  dans 
le  département.  Devant  ses  pouvoirs  et  les 
ordres  reçus,  j'ai  dû.  obéir,  bien  que  n'ayant 
nulle  confiance.  On  m'annonce  de  Saint-Mau- 
rice que  l'ennemi  serait  à  Giromagny,  Masse - 
vaux  et  Wesserling  :  j'en  doute,  mais  panique 
aux  cols  de  Bussang  et  de  Saint-Maurice  et 
pour  fortifier  je  n'ai  plus  à  y  envoyer  que  gar- 
des nationaux,  ce  que  je  fais;  heureusement  ils 
sont  décidés  et  prêts. 


DÉPARTEMENT    DE    L'YONNE 


Département  envahi.  Les  archives  ont  été  détruites. 


Auxerre,  5  septembre  1870,  10  h.  15  soir.  — 
N°  41 ,  301  .-P. -Conseil  municipal  à  Intérieur, 
Paris.  — Le  conseil  municipal  d'Auxerre  en- 
voie son  adhésion  pleine  et  entière  au  Gouver- 
nement de  la  République  et  de  la  Défense  na- 
tionale, et  l'informe  que  la  République  a  été 
proclamée  par  le  premier  conseiller  municipal 
à  défaut  du  maire  et  de  l'adjoint  démission- 
naires, et  au  milieu  des  acclamations  des  ci- 
toyens. 

Auxerre,  5  septembre  18*70,  à  9  heures  30  du 
soir.  —  Ch,  Lepère,  Savatier-Laroche,  Tru- 
tey,  Maranges,  Revin,  Malvin,  Pinard,  Mi- 

RAULT,    MlLLAUX,     MÉTRÂT,    MERAT,    BeUGNON, 

Petit-Augé,  Ribière,  Potenot  (??). 


Auxerre,  12  septembre  1870,  12  h.  10  soir. 

—  N°  44,804.  _P._  Préfet  à  Intérieur,  Paris. 

—  Impossible  de  dresser  la  table  demandée.  _ 
Presque  tous  les  maires  et  les  juges-de-paix 
nuisent  à  la  défense,  non  ouvertement,  mais  par 
inertie. 

Demande  nouvelle  de  pleins  pouvoirs  _  se- 


ront   appliqués    avec    modération.    Ribière. 


Auxerre,  17  septembre  1870,  9  h.  10  matin." 
—  N°  47,395.  __  P.  _  Préfet  à  Intérieur,  Pa- 
ris. < —  Reçu  votre  dépêche  annonçant  élections 
municipales  et  de  la  Constituante.  Mais  impos- 
sible de  procéder  sérieusement  à  ces  élections 
si  les  maires  qui  n'ont  été  maintenus  que  pro- 
visoirement après  les  élections  des  6-7  août 
1870,  restent  encore  tous  en  fonctions,  soute- 
nus par  les  juges-de-paix. 

Il  est  indispensable  qu'il  soit  immédiate- 
ment procédé  à  leur  remplacement,  non  par 
voie  de  révocation,  mais  par  voie  de  nomina- 
tion .  Ma  règle  invariable  serait  de  désigner  des 
hommes  honnêtes,  sympathiques  aux  habitants, 
incapables  d'excès  politiques  et  favorables,  ou 
tout  au  moins  non  hostiles,  au  Gouvernement 
républicain. Réponse  d'urgence.  Il  n'y  a  pas  un 
jour  à  perdre. 

Je  pars  ce  matin  pour  Sens.  La  garde  natio- 
nale de  Vinneuf  a  fait  prisonniers  14  dragons 
prussiens  et  pris  15  chevaux. 


4  sept.  —  II.  d.  t. 
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Londres,  5  septembre  18*70,  2  h.  35  soir.  — 
N°  41,161.  __  A.  G.  _  Au  Gouvernement  pro- 
visoire, Paris.  —  Un  vapeur  pour  rapatrier 
les  proscrits  voulant  défendre  la  République. 
Félix  Pyat,  15,  Newman,  Sth-London. 


Talavera,  8  septembre  1870,  9  h.  30  matin. 
;— N°43,70G._P._;4  Léon  Gambetta,  Paris. 
—  Les  républicains  fédéraux  de  Talavera,  To- 
lède, aujourd'hui  réunis,  saluent  fraternelle- 
ment le  Gouvernement  provisoire  républicain 
de  France  en  faisant  des  vœux  pour  sa  consoli- 
dation, sa  prospérité  et  son  triomphe  définitif. 

PORTALES, 


Jersey,  10  septembre  1870.  9  h.  50.  —  N° 
44,155.  _P._yl  Kératry,  préfet  de  police, 
Paris.  — Dujardin,  persécuteur  des  proscrits, 
parti  aujourd'hui  par  Granville  pour  Paris.  _ 
Surveillez-le,  crainte  Piétri.  Colin. 


C,  Real,  10  septembre  1810,  10  h.  matin. — 
N°  43,585.  _  P.  _  Ciudadano  Gambetta,  Pa° 
ris.  —  Los  républicanos  espanoles    que   fir- 


man  résidentes  en  Ciudade-Réal  felicitan  à 
ese  Gobierno  por  el  restableciento  de  la  répu- 
blica  en  Francia;  viva  la  républica  universal  1 
Gregorio  Escribano ,  Gregorio  Gutierrez , 
Bernardino  Ponto ,  Pedro  Plaza,  Gregorio 
Arias,  José  Sunez,  Juan  Bernabero,  José  Gil, 
Juan  Caballero,  Francisco  Ladero,  Baldomero 
Sammartin. 


Lerida,  11  septembre  1870,  3  h.  40  soir.  — 
N°  44,152.  _  P.  _  A  Gambetla,  ministre, 
Paris. —  Comité  républicano  Lerida  saluda 
advenimiento  republiea  _  félicita  gobierno  ha- 
ciendo  votos  por  triumfo  de  Francia. 

Présidente  _  Pedro  Mies. 


San-Francisco,  18  septembre  1870,  10  h. 
matin.  —  N°  48,250.  _  P.  _  A  Crémieux,  mi- 
nistre, Tours.  —  Câble  de  Londres  .  dit  capture 
facile  de  quantité  de  ulhans  parlant  français 
parfaitement  ;  paraît  suspect.  _  Conserver  pri- 
sonniers à  Paris  semble  dangereux.  _  Appré- 
hensions de  reproduction  incident  cheval  de 
bois  à  Troie.  Alexandre  Weil. 


Pour  les  dépêches  de  l'Algérie,  voir  le  Rapport  spécial  de  M,  de  La  Sicotière. 
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Bellegarde,  6 septembre  1870,  12 h.  10  soir. 
—  N°  41,568.  _  P.  _  Commissaire  spécial  à 
Intérieur,  Paris.  —  Y  a-t-il  lieu  de  rete- 
nir les  écrits  et  journaux  prohibés  jusqu'à  ce 
jour?  M.  Woloski  Bronislas  passe  ici  allant  à 
Lyon  avec  caissejournaux  divers,  la  Fédéra- 
tion, etc.  ;  lui  ai  promis  expédier  à  Lyon  aus- 
sitôt autorisation. 


AISNE 

Laon,  G  septembre  18*70,  10  h.  35  matin. 
—  A.  G.  —  Préfet  à  Intérieur  et  Guerre, 
Paris.  —  On  annonce  un  parti  de  cavalerie 
ennemie  à  quelques  kilomètres  de  Laon,  qui 
serait  suivi  du  corps  prussien  signalé  depuis 
quelques  jours  dans  les  environs  de  Château- 
Porcien  et  de  Neufchâtel. 

Je  crois  pour  le  moment  plutôt  à  de  la  crainte 
qu'à  de  la  réalité.  Je  fais  et  je  ferai  jusqu'au 
dernier  moment  tout  ce  qui  sera  en  mon  pou- 
voir pour  l'honneur  et  le  pays.  Lorsque  les 
Prussiens  seront  à  Laon,  j'enverrai  ma  femme 
à  l'hôpital.  Quanta  moi,  je  resterai  même  au 
milieu  des  Prussiens  et  tant  que  je  pourrai  à 
Laon. 

Je  serai  en  mesure  encore  alors  de  remplir 
des  devoirs.  Le  général  Vinoy  est  arrivé  de  sa 
personne  à  Tergnier,  je  reçois  à  L'instant  un 
télégramme  de  lui.  Je  maintiens  encore  les  ap- 
pareils télégraphiques. 


Laon,  7  septembre  1870.  —  Préfet  à  Inté- 
rieur, Paris.  —  Un  parlementaire  précédant 
3°  corps  d'armée,  parti  de  Rethel,  de  Château- 
Porcien  et  de  Reims  vient  de  demander  à  être 
conduit  à  la  citadelle  et  s'est  adressé  au  géné- 
ral au  nom  du  roi  de  Prusse,  qui  aurait  quitté 
Rethel  de  sa  personne  ce  matin . 

L'avant-garde  d'un  corps  d'armée  serait 
aux  environs  de  Sissonne.  La  reconnaissance 
repoussée  hier  appartenait  à  cette  avant- 
garde. 

Le  général  vient  de  rendre  compte  au  minis- 
tre de  la  Guerre. 


Laon,  7  septembre  1870.  —  Général  com- 
mandant à  Guerre^  Paris. —  J'allais  exécuter 
l'ordre  de  me  retirer  à  Soissons  conformément 
à  votre  télégramme  de  ce  matin,  à  l'annonce 
d'une  armée  ennemie  nombreuse  venant  à  la 
fois  de  Rethel  et  de  Château-Porcien  ;  quinze 
mille  rations  seraient  déjà  commandées  à  Saint- 
Erme  à  trois  lieues  de  Laon,  lorsqu'on  a  an- 
noncé un  parlementaire  qui  est  venu  demander 
l'occupation  de  la  place  au  nom  du  roi  de  Prusse. 
J'ai  réclamé  sursis  jusqu'à  demain  matin  à 
cinq  heures. 


Avesnes,  le  20  janvier  1871,  7  h.  15  soir. 
—  N°311.  Préfet  à  Intérieur,  Bordeaux.  — 
Le  département  de  l'Aisne  qui,  à  l'heure  qu'il 
est,  peut  être  considéré  comme  entièrement 
envahi,  est  infesté  par  les  numéros  du  journal 
Le  Drapeau,  qui  sont  adressés  gratuitement 
par  l'intermédiaire  de  l'autorité  prussienne  aux 
maires  et  aux  curés.  Achard, 
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Moulins,  31  janvier  1871,  9  h.  55  matin. — 
N° '7,620.  Combes,, préfet,  à  Ganibetta,  Bor- 
deaux. —  A  la  vie,  à  la  mort  pour  l'affran- 
chissement de  notre  chère  patrie  et  pour  la  Ré- 
publique. 


AUBE 


Nevers,  16  janvier  1871,  6  h.  10  soir.  —  N° 
782.  _  A.  G.  __  Préfet  à  Intérieur,  Bordeaux. 
—  Le  préfet  et  le  commandant  de  place  prus- 
siens installés  à  Troyes  dès  les  premiers  jours 
de  l'occupation,  continuent  à  y  séjourner  ;  ils  y 
ont  institué  une  sorte  d'administration  dont 
l'objet  parait  être  d'épuiser  ce  malheureux  pays 
par  des  réquisitions  sans  nombre  en  argent  et 
en  nature,  et  de  détruire  l'organisation  ^régu- 
lière qu'ils  y  ont  trouvée. 

Les  quatre  sous-préfets  ont  été  expulsés,  je 
ne  pourrais  moi-même  rentrer  dans  l'Aube  que 
sous  peine  d'être  immédiatement  arrêté. 

Il  a  été  ordonné  à  lajustice  de  tous  les  de-  | 
grés  de  ne  plus  rendre  de  jugements  qu'au  nom 
de  Napoléon.  Les  magistrats  ayant  refusé  de  se 
soumettre  à  cette  condition,  il  n'existe  plus  ni 
tribunaux  civils,  ni  tribunaux  correctionnels  ni 
tribunaux  de  paix,  les  autres  services  sans  ex- 
ception sont  également  réduits  à  une  immobili- 
té complète  et  le  département  en  un  mot  est 
comme  tombé  en  léthargie,  les  maires  seuls 
fonctionnent  encore  ;  mais,  forcés  par  l'ennemi 
de  rester  en  fonctions  et  placés  sous  le  coup  de 
menaces,  de  violences  personnelles,  ils  ne  servent 
plus  que  d'intermédiaires  pour  les  nombreuses 
réquisitions  qu'on  extorque  sans  fin  ni  mesure 
au  département. 

Vous  étiez  informé  de  cet  état  déplorable  des 
choses,  mais  je  tiens  à  vous  dire  expressément 
que  les  mesures  importantes  que  le  Gouverne- 
ment a  prises  pour  la  dissolution  des  conseils 
généraux  et  d'arrondissement,  ainsi  que  pour 
la  levée  de  la  classe  de  1871,  ne  sauraient  rece- 
voir aucune  exécution  dans  le  département  de 
l'Aube. 

En  ce  qui  concerne  l'appel  de  la  classe  1871, 
il  a  été  pourvu  à  cette  impo?sibilitê  par  l'arti- 


ENQUÊTE  SUR  LE  4  SEPTEMBRE 

cle  7  du  décret  qui  l'ajourne  à  une  époque  ulté- 
rieure pour  les  départements  occupés.  Mais  le 
remplacement  du  conseil  général  ne  saurait  se 
faire,  à  cause  de  la  privation  de  toute  voie  de 
communication  et  de  tout  renseignement. 

Je  me  trouve  momentanément  à  Nevers,  ou 
j'ai  cru  devoir  me  rendre  pour  faciliter  le  paie- 
ment de  divers  employés,  soulager  ainside  nom- 
breuses misères  et  prévenir  une  désorganisa- 
tion générale;  les- fonctionnaires  des  différents 
ordres  se  sont  d'ailleurs  bien  comportés  et  ne  se 
prêtent  à  aucun  rapport  avec  l'ennemi.  Il  est 
extrêmement  désirable  que  des  crédits  leur 
soient  ouverts  pour  1871.  _  Si  vous  avez  des 
ordres  à  me  donner,  veuillez  me  les  adresser  à 
Auxerre;je  les  mettrai  à  exécution  dès  que  les 
circonstances  le  permettront. 

De  grâce,  répondez-moi,  l'isolement  que  m'im- 
posent les  circonstances  ne  m'est  déjà  que  trop 
pénible;  j'ai  besoin  de  connaître  votre  pensée, 
et,  s'il  y  a  lieu  de  recevoir  vos  encouragements. 
Lignier  . 


BOUCHES-DU-RHONE 

Marseille,  5  septembre  1870,  10  h.  20  mat. 
—  N°  40,952.  Aux  membres  du  Gouverne- 
ment provisoire,  Paris.  — Conseil  municipal 
républicain  légalement  constitué  a  proclamé 
hier  soir  la  République  au  milieu  d'une  popula. 
lation  enthousiaste  sans  aucun  désordre;  le 
conseil  adresse  ses  chaleureuses  félicitations  au 
Gouvernement  provisoire  et  se  met  à  sa  dispo- 
sition. Bory,  maire  provisoire. 


Marseille,  5  septembre  1870,  12  h.  10  soir. 
—  N°  40,998.  A  citoyen  Gambetta,  Intérieur, 
Paris.  —  Le  conseil  municipal  républicain  issu 
du  suffrage  universel,  a  relevé  préfet  de  ses 
fonctions  et  constitué  avec  un  conseil  provi- 
soire départemental  citoyen  Labadié  commis- 
saire provisoire  départemental.  __  Confirmez  les 
pouvoirs.  Faut-il  arborer  drapeau  rouge  ou  tri- 
colore ?  Bory,  maire  provisoire. 
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Marseille,  29  novembre  1870,  6  h.  40  soir. 
—  N°  5,770.  Préfet  à  Intérieur,  Tours.  —  Je 
vise  à  l'instant  une  dépêche  présentée  par  M. 
Secourgeon  vous  demandant  préfecture  Basses. 
Alpes  ou  autre  et  vous  annonçant  sa  prochaine 
arrivée,  faites  de  lui  ce  que  vous  voudrez 
pour  les  autres,  mais  pour  les  Basses-Alpes,  oh  ! 
non.  Si  vous  vous  êtes  enfin  décidé  à  prendre 
une  résolution,  je  persiste  dans  les  propositions 
que  naguère  je  vous  fis:  1°  Blache,  2°  Cahrol 
(Auguste)  ;  maintenant  vous  ferez  ce  que  vous 
voudrez. 


CHER 

Bourges,  1er  février  1871,  10  h.  15.  —  N° 
813  bis.  Général  division  à  Guerre,  Bor- 
deaux. —  Mieux  valait  la  capitulation  de  Paris 
sans  armistice.  J'attends  des  instructions  pour 
la  remise  des  postes  aux  Prussiens  sur  les  li- 
mites des  départements  qui  leur  sont  concédés. 
Nous  devons  donc  nous  retirer  en  dehors  de  ces 
limites  et  à  quelle  distance  ?  car  nos  postes  ne 
peuvent  se  trouver  sur  les  mêmes  lignes  que 
ceux  de  l'ennemi.  Dans  deux  jours  les  Prus- 
siens n'auraient  plus  eu  sur  la  rive  gauche  de 
la  Loire  que  la  tête  du  pont  d'Orléans  et  Tours. 
Aujourd'hui  ils  vont  se  trouver  aux  portes  de 
Bourges  et  enserrer  l'Indre.  Quelles  conditions 
pour  reprendre  la  lutte  I  Mazure. 


COTE-D'OR 

Beaune,  sans  date.  —  N°  5,342.  _  A.  G.  _ 
Sous-préfet  de  Beaune  à  Intérieur,  Bor- 


deaux. —  Trouve  ici  émotion  de  toute  popula- 
tion excitée  par  une  exécution  faite  dans  con- 
ditions déplorables  et  par  l'affaire  de  Nuits. 
Maire  et  son  conseil  veulent  donner  démission. 
Obtenu  retirer,  mais  essentiel  que  général 
de  Busserollcs  arrive  de  suite  à  Beaune. 
Lui  étant  ici  tout  marchera  bien  pour  la  dé- 
fense. A.  Lamarle. 


Dijon,  22  janvier  1871,  1  h.  4 soir.  —  N°  313. 
_  A.  G.  _  Préfet  à  préfet  Lyon,  à  général 
Crouzat,  à  Intérieur  et  Guerre,  Bordeaux. 
—  Général  Franzini  après  refus  de  marcher  à 
l'ennemi  et  s'étant  de  nouveau  replié  sur  Cha- 
gny  y  est  arrêté  sur  ordre  général  Pélissier  et 
le  mien.  Bataille  continue  sur  tous  les  points, 
nous  tenons  bon. 


Dijon,  12  février  1871,  10  h.  38.  —  Préfet 

à  Intérieur,  Affaires  étrangères  et  Com- 
merce, Bordeaux. —  Général  commandant  au 
nom  de  Majesté  Empereur  Allemagne,  ordonne 
prélever,  et  emploiera  force  au  besoin,  25  fr. 
par  tête,  campagnes;  50  fr.  par  tète,  villes. 

Charge  pauvres  reportée  sur  riches. 

En  outre,  contribution  particulière  à  partir 
29  janvier  pour  couvrir  dépenses  des  officiers, 
médecins,  et  tous  employés  de  l'armée  alle- 
mande. 

Ordre  au  préfet  de  répartir  ces  contributions, 
et  de  verser  en  à-compte,  le  15  à  midi,  au  plus 
tard,  un  million,  et  le  reste 'le  18  au  plus  tard. 

Menace  d'user  de  tous  les  moyens  de  la  force 
pour  y  arriver. 

En  outre,  allocation  journalière  de  15  fr.  à 
chaque  officier,  médecin  et  employé. 

Réponse  urgente  par  sous-préfet  de  Châlon, 
fonctionnaire    patriote    des    plus    zélés.  Luge- 

VlLLARD. 


DEPARTEMENT    DU    GARD 


Nîmes,  4  septembre  1870,  11  h.  soir.  —  N° 
40,783.  _  P.  _  Préfet 'à  Intérieur,  Paris.  — 
Dans  l'intérêt  de  la  tranquillité  publique,  je 
regarde  comme  urgent,  l'envoi  d'un  commissaire 
extraordinaire  muni  de  pleins  pouvoirs  et,  en 
attendant  son  arrivée,  la  nomination  par  vous 
d'une  commission  composée  de  MM.  Claris, 
Laget,  Boissier,  Ducamp,  Perrier  et  Bousquet, 
conseillers  généraux,  M.  Delon,  conseiller  d'ar- 
rondissement et  MM.  Chabaud,  Bélin  (?),  Mar- 
tin-Franc, Gilly,  Penchinat,  Margarot,  Mey- 
nard,  Auquier,  Japavaire  (?),  Collet  et  Chanel, 
conseillers  municipaux  de  la  ville  deNimes.  E. 
Amelin. 


Nîmes,  5  septembre  1870, 10  h.  40  matin.  — 
N°  1,013.  Commission  départementale  à  In- 
térieur, Paris.  —  La  commission  du  départe- 
ment du  Gard  demande  l'envoi  immédiat  d'un 
commissaire  de  la  République. 

M.  le  préfet,  beau-père  de  M.  Borda,  de- 
mande à  rejoindre  sa  fille  gravement  malade. 

Pour  la  commission  :  E.  Claris. 


Nîmes,  5  septembre  1870,  3  b.  45  soir.  — 
N°  41,089.  _ P.  _  Préfet  à  Intérieur,  Paris. 
—  Je  suis  débordé  par  la  situation  ;  une  com- 
mission instituée  est  impuissante.  Il  faut  abso- 
lument, sous  peine  des  plus  graves  désordres, 
recevoir  des  ordres  et  des  instructions  ainsi 
que  l'annonce  d'un  représentant  du  Gouverne- 
ment directement  chargé  de  pouvoirs. 

Réponse  avant  la  nuit.  E.  Amelin. 


Nîmes,  5  septembre  1870.  —  Commission 
républicaine  à  citoyen  ministre  de  la  Guerre 
Paris.  —  A  notre  avis,  les  chefs  n'arriveront 
à  complètement  discipliner  et  retenir  sous  les 
drapeaux  les  mobiles  du  Gard  qu'à  la  condition 
de  les  déplacer  et  de  les  rapprocher  d'un  des 
foyers  de  rassemblements  de  troupes.  L'effectif 
est  de  cinq  mille  cinquante-trois.  Où  les  di- 


riger? Réponse  immédiate  au  nom  de  l'intérêt 
public. 
Pour  la  commission  :  E.  Claris. 


Nîmes,  5  septembre  1870,  6  h.  55  soir.  — 
N°  41,233.  __  P.  _  Ribès  à  Agriculture  et 
Commerce,  Paris.  —  Journée  bruyante  sans 
désordre.  Peuple  brise  bustes  Napoléon.  Procla- 
mation officielle  République.  Ribès,  Messager 
du  Midi. 


Nîmes,  5  septembre  1870,  11  h.  soir.  —  N° 
1,022.  Administrateur  du  Gard  au  citoyen 
Gambetta,  Intérieur,  Paris.  —  J'ai  reçu  vos 
dépêches  et  j'ai  accepté  le  mandat  que  la  Répu- 
blique m'a  confié  ;  ce  soir  même  le  préfet  m'a 
remisses  pouvoirs  et  je  suis  entré  en  fonctions. 
La  ville  et  le  département  sont  tranquilles.  L. 
Laget. 


Nîmes,  6  septembre  1870.  —  Ribès  à  Inté- 
rieur, Paris.  —  Nuit  précédente  et  journée 
d'aujourd'hui  tout  à  fait  calmes.  Ribès,  Mes- 
sager du  Midi. 

Nîmes,  6  septembre  1870,  10  h.  soir.  — 
Administrateur  à  Intérieur,  Paris.  —  Les 
opérations  de  la  révision,  commencées  hier  à 
Nîmes  et  à  Alais  tout  à  la  fois,  se  sont  poursui- 
vies et  continuées  dans  le  plus  grand  ordre. 
Nimes  et  le  département  sont  tranquilles.  L. 
Laget. 


Nîmes,  8  septembre  1870.  —  Ribès  à  Inté- 
rieur, Paris  (de  la  part  de  Bonhoure).  —  Tout 
va  bien.  Calme  parfait.  Les  mesures  prises  sont 
excellentes.  Il  conviendrait  de  ne  plus  déplacer 
personne  à  moins  de  nécessité  absolue. 

Je  prends  mesures  pour  constituer  sans  bruit 
une  force  locale  suffisante.  Aurai  des  chevaux, 
mais  armes  de  guerre  manquent.  Ribès. 
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Nîmes,  10  septembre  1870,  4  h.  40  soir.  — 
N°  42,935.  _  P.  __  Préfet  à  Guerre,  Paris.  — 
Besoin  de  canons  pour  la  garde  nationale  sé- 
dentaire; faites-m'en  donner  ou  bien  indiquez- 
moi  où  je  dois  les  faire  prendre.  L.  Laget. 


Alais,  12  septembre  1870,  5  h.  26  soir.  — 
N°  45,040.  _  P.  _  Sous-préfet  à  président  co- 
mité de  défense  nationale,  Paris.  — Le  ci- 
toyen Mahistre  d'Alais  demande  à  faire  l'essai 
d'un  nouvel  engin  préservatif  contre  les  balles 
ll  poids  1 20  kilos  _  fabrication  facile,  prompte 
et  peu  coûteuse  _  4  hommes  portent  l'engin  qui 
met  à  l'abri  96  hommes;  on  peut  avancer  2  ki- 
lomètres à  l'heure  en  faisant  toujours  feu,  peut- 
on  faire  essai  ? 


Nîmes,  12  septembre  1870  (partie  le  13).  — 
Préfet  à  Guerre,  Paris.  —  Chiffrée.  —  La 
décision  de  Palikao  autorisant  les  ouvriers  des 
mines  de  25  à  35  ans  à  rester  dans  leurs  foyers 
à  condition  d'y  être  organises  militairement 
par  les  soins  des  compagnies,  est-elle  maintenue  ? 
Laget. 


Nîmes,  14  septembre  1870,  4  h.  30  soir.  — N° 
46,045.  _  P.  _  Préfet  à  président  du  comité 
de  défense,  Paris.  —  Des  citoyens  de  bonne 
volonté  me  chargent  de  vous  transmettre  la  pro- 
position ci-dessous.  Je  le  fais  par  égard  pour  leur 
patriotisme  et  sous  toutes  réserves. 

On  ferait  venir  à  Paris  un  certain  nombre 
d'hommes  de  bonne  volonté  qui,  s'ils  ne  pouvaient 
être  armés,  prendraient  à  leur  tour  les  armes 
de   ceux  qui  viendraient  de  combattre.  Laget. 


Nîmes,  18  septembre  1870,  —Préfet  à  Jus- 
tice, Tours. —  Chiffrée.  — La  fixation  au  2 
octobre  des  grandes  élections  pour  la  Consti- 
tuante rend  indispensable  la  révocation  immé- 
diate des  juges  de  paix  suivants: 

Gauthier,  juge  de  paix  à Lédignan.  _  Mathieu 
juge  de  paix  à  Quissac.  __  Bousquet,  juge  de 
paix  à  Saint-Gilles.  _  Veziès,  juge  de  paix  à 
Anduze.  _  Balland  (?)  juge  de  paix  à  Vaûvert. 

Je  vous-proposerais  en  conséquence  leur  rem- 
placement par  : 

Carrieu,  maire  de  Lédignan  pour  le  canton, 
de  Lédignan.  _Conduzargues  (?)  conseiller  mu- 
nicipal pour  le  canton  de  Quissac.  _Brun  (Eu- 
gène) avocat  à  Nîmes  pour  le  canton  de  Saint- 
Gilles.  _  Roux,  premier  suppléant  pour  le  can- 


ton d'Adnuze.  _Chaudier,  instituteur  àVauvert 
pour  le  canton  de  Vauvert. 

Demain  ou  plus  tard  viendront  de  nouvelles 
propositions.  Laget. 


Nîmes,  21  septembre  1870;  9  h.  matin.— Pré- 
fet ci  délégué  Gouvernement,  Tours.  —  Les 
élections  municipales  jettent  le  désordre  moral 
dans  le  département.  Je  crois  qu'elles  ne  tar- 
deront pas  à  amener  le  désordre  matériel,  si,  par 
décret  immédiat,  vous  ne  le  renvoyez  après  la 
Constituante.  Laget. 


Nîmes,  21  septembre.  —  Préfet  à  délégué 
Intérieur,  Tours.  —  Hier,  à  11  heures  du  soir, 
je  vous  ai  demandé  des  instructions  relative- 
ment à  l'exécution  de  votre  arrêté  du  20  cou- 
rant. Ce  matin  à  9  heures  est  partie  ma  dépê- 
che vous  demandant  l'ajournement  des  élec- 
tions municipales.  Je  n'ai  pas  de  réponse;  le 
temps  presse. 

Eile  est  indispensable  avant  ce  soir.  Si  la  me- 
sure ne  devait  pas  être  générale,  je  la  sollicite 
spécialement  pour  Nîmes  et  immédiatement.  L. 
Laget. 

Nîmes,  21  septembre  1870.  ~  A  Crêmieuoo, 
ministre  Justice,  délégué  du  Gouvernement, 
Tours.  — En  débarquant  en  Algérie,  puis-je 
annoncer  que  Gouvernement,  rectifiant  décret 
du  15,  substituera  trois  députés  pour  chaque 
province  à  trois  députés  pour  l'Algérie  ?  Dispro- 
portion flagrante  avec  Réunion  qui,  équivalant 
à  un  de  nos  14  arrondissements,  aura  deux  re- 
présentants. 

Paul  Viguier,  ancien  conseiller  général  de 
l'opposition. _ Grand  hôtel  Noailles  à  Marseille. 
_  Embarquera  vendredi. 

Nîmes,  22  septembre  1870,  —  Administra- 
teur à  délégué  Intérieur,  Tours.  —  Je  me 
porte  candidat  à  la  Constituante.  Veuillez  en 
corformité  de  l'art.  2  du  décret  du  16  de  ce  mois 
accepter  ma  démission  et  pourvoir  à  mon  rem- 
placement. L.  Laget. 


Nîmes  ,  22  septembre  1870.  —  Préfet  dé- 
missionnaire à  MM.  les  membres  du  Gou- 
vernement, Tours.  —  L'évéque  de  Nîmes  m'a- 
vise qu'il  fait  solliciter  par  l'archevêque  de 
Tours  le  renvoi  des  élections  municipales  de 
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Nîmes  que  je  vous  ai  demandé  hier.  J'insiste 
aussi  sur  ce  point  au  nom  de  Tordre  menacé. 
L.  Laget. 


Nîmes,  22  septembre  1870.  —  Administra- 
teur  démissionnaire  à  MM.  les  membres  du 
Gouvernement ,  Tours.  —  Vous  me  dites  : 
Au  nom  du  Gouvernement,  faites  ce  que  l'ordre 
public  exige. 

N'oubliez  pas  que  j'ai  donné  ma  démission, 
que  vous  l'avez  acceptée,  que  je  suis  dès  lors 
sans  force,  et  que  d'ailleurs  il  s'agit  de  révo- 
quer pour  partie  un  décret  émané  de  vous. 
Veuillez  donc  m'envoyer  un  décret  ajournant 
les  élections  municipales  de  Nîmes  à  une  époque 
qui  sera  ultérieurement  fixée.  L.  Laget. 
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ter  l'adhésion  du  Gard  aux  résolutions  prises 
à  Marseille  sous  l'impulsion  de  la  Commune  de 
Lyon  ;  le  mouvement  de  la  défense  nationale 
s'accentue  de  plus  en  plus  dans  le  Midi,  et  tous 
sentent  la  nécessité  d'agir  promptement.  Une 
grande  émotion  règne  dans  la  ville.  Nommer 

L.  Laget. 


d'urgence  mon  successeur. 


Nîmes,  22  septembre  1870.  —  Administra- 
teur démissionnaire  à  Gouvernement,  Tours. 
—  J'appuie  la  demande  suivante  de  maire  : 

«  Maire  de  Nîmes  à  Crémieux,  membre 
du  Gouvernement  provisoire,  Tours.  —  Né- 
cessité absolue  de  renvoyer  indéfiniment  les 
élections  municipales.  Passions  violemment 
surexcitées.  Troubles  probables  qui  peuvent 
tout  compromettre.  Si  les  élections  ont  lieu,  je 
ne  puis  répondre  de  l'ordre  et  le  désordre  peut 
ici  dégénérer  en  guerre  civile.  Avisez  promp- 
tement, le  plus  tôtpossible  ne  sera  que  le  mieux. 
Demians.  » 

Appuyé  la  demande  du  maire.  L.  Laget. 


Le  Vigan,  22  septembre  1870.  —  Sous-pré- 
fet à  Intérieur,  Tours.  —  J'ai  l'honneur  de 
vous  envoyer  ma  démission  de  sous-préfet  de 
l'arrondissement  du  Vigan.  Bousquet  (1). 


Nîmes,  23  septembre  1870.  —  Préfet  démis- 
sionnaire à  Gouvernement ,  Tours.  —  Je 
vous  propose  de  nommer  immédiatement  pré- 
fet du  Gard,  M.  Edmond  Claris,  membre  du 
conseil  général  du  Gard,  officier  d'artillerie  dé- 
missionnaire sous  l'Empire  ;  il  est  auprès  de  moi 
et  attend  le  décret.  L.  Laget. 


Nîmes,  23  septembre  1870.  —  Préfet  dé- 
missionnaire à  Gouvernement ,  Tours.  — 
Deux  délégués  arrivent  à  Nîmes  pour  sollici- 

(l)  Presque  eu  même  temps  le  sous-préfet  d'Alais  don- 
nait également  sa  démission. 


Alais,  24  septembre  1870.  —  Sous-préfet  à 
délégation  de  V Intérieur ,  Tours.  —  Pour- 
riez-vous  par  dépêche  couper  court  aux  menées 
d'un  groupe  d'insensés  nîmois  qui  divisent  la 
démocratie  en  parlant  de  porter  pour  le  Gard 
les  membres  du  Gouvernement  ?  En  ce  cas  télé- 
graphiez au  préfet  à  Nîmes.  Ducamp. 


Nîmes,  24  septembre  1870.  —  Préfet  à  Gou- 
vernement, Tours.  —  Je  reçois  votre  décret 
suspendant  les  élections  municipales  et  législa- 
tives. En  présence  de  la  gravité  des  circons- 
tances, mon  devoir  est  tout  tracé.  Je  retire  ma 
démission.  Je  reste  à  mon  poste.  L.  Laget. 


Alais,  25  septembre  1870.  —  Sous-préfet 
à  Gouvernement,  Tours.  — J'ai  l'honneur 
de  retirer  la  démission  que  j'avais  donnée  en 
vue  des  élections  et  je  reste  à  la  disposition  du 
Gouvernement.  Ducamp  (1). 


Nîmes,  26  septembre  1870.  —  Préfet  à  Lau- 
rier, directeur  du  personnel,  à  Intérieur, 
Tours.  —  J'apprends  avec  surprise  que  le  pré- 
fet de  Vaucluse  a  proposé  au  Gouvernement  le 
citoyen  Gent  comme  commissaire  général  du 
Midi.  Je  proteste  pour  ma  part  contre  une  no- 
mination semblable  que  rien  ne  justifie  et  qui 
aurait,  à  mon  avis,  des  inconvénients  tels  que 
je  n'hésiterais  pas  à  me  retirer  si  elle  était 
prise. 

Vous  recevrez,  je  pense  les  mêmes  indica- 
tions des  préfets  de  l'Aude,  de  l'Hérault  et  des 
Pyrénées  Orientales.  L.  Laget  (2). 


Nîmes,  27  septembre  1870.  —  Préfet  à  Ca- 
zot ,  secrétaire  général  Intérieur,  Tours.. — 
J'ai  besoin  de  réunir  le  conseil  général  pour 
lui  faire  voter  un  emprunt  départemental  des- 

(l;  Le  même  jour,  M.  Bousquet,  sous-préfet  du  Vigan, 
retirait  également  sa  démission. 

(2)  La  même  dépêche  était  envoyée  en  même  temps  à 
M-  Cazot,  secrétaire  général  du  ministre  de  l'Intérieur. 
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tiné  aux  besoins  de  la  défense  nationale.  Veuil- 
lez m'envoyer  un  décret  de  convocation  ou 
m'autorisera  le  prendre.  L.  Laget. 


Nîmes,  27  septembre  1870.  —  Préfet  à  Ca- 
zot, secrétaire  général  Intérieur,  Tours.  — 
Les  gardes  nationales  du  Gard  complètement 
organisées  et  pleines  d'ardeur  n'ont  pas  encore 
reçu  un  seul  fusil.  Les  départements  voisins  en 
ayant  tous  obtenu,  le  Gard  réclame  avec  -une 
grande  vivacité. 

Ce  sentiment  a  besoin  d'être  satisfait,  autre- 
ment il  serait  exploité  par  les  mécontents  au 
détriment  de  la  République. 

Si  vous  n'avez  pas  de  fusils  disponibles,  au- 
torisez-moi à  en  prendre  quinze  mille  à  Avi- 
gnon. Je  les  ferai  transformer  aux  frais  du  dé- 
partement. Laget. 


Nîmes,  29  septembre  1870.—  Préfet  à  Cazot, 
secrétaire  général  Intérieur,  Tours.  —  Il  se- 
rait désirable  que  le  Gouvernement  envoyât 
tous  les  jours  une  dépêche  de  la  Guerre  à  af- 
ficher. 

Son  silence  prolongé  inquiète  d'autant  plus 
les  populations  que  les  journaux  se  font  adres- 
ser ou  reçoivent,  sans  les  demander  peut-être, 
on  ne  sait  d'où  ni  de  qui,  des  dépêches  à  sensa- 
tion qui  font  beaucoup  de  mal.  Ainsi  la  dépêche 
prussienne  de  ce  matin  annonçant  la  marche 
sur  Lyon  d'une  armée  ennemie  a  répandu  la 
frayeur  dans  le  pays.  D'un  autre  côté,  tous  les 
jours  ma  porte  est  assiégée  et  on  dit  que  j'ai 
reçu  des  dépêches  que  je  ne  communique  pas. 

A  quand  la  levée  en  masse,  seul  remède  aux 
divisions  intérieures?  L.  Laget. 


Nîmes,  29  septembre  1870.  —  Préfet  à  Cré- 
mieux,  Tours.  —  Des  maires,  des  adjoints  et 
des  commissions  municipales  sont  nommés  et  on 
continue  à  en  nommer  dans  tous  les  arrondisse- 
ments, jusqu'à  la  complète  constitution  des  mu- 
nicipalités et  commissions  municipales  du  dé- 
partement. Laget, 


Nîmes,  29  septembre  1870.  —  Préfet  à 
Cazot,  secrétaire  général  Intérieur,  Tours. 
—  Impôt  territorial  mal  vu,  d'ailleurs  impossi- 
ble vu  les  grandes  différences  de  production 
suivant  les  années,  les  ravages  partiels  des 
maladies,  la  fréquence  des  arrachements  et 
plantations  et  leur  intervalle  obligé. 


On  propose  généralement  l'impôt  sur  le  pro- 
duit constaté  chez  le  propriétaire  au  lendemain 
de  la  récolte.  Facilité  pour  l'établir  et  vérita- 
ble justice  dans  la  répartition.  Laget. 


Nîmes,  2  octobre  1870.  —  Préfet' à  Cazot, 
secrétaire  général  Intérieur,  Tours.  —  Je 
reçois  du  préfet  de  Marseille  télégramme  sui- 
vant : 

«  Ligue  du  Midi  pour  la  défense  nationale 
définitivement  constituée  et  acceptée  par  le 
Gouvernement  de  Tours.  Réunion  générale  à 
Marseille  lundi  soir  pour  élire  un  commissaire 
général  auquel  le  pouvoir  central  donnera 
pouvoirs  étendus  sur  toute  la  zone  comprise 
dans  la  Ligue  ». 

Est  il  vrai  que  le  Gouvernement  a  accepté  la 
Ligue  du  Midi,  l'a  autorisée  à  élire  un  commis- 
saire général  qu'il  investira  de  pouvoirs  éten- 
dus sur  les  quatorze  départements'  formant  la 
zone  comprise  dans  la  Ligue?  Quel  sera  le  pou- 
voir de  ce  commissaire  général  vis-à-vis  des 
préfets?  J'attends  la  réponse  avec  impatience, 
ne  voulant  répondre  à  la  dépêche  du  préfet  de 
Marseille  qu'après  avoir  recula  vôtre.  L.  Laget. 


Alais,  3  octobre  1870.  —  Sous-préfet  à  Ca- 
zot, secrétaire  général  Intérieur,  Tours. — 
N'y  a-t'-il  pas  lieu  de  dissuader  par  dépêche  le 
Gard  de  prendre  pour  lista  les  membres  de 
Gouvernement? 


Nîmes,  5  octobre  1870.  — Préfet  à  Laurier, 
directeur  du  personnel  Intérieur,  Tours.  — 
Je  me  porte  candidat  ;  pour  me  conformer  à  la 
loi,  je  vous  envoie  ma  démission.  Vous  m'avez 
déjà  demandé  de  vous  présenter  un  successeur 
et  je  vous  avais  présenté  M.  Claris  ;  après  ré- 
flexions, il  refuse.  Je  vous  présente  M.  Emile 
Cazelles,  mon  ami  et  mon  collaborateur  assidu 
depuis  que  je  suis  entré  en  fonctions.  Il  consent 
à  remplir  l'intérim  jusque  à  la  nomination  d'un 
titulaire  définitif.  Laget. 

Uzès,  5  octobre  1870.  — Sous-préfet  à  Lau- 
rier, directeur  du  personnel,  Intérieur, 
Tours.  —  Je  vous  donne  ma  démission  de  sous- 
administrateur  de  l'arrondissement  d'Uzès,  vou- 
lant me  présenter  à  la  Constituante.  Bosc. 


Nîmes,  7  octobre  1870.  —  Préfet  à  Cazot, 
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secrétaire  général  Intérieur,  Tours. —  Dis- 
cipline militaire  nulle;  soldats  du  56°  mendient 
dans  les  maisons;  factionnaires  assis.  J'ai  pré- 
venu les  généraux  de  la  subdivision  et  de  la 
division .  Il  est  urgent  d3  mettre  à  la  subdivi- 
sion un  homme  énergique.  Laget. 


Nîmes,  7  octobre  1870.  —  Préfet  ci  Justice, 
Tours.  —  Eliacin  Naquet  accepte  définitive- 
ment poste  de  substitut  du  procureur  général  à 
Lyon.  Laget. 

Nîmes,  8  octobre  1870.  —  Préfet  à  Lau- 
rier, Tours.  —  La  sous-préfecture  du  Vigan 
est  vacante  comme  celle  d'Alais,  comme  celle 
d'Uzès  (1).  J'attendais  pour  vous  faire  des  pro- 
positions que  vous  m'en  demandiez.  J'avais 
aussi  un  candidat  pour  le  Vigan.  C'est  M.  Al- 
bert Boissier,  avocat  à  la  Cour  d'appel  de 
Nîmes.  Votre  candidat  pourrait  être  placé  à 
Alais  ou  à  Uzès  qui  sont  plus  importants  que 
Le  Vigan.  A  quand  le  remplaçant  que  j'ai  pro- 
posé pour  moi"?  Laget. 


Nîmes,  9  octobre  1870.  —  Préfet  à  Cazot, 
secrétaire  général,  Intérieur,  Tours.  — 
Nos  francs- tireurs  du  Gard  dirigés  sur  Bel  fort 
par  ordre  du  ministre  de  la  Guerre  du  4  cou- 
rant, mais  sans  armes,  sont  arrêtés  à  Lyon 
où  l'administration  s'engage  à  leur  donner  des 
chassepots  sur  un  ordre  du  ministre  de  la 
Guerre.  Obtenez-moi  l'envoi  de  cet  ordre  à 
Challemel-Lacour  immédiatement. 

C'est  un  service  personnel  que  je  vous  de- 
mande. Laget. 


Nîmes,  9  octobre  1879.  —  Préfet  à  Inté- 
rieur, Tours.  —  Le  décret  qui  renvoie  les 
élections  après  la  guerre  m'arrive  à  l'instant. 
Cette  résolution  virile  a  été  accueillie  ici  avec 
un  véritable  enthousiasme.  Tout  le  monde  com- 
prend qu'elle  coupe  court  aux  intrigues  politi- 
ques et  aux  préoccupations  mesquines  et  qu'elle 
permet  de  concentrer  tous  les  efforts  et  toutes 
les  énergies  sur  l'unique  question  du  moment, 
l'expulsion  de  l'ennemi. 

En  présence  de  cette  décision  je  retire  ma 
démission  et  je  reste  à  mon  poste;  mes  sous- 

(l)  Les  trois  sous-préfets  se  présentaient  comme  candi- 
dats aux  élections  pour  la  Constituante. 


préfets  qui  s'étaient  portés  candidats  comme 
moi,  retirent  aussi  leur  démission.  Laget. 


Nîmes,  10  octobre  1870.— Préfet  à  Intérieur, 
Tours.—  Chiffrée. — . .  .J'ai  ici  un  général  fort 
âgé,  nommé  Dambry,  incapable  de  rendre  un 
service  sérieux,  qui  ne  peut  même  maintenir  la 
discipline  dans  le  56°  de  ligne  et  à  plus  forte 
raison  dans  le  bataillon  de  mobiles  fort  indisci- 
plinés que  j'ai  mis  sous  ses  ordres  à  la  date  du 
6  octobre  courant  suivant  dépêche  du  ministre 
de  la  Guerre.  Au  surplus,  ce  que  je  dis  du  géné- 
ral qui  commande  ici,  je  l'entends  dire  de  tous 
ceux  qui  commandent  les  départements  voisins. 
Ce  ne  sont  que  des  vieillards,  quand  il  ne  fau- 
drait que  des  hommes  jeunes,  énergiques  et 
actifs.  Laget. 


Nîmes,  11  octobre  1870.  —  Préfet  à  Inté- 
rieur, Tours.  —  Chiffrée.  —  J'ai  justement 
un  homme  courageux  et  dévoué  sous  la  main. 
Gaston  Cauzid,  commandant  d'artillerie  retraité 
depuis  peu,  mon  ami  politique  et  mon  collabo- 
rateur depuis  la  République.  Si  son  grade  n'est 
pas  un  obstacle  à  sa  nomination,  placez-le  à  la 
tête  de  la  subdivision.  Veillez  surtout  à  ce  que 
le  général  de  division  ne  l'entrave  pas.  Laget. 


Nîmes,  12  octobre  1870.  —  Préfet  à  Cazot, 
secrétaire  général  Intérieur,  Tours.  — Le 
Gouvernement  entend-il  maintenir  les  articles 
145,  147  et  151  de  la  loi  du  22  mars  1831  ?  Ce 
dernier  article  est  vu  avec  défaveur.  Laget. 


Nîmes,  15  octobre  1870.  —  Préfet  à  Inté- 
rieur et  Guerre,  Tours.  —  L'administration 
du  Gard  se  compose  de  MM.  Laget,  adminis- 
trateur du  département  nommé  par  dépêche 
télégraphique  du  5  septembre.  _  Bousquet, 
sous-préfet  de  Vigan.  _  Ducamp,  sous-préfet 
d'Alais.  __  Bosc,  sous-préfet  d'Uzès,  nommés 
par  arrêté  de  l'administration  du  6  septembre. 

De  Labaume,  président  du  conseil  de  préfec- 
ture qui  remplissait  ces  fonctions  sous  l'Empire, 
non  démissionnaire,  "maintenu  et  ayant  prêté  à 
la  nouvelle  administration  un  concours  très- 
dévoué. 

Cazelles,  secrétaire  général,  Albert  Boissier 
et  Ali  Margarot,  conseillers  de  préfecture,  nom- 
més par  vous  sur  ma  proposition,  comme  l'an- 
nonce votre  dépêche  du  13  courant. 
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Il  manque  un  conseiller  de  préfecture;  je 
vous  propose  pour  ces  fonctions  M.  Ernest 
Liotard,  chef  de  division  à  la  préfecture,  qui 
m'a  rendu  de  grands  services  depuis  mon  ins- 
tallation. 

Enfin  M.  Bousquet,  sous-préfet  du  Vigan, 
m'ayant  donné  sa  démission,  je  vous  propose 
pour  le  remplacer  M.  Edgar  Carcassonne,  avo- 
cat à  la  cour  d'appel  de  Nîmes ,  républicain 
éprouvé  et  fort  intelligent.  L.  Laget. 


Nîmes,  15  octobre  1870,  11  h.  20  soir.  — 
N°  5,496.  Préfet  à  Intérieur  et  Guerre, 
Tours.  —  J'ai  vainement  cherché  autour  de 
moi  l'homme  que  me  demande  votre  dépêche 
d'hier  5,606  (1).  Je  ne  l'ai  pas  encore  trouvé. 
Je  ferai  de  nouvelles  recherches  et  si  je  trouve, 
vous  serez  immédiatement  avisé.  L.  Laget. 


Nîmes,  15  octobre  1870.  —  Préfet  à  Inté- 
rieur et  Guerre,  Tours.  —  Aujourd'hui  même 
un  emprunt  de  quinze  cent  mille  francs  pour 
l'habillement  et  l'équipement  des  gardes  natio- 
naux mobilisés  a  été  voté  par  le  conseil  géné- 
ral du  Gard  ;  dès  que  le  procès-verbal  aura  été 
dressé,  je  vous  l'enverrai  avec  un  rapport  spé- 
cial. Laget. 


Nîmes,  16  octobre  1870.  —  Préfet  à  Justice 
et  Cultes,  Tours.  — Veuillez  ne  pas  approuver 
les  élections  consistoriales  israélites  de  Mar- 
seille ;  il  résulterait  de  l'approbation  grand 
trouble  dans  la  communauté  et  grand  dommage 
pour  Weil.  Laget. 


Nîmes,  20  octobre  1870.  —  Préfet  à  Inté- 
rieur et  Guerre,  Tours.  —  Il  n'y  a  aucune 
place  vacante  au  conseil  de  préfecture  dont  on 
puisse  disposer  pour  M.  Peyrout  (?).  Vous  avez 
nommé  MM.  Cazelles,  secrétaire  général,  Ali 
Margarot  et  Boissier,  conseillers  de  préfecture  ; 
il  y  avait  déjà  M.  de  Labaume,  non  démission- 
naire et  je  vous  ai  demandé  depuis  plusieurs 
jours  la  confirmation  de  la  nomination  que 
j'avais  faite  à  titre  provisoire  de  M.  Ernest  Lio- 
tard, au  moment  où  la  retraite  collective  des 
anciens  conseillers  me  laissait  dans  l'embarras, 
et  dont  la  capacité  administrative  m'est  d'ail 


(l)  Il  s'agit  d'un  membre  pour  le  comité  que  voulait 
créer  M-  Gambetta,  Voyez  vol,  I,  page  7,  note  3. 


leurs  indispensable.  Ausuplus,  et  cela  me  paraît 
déterminant,  les  trois  conseillers  derniers  nom- 
més sont  protestants;  le  quatrième  seul  est  ca- 
tholique. Une  nouvelle  nomination  protestante 
ne  pourrait  avoir  lieu  dans  ce  pays  sans  des 
inconvénients  très-sérieux. 

Quant  à  l'hospice,  il  y  a  un  secrétaire,  un 
receveur  et  un  économe;  je  n'ai  aucun  motif  de 
demander  leur  révocation.  D'ailleurs  la  situa- 
tion de  M.  Peyrout  (?)  ici  semblerait  lui  con- 
seiller de  chercher  une  position  hors  Nîmes.  L, 
Laget. 


Nîmes,  21  octobre  1870.  —  Préfet  à  Justice, 
Tours.  —  Donnez  à  M.  Flouest  un  dédomma- 
gement; rien  de  mieux;  mais  ne  songez  pas  à 
le  replacer  à  Nîmes,  où  il  est  compromis  pour 
avoir  joué  un  rôle  dans  la  mémorable  réunion 
qui  fut  dispersée  à  coups  de  baïonnettes.  Je 
vous  cherche  un  titulaire  qui  soit  à  la  fois  catho- 
lique et  solide.  J'espère  vous  le  proposer  de- 
main. Laget. 


Alais,  22  octobre  1870.  —  Sous-préfet  tfA- 
lais  à  Intérieur,  Tours.  —  Chiffrée.  —  M.  de 
Larcl  (sic  ,  probablement  Larcy)  parti  pour 
Tours,  pour  une  réunion.  On  confectionne 
quantité  de  képis  blancs  à  Alais.  Roi  attendu 
et  promis  chaque  jour.  Ducamp. 


Nîmes,  22  octobre  1870.  —  Préfet  à  Justice, 
Tours.  —  Nous  sommes  arrivés  avec  le  con- 
cours de  Lisbonne  et  d'Agniel  à  trouver  l'homme 
qu'il  nous  faut  comme  procureur  de  la  Républi- 
que à  Nîmes;  c'est  M.  Nelcals  (?)  substitut  du 
procureur  général  à  Montpellier.  Le  procureur 
général  de  Nîmes  vous  le  présentera  aussi. 
Veuillez  le  nommer.  A  bientôt  le  président  du 
tribunal;  peut-être  ce  soir.  L.  Laget. 


Nîmes,  24  octobre  1870.  —  Préfet  à  Inté- 
rieur et  Guerre,  Tours.  —  Chiffrée.  —  J'ai 
enfin  trouvé  l'homme  que  me  demande  votre 
dépêche  du  14  octobre,  destiné  à  faire  partie  du 
comité  de  la  guerre,  établi  dans  chaque  divi- 
sion militaire.  Je  vous  désigne  Rouget,  profes- 
seur à  la  Faculté  de  médecine  de  Montpellier.! 
L.  Laget. 

Nîmes,  31  octobre  1870.  —  Préfet  à  Inté- 
rieur et  Guerre,  Tours.  —  Manifestations  se 
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succèdent  sur  divers  pointa  du  département 
pour  demander  levée  en  masse.  Dis  que  Gou- 
vernement s'en  occupe.  Puis-je  être  plus  affir- 
matif,  car  cela  ne  calme  pas  les  impatiences. 
L.  Laget. 


Nîmes,  3  novembre  1870.  —  Inspecteur 
télégraphe  à  directeur  général,  Tours.  — 
M.  Hermand  me  fait  remettre  par  un  employé 
de  Marseille  la  dépêche  suivante  : 

«  Marseille,  2  h.  30  soir.  —  Sous-inspec- 
teur à  directeur  général  et  à  Intérieur.  — 
J'ai  pu  faire  remettre  par  une  voie  indirecte, 
mais  sûre,  vos  dépêches  à  M.  Gent  lui-même, 
qui  a  pleuré  de  joie  en  les  lisant.  _  Garde  na- 
tionale se  rassemble  pour  rétablir  l'ordre.  _ 
Carcassonne,  président  de  la  Commune  révolu- 
tionnaire, convoque  électeurs  pour  le  6  novem- 
bre, à  l'effet  d'élire  un  administrateur  du  dé- 
partement et  un  général  de  la  garde  nationale. 
__  Proclamation  d'Esquiros  annonçant  qu'il  se 
retire.  _  Les  quatre  colonels  de  la  garde  natio- 
nale ont  été  appelés,  vers  les  deux  heures,  à  la 
Commune,  qui  chercherait  à  s'entendre  avec 
eux. 

»  Armand  Elbert,  secrétaire  général  de  la 
préfecture,  parti  aujourd'hui  à  2  h.  30  par  train 
spécial  pour  Tours.  Vos  trois  dépêches  pour 
l'Algérie  remises  au  bureau  du  câble  qui  fonc- 
tionne depuis  ce  matin.  Je  vous  tiendrai  au 
courant  aussi  souvent  que  possible  de  ce  qui  se 
passe.  Comptez  sur  notre  dévouement  à  tous. 
C.  Rouvert.  » 


Uzès,  3  novembre  1870.  —  Sous-préfet  à 
Gouvernement,  Tours.  —  Citoyens,  après  le 
crime  le  châtiment. 

Vouez  à  la  malédiction  des  siècles  les  misé- 
rables du  2  décembre  et  les  traîtres  de  Sedan 
et  de  Metz.  Qu'ils  soient  maudits  et  leurs  noms 
rayés  du  vocabulaire  des  noms  français.  Conti- 
nuez votre  oeuvre,  nos  cœurs,  nos  énergies  et 
nos  dévouements  indomptables.  _  Il  faut  qu'à 
tout  prix  la  France  soit  sauvée  et  la  République 
fondée.  Quels  que  soient  les  nuages  de  l'avenir, 
nous  sommes  prêts.  Adolphe  Bosc. 

Nîmes,  4  novembre  1870.  —  Préfet  à  Inté- 
rieur et  Guerre,  Tours.  —  Le  29  octobre,  est 
partie  d'ici,  suivant  votre  dépêche  du  même 
jour,  la  3°  compagnie  des  francs-tireurs  du 
Gard,  munie  de  sa  feuille  de  route  et  de  toutes 


les  pièces  et  procès-verbaux  constatant  sa  con- 
stitution régulière,  elle  était  dirigée  sur  Lyon, 
conformément  à  vos  ordres.  _  Aujourd'hui  le 
plus  grand  nombre  des  hommes  me  reviennent 
avec  une  réquisition  faite  au  chemin  de  fer,  par 
le  secrétaire  général  delà  préfecture  du  Rhône, 
de  les  transporter  à  Nîmes  comme  indigents, 
aux  frais  de  l'Etat. 

Je  vous  signale  ces  faits,  non-seulement  à 
cause  du  mépris  de  vos  ordres  et  de  la  dépense 
occasionnée  à  l'Etat  par  l'aller  et  le  retour  de 
ces  hommes,  mais  surtout  pour  l'effet  désas- 
treux produit  dans  le  pays  par  ce  retour  impré- 
vu et  les  commentaires  qu'il  provoque.  On  en 
conclut  que  le  Gouvernement  repousse  les  vo- 
lontaires et  le  refus  d'armes  subi  par  ces 
hommes  augmente  cette  croyance  et  augmente 
le  découragement  que  la  trahison  de  Metz  avait 
causé.  Je  ne  puis,  dans  ces  circonstances,  faire 
arrêter  et  poursuivre  ces  hommes  comme  dé- 
serteurs. Je  ne  puis  les  renvoyer  à  Lyon,  pour 
les  en  voir  expulser  comme  indigents.  Que  dois- 
je  faire?  L.  Laget. 


Nîmes,  8  novembre  1870. ~  Préfet  à  Cazot, 
secrétaire  général  Intérieur,  Tours.  — 
Chiffrée.  —  Deux  fois,  depuis  un  mois,  j'ai  de- 
mandé le  remplacement  du  général  de  brigade 
Dambry,  par  Gaston  Cauzic,  ancien  comman- 
dant d'artillerie  en  retraite,  lieutenant-colonel 
de  la  garde  nationale  de  Nîmes.  Cette  dernière 
nomination,  à  titre  provisoire  évidemment, 
m'est  plus  nécessaire  que  jamais  ;  en  ce  moment 
le  général  Dambry  est  absolument  inerte.  Rien 
de  possible  avec  lui.  L.  Laget. 


Nîmes,  8  novembre  1870.  — Préfet  à  Cazot, 
secrétaire  général  Intérieur  et  Guerre.  — 
Il  part  d'ici  des  solliciteurs  pour  les  grades  de 
capitaine-major,  capitaine  adjudant-major,  ca- 
pitaine-trésorier, capitaine  d'habillement  dans 
la  garde  mobilisée.  Mon  travail  sera  terminé 
demain  ;  il  partira  de  suite.  Repoussez  toutes  les 
sollicitations.  L.  Laget. 


Nîmes,  14  novembre  1870,  10  h.  35  matin.— 
N°  637.  _  A.  G.  -  Préfet  à  Intérieur  et 
Guerre,  Tours.  —  Bousquet,  sous-préfet  du 
Vigan,  maintient  de  plus  fort  sa  démission  et 
demande  son  remplacement  pour  prendre  son 
poste  dans  la  garde  mobilisée. 'Je  vous  propose 
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Albert  Boissier,  avocat,  maire  de  Mur,  et  mem- 
bre du  conseil  général  du  Gard. 


Nîmes,  28  novembre  1870.  —  Préfet  à  In- 
térieur, Tours.  —  Chiffrée.  —  Thourel  est 
le  fils  d'un  membre  de  la  commission  mixte  du 
Gard  qui  s'est  montrée  impitoyable  ;  sa  nomi- 
nation dans  l'un  des  ressorts  de  Montpellier, 
Nîmes  ou  Aix  serait  déplorable  (1). 

Pcncbinat  est  à  votre  disposition  quoique 
nous  n'ayons  pas  pu  lire  la  destination. 

Prière  à  Leven  de  se  souvenir  de  Guibert 
comme  juge  suppléant  à  Avignon.  Laget. 


Nîmes,  3  décembre  1870.  —  Préfet  à  Jus- 
tice et  Culte,  Tours.  —  Engagez  Gent  à  n'au- 
toriser l'élection  des  délégués  pour  nomination 
du  grand-rabbin  qu'après  la  guerre,  à  cause 
des  préoccupations  générales  et  de  l'absence 
forcé  des  candidats  rabbins  d'Alsace  et  Lorraine. 
Laget. 

Nîmes,  13  décembre  1870.  —  N°  5,211.  _ 
A.  G.  _  Préfet  à  Intérieur  et  Guerre,  Bor- 
deaux. —  La  nomination  de  M.  Bérard,  avo- 
cat, en  qualité  d'administrateur  intendant  du 
camp  de  Montpellier,  apportée  parle  Moniteur 
de  ce  matin,  a  soulevé  une  indignation  générale 
dans  les  rangs  de  la  garde  nationale  et  de  la 
population,  sans  acception  de  parti  ni  déclasses. 
La  déplorable  réputation  de  cet  homme,  ses 
manœuvres  connues  pour  échapper  à  la  mobili- 
sation, m'avaient  obligé  à  lui  refuser  une  nomi- 
nation d'officier  d'administration,  quoiqu'elle 
m'ait  été  recommandée  par  un  membre  du 
Gouvernement  dont  la  bonne  foi  avait  été  né- 
cessairement surprise.  A  défaut  de  ces  motifs 
décisifs  son  incapacité  absolue  et  notoire  aurait 
suffi  pour  l'éloigner  de  tout  emploi  sérieux.  Le 
mauvais  effet  produit  par  cette  nomination  a 
été  tel  qu'on  m'annonce  de  divers  côtés  des 
protestations  signées  dans  la  ville  et  qui  ont 
d'autant  plus  de  portée  qu'elles  émanent  de 
personnes  qui  toutes  le  connaissent  et  dont 
quelques-unes  sont  ses  camarades  d'enfance. 
J'ai  cru  qu'il  était  de  mon  devoir  de  vous  aver- 
tir de  cette  situation .  L.  Laget. 


Nîmes,  13    décembre    1870.   —  Préfet   à 

(l)  Voyez  au  sujet  (te  ce  candidat  les  dépêches  du  pro- 
cureur général  cVAix.  Vol.  I,  Bouches-duRôhne. 


Cazot,  secrétaire  général  Intérieur,  Bor- 
deaux. —  Général  Dambry,  remplacé  à  Nimes, 
est  demandé  comme  subdivisionnaire  à  Mont- 
pellier, par  le  général  de  division  et  le  préfet, 
suivant  dépêche  du  premier,  qui  vient  de  m'é- 
tre  communiquée.  Dambry  me  prie  de  vous 
faire  savoir  que  je  ne  m'oppose  pas  à  sa  nomi- 
nation, ce  qui  est  vrai  ;  du  moment  qu'il  con- 
vient à  mon  collègue,  je  n'ai  aucune  raison  de 
m'opposer  à  ce  qu'on  le  lui  donne.  Laget. 


Nîmes,  14  décembre  1870.  —  Secrétaire  du 
comité  de  défense  à  Freijcinet,  délégué^ 
Guerre,  Bordeaux.  —  Presser  autant  que 
possible  décision  sur  dernier  rapport  du  comité 
supérieur  défense  vallée  du  Rhône,  demandant 
autorisation  de  prendre  à  Toulon  50  pièces  de 
position. 

Ouverture  d'un  crédit  de  10,000  francs.  Du- 

MONT  (?). 


Nîmes,  16  décembre  1870,  11  h.  26.  —  N° 
889.  _  A.  G.  —Préfet  à  Intérieur  et  Guerre, 
Bordeaux.  —  L'agitation  provoquée  par  là 
nomination  de  M.  Bérard,  a  gagné  de  Nîmes  le 
reste  du  département.  On  exploite  contre  moi 
cette  erreur  inouïe  et  lorsque  je  n'ai  pu  l'em- 
pêcher, faute  d'avoir  été  consulté,  on  m'accuse 
de  l'avoir  provoquée  et  de  faire  effort  pour  en 
obtenir  le  maintien;  c'est  une  atteinte  à  mon 
autorité  morale,  qui  ne  peut  se  réparer  que  par 
une  exclusion  complète,  absolue  de  M.  Bérard, 
de  toute  fonction  au  camp.  Son  maintien  com- 
me sous-intendant  ne  ferait  qu'augmenter  et 
fortifier  les  accusations  dont  je  suis  l'objet,  en 
faisant  croire  que  je  m'oppose  à  ce  que  justice 
entière  soit  faite.  Si  ce  résultat  ne  pouvait 
être  obtenu,  ma  situation  comme  adminis- 
trateur deviendrait  plus  que  difficile.  J'attends 
impatiemment  une  solution.  Laget. 


Nîmes,  30  décembre  1870.  —  Préfet  à  Inté- 
rieur et  Guerre,  Bordeaux.  —  M'autorisez- 
vous  à  nommer  un  aumônier  catholique  à  la 
première  légion  de  la  mobilisée  qui  va  partir. 
On  me  le  demande  généralement  et  vous  con- 
naissez la  vivacité  des  sentiments  religieux  du 
pays.  Si  vous  voulez  nommer  vous-même,  je 
vous  présente  l'abbé  Marque,  curé  de  Brignon 
(Gard),  déjà  autorisé  par  son  évêque.  -  Répon- 
se urgente.  Laget. 
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Nîmes,  30  décembre  1870.  —  Préfet  à  Inté- 
rieur, Bordeaux.  —  Le  vice-président  civil 
du  camp  de  Montpellier  me  presse  depuis  quel- 
que temps,  avec  une  vivacité  de  langage  regret- 
table de  la  part  d'un  fonctionnaire  de  ce  rang, 
de  prendre  des  mesures  pour  créer  des  ressour- 
ces en  vue  de  l'établissement  dû  camp  de  Mont- 
pellier. Il  prétend  que  je  me  mets  en  conflit 
flagrant  avec  vous.  Vous  savez  pourtant  que  le 
département  du  Gard  est  imposé  d'un  contin- 
gent de  2,700,000  fr.  ;  c'est-à-dire  de  £40,000  fr. 
de  plus  que  le  décret  du  22  octobre  ne  l'exi- 
geait. Il  y  aurait  dans  cet  excédant  de  quoi 
faire  face  aux  dépenses  du  camp.  Mais  c'est  à 
vous  qu'il  appartient  d'ouvrir  les  crédits  né- 
cessaires. Il  me  semble  qu'après  vous  avoir 
donné  plus  que  vous  ne  demandiez,  le  Gard  ne 
doit  pas  être  tenu  de  créer  de  nouvelles  res- 
sources. Laget. 


Nîmes,  3  janvier  1871,  —  Pierre  Baragnon 
à  Intérieur,  Bordeaux  (1).  —  Le  préfet  va 
commencer  aujourd'hui  son  départ  sur  Bourges. 
J'ai  inspecté  ;  équipement  et  campement  sont 
complets  et  bons,  mais  instruction  absolument 
nulle,  et  effectifs  très-difficiles  à  compléter  ;  en 
effet  les  officiers  ne  connaissent  pas  leurs  hom- 
mes. Si  les  quatre  légions  pouvaient  passer 
huit  jours  par  Sathonay,  ce  que  l'état  évident 
des  choses  m'oblige  à  appuyer,  ces  troupes 
se  compléteraient  et  deviendraient  vraiment 
utiles . 

Préfet  et  moi  attendons  réponse.  Baragnon. 


Nîmes,  3  janvier  1871.  —  Pierre  Baragnon 
à  Guerre,  Bordeaux.  —  Votre  ordre  étant 
maintenu,  le  préfet  a  fait  partir  aujourd'hui, 
non  sans  .peine,  un  premier  bataillon  sur  Bour- 
ges. Equipement  excellent,  nulle  instruction. 
Beaucoups  de  manquants  que  l'on  recherche. 

Votre  ordre  pour  le  Gard  était  d'envoyer 
tous  les  deux  jours  un  bataillon  jusqu'à  épui- 
sement de  quatre  légions,  mais  chemin  de  fer 
déclare  manquer  de  matériel,  absorbé  par  mou- 
vement de  l'Est.  Voulez-vous  ordonner  un  cer- 
tain matériel  consacré  à  mobilisés  de  vallée  du 
Rhône  et  que  j'utiliserai  incessamment  se- 
lon vos  ordres  successifs,  ou  trancher  difficulté 

0)  L'ên-tête  du  papier  porte  :  «  Ministère  de  l'Inté- 
rieur. —  Service  spécial  d'inspection.  —  Gardes  natio- 
nales mobilisées.  » 


pour  Gard.  Réponse  à  Nîmes,  préfecture.  Ba- 
ragnon. 


Nîmes,  4  janvier  1871.  —  Pierre  Baragnon. 
à  Guerre,  Bordeaux. —  Préfet  Hérault  attend 
votre  ordre  départ  du  6  au  10  courant.  Il  a  or- 
ganisé ses  colonnes  volantes  pour  réfractaires. 
_  On  demande  généralement  que  guerre  donne 
ordre  aux  bureaux  militaires  d'être  sobres  de 
secrétaires,  employés  et  plantons  mobilisés,  ce 
qui  appauvrit  effectifs. 

Bourges  et  Besançon  sont  l'objectif  du 

Gard.  Le  départ  est  très-laborieux,  accompagné 
de  protestations  tumultueuses.  _  Les  mobilisés 
du  Gard  sont  très-bien  vêtus,  mais  ont  le  fusil 
à  pierre  transformé  à  canon  lisse.  On  vient  lit- 
téralement de  les  ramasser  dans  la  campagne. 
Baragnon. 


Nîmes,  4  janvier  1871.  Préfet  à  Gamdetta, 
Intérieur  et  Guerre,  Bordeaux.  —  Votre  dé- 
pêche de  ce  matin,  disant  que  vous  ne  pouviez 
vous  contenter  de  réponses  vagues,  me  prouve 
que  ma  dépêche  d'hier  soir  et  celle  de  Bara- 
gnon, parties  au  même  moment,  ne  vous  ont  pas 
été  communiquées.  Elles  annonçaient  le  départ, 
effectué  au  même  instant,  de  600  hommes  pour 
Bourges,  malgré  les  neiges  empêchant  la  circu- 
lation dans  les  départements  des  courriers  de 
la  poste.  Demain  800  partiront  pour  Issoudun 
qu'une  dépêche  de  M.  Freycinet  me  désigne  à 
l'instant  ;  puis,  de  deux  en  deux  jours,  des  ba- 
taillons de  même  force  partiront  jusqu'à  con- 
currence de  deux  légions  pour  Issoudun  et  de 
deux  autres  par  Besançon,  sauf  nouveaux  avis. 

Je  renouvelle  ici  cette  indication  contenue 
dans  ma  dépêche  télégraphique  et  mon  rapport 
du  12  décembre,  mes  télégrammes  des  18,  21 
et  24  du  même  mois,  enfin,  mon  rapport  écrit 
du  30,  même  mois  ;  que  ces  hommes  complète- 
ment habillés,  équipés  et  armés,  n'ont  aucune 
instruction  militaire  et  ne  peuvent  par  consé- 
quent être  envoyés  immédiatement  à  l'ennemi. 
L.  Laget. 


Nîmes,  4  janvier  1871.  —  Pierre  Baragnon 
à  Gamdetta,  Bordeaux.  —  J'ai  conseillé  à 
Laget  d'afficher  à  Nîmes  les  dispositions  du  co- 
de militaire. —  Je  reste  ici  encore  un  jour  pour 
assister  au  second  départ.  Vous  pouvez  compter 
qu'il  se  fera  et  les  autres  aussi,  mais  il  y  a  eu 
des  fautes  commises.  — «  On  envoie  des  paysans 
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habillés.  —  J'évalue  que  le  15  courant,  en  6 
trains,  3,600  hommes  à  4,000  seront  partis. 

Recevrez  un  rapport  par  la  poste. 

Vous  savez  que  l'Hérault  se  fait  fort  d'avoir 
au  10,  dernier  délai,  2,800  hommes  à  embar- 
quer. —  Je  le  crois.  Baragnon. 


Nîmes,  5  janvier  1871. —  Pierre  Baragnon 
à  Intérieur,  Bordeaux.  —  Deuxième  départ 
mobilisés  Gard  s"est  effectué  convenablement. 
—  Les  suivants  présenteront  moins  de  difficul- 
tés, malgré  nombreux  réfractaires  exigeant 
mesures  rigoureuses  non  encore  prises  d'une  fa- 
çon effective. 

Je  pars  pour  Vaucluse.  Baragnon. 


Nîmes,  6  janvier  1811.  —  Préfet  à  Inté- 
rieur, Bordeaux.  —  Sur  la  demande  que  je 
vous  avais  adressée  en  nomination  d'un  aumô- 
nier pour  le3  deux  légions  de  Nîmes,  la  Guerre 
m'a  répondu,  à  la  date  du  31  décembre  der- 
nier : 

«  Il  n'y  a  pas  lieu  d'attacher  des  aumôniers 
aux  légions  mobilisées,  cependant  des  ecclésias- 
tiques peuvent  les  suivre,  mais  à  titre  de  vo- 
lontaires seulement,  et  sans  pouvoir  prétendre 
à  aucune  espèce  d'allocation.  » 

Devant  cette  décision,  les  deux  légions  ne 
m'ont  plus  rien  réclamé  et  aujourd'hui  il  y  au- 
rait un  grave  inconvénient  à  changer  d'avis  et 
à  accorder  à  une  influence  étrangère  ce  qui  a 
été  refusé  au  préfet.  L.  Laget. 


Nîmes,  10  janvier  1871 .  —  Préfet  à  Inté- 
rieur, Bordeaux.  —  On  vous  a  signalé  des 
plaintes  au  sujej  d'un  trop  grand  nombre  de  mo- 
biles employés  dans  les  bureaux.  La  population 
se  montre  très-émue  d'un  état  de  choses  qu'on 
exagère.  Voici  la  réalité  :  Il  y  a  dans  les  bu- 
reaux 21  mobiles  ;  chez  le  capitaine- major,  11; 
chez  le  capitaine-trésorier  7;  chez  le  capitaine 
d'habillement,  2;  chez  le  commandant  du  gé- 
nie, 1.  Laget. 


Nîmes,  13  janvier  1871.—  Pierre  Baragnon 
à  Intérieur  et  Guerre,  Bordeaux.  —  Tous 
les  départs  du  Gard  se  ressemblent.  _  Ils  man- 
quent d'ordre  et  laissent  de  nombreux  réfrac- 
taires. _  Aujourd'hui  sous  mes  yeux  sixième 
départ,  428  hommes  et  29  officiers.  _  Arme- 
ment, carabines.  _  Instruction  nulle. 

Si  les  événements  vous  obligent  à  plus  de  sé- 


vérité et  de  célérité  pour  ma  région,  dites-le. 
J'agirai. 

Ne  peut-on  pas  décréter  que  ceux  qui  se  se 
ront  dérobés  à  leur  devoir  de  mobilisés  seront 
repoussés  ultérieurement  de  tou3  les  emplois 
ou  perdront  leurs  droits  civiques  et  politiques? 

Je  pars  demain  soit  par  Ardèche  et  Loire,  à 
moins  que  vous  ne  me  donniez  une  autre  direc- 
tion. Hérault ,  Vaucluse  et  Drôme  marchent 
bien.  Pierre  Baragnon. 


Nîmes,  14  janvier  1871.  —  Secrétaire  du 
comité  à  Cizancourt,  chef  Freycinet,  Bor- 
deaux.—  Arsenal  Toulon,  pour  nous  livrer  ca- 
nons, a  besoin  d'ordres  donnés  par  ministre  ma- 
rine sur  proposition  ministre  guerre.  Faites-les 
donner.  Demandez  aussi  que  marine  nous  livre 
canons  en  gares  que  nous  indiquerons  ultérieu- 
rement. Cela  peut  se  faire  et  nous  éviterafrais. 
Toulon  peut  livrer  à  peine  cinquante  canons 
tout  parés  dont  vingt-cinq  seulement  immédia- 
tement. Pour  avoir  davantage,  il  faut  que  mi- 
nistre marine  sur  demande  guerre  ordonne 
d'urgence  réfection  et  mise  en  état  du  vieux 
matériel.  Attendez  lettre  Aguillon  ;  donnez  vo- 
tre adresse.  Dumont. 


Nîmes,  16  janvier  1871.  —  Procureur- gé- 
néral à  garde  des  sceaux,  Bordeaux.  —  Ar- 
rivé hier  au  soir  seulement  par  suite  d'un  très- 
long  retard  dans  la  marche  du  train,  j'ai  trou- 
vé chez  tous  les  magistrats  une  très-grande 
émotion,  causée  par  la  nouvelle  répandue  eu 
ville  de  la  nomination  de  M.  Viguier  au  poste 
de  conseiller. 

J'ai  vu  le  premier  président  et  le  préfet.  Ils 
apprendraient  avec  beaucoup  de  peine  la  confir- 
mation de  cette  nouvelle.  M.  le  préfet  m'a  mê- 
me dit  vous  avoir  envoyé  une  dépêche.  J'ai  exa- 
miné ce  soir  le  dossier  de  M.  Viguier.  Je  ferai 
partir  un  rapport  avec  copies  de  pièces  éma- 
nées de  ce  magistrat  et  établissant  sa  situation 
politique  en  1851,  1852,  et  jusqu'au  jour  où  il 
a  acquis  l'inamovibilité.  Colonna  d'Istria. 


Nîmes,  18  janvier  1871.  —  Préfet  à  Jus- 
tice, Bordeaux.  —  La  nomination  de  M.  Vi- 
guier, comme  conseiller,  a  produit  au  sein  de 
la  cour,  du  barreau  et  parmi  tous  les  hommes 
qui  n'appartiennent  pas  au  parti  clérical  exalté, 
quelle  que  soit  d'ailleurs  leur  opinion  politique, 
une  émotion  profonde  ;  l'esprit  public  est  com- 
4  skpt.  —  II.  D.  t.  25 
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plètement  désorienté.  De  pareilles  nominations 
font  plus  de  mal  à  la  République  que  les  atta- 
ques les  plus  violentes  des  journaux  révolu- 
tionnaires ;  il  m'est  signalé  un  projet  de  péti- 
tionnement  public  contre  vous.  Je  ferai  tout  ce 
que  je  pourrai  pour  l'enrayer,  soyez-en  con- 
vaincu, mais  je  ne  puis  que  regretter  profon- 
dément des  nominations  pouvant  amener  de 
pareilles  tentatives.  Laget. 


Nîmes,  19  janvier  1871.  —  Préfet  à  Jus- 
tice, Bordeaux.  —  Votre  dépêche  de  ce  matin 
m'a  fait  vivement  peine  :  j'ai  fait  mon  devoir 
au  risque  de  vous  affliger. 

Vous  savez  mieux  que  personne  que,  pour 
saper  l'administration  du  Gard,  on  ne  cesse  de 
répéter  qu'elle  ne  favorise  que  les  protestants. 
Jusqu'ici  j'ai  cru  m'abstenir  systématiquement 
de  présenter  des  candidats  appartenant  à  la  re- 
ligion réformée.  Je  ne  crois  pas  devoir  me  dé- 
partir de  cette  ligne  de  conduite  et  je  vous  prie 
de  nommer  sans  mon  concours  le  candidat  qui 
vous  paraîtra  le  plus  capable  et  le  plus  dévoué 
à  la  République .  Laget. 


Nîmes,  22  janvier  1871.  —  Préfet  à  Inté- 
rieur et  Guerre,  Bordeaux.  —  Je  reçois  de 
r  Châteauroux  la  nouvelle  que  la  première  légion 
du  Gard  a  reçu  l'ordre  de  se  tenir  prête  à  mar- 
cher à  l'ennemi.  Par  nos  télégrammes  des  12, 
18,  21,  24  décembre  et  4  janvier  et  mes  rap- 
ports écrits  des  12  et  30  décembre,  j'ai  eu 
l'honneur  de  vous  dire  que  ces  hommes  n'a- 
vaient reçu  aucune  instruction  militaire  et  ne 
pouvaient,  par  conséquent,  être  envoyés  im- 
médiatement au  feu.  Ces  observations  ont 
amené  votre  télégramme  du  6  janvier  ainsi 
conçu  : 

«  Je  vous  annonce  que  je  maintiens  pour  vos 
mobilisés  la  destination  d'Issoudun.  On  les  y 
concentrera,  on  les  y  exercera  sans  relâche, 
jusqu'à  ce  qu'on  en  ait  fait  des  soldats.  Faites 
tous  vos  efforts  pour  préparer  la  mise  en  état 
des  hommes  qui  ne  sont  pas  encore  prêts  et 
ramener  les  réfractaires.  » 

C'est  sur  la  foi  de  cette  promesse  que  mes 
mobilisés  sont  partis.  Je  vous  supplie  donc  de 
rétracter  l'ordre  de  départ  de  Châteauroux,  s'il 
a  été  lancé,  avec  d'autaat  plus  de  raison  que 
depuis  leur  arrivée  aucune  instruction  militaire 
n'a  été  donnée  à  ces  mobilisés.  Vous  me  par- 
donnerez cette  insistance  en  regard  (?)  de  la 
responsabilité    qu'un    désastre    inévitable    eu 


l'état  de  leur  inexpérience  ferait  peser  sur  moi, 
s'il  venait  à  se  produire.  L.  Laget. 


Nîmes,  23  janvier  1871.  —  Préfet  à  Cazot, 
secrétaire  général  de  l'Intérieur,  Bordeaux. 
—  Murjas  me  télégraphie  : 

«  Commission  municipale  vient  de  voter  une 
protestation  contre  décret,  à  l'unanimité,  moins 
trois  voix;  de  Roux-Larcy,  Maximin  Dhom- 
bres,  Lachadenède  ;  réprobation  unanime  du 
public  contre  ces  derniers.  > 

Il  va  sans  dire  que  je  maintiens  l'ordre  du 
départ  des  deux  bataillons;  j'avise  Gambetta. 
Au  nom  de  Dieu,  écrivez  à  Murjas  et  dites-lui 
que  son  devoir  en  cette  circonstance  est  de  me 
prêter  son  concours  pour  apaiser  les  esprits. 
Laget. 


Nîmes,  23  janvier  1871.  —Préfet  à  Inté- 
rieur et  Guerre,  Bordeaux.  —  A  propos  de 
votre  arrêté  sur  les  ouvriers  mineurs  du  bassin 
d'Alais,  le  sous-préfet  télégraphie  l'avis  ci-des- 
sous qui  ne  m'empêche  pas  de  maintenir  l'ordre 
du  départ  des  deux  bataillons,  sauf  à  aviser, 
si  de  nouveaux  incidents  se  produisent  : 

(Suit  la  dépêche  reproduite  dans  la  dépêche 
ci-dessus.)  Laget. 


Nîmes,  24  janvier  1871.  --Pierre  Bara- 
gnon  à  Guerre,  Bordeaux,  —  J'ai  vu  à  Vil- 
lefort  mobilisés  Lozère  en  route  sur  Toulouse. 
Vous  serez  content  de  ces  soldats. 

Je  suis  obligé  de  vous  demander  l'opinion 
formelle  du  Gouvernement  sur  la  concentra- 
tion des  12,000  mobilisés  des  Bouches-du-Rhône 
au  camp  des  Alpines. 

M.  Spuller,  inspecteur-général  des  camps, 
et  moi  serions  d'avis  d'intervenir  pour  provo- 
quer leur  départ  qui  est  réclamé  dans  toute  la 
vallée  du  Rhône.  M.  Gent  déclare  qu'il  veut 
des  fusils  à  répétition,  sans  quoi  mobilisés  ne 
partiront  pas.  _  Plus  vous  ajournerez  cette  dif- 
ficulté, plus  elle  deviendra  grosse.  C'est  pour- 
quoi me  proposant  de  retourner  à  Marseille,  je 
demande  vos  ordres. 

Je  recueille  sur  toute  ma  route  des  témoi- 
gnages non  équivoques  d'une  certaine  malveil- 
lance du  personnel  inférieur  de  la  Cie  Paris- 
Lyon-Méditerranée  pour  les  transports  d'ap- 
provisionnements de  guerre  et  de  troupes.  — 
Etes-vous  éclairé  sur  ce  point?  Je  vais  faire 
publier  dans  différents  journaux  du  Midi  un 
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article  sur  les   mérites   du  fusil   springfield. 
Pierre  Baragnon. 


Nîmes,  30  janvier  1871.  —Préfet  A  Gam- 
belta,  Intérieur.  —  Reçu  votre  dernier  télé- 
gramme. Attends  vos  déterminations  défini- 
tives. Tranquillité  matérielle  non  troublée  dans 
les  esprits.  Etonnement  d'abord,  stupeur  en- 
suite: révision  de  1871,  départ  des  mobilisés, 
tout  continue.  Laget. 


Nismes,  31  janvier  1871.  —  Pierre  Bara- 
gnon à  Cazot,  secrétaire  général  Intérieur, 
Bordeaux.  —  Personnelle.  —  Mon  cher  Cazot, 
je  suis  à  Nîmes  où  situation  est  des  plus  graves, 
à  cause  de  la  scission  irrésistible  des  parais. 
Depuis  quatre  jours,  la  population  et  le  préfet 
offrent  la  mairie  à  Revoil  qui  s'abstient  natu- 
rellement, faute  d'une  situation  définie.  _  Dès 
que  le  Gouvernement  de  Bordeaux  aura  entendu 
le  délégué  de  Paris,  et  déterminé  sa  ligne  (?),  je 
vous  prie  de  m'instruire  personnellement  sur  vos 
intentions,  pour  que  je  tente  un  suprême  effort, 
afin  d'amener  une  entente  patriotique,  sans 
laquelle  non-seulement  la  République,  mais 
toute  organisation  de  défense,  fût-elle  acceptée 
par  Paris,  serait  impossible  dans  le  Gard. 

Si  demain,  avant  midi,  je  n'ai  pas  de  réponse, 
je  vais  ou  j'envoie  à  Bordeaux.  _  Amitiés. 
Baragnon. 


Nimks,  31  janvier  1871.  —  Préfet  à  Gam- 
betta,  Intérieur,  Bordeaux.  —  Chiffrée.  — 
Agissez  avec  autant  de  prudence  que  d'énergie. 
Le  mot  d'ordre  de  la  réaction  c'est  de  soutenir 
le  Gouvernement  de  Paris  contre  délégation  de 
Bordeaux,  accusée  de  vouloir  se  séparer  et 
s'imposer  à  la  volonté  du  pays.  Les  monar- 
chistes de  toutes  nuances  applaudissent  à  la 
convocation  d'une  Assemblée  d'où  ils  espèrent 
faire  sortir  paix  qu'ils  n'osent  pas  demander 
tout  haut  et  la  chute  de  la  République  qu'ils 
n'osent  pas  attaquer  en  face.  Le  peuple  des 
campagnes  désire  la  paix,  mais,  si  les  mesures 
du  Gouvernement  ne  l'effrayent  pas,  nous 
pourrons  obtenir  encore  ses  suffrages;  s'il  a 
peur,  il  se  jettera  dans  la  réaction  et  vous  don- 
nera une  Assemblée  qui  déshonorera  la  France 
et  égorgera  la  République.  Laget. 


informé  que  ma  première  tournée  était  finie, 
comme  je  ne  reçois  pas  de  vous  les  ordres  que 
je  Vous  ai  demandés,  j'envoie  à  Bordeaux  Mout- 
tet,  mon  secrétaire,  qui  vous  rendra  compte  de 
mon  action  et  me  rapportera  vos  instructions. 
Je  suis  d'accord  avec  Laget  pour  une  cam- 
pagne énergique  jusqu'au  8. 

Mes  dépêches  de  la  vallée  du  Rhône  men- 
tionnent une  sorte  de  ralentissement  des  mobi- 
lisés, malgré  mon  énergique  intervention  sur 
tous  les  points. 

Le  préfet  de  l'Ardèche  notifie  que  votre  pro- 
clamation produit  mauvais  effet  et  qu'il  ne  l'a 
pas  fait  afficher.  11  n'en  est  certes  pas  de  môme 
autour  de  moi.  Baragnon. 


Nîmes,  4er  février  1871.   —  Pierre  Bar a- 
gnon  à  Intérieur,  Bordeaux .  —  Je  vous  ai 


Nîmes,  2  février  1871 .  —  Pierre  Baragnon 
à  Guerre,  Bordeaux.  —  Je  maintiens  sur  tout 
mon  échiquier  le  mouvement  d'organisation  et 
concentration.  Le  préfet  deVauclusedit  que  ses 
mobilisés  sont  organisés,  concentrés;  je  l'ai 
constaté.  Il  demande  à  les  faire  passer  à  la 
guerre; je  vous  le  propose. 

Clermont  m'informe  qu'avant  la  fin  de  l'ar- 
mistice, malgré  mouvement  électoral,  9,000 
hommes  pourront  quitter  le  camp,  sous  le  com- 
mandement du  général  Sabathier. 

Gent  me  télégraphie  ce  matin  qu'il  a  pu  évi- 
ter un  mouvement  de  reflux  du  camp  sur  Mar- 
seille, mais  il  n'a  donné  aucun  ordre  de  marcher 
en  avant. 

La  dernière  et  admirable  proclamation  du  mi- 
nistre le  jette  dans  une  perplexité  profonde 
qui  finira,  je  crois,  par  de  la  conciliation.  Bara- 
gnon . 


Alais,  2  février  1871.  —  Sous-préfet  à 
Cazot,  secrétaire  général  Intérieur,  Bor- 
deaux. —  Candidature  acclamée  par  tons.  Pré- 
sence serait  très-utile.  Sylvestre  mis  en  avant 
par  quelques-uns.  Teissonnière  arrivé. 


Alais,  3  février  1871,  4  h.  45  soir.  —  N°  208. 
Sous-préfet  à  Cazot,  secrétaire  général,  In- 
térieur, Bordeaux.  —  Ce  soir  à  neuf  heures, 
réunion  générale,  à  Nîmes,  de  tous  les  délégués 
des  cantons.  Alais  a  fait  de  mauvais  choix  ; 
c'est  Sylvestre,  etc.,  etc.  —  Ceux  des  autres 
cantons  valent  mieux  et  ils  seront  en  majorité. 
Je  suis  d'ailleurs  fort  tranquille  au  sujet  de  ta 
candidature;  elle  s'impose  dans  toute  réunion 
républicaine  tenue  dans  le  Gard. 
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Ma  confiance  n'est  pas  la  même  au  sujet  de 
Ducamp  (1)  sans  désespérer  cependant. 

Peux-tu  venir?  Ta  présence  ferait  grand  bien. 
Eug.  Murjas  (?). 


Alais,  4  février  1871,  8  h.  45  matin.  —  N° 
212.  Sous-préfet  à  secrétaire  général  Inté- 
rieur, Bordeaux.  —  La  réunion  des  délégués 
républicains  vous  a  acclamé  à  l'unanimité.  Co- 
terie Lisbonne  coulée  et  dépréciée.  Les  autres 
candidats  choisis  sont  :  Ducamp,  Bousquet,  Cla- 
ris, Laget,  Teulon  (Félix),  Favand,  Bosc,  Bal- 
lue  (des  Droits  de  l'homme).-.  Venez  si  possi- 
ble. Eug.  Murjas  (?) 


Alais,  4  février  1871,7  h.  45  soir.  —  Sous- 
préfet  à  préfet  Nevers.  —  La  réunion  des 
délégués  républicains  vous  a  acclamé  à  l'unani- 
mité. Coterie  Lisbonne  coulée  et  dépréciée.  Les 
autres  candidats  sont,  après  vous  qui  avez  eu  le 
plus  de  voix  :  Cazot,  Bousquet,  Claris,  Laget, 
Teulon  (Félix) ,  Favand,  Bosc,  Ballue  (des  Droits 
de  l'homme). 

Nîmes,  7  février  1871.  —  Préfet  à  E.  Arago, 
Intérieur, Bordeaux.  —  J'ai  consenti  à  rester 
à  mon  poste  jusqu'après  les  élections.  Demain 
soir  elles  seront  terminées.  Veuillez  pourvoir 
immédiatement  à  mon  remplacement.  Je  ne 
puis  rester  un  moment  de  plus.  Laget. 


Nîmes,  8  février  1871. —  Préfet  à  Intérieur, 
Bordeaux .  —  Je  maintiens  ma  demande  d'être 
remplacé  immédiatement.  Le  devoir  civique  me 
commandait  de  ne  quitter  mon  poste  qu'après 

(l)  M.  Ducamp  ,  précédemment  sous-préfet  d'Alais , 
venait  d'ôtra  nommé  préfet  de  la  Nièvre. 


les  élections;  je  le  fais,  mais  je  ne  saurais  rester 
plus  longtemps.  Laget. 


Alais,  9  février  1871,2  h.  23  soir.  —  N°255. 
Cazot,  secrétaire  général  Intérieur,  à  Gam- 
belta,  Bordeaux.  —  Cher  Gambetta,  j'adresse 
à  la  délégation  la  dépêche  suivante  : 

«  Associé  pendant  cinq  mois  à  la  politique  de 
l'éminent  citoyen  qui  vient  de  quitter  les  minis- 
tères de  l'Intérieur  et  de  la  Guerre,  j'ai  le  devoir 
de  le  suivre  dans  la  retraite.  Je  viens  donc  con- 
firmer la  démission  verbale  qu'avant  de  quitter 
Bordeaux  je  lui  ai  spontanément  donnée,  en  vue 
d'une  éventualité  aujourd'hui  réalisée,  et  qu'en 
mon  nom  il  a  fait  connaître  au  conseil  du  Gou- 
vernement. Jules  Cazot.  » 


Nîmes,  10  février  1871.  —  Préfet  à  Inté- 
rieur, Bordeaux.  —  Les  élections  sont  ter- 
minées. Je  vous  prie  de  nommer  mon  succes- 
seur immédiatement,  si  vous  ne  l'avez  déjà 
fait.  Au  cas  o«  demain  à  2  heures  après  midi, 
je  n'aurais  pa3  été  avisé  de  son  arrivée,  je 
pars  pour  Bordeaux,  déléguant  la  signature. 
Laget. 

Nîmes,  14  février  1871.  —  Pierre  Bara- 
gnon  à  Intérieur,  Bordeaux.  —  Si  l'inspec- 
tion qui  m'a  été  confiée  dans  dix  départements 
ne  doit  pas  être  continuée  et  si  élection  déplace 
M.  Marc  Dufraisse,  je  demande  au  Gouverne- 
ment de  reprendre  le  poste  des  Alpes-Mariti- 
mes, ainsi  que  cela  m'avait  été  promis. 

Les  fonctions  d'inspecteur,  pénibles  et  gra- 
tuites, que  je  remplis  depuis  le  28  décembre, 
m'ont  valu  du  ministre  de  la  Guerre  des  félici- 
tations réitérées  qui  me  semblent  justifier  ma 
demande.  Pierre  Baragnon. 
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HAUTE-GARONNE 

10  décembre  1870,  11  h.  soir.  —  N*  5,610. 
Georges  Pèrin  à  Lissagaray,  commissaire 
armée  sud-ouest,  Toulouse.  —  Crédit  de 
cent  mille  francs  sera  ouvert  demain  en  atten- 
dant crédit  général  dans  trois  jours.  Vu  Freyci- 
netqui,  devant  moi,  a  adressé  à  général  dépê- 
che qui  l'informe  que  voui  êtes  son  égal  et  que 
mêmes  honneurs  militaires  devront  m'être 
rendus  au  camp.  Nomination  de  Calés  m'a  été 
formellement  promise,  sera  signée  dès  retour 
du  ministre.  Rentrerai  demain  matin  9  heures. 
Venez  à  la  gare  si  pouvez.  Georges  Périn. 


GIRONDE 

Bordeaux,  29  septembre  1870,  4  h.  45  soir. 
—  N°l,957.  Préfet  à  Intérieur,  Tours.  —  Im- 
pôt proposé  vignobles  serait  très-mal  accueilli 
surtout  maintenant.  Impossibilité  absolue  pour 
propriétaires  de  réaliser  récoltes,  alors  que  dé- 
penses pour  cultures  sont  obligatoires  et  très- 
élevées  par  suite  rareté  main-d'œuvre. 

Les  vignobles  sont  au  surplus  déjà  très-im- 
posés. Amédée  Larrieu. 


Bordeaux,  11  octobre,  3  h.  35  soir.  —  N° 
5,229.  Préfet  à  Laurier,  Tours. —  Chiffrée. 
—  Confidentielle.  —  J'apprends  que  M.  Frey- 
cinet  est  chargé  du  poste  de  directeur  général 
au  ministère  de  la  Guerre.  Je  crois  ce  choix 
malheureux  et  je  vous  le  signale  confidentielle- 
ment avec  prière  de  parler  immédiatement  au 
ministère  de  la  Guerre.  Amédée  Larrieu. 


Bordeaux,  12  octobre  1870,  11  h.  55  soir.  — 
N°  5,279.  Préfet  à  Laurier,  Tours.  —  Chif- 
frée. —  Confidentielle.  —  Prière  dire  si  vous 
avez  vent  d'une  conspiration  et  si  je  dois  sur- 
veiller d'une  manière  spéciale  les  bonapartistes 
influents  du  département  et  au  besoin  agir. 
Amédée  Larrieu. 

Bordeaux,  22  octobre  1870,  8  h.  matin.  — 
N°  5,520.   Préfet   à   Intérieur  et  Guerre, 


nouveau  général 
m'informe  qu'il  recevra  aujourd'hui  la  visite 
des  autorités  locales  et  des  fonctionnaires  sous 
mes  ordres.  Est-il  nécessaire  de  déférer  à  cette 
invitation  ?  Si  vous  le  jugez  indispensable,  je 
me  soumettrai  à  contre-cœur,  n'ayant  ni  uni- 
forme à  mettre,  ni  temps  à  perdre,  ni  amour  du 
vieux  cérémonial  officiel.  J'attends  télégramme 
immédiat  pour  prendre  décision.  Si  autorisa- 
tion de  m'abstenir,  avisez  aussi  télégraphique- 
ment  le  général.  Amédée  Larrieu. 


Bordeaux,  30  octobre  1870.  —  N°  5,796. 
Procureur  général  à  Justice,  Tours.  —  Le 
premier  président  voudrait  que,  selon  l'usage, 
les  magistrats,  le  jour  de  la  rentrée,  assistas- 
sent à  une  messe  du  Saint-Esprit.  Dans  l'état 
des  esprits,  j'y  vois  des  inconvénients.  Veuillez 
par  dépêche  télégraphique  me  donner  votre 
avis  qui  me  servira  de  règle.  Cellerier. 


Bordeaux,  30  octobre  1870, 10  h.  30  soir.  — 
N*  5,814.  Préfet  à  Intérieur,  Tours.  — 
Chiffrée.  —  Les  désastreuses  nouvelles  ont 
jeté  l'affliction,  mais  non  l'abattement  dans  nos 
populations. 

L'agitation  est  très-grande  et  se  traduit  par 
la  demande  de  la  levée  en  masse,  la  destitution 
de  tous  les  fonctionnaires  du  département 
ayant  appartenu  au  régime  impérial  et  surtout 
l'arrestation  des  principales  personnalités  bo- 
napartistes :  Haussmann,  Girardin,  la  maré- 
chale Saint-Arnaud,  La  Guéronnière,  Pereyre, 
Parrieu.  Je  vous  propose  tout  au  moins  de  don- 
ner l'ordre  d'éloignement  dans  leur  propre  in- 
térêt. Il  est  indispensable  de  me  répondre  sur 
ces  trois  points.  La  foule  demande  à  tout  ins- 
tant les  intentions  du  gouvernement.  On  de- 
mande si  vous  êtes  sûr  de  Bourbaki.  Amédée 
Larrieu. 


Bordeaux,  1er  décembre  1870,  3  h.  40.  —  N° 
Ml.  Préfet  à  Gambetta,  Tours.  —  Confiden- 
tielle. —  En  réponse  à  votre  télégramme  d'hier 
me  demandant  dans  quelles  conditions  la  nomi- 
nation doit  être  faite,  je  dois  vous  dire  que  j'at- 
tendais aujourd'hui  M.  Allain-Targé(l)  pour  en 
conférer  avec  lui.  En  son  absence  et  après  les 


(l)  M.    Allain-Targé    allait   succéder    à    Bordeaux    à 
M.  Larrieu. 
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témoignages  que  j'ai  reçus  depuis  hier  et  la 
constatation  nette  et  frarcho  de  l'opinion  pu- 
blique, il  me  semble  que  le  mieux  serait  une 
nomination  à  titre  provisoire  et  cela  au  double 
point  de  vue  de  l'état  des  esprits  dans  le  dépar- 
tement et  de  la  convenance  même  du  futur  ad- 
ministrateur de  la  Gironde.  Amédée  Larriru. 


Bordeaux,  3  décembre  1870.  —  N°  5,140. 
Préfet  à  Intérieur,  Tours.  —  Que  doit-on 
faire  d'un  officier  élu  dans  la  garde  nationale, 
qui  ne  sait  ni  lire  ni  écrire? 

Le  secrétaire  général,  A.  Lebrasseur. 


Bordeaux,  8  décembre  1870,  11  h.  soir.  — 
No  5,404.  Préfet  à  Intérieur,,  Tours.  —  La 
nouvelle  de  votre  arrivée  transpire  à  Bordeaux. 
On  croit  à  un  désastre  immense.  Puis-je  rassu- 
rer et  présenter  cette  opération  comme  devant 
laisser  liberté  stratégique  aux  généraux  ?  Al- 
lain-Targé. 


dre  relatif  aux  élections,  dépêche  n°  2,177  ;  le 
temps  manque  ;  le  contre-ordre  avait  été  ac- 
cueilli avec  satisfaction  ;  ai  nommé  nombreuses 
commissions  provisoires  et  révoqué  partout  les 
maires  qui  n'étaient  pas  premiers  conseillers 
municipaux.  H.  Maze. 


Mont-de-Marsan,  22  septembre  1870,  8  h. 
12  soir.  —  N°  793.  Préfet  à  Intérieur,  Tours. 
—  Je  puis  vous  livrer  mes  mobiles  équipés 
avant  premiers  jours  d'octobre.  _  Rien  de  prêt 
à  mon  arrivée.  Quand  aurons-nous  chassepots? 

Mobiles  n'ont  que  fusils  à  percussion  ;  conseil 
général  a  voté  aujourd'hui  cent  mille  francs  sur 
ma  proposition  pour  mobiles  au  cri  :  vive  la 
République  !  A  quand  élections  conseils  géné- 
raux. H.  Maze. 


LANDES 

Mont-de-Marsan,  7  septembre  1870,  2  h. 
25.  —  N°  627.  Préfet  à  Intérieur,  Paris.  — 
L'ordre  règne  dans  le  département,  mon  rôle 
est  donc  terminé.  J'ai  d  mandé  un  successeur 
dont  j'attends  la  nomination  dans  un  bref  délai 
et  je  compte  remettre  au  plus  tôt  mon  mandat 
entre  les  mains  du  doyen  du  conseil  de  préfec- 
ture et  au  besoin  du  maire  du  chef-lieu.  R.  de 
Pebeyre. 


Mont-de-Marsan,  10  septembre  1870,  12  h. 
soir.  —  N°  641.  Préfet  à  Intérieur,  Paris.  — 
République  proclamée.  _  Population  calme  et 
confiante.  _  Bonne  volonté  générale  __  sous- 
préfets  Dax  et  Saint-Sever  démissionnaires  ; 
vais  proposer  hommes  du  département  désignés 
déjà  par  population . 

Je  constitue  comité  de  défense,  ^lippohyte 
Maze. 


Mont-de-Marsan,  20  septembre  1870/9  h. 
25  soir.  —  N°  752.  Préfet  à  Justice,  Tours. 
—  Matériellement  impossible  d'exécuter  l'or- 


MoNT-DE-M.UiSAN,  23  septembre  1870,  11  h. 
37  matin.  —  N°  806.  Préfet  à  Justice,  Tours. 
—  Je  demande  remplacement  immédiat  de 
Pages,  substitut  à  Saint-Séver,  réactionnaire 
inquiétant,  par  Testemale  avocat,  docteur  en 
droit.  J  Si  ne  répondez  pas  par  télégraphe,  me 
créez  une  situation  impossible  dans  cet  arron- 
dissement et  je  serais  obligé  d'agir  moi-même. 
H.  Maze. 


Mont-de-Marsan,  29  septembre  1870,  11  h. 
15  matin.  —  N°872.  Préfet  à  Gouvernement, 
Tours.  —  Ai  révoqué  tous  les  maires  à  mon  ar- 
rivée, nommé  administrateurs  provisoires  les 
premiers  inscrits  au  tableau  et  dans  quelques 
communes  formé  commissions  pi'ovisoires  nom- 
mant elles-mêmes  maires  et  adjoints. 

Il  y  aurait  urgence  dans  les  Landes  à  faire  les 
élections  municipales  ;  m'autorisez- vous? 

Suis  assailli  de  réclamations.  H.  Maze. 


Mont-de-Marsan,  6  octobre  1870, 3  h.  20  soir. 
— -  N°  5,934.  Préfet  à  directeur  général  In- 
térieur, Tours.  —  La  nomination  de  com- 
missaire à  défense  est  inutile  dans  les  Landes  et 
produirait  le  plus  mauvais  effet.  En  tout  cas,  je 
ne  pourrais  accepter  Duprat  qui  nous  créerait  de 
grandes  difficultés.  Si  vous  vouliez  absolument 
nommer  un  commissaire,  je  proposerais  géné- 
ral Beauchamp,  de  Dax,  aussi  actif  que  dévoué, 
mais  j'insiste  pour  la  négative.  _  Tout  va  à 
merveille  ici  ;  j'ai  réussi  à  fonder  un  journal 
républicain.  Il  y  a  de  l'élan  pour  la  mobili- 
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sation  ;  mais  ces  mobilisés  veulent  des  armes. 
H.  Maze. 


Mont-de-MabsaN,  14  octobre  1870,  3  h.  5.  — 
N°  5,996.  Préfet  à  Intérieur,  Tours.  —  Quel- 
ques désordres  partiels  se  sont  produits  hieixà 
Mont-de-Marsan  et  à  Dax  à  l'occasion  de  l'ap- 
pel de  gardes  mobilisés  aux  conseils  do  révi- 
sion ;rlen  de  grave;  tout  est  calme  aujourd'hui, 
j'ai  été  secondé  avec  zèle  par  toutes  les  auto- 
rités. Nous  avons  quelques  meneurs  réaction- 
naires, dont  je  ferai  justice.  H.  Maze.    * 


Mont-de-Marsan,  15  octobre  1870,  11  h.  10 
matin.  — N°  52.  Préfet  à  Intérieur,  Tours. 
«*■?  Je  n'ai  pas  eu  besoin  d'être  énergique,  mais 
persuasif  ;  l'ordre  a  été  complètement  rétabli 
aux  cris  répétés  de  :  vive  la  République  I  après 
une  allocution  du  préfet.  Aucune  mesure  rigou- 
reuse n'a  été  prise;  j'ai  seulement  grand  besoin 
d'agir  et  de  parler  personnellement,  de  faire 
bien  comprendre  aux  populations,  les  vues,  le 
but  de  la  République. 

Ce  matin  j'ai  lu  à  la  population  et_  commenté 
votre  belle  dépêche,  l'enthousiasme  était  au 
comble. 

Reposez-vous  entièrement  sur  nous.  Vous 
m'embarrassez  beaucoup  avec  votre  dépêche 
chiffrée  d'hier  pour  un  choix  (1).  Maze. 

Mont-de-Marsan,  19  octobre  1870,  11  h.  42 
ma+in.  —  N°  531.  Préfet  à  Ganïbetta,  Tours. 
—  J'ai  besoin  d'avoir  réponse  immédiatement 
au  sujet  des  conflits  possibles  entre  l'autorité 
judiciaire  et  l'autorité  civile,  si  on  laisse  à  la 
première  le  droit  de  déclarer  recevables  les  ac- 
tions intentées  par  les  particuliers  contre  les 
considérants  des  arrêtés  politiques  pris  par  les 
préfets. 

J'ai  écrit  hier  à  ce  sujet,  réponse.  Maze. 


Mpnt-de-Màrsan,  26  octobre  1870,  9  h.  30 
soir.  —  N°  5,143.  Préfet  à  Intérieur,  Tours. 
—  On  demande  par  pétitions  et  députations 
l'établissement  de  la  dictature  et  la  générali- 
sation de  la  loi  martiale.  Maze. 


Mont-de-Marsan,  30  octobre  1870,  4  h.  40 

(,l)  Voyei  uote  3,  page  7,  1er  volume. 


soir.  —  N°  5,136.  Préfet  à  Intérieur,  Tours. 
—  Le  malheur  est  immense;  il  ne  nous  abat 
pas.  Je  ferai  tout  pour  relever  le  courage  de  nos 
populations. 

Je  suis  avec  la  République  et  avec  vous  à  la 
vie,  à  la  mort,  et  les  Landes  sont  avec  moi. 
Maze. 


Mont-de-Marsan,  30  octobre  1870,  8  h.  50 
soir.  —  N°  5,140.  Préfet  à  soas-préfels  Dax 
et  Saint-Sever.  et  à  Intérieur,  Tours.  —  Le 
préfet  s'est  rendu  ce  soir  au  théâtre  où  la  popu- 
lation était  réunie;  il  l'a  entretenue  de  la  si- 
tuation de  la  France,  des  résolutions  du  Gou- 
vernement qui  entend  vaincre  ou  mourir;  il  a 
été  dix  fois  acclamé  ;  la  salle  entière  s'est  levée 
à  son  appel  en  jurant  avec  le  représentant  du 
Gouvernement  de  tenir  jusqu'à  lamort  serment 
de  fidélité  à  la  République. 

Une  députation  de  Saint-Sever  s'est  rendue 
près  du  préfet  avec  une  adresse  d'adhésion  sans 
réserve  et  la  demande  d'une  dictature  avec  ap- 
plication de  la  loi  martiale.  _  Faites  afficher  de- 
main à  la  première  heure.  Maze. 


Mont-de-Marsan,  3  novembre^  h.  40  soir. 
—  N°  5,197.  Préfet  à  Intérieur,  Tours.  — 
J'ai  présenté  le  vote  de  Paris  comme  une  dé- 
monstration patriotique  en  face  de  l'ennemi  ;  la 
nouvelle  a  été  bien  accueillie;  je  reste  persua- 
dé que  l'immense  majorité  du  peuple  de  Paris 
ratifiera  la  conduite  du  Gouvernement  ;  c'est 
la  conviction  de  tous  autour  de  moi. 

Quant  a  mon  département  j'en  réponds  et  j'y 
organiserai,  s'il  le  faut,  une  Vendée  républi- 
caine. 

L'indignation  contre  Bazaine  es±  universelle. 
Maze. 


Mont-de-Marsan,  7  novembre  1870,  6  h.  5 
soir.  —  N°  5,272.  Préfet  à  Intérieur,  Tours. 
—  La  nouvelle  du  refus  de  l'armistice  a  été  ac- 
cueillie avec  une  satisfaction  marquée  par  l'ad- 
ministration et  par  la  population.  On  reste  con- 
vaincu que  l'armistice  était  surtout  nécessaire 
à  la  Prusse.  Maze. 


Mont-de- Marsan.  8  novembre  1870,  8  h.  30 
matin .  —  N°  5,277 .  Préfet  à  Intérieur,  Tours. 
—  Si  vous  vous  décidez  à  faire  voter  dans  les 
départements  sur  la  même  question  qu'à  Paris, 
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je  vous  répondrais  de  la  presque  unanimité  dans 

les  Landes. 

Cette  démonstration  n'eût  pas  été  inutile. 

Maze. 


Mont-de-Marsan,  12  novembre  1810,  11  h. 
55  matin.  —  N*  5,339.  Préfet  à  Guerre  et 
Intérieur,  Tours.  —  Je  demande  la  mise  en 
non-activité  immédiate  du  lieutenant  de  gen- 
darmerie Dubois,  de  Saint-Sever,  impérialiste 
enragé  qui  cause  à  l'administration  les  plus 
graves  embarras  et  qui  vient  d'insulter  publi- 
quement le  gouvernement  de  la  Défense  natio- 
nale en  le  menaçant  (tous  ces  braillards,  c'est 
son  expression)  de  Bazaine.  La  présence  de  cet 
officier  est  un  scandale . 

Réponse  par  télégramme . 

Le  général  commandant  la  subdivision  inflige 
en  attendant  votre  réponse  une  grave  punition 
disciplinaire,  mais  c'est  parfaitement  insuffi- 
sant. 

Mont- de-Marsan,  3  décembre  1870,  6  h.  30 
soir.  —  N°  5,602.  Préfet  à  Intérieur,  Tours. 
—  Le  maintien  des  maires  a  été  considéré  com- 
me une  mesure  parfaitement  admissible  et  n'a 
soulevé  que  des  réclamations  plus  ou  moins  in- 
téressées. _  Nous  avons  grand  peine  à  consti- 
tuer des  municipalités  capables  de  nous  secon- 
der en  tous  sens;  il  faudrait  recommencer 
aujourd'hui  sur  bien  des  points;  je  crois  qu'une 
mesure  générale  présenterait  bien  des  inconvé- 
nients. 

Je  me  suis  fait  un  devoir  de  ne  plus  nommer 
de  maires  de  21  à  40  ans,  depuis  le  décret  do  2 
novembre.  _  Tous  les  adjoints  partent,  cala  va 
sans  dire.  H.  Maze. 


Mont-de-Marsan,  25  décembre  1870,  6  h.  50 
soir.  —  N°  5,986.  Préfet  à  Intérieur,  Bor- 
deaux. —  La  dissolution  des  conseils  généraux 
décrétée  d'une  façon  générale  et  leur  rempla- 
cement par  des  commissions  dont  les  membres 
sont  uniquement  à  la  nomination  des  préfets 
produira  dans  mon  département  un  effet  déplo- 
rable ;on  demandera  pourquoi  l'on  n'a  pas  lais- 
sé subsister  ces  assemblées  jusqu'à  leur  renou- 
vellement parle  suffrage  universel  enfin  affran- 
chi, du  moins  dans  les  départements  où  elles  ne 
créaient  pas  d'obstacles  aux  préfets  et  même  les 
secondaient;  c'était  le  cas  dans  les  Landes.  H. 

Maze, 


Mont-de-Marsan, 26  décembre  1870,  5  h.  50 
soir.  — N°  5,998.  Préfet  à  Intérieur,  Bor- 
deaux.—  Non,  certes,  les  convenances  person- 
nelles ne  peuvent  ni  ne  doivent  prévaloir  contre 
des  nécessités  politiques  de  premier  ordre,  j'ai 
tenu  uniquement  à  vous  faire  part,  comme  pré- 
fet, de  l'impression  produite  dans  mon  départe- 
ment et  rien  autre  chose. 

Soyez  certain  d'ailleurs  que  si  vous  avez  des 
embarras  quelque  part,  ce  ne  sera  pas  dans  les 
Landes  où,  malgré  les  réactionnaires  trop  nom- 
breux, le  Gouvernement  et  l'administration 
sont  partout  obéis  et  respectés.  H.  Maze. 


Mont-de-Marsan,  30  décembre  1870,  1  h.  5 
soir.  —  N°  765.  Préfet  à  Intérieur  et  direc- 
teur sûreté  générale,  Bordeaux.  —  Le  départ 
de  toutes  nos  brigades  de  gendarmerie,  consé- 
quence de  la  mobilisation  de  la  gendarmerie 
sédentaire,  est  un  fait  des  plus  graves  en  ce  mo- 
ment et  qui  peut  compromettre  sérieusement 
l'ordre  dans  mon  département. 

Ne  pourrait-on  nous  laisser  des  chefs  de  bri- 
gades avec  des  mobilisés  sous  leurs  ordres?  H. 
Maze. 


Mont-de -Marsan,  30  janvier  1871,  12  h. 
soir.  N°  7.512.  Préfet  à  Intérieur  et  Guerre, 
Bordeaux.  —  Chiffrée.  —  L'opinion  publi- 
que n'a  pas  été  défavorable  aux  nouvelles 
d'hier. 

Mon  dévouement  à  la  République  et  mon  at- 
tachement pour  vous  me  forcent  à  vous  dire 
qu'un  désaccord  entre  Paris  et  Bordeaux  trou- 
blerait gravement  les  esprits  ;  on  est  surtout 
préoccupé  de  la  question  du  ravitaillement  ;  la 
convocation  d'une  assemblée  a  été  bien  accep- 
tée. H.  Maze. 


Dax,  31  janvier  1871,  9  h.  15  matin .  —  N° 
7,193.  Sous -préfet  à  Intérieur,  Bordeaux, 
— >  Le  nombre  députés  à  élire  en  si  peu  de  jours 
dans  chaque  département  est  trop  considérable. 
S'il  était  possible  de  le  réduire,  ce  serait  rendre 
service  aux  populations  et  assurer  le  succès  de 
votre  politique . 

Pour  m'y  associer  entièrement  je  propose 
aux  républicains  de  Dax  de  vous  porter  en  tête 
de  leur  li^te.  Il  serait  à  désirer  que  dans  tous 
les  départements  il  en  fût  de  même.  Quelle 
protestation  contre  les  Prussiens  et  contre  les 
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timides  qui  veulent  la  paix  à  tout  prix.  (Signa- 
ture illisible). 


Dax,  31  janvier  1871,  4  h.  soir.  —  N°  7,205. 
Sous-préfet  à  Jntèrieur,  Bordeaux.  —  A 
l'unanimité  les  républicains  de  Dax  ont  décidé 
que  votre  nom  serait  en  tête  de  la  liste  ;  ils 
précisent  dans  une  adresse  rédigée  à  cette  occa- 
sion leur  résolution  de  lutter  à  outrance. 


Mont-de-Marsan,  7  février  1871,  8  h.  50 
soir.  —  N°  7,665.  Préfet  à  Ganïbeita,  Bor- 
deaux. — <  Vôtre  retraite  plongera  les  répu- 
blicains dans  un  deuil  profond  ;  je  déplore,  pour 
ma  part,  que  vous  croyiez  devoir  donner  votre 
démission  dans  un  moment  où  la  France  avait 
si  grand  besoin  de  vous  ;  je  crois  devoir  momen- 
tanément du  moins,  rester  à  mon  poste,  nous  y 
sommes  plus  que  jamais  au  péril. 

A  vous  de  cœur.  H.  Maze. 


LOIRE-INFÉRIEURE 

Nantes,  le  (?)  septembre  1870,  7  h.  50  matin. 
—  N°  710.  Préfet  à  Justice,  Tours.  —  N'ou- 
bliez pas  nos  demandes. __  Juge  de  paix  de  Baud 
(Morbihan),  veut  empêcher  paysans  républi- 
cains d'écrire  ;  terrorise  le  pays  __  le  remplacer 
par  Le  Roy  (François),  ancien  notaire  à  Lorient 
(Morbihan).  Guépin. 


Nantes,  25  octobre  1870.  —  Général  com- 
mandant 19°  division  militaire  à  Guerre  — 
seul  —  Tours.  —  Confidentielle.  —  Chiffrée. 
—  Reçois  de  source  parfaitement  sûre  et  en 
laquelle  j'ai  foi  absolue,  lettre  dont  extrait  : 

«  Metz,  19  octobre.  —  Nous  ne  sommes  pas 
encore  malheureux,  nous  ne  mangeons  que  du 
cheval;  nous  avons  encore  un  peu  de  pain,  pas 
de  maladie  dans  l'armée  et  bon  esprit .  La  situa- 
tion doit  nécessairement  se  détendre  sous  peu 
de  jours  d'une  façon  ou  d'une  autre.  _  Nous 
donnerons  un  rude  coup  de  collier  pour  percer. 
_  De  mes  48  canons  je  ne  puis  plus  en  atteler 
que  douze ,  les  chevaux  des  autres  ont  été 
mangés.  » 

Ces  48  canons  formaient  la  réserve  générale 
de  l'armée  ;  l'artillerie  des  divisions  doit  être 


moins  affaiblie.  Quoi  qu'il  en  soit,  il  me  semble 
y  avoir  urgence  des  plus  pressantes  à  tenter  un 
effort  pour  aider  Bazaine  à  se  dégager  et  pour 
prévenir  un  désastre  dont  les  conséquences 
seraient  incalculables. 

J'ai  souligné  à  dessein  des  mots  dont  je  n'ose 
préjuger  la  portée. 

Prière  d'accuser  réception.  Mazuke. 


Nantes,  3  janvier  1871,  5  h.  20  soir.  — 
N°  7,103.  Général  commandant  la  division  à 
Guerre,  Bordeaux.  —  Pour  la  seconde  fois  je 
demande  au  ministre  de  quelle  autorité  est 
revêtu  M.  Ricard  à  Niort?  Le  ministre  ne  veut 
pas  me  la  faire  connaître. 

Le  général  de  brigade  ne  peut  exécuter  l'or- 
dre du  ministre  que  je  lui  ai  communiqué,  de 
prendre  le  commandement  des  mobilisés  des 
Deux-Sèvres,  M.  Ricard  s'y  refuse. 

Je  ne  peux  accepter  un  autre  chef  que  moi 
dans  ma  division.  De  Noue. 


Nantes,  4  janvier  10  h.  58.  —  N°  7,179. 
Général  commandant  la  division  à  Guerre, 
Bordeaux.  —  Pour  la  seconde  fois,  je  donne 
l'ordre  au  général  de  brigade  de  Niort  de  faire 
passer  sous  l'autorité  militaire  les  gardes  natio- 
naux mobilisés  des  Deux-Sèvres.  Le  préfet  s'y 
refuse,  n'ayant  pas  reçu  d'ordre  ni  du  ministre 
de  l'Intérieur,  ni  du  ministre  de  la  Guerre.  _  Il 
dit  qu'il  y  a  malentendus. 

Je  ne  comprends  pas  que  le  ministre  me  donne 
des  ordres  à  moi,  commandant  la  division,  et 
qu'un  préfet  s'y  oppose.  C'est  anéantir  complè- 
tement mon  autorité.  Je  demande  explication 
et  nouveaux  ordres.  De  Noue. 


Nantes,  8  janvier  1871,  5  b.  —  N°  7,312. 
Général  commandant  la  division  à  Guerre, 
Bordeaux .  —  Il  n'est  pas  possible  d'arriver  à 
fonder  ici  un  dépôt  de  convalescents  un  peu 
important  sans  requérir  plusieurs  établisse- 
ments d'instruction  publique  ,  civile  et  reli- 
gieuse. Les  uns  et  les  autres  doivent  subir  une 
loi  commune  pour  couper  court  à  toute  récri- 
mination. 

Veuillez  m'autoriser  à  requérir  la  disposition 
du  local  du  lycée  en  même  temps  que  je  requer- 
rai les  séminaires  grand  et  petit  et  autres  cou- 
vents ou  maisons  religieuses.  Sans  cela  pas 
possible   de  créer  un   dépôt.  _  Envoyez  ici  le 
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commandant  du  dépôt  qui  doit  être  nommé  par 
vous.  De  Noue. 


Nantes,  9  janvier  1871,  10  h.  51,  soir.  — - 
N°  7,408.  Général  commandant  la  division  à 
Guerre,  Bordeaux.  —  Conformément  au  dé- 
cret qui  règle  l'organisation  des  batteries  de 
canons  à  balles  mobiles,  le  personnel  peut  se 
recruter  dans  les  gardes  mobiles  et  mobilisées. 
Le  commandant  Gallais  qui  forme  les  batteries 
des  Deux-Sèvres  a  voulu  requérir  des  mobilisés 
dans  les  légions  des  Deux-Sèvres,  au  camp  de 
La  Rocbelle.  M.  Détroyat ,  commandant  du 
camp,  s'y  refuse  formellement  parce  que  ces 
hommes  lui  sont  indispensables  pour  l'artille- 
rie qu'il  forme. 

Le  décret  aura-t-il  tort  ou  le  commandant 
Détrovat?  Je  demande  réponse  à  cette  question, 
avant  de  répondre  à  votre  télégramme  du  8 
janvier  ainsi  conçu  :  «  Les  batteries  de  canons 
à  balles  des  Deux-Sèvres  sont-elles  prêtes?» 
De  Noue. 


Nantes,  15  janvier  1871,  7  h.  du  soir.  — 
N*  7,752.  Général  commandant  la  division 
à  Guerre,  Bordeaux.  —  Le  grand  séminaire 
a  été  requis  et  pourra  recevoir  400  malades 
demain. 

Un  établissement  religieux,  dit  de  Toutes- 
AHies,  a  été  requis,  refuse  d'acquiescer  à  la 
réquisition.  J'ordonnerai  demain  d'employer  les 
moyens  de  rigueur. 

Le  seul  moyen  de  vaincre  toute  résistance  est 
de  réquisitionner  tous  les  établissements  laïques 
et  religieux  à  la  fois.  Télégraphiez  immédiate- 
ment au  préfet  (qui  s'y  oppose)  que  vous  m'or- 
donnez de  réquisitionner  à"  l'heure  même  le 
lycée.  Sans  cela  toutes  les  difficultés  augmen- 
teront. Je  n'ai  cessé  de  vous  en  avertir.  De 
Noue. 


Nantes,  20  janvier  1871,  11  h.  55  matin.  — 
N°  79.  Général  commandant  la  division  à 
Guerre,  Bordeaux,  et  au  ministre  à  Calais. 
—  Je  me  suis  plaint  au  ministre  de  la  Guerre 
des  mauvais  procédés  du  préfet  de  Maine-et- 
Loire  envers  le  général  du  Colombier,  comman- 
dant à  Angers.  Ma  plainte  était  juste  et  fondée. 
Elle  a  été  enterrée  et  le  préfet  n'a  reçu  aucun 
avertissement. 

Le  général  du  Colombier  m'adresse  une  au- 
tre plainte .  Le  préfet  lui  rend  le  commande- 


ment tout-à-fait  impossible,  parce  qu'il  veut  le 
prendre  entièrement  pour  lui-même  et  disposer 
des  troupes  à  sa  façon.  __  Si  le  préfet  de  Maine- 
et-Loire  enlève  le  commandement  au  général 
de  brigade,  celui-ci  devient  inutile  ;  il  faut  le 
faire  passer  préfet. 

Il  en  est  de  même  du  maire  de  Saumur  qui 
refuse  d'obéir  à  tous  les  ordres  que  je  lui  donne 
en  votre  nom  et  ne  veut  pas  rendre  les  mous- 
quetons prêtés  à  la  garde  nationale. 

Je  demande  une  réponse .  De  Noue. 

Nantes,  22  janvier  1871,  7  h.  5  soir.  —  N« 
7,158.  Général  commandant  la  division  à 
Guerre,  Bordeaux.  —  Angers  est  très-me- 
nacé.  On  me  demande  un  ordre  pour  faire  cou- 
per la  levée  de  la  Loire  au-dessus  de  Saumur 
pour  sauver  Saumur,  Angers  et  toute  Loire- 
Inférieure,  Vendée  et  autres  départements. 
Consentez- vous  ?  Réponse  immédiate.  De  Noue. 


Nantes,  23  janvier  1871,  9  h.  17  matin.  — 
N°  7,167.  Général  commandant  la  division  à 
Guerre,  Bordeaux.  —  Le  général  Du  Colom- 
bier m'écrit  : 

«  Les  avant-postes  du  côté  du  Mans  ont  été 
attaqués.  Sablé,  La  Flèche,  Le  Lude  occupés. 
On  s'attend  à  une  plus  importante  attaque.  Le 
général  Cleret  revenu  à  Angers  de  sa  per- 
sonne. > 

Le  préfet  de  Nantes,  le  maire,  le  capitaine  de 
vaisseau  Béranger  ont  insisté  sur  l'opportunité 
de  la  rupture  de  la  levée  de  la  Loire.  Ils  pré- 
tendaient être  sûrs  qu'elle  avait  été  déjà  discu- 
tée dans  les  conseils  du  Gouvernement.  Voilà 
pourquoi  j'ai  consenti  à  vous  la  soumettre. 

Le  préfet  de  Maine-et-Loire  ns  m'écrit 
jamais.  Le  général  Cleret  ne  m'a  pas  avisé  de 
son  arrivée .  De  Noue  . 


Nantes,  24  janvier  1871,  7  h.  15  soir.  —  N8 
7,271.  Général  commandant  la  division  à 
Guerre,  jBordeaux.  —  La  situation  faite  au 
commandant  Béranger  rend  la  mienne  impossi- 
ble. S'il  est  indépendant  de  moi,  qui  l'obligera 
à  rester  d'accord  avec  moi,  comme  vous  le  pres- 
crivez? Il  a  paru  le  comprendre  et  a  télégra- 
phié pour  rester  sous  mes  ordres,  mais  que  cette 
raison  n'influence  pas  monsieur  le  ministre  ;  je 
suis  tout  prêt  à  me  retirer.  De  , Noue. 
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Nantes,  26  janvier  1871,  2  h.  38  soir.  —  N° 
7,347.  Général  commandant  la  division  à 
Guerre,  Bordeaux.  —  Il  m'est  arrivé  des  pro- 
clamations du  général  Cathelineau  pour  appeler 
les  mobilisés  à  venir  servir  sous  ses  ordres.  Le 
général  Chanzy  m'écrit  d'aider  le  recrutement 
de  Cathelineau  par  tous  les  moyens  possibles  ; 
j'ai  demandé  l'affichage  des  proclamations  au 
préfet  qui  m'en  renvoie  le  soin. 

Cet  affichage  ne  regarde  que  lui  ;  télégra- 
phiez-lui si  vou3  l'approuvez.  Cette  mesure  doit 
avoir  votre  complète  approbation  ou  être  regar- 
dée comme  non  avenue.  De  Noue. 


Nantes,  27  janvier  1871,  9  h.  35  matin.  — 
N°  7,386.  Général  commandant  la  division  à 
Guerre,  Bordeaux. —  Le  ministre  de  la  Guerre 
est  passé  ici  deux  fois,  a  vu  préfet,  maire  et 
Guépin;  —  le  général  non  prévenu; — pré- 
fet, et  maire,  sont  seuls  autorisés  à  connaître 
sa  pensée  et  à  parler  en  son  nom.  Il  est  évident 
que  c'est  beaucoup  diminuer  mon  autorité,  la 
seule  sous  laquelle  se  trouve  le  département  de 
la  Loire-Inférieure  en  état  de  guerre. 

Ma  situation  est  cependant  bien  embarrassée; 
pourquoi  encore  la  compliquer.  —  Si  le  préfet 
m'a  répondu  hier  :  «  Faites  afficher  la  procla- 
mation Cathelineau,  si  vous  voulez  »,  c'est 
qu'il  en  avait  parlé  au  ministre  et  connaissait 
sa  pensée  contraire  à  la  proclamation. 

Ce  soir  je  préside  le  comité  de  la  défense 
militaire,  je  ne  pourrai  le  présider  ni  je  n'ai 
pas  une  réponse  à  ce  télégramme  et  à  celui 
d'hier  relatif  à  cette  proclamation  Cathelineau 
et  à  cette  question  :  «  Ai-jetort  ou  raison  d'o- 
béir au  général  Chanzy  qui  m'écrit  :  «  Aidez  la 


»  formation  du  corps  Cathelineau  de  tout  votre 
»  pouvoir?  »  De  Noue.  v 


LOIR-ET-CHER 

Romorantin,  30  janvier  1871,  4  h.  22.  —  N* 
7,309,  Préfet,  secrétaire  général  et  sous-pré- 
fet de  Romorantin  à  Ganibetta,  Bordeaux. 
—  Personnelle.  —  Nous  irons  d'accord  avec 
vous.  Notre  avis  est  que  l'Assemblée  doit  être 
appelée  à  statuer  sur  les  conséquences  de  l'ar- 
mistice seulement  et  non  sur  la  constitution  po- 
litique du  pays. 

La  question  constitutionnelle  ne  saurait  être 
votée  valablement  sous  la  double  pression  de 
l'ennemi  et  des  malheurs  de  la  patrie.  Le  man- 
dat des  élus  devrait  donc  être  limité  dans  ce 
sens.  Alph.  Lecanu._0.  de  Champeaux.  — Léon 
Galland. 


LOIRET 

Gien,  6  février  1871,  12  h.  30  soir.  —Secré- 
taire sous-préfecture  à  Intérieur  et  Guerre, 
Bordeaux.  —  Cette  nuit,  M  Ferdeuil,  notre 
délégué,  a  été  enlevé  par  l'autorité  prussienne 
et  conduit  à  Orléans  sans  qu'il  ait  pu  commu- 
niquer avec  personne.  J'ignore  la  cause  de  cette 
arrestation.  A  FauTRIER. 
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arrivé  fréquemment  pour  M.  Gambetta  pendant  ses  voyages  à  Bourges, 
Lyon,  etc.,  les  dépêches  du  délégué  en  voyage  ont  été  classées  jour  par 
jour  à  la  suite  de  celles  de  Tours  ou  de  Bordeaux  de  la  même  date. 
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Paris,  4  septembre  1870,  8  h.  45  matin.  — 
N°  29,521.  A  général  d'Exéa  à  Laon  ou  Sois- 
sons,  pour  Reims  [faire  suivre  par  esta- 
fette.) —  Le  général  Vinoy.  épuisé,  a  couché  à 
Montcornet.  Il  est  poursuivi  par  un  corps  prus- 
sien. M.  le  général  de  Maudhuy,  qui  est  à  Laon, 
lui  donne  la  main. 

Mettez-vous  de  suite,  par  son  intermédiaire, 
en  communication  avec  le  commandant  du  13ê 
corps;  concertez-vous  avec  lui. 

Le  ministre  secrétaire  d'état  de  la  Guerre. 


—  Pour  1*  ministre:   C.  db  Clermo.NT-Tok- 

NERRE. 


Paris,  4  septembre  1870,  9  h.  40  matin.  — 
N°  29,527.  Ministre  Guerre  à  général  de 
Maudhuy  à  Laon,  pour  remettre  au  général 
Vinoy  dès  qu'il  pourra.  —  Sa-vez-vous  quelles 
sont  les  forces  qui  vous  poursuivent  ?  Avez-vous 
combattu?  Voila  le  général  d'Exéa  qui  se  dirige 
sur  Soissons  :  ne  vous  serait-il  pas  possible  de 
faire  front  et  de  bouscuier  la  tête  de  colonne  de 
lennemi? 

Pour  le  ministre  :  le  lieutenant-colonel,  sous- 
chef  de  cabinet,  C.  de  Clermom-Tqknkrrs. 
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Paris,  4  septembre  1870,  9  h.  50  matin.  — 
N°  29,534.  _  P.  _  Hubaine  à  prince  Napo- 
léon, palais  du  Foi,  Florence.  —  Le  Journal 
Officiel,  qui  vient  de  paraître,  contient  le  compte 
rendu  de  la  séance  de  cette  nuit.  Jules  Favre, 
qui  en  guettait  visiblement  l'occasion  depuis  le 
commencement  de  la  guerre,  a  déposé  une  pro- 
position de  déchéance  de  l'Empereur  et  de  sa 
dynastie.  Cette  proposition  est  signée  de  Jules 
Favre,  Crémieux,  Picard,  Gambetta,  Javal, 
Montpayroux,  Kératry,  etc. 

La  Chambre  s'est  ajournée  à  aujourd'hui 
midi. 

Le  secrétaire,  Hubaine. 
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Le   commandant  Bernier  et   le    détachement 
vous  suivront. 
Pour   le  ministre  et  par  ordre  :  le  général 

directeur,  Véronique. 


Paris,  4  septembre  1870,  10  h.  2  matin.  — 
N°  29,542.  _  P.  _  Ministre  Guerre  à  direc- 
teur de  la  Compagnie  de  VEst.  —  Aussitôt  les 
troupes  d'Epernay  rentrées  à  Reims,  faire  sau- 
ter le  tunnel  de  Reilly  par  le  piqueur  qui  a  été 
désigné  à  cet  effet,  et  qui  devait  recevoir  cet 
ordre  de  l'officier  du  génie  en  résidence  à 
Reims. 

Pour  le  ministre  et  par  son  ordre  :_le  géné- 
ral directeur,  Véronique. 


Paris,  4  septembre  1810,  10  h.  15  matin.  — 
N°  29,533.  _  P.  _  Ministre  Guerre  aux  gé- 
néraux commandants  des  subdivisions  de 
l'Oise,  Beauvais,  _  du  Nord,  Lille,  __  de 
V Aisne,  Laon,  _  de  la  Somme,  Amiens,  _  et 
du  Pas-de-Calais ,  Arras.  —  Dirigez  sur 
Paris,  par  les  voies  ferrées,  tous  les  militaires 
isolés  ou  en  détachements  qui  se  présenteraient 
dans  votre  commandement,  par  suite  de  la  dis- 
persion de  l'armée  de  Mac  Mahon. 

Donnez  des  ordres  et  entendez-vous  avec  les 
préfets  pour  que  cette  disposition  soit  prompte- 
ment  exécutée. 

Pour  le  ministre  :  le  chef  du  cabinet,  comte 
de  Clermont-Tonnerre. 


Paris,  4  septembre  1810,  11  h.  40  matin.  — 
N°  29,558.  _  P.  —Ministre  Guerre  à  colonel 
du  génie  Devèze,  à  La  Ferté-Sous-Jouare 
[faire  suivre  à  Nanteuit).  —  Dès  que  Châ- 
teau-Thierry sera  évacué  sur  la  Ferté,  faire 
sauter  tunnel  de  Nanteuil,  et  ainsi  de  suite  jus- 
qu'au dernier  ouvrage  miné.  Se  hâter,  point 
d'hésitation,  puis  rentrera  Paris,  gare  du  Nord, 
où  le  directeur  de  la  compagnie  vous  indiquera 
le  point  où  vous  trouverez  le  colonel  Fervel. 


Paris,  4  septembre  1870,  12  h.  23  soir. — 
N»  29,594.  __  P.  _  A  Charles  Duperré,  Mau- 
beuge.  —  Reçu  vos  deux  dépêches.  Aurez  des 
ordres  verbaux  avant  35,  et  une  lettre  de  moi 
par  l'homme  que  vous  avez  envoyé.  80  veut  que 
vous  ne  teniez  pas  compte  des  communications. 
38.  Bouillon.  14  ne  peut  pas  apprécier  la  situa- 
tion. Filon. 

Voyez  les  dépêches  du  même  jour  (département  du 
Nord).  Les  chiffres  se  rapportent  à  une  clef  qui  nous  est 
inconnue. 


Paris,  4  septembre  1870,  2  h.  soir.  —  N» 
29,609.  _P.  ^Police  à  Impératrice,  Guerre, 
Intérieur  et  général  Soumain.  —  La  foule 
augmente  sur  la  place  de  la  Concorde  et  salue 
l'arrivée  des  députés  et  de  la  garde  nationale 
au  cri  de:  Vive  la  République!  Le  bataillon  de 
la  garde  nationale  de  service  au  Corps  législatif 
manifeste  des  sentiments  hostiles. 

Paris,  4  septembre  1870,4  h.  15  soir.  —  N8 
39,644.  Affaires  étrangères  à  commissaire 
spécial,  Dieppe.  — Veuillez  laisser  partir  pour 
Londres,  sans  retard,  les  caisse^  dont  M.  Riot- 
tot  et  Hochedel,  s'ont  porteurs. 

Cette  dépêche  répond  à  celle  de  Dieppe,  2  h.  15  soir. 
T.  II,  p.  94,  c.  1. 


Paris,  4  septembre  1870,  4  h.  20  soir.  —  N° 
29,646,  _  P.  _  Gouverneur  Paris  à  général 
commandant  la  garde  nationale.  —  La 
Chambre  est  déjà  occupée  par  la  garde  natio- 
nale. Envoyez  le  plus  de  forces  possible  de  cette 
garde  dans  le  plus  bref  délai  sur  ce  point,  non 
pour  combattre,  mais  pour  assurer  la  tranquil- 
lité aux  abords  du  Palais.  Envoyez  également 
la  garde  nationale  au  ministère  des  finances  et 
à  la  Banque  de  France  ;  elle  s'y  massera  et 
restera  dans  les  cours. 


Paris,  4  septembre  1870,  4  h.  45  soir.  —  N° 
29,653.  _  P.  _  Gouverneur  Paris  à  préfet 
de  police.  —  Prévenez  M.  Mettetal  que  j'ai 
donné  des  ordres,  il  y  a  plus  d'une  heure,  pour 
que  des  troupes  de  la  garde  nationale  soient 
dirigées  sur  la  préfecture  de  police.  Général 
Trochu. 
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Paris,  4  septembre  1870,  4  h.  50  soir.  —  N° 
29,648.  _  P.  _  Hubaine  à  prince  Napoléon, 
palais  Pitti,  Florence.  —  Pendant  que  la 
chambre,  réunie  dans  les  bureaux,  délibère  sur 
des  propositions,  la  foule  envahit  les  tribunes. 
La  garde  nationale  proclame  la  République. 
C'est  un  fait  consommé  pacifiquement  jusqu'à 
présent.  178-687.  Hubaine. 


Paris,  4  septembre  1870,  5  h.  20  soir.  —  N° 
29,651.  __  P.  _  Guerre  à  général  Vinoy, 
commandant  13°  corps  d'armée,  à  Marie, 
Aisne.  —  La  révolution  vient  de  s'accomplir 
dans  Paris.  _  Revenez  avec  votre  corps  d'ar- 
mée vous  mettre  à  la  disposition  du  Gouverne- 
ment qui  s'établit. 

Par  ordre  :  le  général  directeur,  HartunG. 


Paris,  4  septembre  1870,  5  h.  40  soir.  —  N° 
29,659.  Préfet  de  police  à  commissaire  spé- 
cial, Maubeuge.  —  Laisser  entrer  le  général 
Cluseret. 

Réponse  aux  deux  dépêches  :  Maubeuge,  2  h.  38  et 
2  h.  40  soir.  T.  I,  p.  487. 


Paris, 4septembre  1870, 6h.  soir.—  N°29, 664. 
A  préfets,  sous-préfets,  gouverneur  général 
Algérie  et  généraux,  et  à  tontes  les  stations 
télégraphiques  de  France.  —  République 
française.  _  Ministère  de  l'Intérieur.  —  La 
déchéance  a  [été  prononcée  au  Corps  législatif. 
La  République  proclamée  à  l'Hôtel-de-Ville. 
Un  gouvernement  de  Défense  nationale,  com- 
posé de  onze  membres,  tous  député,  de  Paris,  a 
été  constitué  et  ratifié  par  l'acclamation  popu- 
laire. Veuillez  faire  afficher  immédiatement  et, 
au  besoin,  proclamer  par  le  crieur  public  la 
présente  déclaration.  Léon  Gambetta. 


Paris,  4  septembre  1870,  6  h.  50  soir.  —  N° 
29,671.  Gouvernement  provisoire  à  préfets, 
sous  préfets,  gouverneur  général  de  l'Al- 
gérie, généraux'  et  à  toutes  les  stations  té- 
légraphiques de  France.  —  La  dynastie  im- 
périale a  cessé  d'exister. La  population,  depuis, 
a  prononcé  sa  déchéance  et  proclamé  la  Répu- 
blique. Un  Gouvernement  national  de  défense 
composé  des  députés  élus  à  Paris  dont  les  noms 
suivent,  a  été  installé  :  Arago,  Crémieux,  Jules 
Favre,  Jules  Ferry,  Gambetta,  Garnier-Pagès, 
Glais-Bizoin,  Picard,  Pelletan,  Rochefort,  Si- 
mon. _  Al.  Glais-Bizoin. 


Paris,  4  septembre  1870,  6  h.  55  soir.  —  N° 
29,672.  Préfet  police  aux  autorités  civiles 
et  militaires  du  territoire  :  préfets,  géné- 
raux et  procureurs  impériaux.  —  Ordre  est 
donné  d'arrêter  et  de  faire  diriger  sur  Paris 
M.  Piétri,  ancien  préfet  de  police,  partout  où. 
il  se  trouvera. 

Le  traiter  convenablement.  (Signature  illi- 
sible). 


Paris,  4  septembre  1870,  9  h.  55  soir.  — 
N°  40,736.  _  P.  _  Intérieur  à  préfets,  sous- 
préfets  et  gouverneur  général  Algérie.  — 
Circulaire.  _.  Le  général  Trochu,  gouverneur 
de  Paris,  a  été  nommé  membre  du  gouverne- 
ment de  Défense  nationale  installé  à  l'Hôtel-de- 
Ville. 

Il  prend  le  portefeuille  de  la  Guerre,  et  ses 
collègues  lui  ont  décerné  la  présidence. 

Paris,  4  septembre  1870,  11  h.  15  soir.  — 
Sans  numéro. Police  à  commissaires  spéciaux 
Maubeuge  ,  Feignies ,  Bellegarde  ,  Calais , 
Boulogne.  —  L'Impératrice  a-t-elle  passé  la 
frontière  ?  Réponse  immédiate. 

Voyez  t.  I,  p.  488,  c.  2,  les  réponses  de  Feignies, 
5  septembre,  3  h.  10  et  7  h.  30  matin. 
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Paris,  5  septembre  1870,  1  h.  40  matin.  — 
N°  29,682.  _  P.  _  Le  membre  du  gouverne- 
ment de  la  Défense  nationale  ministre  Jus- 
tice à  procureur  République,  Toulouse.  — 
Veuillez  faire  mettre  en  liberté  tous  les  con- 
damnés pour  délits  politiques  ou  paur  délits  de 
la  presse. 

Pour  le  gouvernement  de  la  Défense  natio- 
nale :  Crémieux. 


Paris,  5  septembre  1870,  1  h.  40  matin.  — 
N°  29,684.  _  P.  __  Intérieur  à  général  divi- 
sion commandant  à  Marseille.  —  Faites 
mettre  immédiatement  en  liberté  les  quinze 
condamnés  pour  délits  politiques  détenus  dans 
un  fort  à  Marseille,  dont  le  peuple  demande  la 
mise  en  liberté. 

Réponse  à  la  dépêche  de  Marseille,  4  septembre,  10  h.  20 
soir.  V.  t.  I,  p.  86,  c.  1.     •  ' 
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Paris,  5  septembre  18*70,  1  h.  41  matin. — 
N°  29,683.  _  P.  _  Le  membre  du  gouverne- 
ment de  la  Défense  nationale,  ministre  Jus- 
tice à  procureur  République,  Tours. —  Veuil- 
lez faire  mettre  en  liberté  tous  les  condamnés 
pour  délits  politiques  ou  pour  délits  de  la  presse, 
et  les  condamnés  pour  le  complot. 

Pour  le  gouvernement  de  la  Défense  natio- 
nale :  Crémirux. 


Paris,  5  septembre  1870,  6  h.  20  matin.  — 
N°  29,696.  __  P.  _  Intérieur  à  directeur  de  la 
maison  d'arrêt,  Beauvais.  —  Mettre  en  li- 
berté immédiate,  si  cela  n'est  pas  déjà  fait, 
tous  les  détenus  politiques. 


Paris,  5  septembre  1870,  6  h.  21  matin.  — 
N°  29,694.  _P.  _  Intérieur  à  préfet  Marseille 
[Bouches-du-Rhône) .  —  Faites  mettre  immé- 
diatement en  liberté  M.  Gaston  Crémieux. 


Paris,  5  septembre  1870,  7  h.  matin.  — 
N°  29,703.  __  P.  _  Intérieur  à  Esmenard  du 
Mazet,  Cahors.  —  Prenez  possession  de  la 
préfecture.  Je  vous  autorise. 

Voyez  la  dépêche  de  Cahors,  5  septembre;  12  h.  10 
matin.  T.  I,  p.  415,  c.  1. 


Paris,  5  septembre  1870,  7  h.  matin.  — 
N°  29,704.  _  P.  _  Intérieur  à  maire  de  Bor- 
deaux. —  Voulez-vous  prendre  possession  de 
la  préfecture?  En  ce  cas  le  conseil  municipal 
désignerait  votre  successeur  comme  maire.  Si 
vous  acceptez,  entrezJmmédiatement  en  fonc- 
tions. 


Paris,  5  septembre  1870,  7  h.  51  matin.  — 
N»  29,713.  _  P.  _  Intérieur  à  Paul  Cotte, 
Draguignan.  — Prenez  possession  de  la  pré- 
fecture, le  préfet  averti  restera  en  fonctions 
jusqu'à  ce  que  vous  ajez  pris  le  service. 


Paris,  5  septembre  1870,  7  h.  7  matin.  — 
N°  29,700.  _  P.  _  Intérieur  à  préfet  Perpi- 
gnan [Pyrénées-Orientales).  —  Je  vous  auto- 
rise à  nommer  d'urgence  M.  Escarguel  (Lazare) 
maire  de  Perpignan,  MM.  Boluix  (Henrij  et 
Massot  (Justin),  adjoints. 

Réponse  à  la  dépêche  de  Perpignan,  4  septembre,  11  h. 
15  soir.  V.  t.  I,  p.  549,  c.  1. 


Paris,  5  septembre  1870,  7  h.  50  matin.  — 
N°  29,705.  _  P.  _  Intérieur  à  préfet  Dragui- 
gnan [Var).  —  Que  M.  Paul  Cotte  de  Saint- 
Maxime  prenne  possession  de  la  préfecture.  Le 
préfet  restera  en  fonctions  en  attendant  que 
M.  Paul  Cotte  ait  pris  le  service. 

Réponse  à  la  dépêche  de  Draguignan,  4  septembre,  10  h. 
40  soir.  T.II,  p.  126,  c.  1. 


Paris,  5  septembre  1870,  8  h.  matin.  —  N* 
29,727.  _  P.  _  Intérieur  à  maire  Cahors.  — 
Organisez  une  commission  municipale  provi- 
soire selon  votre  choix  qui  avec  M.  Esmenard  du 
Mazet  prendrait  possession  de  la  préfecture. 

Urgence  et  répondez-moi. 


Paris,  5  septembre  1870,  11  h.  30  matin.  — 
N°  29,786.  _  P.  _  Intérieur  à  chef  de  gare 
Saint-Michel  (Savoie).  —  Faites  arrêter  im- 
médiatement les  quatre  cent  vingt-trois  caisses 
et  faites  mettre  les  scellés.  Exécutez  immé- 
diatement l'ordre  contre  toute  opposition  quelle 
quelle  soit;  vous  en  répondez  personnellement. 

Réponse  à  la  dépêche  de  Saint -Jean-de-Maurienntf, 
5  septembre,  10  h.  22  matin.  V.  t.  II,  p.  77,  c.  2. 


Paris,  5  septembre  1870,  11  h.  55  matin.— 
N°  29,799.  _  P.  _  Intérieur  à  comité  Union 
démocratique,  Marseille.  —  Recevez  félici- 
tations et  remerciements  du  Gouvernement. 

Voyez  t.  I,  p.  86,  c.  Dépêche  de  Marseille,  5  septembre, 
6  h.  40  matin. 


Paris,  5  septembre  1870,  11  h.  53  soir.  — 
N°  29,802.  _  P.  _  Intérieur  à  Esmenard  du 
Mazet,  préfet,  Cahors  (Lot).—  Le  vicomte  de 
Jessaint  est  révoqué  de  ses  fonctions  de  préfet 
du  Lot.  Veuillez  communiquer  et  afficher  s'il  y 
a  lieu. 


Paris,  5  septembre  1870,  12  h.  20  soir.  — 
N°  29,804.  _  P.  _  Intérieur  à  Veillard,  Saint- 
Nazaire.  —  Que  la  municipalité  prenne  sur 
elle  l'armement  immédiat  de  la  garde  natio- 
nale. 

Voyez  t.  I,  p.  399,  c.  2;  dépêche  du  5  septembre, 
10  h.  20  matin,  de  Saint-Nazaire. 


Paris,  5  septembre  1870,  12  h.  36  soir.  — 
N°  29,808.  Intérieur  à  Boisson,  conseiller 
municipal,  Rochefort.  —Levez  l'état  de  siège 
et  que  la  municipalité  maintienne  l'ordre. 


Paris,  5  septembre  1870,  12  h.  38  soir.  — 
N°  29,810.  _  P.  _  Intérieur  à  municipalité, 
Périgueux.  —  Le  Gouvernement  félicite  la 
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Paris,  5  septembre  1870,  1  b.  soir,  -r-  N» 
29,820.  _  P.  _  Intérieur  à  Préfet,  Haute- 
Vienne,  Limoges.  —  Georges  Périn  est  nom- 
mé préfet  de  la  Haute-Vienne.  Veuillez  conser- 
ver le  service  jusqu'à  l'arrivée  de  votre  suc- 
cesseur. 


population  de  Périgueux  et  nomme  préfet  de 
la  Dordogne,  M.  Guilbert. 

Voyez  t.  I,  p.  241  ;   c'est  la  réponse   à  la   dépêche  de 
Périgueux,  5  septembre,  8  h.  40  matin. 


Paris,  5  septembre  1870,  12  h.  39  soir.  — 
N«  29,811.  _  P.  _  Intérieur  à  municipalité 
Lyon,  Hùtel-de -Ville.  —  Le  Gouvernement 
envoie  ses  félicitations  à  la  cité  lyonnaise.  Le 
citoyen  Challemel-Lacour  est  nommé  préfet  du 
Rbône.  _  Il  part  mettre  en  liberté,  si  ce  n'est 
déjà  fait,  l'ancien  préfet. 

Voyez  t.  II,  p.  5,  c.  1  et  2,  les  diverses  dépêches 
auxquelles  celle-ci  répend. 


Paris,  5  septembre  1870,  12  h.  44  soir.  — 
N°  29,813.  _  P.  _  Intérieur  à  municipalité  de 
Montpellier.  —  Le  Gouvernement  félicite  la  po- 
pulation de  Montpellier  de  son  attitude  patrio- 
tique. Le  citoyen  Lisbonne  est  nommé  préfet. 

Réponse  à  la  dépêche  de  Montpellier,  5  septembre, 
7  h.  15  matin.  V.  t.  I,  p.  815,  c.  1. 


Paris,  5  septembre  1870,  12  h.  44  soir.  — 
N°  29,814.  _  P.  __  Intérieur  à  municipalité, 
Nantes.  —  Le  gouvernement  félicite  la  ville 
de  Nantes  de  son  patriotisme  et  nomme  M. 
Guépin  préfet  de  Nantes. 


Paris,  5  septembre  1870,  12  h.  45  soir.  — 
N°  29,812.  _  P.  _  Intérieur  à  Esmenarcl  du 
Mazet,  préfet,  Cahors.  —  Vous  êtes  nommé 
préfet  de  Cahors.  Votre  prédécesseur  n'a  plus 
aucune  qualité  pour  vous  résister  ou  vous  con- 
tredire. 


Voyez  t.  I,  p.  415,  c. 
rapportent  à  celle-ci. 


1  et  2,  deux   dépêches    cfui   se 


Paris,  5  septembre  1870,  12  b.  47  soir.  — 
Ne  29,819.  _  P.  _  Intérieur  à  municipalité 
de  Saumur.  —  Le  Gouvernement  félicite  la 
cité  Saumuroise  de  ses  sentiments  patriotiques. 

Recevrez  instructions  ,  par  l'organe  du  ci- 
toyen Allain-Targé  qui  part  ce  soir. 


Paris,  5  septembre  1870,  12  h.  50  soir.  — 
N°  29,818.  _  P.  _  Intérieur  à  municipalité 
de  Dijon.  —  Le  Gouvernement  félicite  la  po- 
pulation de  la  Côte-d'Or  de  son  patriotisme  et 
ebarge  M.  dAzincourt  de  l'administration  pro- 
visoire du  département. 

Réponse  à  la  dépêche  de  Dijon,  4  septembre,  10  h.  16 
soir.  T.  I,  p.  219,  c.  1. 


Réponse  à  la  dépêche  de  Limoges,  &  septembre,  11  h.  25 
matin.    V.  t.  II,  p.  173,  c.  1. 


Paris,  5  septembre  1870,  1  h.  48  soir.  — 
N°  29,828.  _  P.  _  Intérieur  au  conseil  mu- 
nicipal de  Vierzon  (vÀlle.\ — Agissez  de  la 
même  façon.  _  Le  Gouvernement  remercie  la 
municipalité  de  son  concours. 

Réponse  à  la  dépêche  de  Vierzon,  5  septembre,  Il  h.  5 
matin.  T.  I,  p.  190,  c.  1. 

Pari3,  5  septembre  1870,  3  h.  2  soir.  —  N° 
29,846.  __  P.  __  A  procureur  République, 
Marseille.  —  Veuillez  mettre  sur-le-cbamp  en 
liberté  tous'  les  condamnés  par  lo  conseil  de 
guerre,  pour  les  derniers  troubles. 

Pour  le  Gouvernement  delà  Défense  natio- 
nale, Crémieux. 


Paris,  5  septembre  1870,  3  b.  9  soir.  —  N° 
29,879.  _  P.  _  Intérieur  à  maire,  Roanne.  — 
Que  la  municipalité  organise  ses  pouvoirs  sou<5 
sa  responsabilité. 

Réponse  à  la  dépêche  de  Roanne,  même  jour,  10  h.  5 
matin.  V.  t.  I,  p.  370,  c.  1. 


Paris,  5  septembre  1870,  3  b.  15  soir.  — 
N°  29,850.  _  P.  _  Intérieur  à  Gustave  Na~ 
quet  ,  Marseille.  —  Esquiros  nommé  préfet 
part  pour  Marseille  ce  soir. 


Paris,  5  septembre  1870  ,  3  h.  18  soir. — 
N°  29,878.  _  P.  _  Intérieur  à  conseil  muni- 
cipal, Arles.  —  Le  maire  d'Arles-sur-Rbône 
et  ses  adjoints  sont  révoqués.  _  Que  la  muni- 
cipalité s'organise  et  prenne  le  pouvoir  en  nom 
rnant  elle-même  le  maire. 


Paris,  5  septembre  1870,  3  b.  19  soir.  — 
N°  29,880.  _  P.  _.  Intérieur  à  Préfet,  Alpes- 
Maritimes.  —  La  municipalité  doit  organiser 

les  pouvoirs. 

Cette  dépêche  répond  à  celles  de  Nice- du  5  septembre, 
10  h.  8  et  11  h.  30  malin. 


Paris,  5  septembre  1870,  3  b.  25  soir.  — 
Minisire  Justice,  membre  du  Gouvernement 
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provisoire,  à  procureur  République,  Mar- 
seille. —  Veuillez  mettre  sur-le-champ  en  li- 
berté tous  les  condamnés  par  le  conseil  de 
guerre  pour  les  derniers  troubles. 


Paris,  5  septembre  1870,  3  h.  25  soir.  — 
N°  29,882.  Intérieur  à  sous-préfet  Cambrai. 
—  Restez  à  votre  poste  jusqu'à  nouvel  ordre. 


Paris,  5  septembre  1870,  3  h.  30  soir.  — 
N°  29,887.  Intérieur  à  préfet  Pyrénées-Orien- 
tales, Perpignan.  —  M.  Lefranc  est  nommé 
préfet  à  Perpignan. 


Paris,  5  septembre  1870,  3  h.  32  soir.  —  N° 
29,901.  Intérieur  à  Eric  Isoard,  rédacteur 
du  Libéral,  à  Cambrai.  —  Proclamez  Répu- 
blique et  constituez  municipalité  régulière. 


Paris,  5  septembre  1870,  ^  h.  40  soir.  — 
N°  29,913.  __  P.  _  Intérieur  à  municipalité 
de  Clermont-Ferrand,  Puy-de-Dôme.  —  Gi- 
rot-Pouzol,  ancien  député,  est  nommé  préfet  du 
département.     * 

Gouvernement  recommande  ordre,  union  et 
concorde. 

Paris,  5  septembre  1870,  3  h.  46  soir.  —  N° 
29,892.  _  P.  _  Intérieur  à  préfet  Haute- 
Loire,  le  Puy.  —  Dites  au  maire  du  Puy  de 
remettre  ses  pouvoirs  à  la  municipalité. 

Cette  dépêche  répond  à  celle  du  préfet  du  même  jour, 
3  h.  15  soir.  Voyez  t.  I,  p.  388,  c.  1,  et  la  réplique  du 
préfet,  de  7  h.  1ù  du  soir. 


Paris,  5  septembre  1870,  3  h.  50  soir.  — 
Intérieur  àBory,  maire  provisoire  de  Mar- 
seille. —  Le  ministre  de  l'Intérieur  prie  M. 
Bory  de  transmettre  au  conseil  municipal  de 
Marseille  ses  félicitations  et  ses  remerciements 
pour  son  attitude. 

Réponse  à  celle  de  M.  Bory,  8  septembre,  10  h.  20  mat. 
T.  II,  p.  182,  c.  2. 


Paris,  5  septembre  1870,  3  h.  55  soir.  —  N° 
29,900.  _P.  _  Intérieur  à  Bardoux,  maire 
de  Clermont-Ferrand.  —Constituez  munici- 
palité régulière".  Impossible  de  vous  donner  des 
autorisations  exceptionnelles. 

Réponse  à  la  dépêche  de  M.  Bardoux  du  même  jour, 
10  h.  20  matin.  V.  t.  I,  p.  529. 


29,910.  Intérieur  à  Abel  fils,  conseiller  mu- 
nicipal, Toulon.  —  Remerciements  et  félicita- 
tions du  Gouvernement  au  conseil  municipal. 


Paris,  5  septembre  1870,  4  h,  soir. 


Nc 


Paris,  5  septembre  1870,  4  h.  15  soir.  — N° 
29,911.  Intérieur  à  préfet  Loire,  Saint- 
Etienne.  —  Le  successeur  désigné  est  M.  Cé- 
sar Bertholon  dont  la  nomination  paraîtra  à 
Y  Officiel. 

Réponse  à  la  dépêche  du  préfet  du  même  jour,  1  h.  soir. 
T.  I,  p.  376,  c.  1. 

Paris,  5  septembre  1870,  5  h.  2  soir.  —  N° 
29,916.  _P.  _  Intérieur  à  Cabane,  avocat, 
secrétaire  de  la  commission  démocratique 
provisoire,  Agen.  —  Remettez -vous-en  à  la 
municipalité  qui  doit  provisoirement  subvenir 
au   présent. 

Paris,  5  septembre  1870,  5  h.  10  soir.  — 
N°  29,919.  _  P.  _  Intérieur  à  Labadié,  corn- 
i.'ïssaire  provisoire,  Marseille.  —  Esquiros 
parti  avec  de  pleins  pouvoirs  qui  le  placeront 
au-dessus  de  toutes  autres  autorités.  _  Conser- 
vez Calme  absolu,  digne  de  la  démocratie  et  du 
Gouvernement  qu'elle  s'est  donnée.  _  Il  nous 
faut  surtout  union,  discipline,  énergie  contre 
les  étrangers. 

La  question  des  anciens  fonctionnaires  civils 
ou  militaires  sera  résolue  par  Esquiros  à  son  ar- 
rivée. _  Le  ministre  de  l'Intérieur  compte  abso- 
lument sur  l'énergie  et  le  dévouement  du  ci- 
toyen Labadié. 

Parait  répondre  à  la  dépêche  de  M.  Labadié  de  3  h.  15 
du  soir.  T.  I,  p.  87,  c.  1. 


Paris,  5  septembre  1870,5  h.  15  soir.  — N° 
29,909.  __  P.  _  Intérieur  à  Bory,  maire  pro- 
visoire de  Marseille.  —  Le  ministre  de  l'in- 
térieur prie  M.  Bory  de  transmettre  au  conseil 
ses  félicitations  et  ses  remercîments  pour  son 
attitude. 

C'est  la  répétition  de  la  dépêche  envoyée  déjà  à  3  h.  50. 
Voir  ci-dessus. 


Paris,  5  septembre  1870,  5  h.  27  soir.  —  N" 
29,934.  Intérieur  à  membres  du  comité  de 
Salut  public,  Lyon.  —  Ami  Challemel-Lacour 
part  ce  soir  avec  pleins  pouvoirs. 

Voyez  les  dépêches  de  Lyon  du  même  jour.  T.  II,  p.  5. 


Paris,  5  septembre  1870,  5  h.  30  soir.  —  N° 
29, 917. ^Travaux  publics  à  maire  de  la  ville 
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de  Saint- Etienne,  Loire.  —  La  République 
française  conserve  le  drapeau  de  92.  Les  trois 
couleurs  flottent  sur  l'Hôtel-de-Ville  de  Paris. 

DORIAN. 


Pahis,  5  septembre  1870,  5  h.  30  soir.  —  N° 
29,922.  Intérieur  à  Spullcr,  notaire,  Lan- 
gres.  — -  Accepterez-vous  la  préfecture  Haute- 
Marne  ? 

Réponse  immédiate.  Votre  frère  est  avec 
nous  travaillant  au  ministère» 


Paris,  5  septembre  1870,  5  h.  37  soir.  —  N° 
29,938.  Intérieur  à  M.  Pellicot,  avocat,  Dra- 
guignan.  —  Paul  Cotte  accepte-t-il  la  préfec- 
ture du  Var?  Réponse  immédiatement. 

Tours,  5  septembre  1870,  5  h.  48  soir.  —  N° 
29,944.  _  P.  _  Intérieur  à  comité  de  Salut 
public,  Lyon.  —  Cballemel-Lacour  vigoureux 
républicain  part  ce  soir  avec  les  pouvoirs 
nécessaires.  _  Continuez  à  maintenir  l'ordre. 

Paris,  5  septembre  1870,  5  b.  49  soir.  —  N° 
29,942.  _  P.  __  Intérieur  à  Bory,  maire  pro- 
visoire à  Marseille .  —  Le  drapeau  tricolore 
est  le  drapeau  de  la  nation,  nous  en  interdi- 
sons formellement  tout  autre,  e-'est  avec  le  dra- 
peau tricolore  que  nous  repousserons  l'ennemi. 

Réponse  à  celle  de  M.  Bory,  de  midi  10.  T.  II,  p.  182, 
c.  2. 


Paris,  Sseptembre  1870,-5  h.  55  soir.  — N° 
29,941.  _  P.  _  Intérieur  à  préfet  Gard,  Nî- 
mes. —  Monsieur  le  préfet,  veuillez  ne  pas 
perdre  votre  sang-froid. 

A  la  tête  de  la  commission  instituée,  veuillez 
placer  M.  Laget,  avocat,  en  qualité  d'adminis- 
trateur provisoire  du  département. 

Il  sera  statué  définitivement  ce  soir,  sur  la 
question  de  savoir  s'il  y  a  lieu  de  vous  envoyer 
un  commissaire  spécial.  Veuillez,  comme  c'est 
le  devoir  de  tout  bon  français,  recommander 
l'union,  l'ordre  et  le  patriotisme. 

Répond  à  celle  de  Nîmes,  3  h.  45  soir.  T.  II,  p.  184,  c.  1. 


Paris,  5  septembre  1870,  6  h.  5 soir.  — N° 
29,945.  _  P.  _  Intérieur  à  comité  de  la  ville 
de  Valence.  '—  Poursuivez  énergiquement  les 
opérations  de  recrutement. 

Que  la  municipalité  continue  son  oeuvre  qui 
est  de  maintenir  l'ordre  et  d'organiser  les 
moyens  de  défense. 


Réponse  à  la  dépêche  de  Valence  du  même  jour,  "il  h^20 
matin.  T.  I,  p.  202,  c,  1. 


Paius,  5  septembre  1870,  6  h.  35  soir.  —  N° 
29,948.  _  P. ..Intérieur à  sous-préfet  Dieppe. 
—  Veuillez  faire  arrêter  deux  wagons  arrivés 
en  gare  de  Dieppe  à  destination  de  Londres  et 
qui  doivent  être  pour  le  compte  de  la  princesse 
Mathilde.  _  Les  renvoyer  à  Paris  immédiate- 
ment. _  Vous  répondez  personnellement  de  cet 
ordre. 


Paris,  5  septembre  1870,  6  h.  35  spir.  —  N° 
29,956.  _P.  __  Intérieur  à  Georges,  avocat, 
Epinal.  —  Vous  êtes  nommé  préfet  du  dépar- 
tement en  remplacement  de  M.  Grachet  révo- 
qué pour  sa  pusillanimité. 

Veuillez  au  nom  de  la  patrie  menacée  accep- 
ter cet  héritage. 


Paris,  5  septembre  1870,  6  h.  37  soir.  —  N° 
29,957.  _  P.  _  Intérieur  à  préfet  Epi%al.  — 
Vous  êtes  révoqué  et  prié  de  remettre  vos  pou- 
voirs à  M.  Georges,  avocat  à  Epinal,  nommé 
en  votre  remplacement. 

Paris,  5  septembre  1870,  G  h.  51  soir.  —  N° 
29,970.  Intérieur  à  municipalité  de  Quimper. 
—  M.  Camescasse  Ernest,  conseiller  général  du 
Finistère,  est  nommé  préfet  do  ce  départe- 
.ment. 

M.  Caurant  est  nommé  sous-préfet  de  l'arron- 
dissement de  cette  ville.  Avisez  immédiatement 
ces  deux  fonctionnaires  et  qu'ils  se  rendent  à 
leur  poste  sur  le  champ. 


Paris,  5  septembre  1870,  6  heures  57  soir. — 
N°  29,959.  _  P.  __  Intérieur  à  préfet  Gard, 
Nîmes.  —  Vous  êtes  prié  de  remettre  vos  pou- 
voirs entre  !  •-  mains  de  M.  Laget,  avocat, 
nommé  administrateur  du  département. 


Paris,  5  septembre  1870,  8  h.  10  soir.  —  N° 
29,978.  __  P.  _  Intérieur  à  préfet  Vaiicluse, 
Avignon.  —  Recevons  votre  dépêche,  qu'Avi- 
gnon imite  Paris  qui  est  d'un  calme  admirable; 
attendez  instructions  du  gouvernement  de  la 
République. 

Cette  dépêche  répond  probablement  à  celle  d'Avignon 
du  même  jour,  10  h.  matin.  "V.  t.  II,  p.  148. 

Pakis,  5  septembre  1870,  8  h.  37  soir.  —  N° 
29,982.  Intérieur  à  préfet  Dordogne,  Péri- 
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gueux.  —  Le  préfet  ne  peut  choisir  les  maires 
en  dehors  du  conseil  municipal. 

C'est  la  réponse  à  la  dépêche  du   préfet,   3  h.  25  soir. 
V.  t.  I,  p.  241,  c.  1. 


Paris,  5  septembre  1870,  8  h.  48  soir.  —  N° 
29,984.  _P.  _  Intérieur  à  président  du  comité 
de  défense,  Valenciennes.  —  Le  ministre  de 
l'Intérieur  reconnaîtl'administrateur  provisoire 
nommé  par  le  comité  de  défense,  prononce  la 
révocation  des  fonctionnaires  administratifs 
de  l'Empire,  recommande  l'ordre  à  ses  conci- 
toyens de  Valenciennes,  et  demande  un  rapport 
immédiat. 


Paris,  5  septembre  1870,  8  h.  55  soir.  —  N° 
30,001.  _  P.  -Intérieur  à  duc  de  Luynes, 
château  de  Dampierre  [Seine-et-Oise.)  — 
Recevez  félicitations  sur  votre  patriotisme  au 
nom  de  la  France  en  danger.  Selon  votre  désir 
nous  chargeons  le  ministre  de  la  Guerre  de  dé- 
livrer à  votre  bataillon   1,089  fusils.  —  Venez. 


Paris,  5  septembre  1870,  9  h.  21  soir.  —  N° 
30,003.  Intérieur  à  membres  conseil  général 
Alpes-Maritimes,  Nice.  —  Le  Gouvernement 
vous  remercie  de  votre  patriotique  initiative. 

Il  a  pleine  confiance  en  vous  et  vous  demande 
de  continuer  votre  œuvre  en  maintenant  l'ordre 
en  présence  du  danger  qui  menace  notre  com- 
mune patrie. 


Paris,  5  septembre  1870,  9  h.  30  soir.  — 
Intérieur  à  préfet  Bouches-du-Rhône,  Mar- 
seille. —  Monsieur,  vous  êtes  invité  à  résigner 
vos  fonctions  entre  les  mains  de  M.  Labadié. 


Paris,  5  septembre  1870,9  h.  58  soir.  —  N° 
30,006.  _  P.  _  Intérieure  maire  d'Avignon. 
—  En  présence  du  danger  que  court  la  patrie, 
le  Gouvernement  rendra  la  municipalité  res- 
ponsable de  tout  trouble  apporté  à  l'ordre  pu- 
blic. Imitez  Paris  où  tout  se  passe  dans  le  plus 
grand  calme. 

Le  ton  menaçant  de  cette  dépêche  s'explique  par  celle 
qu'envoyait  d'Avignon  à  5  h.  35  du  soir  le  comité  révolu- 
tionnaire de  cette  ville,  pour  dénoncer  le  conseil  municipalr 
T.  II,  p.  148. 


Paris,  5  septembre  1870, 10  h.  30  soir»  —  N° 
30,031.  _  P.  ^.Intérieur  à  président  comité 
exécutif,  Valence.  —  Autorisons  les  gardes 
mobiles  à  nommer  leurs  chef?.  Faites-les  partir 


tous.  Merci  de  votre  patriotique  concours.  Avec 
votre  aide  nous  sauverons  la  patrie. 

Réponse  à  la  dépêche   de  Valence  de  7  h    10  soir.    V. 
t.  I,  p.  262. 


Paris,  5  septembre  1870,  10  h.  40  soir.  —  N° 
30,016.  Intérieur  à  Spuller,  notaire  à  Lan- 
gres.  —  Allez  immédiatement  prendre  posses- 
sion de  votre  préfecture,  poste  de  combat. 
Merci. 

Cette  dépêche  est  citée  dans  celle  de  M.  Spuller  du 
11  septembre,  11  h.  35  matin.  T.  I,  p.  459,  c.  1. 


Paris,  5  septembre  1870, 10  h.  42  soir.  —  N° 
20,015.  Intérieur  à  Edouard  Edoux,  CaJiors. 
— Je  suis  affligé  que  mes  amis  en  face  du  danger 
de  la  patrie  n'acceptent  pas  un  homme  qui  est  un 
libéral  sincère.  Nous  sommes  un  Gouvernement 
de  défense  nationale  et  nous  appelons  la  nation 
entière  et  non  un  seul  parti  à  la  défense  de  la 
commune  patrie. 

Salut  et  fraternité. 

Voyez  t.  I,  p.  415.  Les  compatriotes  de  M.  Gambetta 
refusaient  d'accepter  M.  Esménard  comme  préfet. 


Paris,  5  septembre  1870, 10  h.  45  soir.  — N° 
30,021.  Intérieur  à  Delmas,  sous-préfet, 
Douai.  —  M.  Delmas,  sous-préfet  de  Douai,  est 
révoqué  de  ses  fonctions. 

Il  remettra  immédiatement  tous  ses  pouvoirs 
entre  les  mains  de  M.  Charles  Mention,  admi- 
nistrateur délégué  de  la  République,  qui  pour- 
voira comme  il  appartiendra. 


Lille,  5  septembre  1870,  11  h.  25  soir.  — N° 
30  025.  _P.  _  Intérieur  à  maire  de  Marseille. 
—  Lahadié  est  nommé  préfet.  _  Esquiros  est 
parti  ce  soir  comme  administrateur  supérieur. 
Je  considère  comme  des  traîtres  à  la  patrie  ceux 
qui  troublent  l'ordre.  _  Je  fais  appela  la  con- 
fiance que  les  Marseillais  ont  mise  en  moi.  _  Je 
convoque  tous  les  bons  citoyens  à  maintenir 
l'ordre.  __  Salut  et  fraternité. 

Le  ministre  de  l'Intérieur,  Gambetta. 


Paris,  5  septembre  1870,  11  h.  40  soir  —  N° 
30,034.  _  P.  _  Intérieur  à  préfet  Indre-et- 
Loire,  et  à  M.  Durel,  ancien  avoué,  Tours. 
—  M.  Durel  est  nommé  préfet  de  Tours.  Faites  • 
le  appeler  pour  lui  remettre  vos  pouvoirs. 

Les  citoyens  qui  dans  le  danger  de  la  pairie 
troubleraient  l'ordre  seraient  considérés  comme 
des  traîtres.  _  Imitez"  Paris  qui  est  d'une  admi- 
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rable  tranquillité,  bien  qu'exposé  le  premier  au 
feu  de  l'ennemi.  _  Faites  afficher. 


6  SEPTEMBRE 

GOUVERNEMENT    CENTRAL 

Paris,  6  septembre  1870,  1  lî.  45  matin.  — 
N°  30,038.  _  P.  _  Intérieur  à  M.  Poujade, 
Carpentras.  —  Voulez-vous  accepter  le  poste 
de  préfet  de  la  Défense  nationale  à  Avignon  ? 
Si  oui,  répondez  aussitôt  et  partez  pour  aller 
prendre  possession  de  vos  fonctions. 


Paris,  6  septembre  1870,  2  h.  20  matin.  — 
N°  4,206.  Guerre  à  général  d'Aicrelle  de  Pa- 
ladines,  Marseille.  — Par  ordre  du  général 
Trochu,  président  du  gouvernement  de  la  Dé- 
fense nationale,  attendez  l'arrivée  de  M.  Es- 
quiros,  nommé  commissaire  à  Marseille,  qui 
vous  apporte  les  ordres  du  Gouvernement. 


Paris,  6  septembre  1870,  8  h.  30  matin.  — 
N°  30,051.  _  P.  _  Intérieur  à  M.  Guépin, 
Nantes.  — Reçu  votre  dépêche.  Approuvons 
votre  conduite.  _  Occupez-vous  de  Saint-Na- 
zaire,  remercîments  de  tout  le  Gouvernement. 

Voyez  les  dépêches  de  M.  Guépin  du  4  et  du  5  sep- 
tembre. T.  I,  p.  499,  c.  2. 


Paris,  6  septembre  1870,  9  h.  matin.  —  N° 
30,094.  _  P.  —Intérieur  à  général  comman- 
dant 12°  division,  Toulouse.  —  Que  commis- 
sion provisoire  continue  à  maintenir  l'ordre, 
soutenez-la  de  tout  votre  pouvoir. 

Réponse  à  la  dépêche  du  général  du  o  à  11  h.  du  soir. 
V.  t.  I,  p.  281,  c.  1. 


Paris,  6  septembre  1870,  9  h.  6  matin.—  N° 
30,091.  _  P.  _  Intérieur  à  préfet  Tarn-et- 
Garonne,  Montaiiban.  —  Veuillez  garder  vos 
fonctions  jusqu'à  arrivée  de  M.  Charles  Frey- 
cinet  qui  part  ce  soir  et  entre  les  mains  de  qui 
vous  résignerez  pouvoirs 


Paris,  6  septembre  1870, 9  h.  35  matin.  —  N° 
30,092.  _  P.  _  Intérieur  à  préfet  maritime, 
Roche  fort.  —  C'est  par  erreur  que  vous  avez 
été  avisé  de  la  levée  de  l'état  de  siège  ;  main- 
tenez tous  vos  pouvoirs. 

Comparez  avec  la  dépêche  du  5,  12  h.  36  soir,  adressée 
à  Boisson  à  Rochefort. 


Paris,  6  septembre  1870,  9  h.  40  matin.  — 
N°  30,098.  _  P.  _  Intérieur  à  comité  provi- 
soire ,  Mâcon.  —  Félicitations  pour  votre 
noble  attitude. 


Répond    à   celle  du  comité  de   Mâcon  du 
9  h.  du  soir.  V.  t.  II,  p.  54,  c.  1. 


septembre, 


Paris,  G  septembre  1870,  9  h.  45  matin.  — 
N°  30,102.  _  P.  __  Intérieur  à  M.  Paul  Cotte, 
préfet,  Draguignan.  —  Proposez-moi  immé- 
diatement vos  candidats  pour  sous-préfecture  et 
mairie  de  Toulon. 

Choisissez  partout  des  hommes  fermes  et 
honorables.  Que  pourrait-on  faire  pour  Dau- 
mas  ?  J'ai  grande  confiance  en  lui. 


Paris,  6  septembre  1870,  10  h.  55  matin.  — 
N°  30,115.  _  P.  _  Intérieur  à  municipa- 
lité, Nice.  — M.  Pierre  Baragnon,  ami  per- 
sonnel de  Gambetta,  est  nommé  préfet  des 
Alpes-Maritimes,  il  part  immédiatement  et  je 
compte  qu'il  recueillera  tous  vos  suffrages. 


Paris,  6  septembre  1870,  1  h.  10  soir.  — 
N°  30,186.  _P.  _  Intérieur  à  préfet  Limo- 
ges, Haute-Vienne.  —  Nous  ne  pouvons  ni 
révoquer  ni  vous  donner  le  pouvoir  de  le  faire, 
nous  transmettons  votre  dépêche  au  ministre 
de  la  Justice.  _  Vous  devez  rester  dans  vos  at- 
tributions. 

Réponse  à  celle  de  M.  Périn,  même  jour,  10  h.  5  matin. 
T.  II,  p.  173,  c.,2. 


Paris,  6  septembre  1870,  1  h.  12  matin.  — 
N°  30,185.  L  P.  —  Intérieur  à  conseil  muni- 
cipal de  Senos,  prés  Ai'les.  — Le  maire  de 
Senos  est  révoqué  de  ses  fonctions.  Le  conseil 
municipal  est  chargé  de  le  remplacer. 


Paris  ,  6  septembre  1870,  1  h.  50  soir.  — 
N°  4,222.  Guerre  à  général  division-,  Mar- 
seille. —  Le  décret  de  mise  en  état  de  siège 
des  départements  des  Bouches-du-Rhône,  du 
Var  et  des  Alpes-Maritimes  reste  en  vigueur. 

C'est  la  réponse  la  dépèche  de  Marseille  du  5  septembre, 
5  soir.  TVI,  p.  87,  c.  1. 


Paris,  6  septembre  1870,  2  h.  5  soir.  —  N° 
30,207.  _P.  ^.Procureur  général  à  procu- 
reur République,  Melun.  — Les  condamnés 
pour  attroupement  en  vertu  de  la  loi  du  9  juin 
1848,  sont  compris  dans  le  déoret  d'amnistie. 

Les  mertte  de  suite  en  liberté.        \ 
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Paris,  6  septembre  1870,  2  h.  10  soir.  —  N* 
30,220.  _  P.  __  Intérieur  à  préfet  Tarn-et- 
Garonne,  Moniaiiban.  —  Veuillez,  je  yous 
prie,  conserver  vos  fonctions  jusqu'à  l'arrivée 
de  M.  Audoy  votre  successeur. 

Comparez  avec  celle  ci-dessus,  Paris,  6  septembre,  9  h. 
6  matin.  T.  II,  p.  215. 


Paris  ,  6  septembre  1870  ,  2  b.  10.  —  N° 
30,040.  _  P.  __  Intérieur  à  M.  Gassau,  avo- 
cat à  Poitiers,  pour  communiquer  sur-le- 
champ  à  la  municipalité  de  celte  ville.  — 
Le  ministre  de  l'Intérieur  vous  informe  que 
M.  Camille  Bellangé  est  nommé  préfet  de  la 
Défense  nationale  dans  le  département  de  la 
Vienne. 

La  République  sera  proclamée  à  Poitiers, 
comme  dans  le  reste  de  la  France.  Tous  les 
fonctionnaires  lui  doivent  de  la  reconnaître,  ou 
de  se  retirer. 


Paris,  6  septembre  1870,  2  h.  16.  —  N° 
30,041.  _  P.  _  Intérieur  à  commission  dépar- 
tementale, Toulouse.  —  Vives  félicitations  du 
ministre  de  l'intérieur  à  la  commission  pour 
son  bon  esprit  d'ordre  et  de  conciliation.  _  Con- 
tinuez à  organiser  la  défense  en  respectant  au- 
tant que  possible  les  auxiliaires  utiles  à  cette 
œuvre  nationale,  et  à  maintenir  l'ordre  dans 
la  ville  et  dans  le  département. 


Paris,  6  septembre  1870,  2  h.  31  soir.  —  N° 
30,223.  _  P.  _  Intérieur  à  préfet  Drame,  Va- 
lence. —  Gardez  fidèlement  vos  fonctions  jus- 
qu'à l'arrivée  de  votre  successeur. 


Paris,  6  septembre  1870,  3  h.  10  soir.  —  N9 
30,232.  —  P.  _  Préfet  de  police  à  Armand 
Gouzien  du  Gaulois,  Grand-Hôtel,  Paris.  — 
Les  accès  de  la  préfecture  sont  libres.  Je  vous 
attends. 


Paris,  6  septembre  1870,  3  h.  25  soir.  —  N° 
30,242.  _  P.  —  Intérieur  à  maire  Bèziers.  — 
Le  Gouvernement  prie  M.  le  maire  de  Eéziers 
de  vouloir  bien  féliciter  la  ville -de  sa  noble  et 
patriotique  attitude. 

Répond  à  la  dépêche  de  Béziers  du  6,  à  9  h.  42.  T.  I, 
p.  375. 


Paris,  6  septembre  1870,  3  b.  30  soir.  —  N° 
30,239.  _  P.  _  Préfet  de  police  à  directeur 
Compagnie    parisienne    de    chauffage    et 


d'éclairage  au  gaz,  rue  Condorcet,  Paris.  — 
Suis  informé  que  certains  de  vos  agents  pré- 
tendent que  la  défense  de  Paris  est  impossible. 

Nous  sommes  complètement  prêts. 

Veuillez  donc  faire  cesser  ces  bruits  qui  sont 
faux,  ou  je  serai  obligé  de  prendre  les  mesures 
les  plus  sévères. 


Paris,  6  septembre  1870,  3  h.  50  soir.  — 
N°  30,254.  _  P.  __  Chef  gare  Lyon-Paris  à 
préfet  des  Bouches-du-Rhône,  Marseille.  — 
Nous  ignorons  si  M.  Esquiros  est  parti. 

Répondait  à  la  dépêche  de  Marseille  du  6,  12  h.  40.  V. 
t.  I,  p.  87. 


Paris,  6  septembre  1870,  3  b.  52  soir.  —  N° 
30,255.  _  P.  _  A  préfets  Seine-et-Oise,  Ver- 
sailles, _  Seine-et-Marne,  Melun,  _  Oise, 
Beauvais,  _  sous-préfets  Corbeil,  Etampes, 
Mantes,  Ponioise ,  Rambouillet,  Coulom- 
miers ,  Fontainebleau,  Meaux ,  Provins, 
Clermont,  Compiègne,  Sentis.  —  Les  pré- 
fets organiseront  immédiatement  la  défense  du 
pavs  qu'ils  administrent.  Ils  emploieront  pour 
cet  objet  les  gardes  nationales  sédentaires  et 
mobiles,  les  pompiers  et  tous  ies  hommes  de 
bonne  volonté  qu'ils  pourront  armer.  Les 
gardes  forestiers,  des  compagnies  franches  de 
Paris  et  des  troupes  de  cavalerie  concourront  à 
la  défense.  Les  préfets  devront  employer  tous 
les  moyens  pour  stimuler  le  zèle  et  le  dévoue- 
ment de  leurs  administrés.  Ils  sont  investis  du 
droit  de  réquisition  absolue  en  ce  qui  concerne 
la  défense. 

Le  président  du  gouvernement  de  Défense 
nationale,  Trochu. 

Le  ministre  de  l'Intérieur,  Gamretta. 


Paris,  6  .septembre*  1870,  4  h.  3  soir.  —  N° 
30,300.  _  P.  ^Intérieur  à  M.  Fléau,  ancien 
préfet,  Évreux.  —  Le  ministre  de  l'intérieur 
arrête  : 

Art.  1er.  M.  Tourangin,  préfet  actuel  de 
l'Eure,  est  et  demeure  révoqué  de  ses  fonc- 
tions. _  A.rt.  2.  M.  Fléau,  avocat,  ancien  préfet 
de  la  République,  est  nommé  préfet  du  dépar- 
tement de  l'Eure  et  prendra  possession  de  son 
poste  au  reçu  de  la  présente  dépêche. 


Paris,  6  septembre  1870,  4  h.  20  soir.  —  N° 
30,257.  _  P.  _  Intérieur  à  préfets  et  gouver- 
neur général  Algérie.  —  Circulaire.  —  Répu- 
blique française.  _  Ministère  de  l'Intérieur.  — 
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L'ennemi  est  en  marche  sur  Paris.  La  défense 
de  la  capitale  est  assurée.  Le  moment  est  venu 
d'organiser  celle  des  départements  qui  l'envi- 
ronnent. Des  ordres  sont  expédiés  aux  préfets 
de  la  Seine,  de  Seine-et-Oise  et  de  Seine-et- 
Marne  pour  réunir  tous  les  défenseurs  du  pays. 
Ils  seront  appuyés  par  les  compagnies-franches 
de  Paris  et  par  les  nombreuses  troupes  de  ca- 
valerie réunies  aux  environs.  Les  commandants 
des  corps  francs  se  rendront  immédiatement 
chez  le  président  du  Gouvernement,  gouver- 
neur de  Paris,  pour  y  recevoir  des  instruc- 
tions. Chaque  citoyen  s'inspirera  des  grands 
devoirs  que  la  patrie  lui  impose. 

Le  gouvernement  de  la  Défense  nationale 
compte  sur  le  courage  et  le  patriotisme  de  tous. 

Le  président  du  gouvernement  de  la  Défense 
nationale,  gouverneur  de  Paris,  Trochu. 


Paris,  6  septembre  1870,  5  h.  2  soir.  — N° 
38,246.  _  P.  __  Intérieur  à  préfet  Tarn-et- 
Garonne,  Montauban.  —  C'est  M.  Audoy  et 
non  M.  Freycinet  qui  est  désigné  comme  préfet 
de  Tarn-et-Garonne. 

Cette  dépêche  est  singulière,  car  la  nomination  de  M.  de 
Freycinet  qu'elle  nie  avait  lieu  au  même  instant,  et  il  pre- 
nait possession  de  son  poste  le  lendemain.  V.  t.  II,  p.  120. 


Paris,  6  septembre  1870,  5  h.  52  soir.  —  N° 
30,348.  Intérieur  à  préfet  Vaucluse,  Avi- 
gnon. —  Veuillez  résigner  vos  pouvoirs  entre 
les  mains  de  M.  Poujade,  votre  successeur,  qui 
arrivera  incessamment. 


Paris,  6  septembre  1870,  6  h.  6  soir.  —  N° 
31,340.  _P.  __  Intérieur  à  maire  Valence, 
Brome.  —  Que  les  municipalités  continuent  à 
fonctionner  et  à  entretenir  l'ordre.  Félicitations. 


Paris,  6  septembre  1870,  6  h.  8  soir.  —  N° 
30,344.  _  P.  _  Intérieur  à  commissaire  spé- 
cial, Bellegarde.  —  Il  n'y  a  pas  lieu  de  retenir 
les  écrits  et  journaux  prohibés  jusqu'à  ce  jour. 
Laissez  passer  M.  Wolowski  (Bronislas)  qui  se 
rend  à  Lyon  avec  une  caisse  de  journaux  divers. 

Réponse  à  la  dépèche  de  Bellegarde,  midi  10.  T.  II, 
p.  281,  c.  1. 


Paris,  5  septembre  1870,  6  h.  10  soir.  —  N9 
30,246.  __  P.  __  Intérieur  à  préfet  Bouches- 
du-RJiônc,  Marseille.  — M.  Ësquiros  doit  ar- 
river aujourd'hui  même  à  6  heures  à  Marseille. 

Voyez  t.  I,  p.  87. 


Paris,  6  septembre  1870,  6  h.  20  soir.  —  N° 
31,349.  _  P.  _  Robidou,  rédacteur  journal 
Avenir,  Rennes.  — Biaise,  bon  choix  ;  on  dé- 
sirerait connaître  les  noms  des  membres  des 
comités  démocratiques  qui  le  demandent. 
Glais-Bizoin. 

M.  Biaise  était  nommé  le  surlendemain  préfet  d'Ille— et- 
Vilaine. 


Paris,  6  septembre  1870,  6  h.  35  soir.  —  N9 
30,402.  Ministre  Justice,  membre  du  gouver- 
nement Béfense  nationale,  à  Challemel-La- 
cour,  préfet  Lyon.  —  Veuillez  faire  retirer 
ordre  d'arrestation  que  la  municipalité  provi- 
soire aurait  lancé  contre  M.  Abel  Gay  (?),  avo- 
cat général  ;  le  Gouvernement  ne  veut  point 
d'arrestations  politiques  et  sait  qu'il  peut  comp- 
ter sur  vous  pour  l'accomplissement  généreux 
de  votre  mission . 


Paris,  6  septembre  1870,  8  h.  16  soir.  — 
N°  30,373.  _  P.  _  Intérieur  à  maire  Montlit- 
çon.  — Je  viens  de  télégraphier  au  sous-pré- 
fet l'ordre  de  proclamer  la  République  et'de  se 
conformer  à  la  volonté  nationale.  Dans  le  cas 
contraire,  je  vous  autorise  à  prendre  possession 
de  la  sous-préfecture  au  nom  du  gouvernement 
de  la  Défense  nationale. 


Paris,  6  septembre  1870,  8  h.  18  soir.  —  N° 
30,375.  Intérieur  à  sous-préfet  Monlluçon, 
Allier.  —  Il  faut  obéir  à  la  volonté  nationale 
et  vous  conformer  aux  ordres  du  gouvernement 
de  la  Défense  nationale,  autrement  le  maire 
de  Montluçon  sera  autorisé  à  prendre  posses- 
sion de  la  préfecture  si  vous  ne  proclamez  pas 
la  République. 


Paris,  6  septembre  1870,  8  h.  46  soir.  —  N° 
30,395.  _  P.  _  Intérieur  à  préfet  Rhône, 
Lyon.  —  Investi  des  pouvoirs  exécutifs  par  le 
gouvernement  de  la  République  siégeant  à 
l'Hôtel-de-Villc,  le  ministre  de  1  Intérieur  vous 
félicite  de  votre  promptitude  à  vous  rendre  à 
votre  poste.  En  \ous  envoyant  dans  la  grande 
cité  lyonnaise,  le  Gouvernement  savait  bien 
qu'il  choisissait  un  des  plus  dignes  et  des  plus 
énergiques  représentants  de  l'idée  républi- 
caine. 

Les  patriotes  de  Lyon  avaient  pris  spontané- 
ment des  mesures  pour  mettre  fia  au  régime 
qui  nous  a  amené  l'étranger.  En  cela,  ils  ont 
exprimé  à  la  même  heure  que  Paris  le  senti- 

a  sept.  —  H,  D.  T.  28 
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ment  de  la  France  et  ils  ont  avisé  comme  il 
convenait  aux  nécessités  de  la  situation,  mais  à 
l'heure  présente  et  après  la  désignation  du 
gouvernement  do  la  République,  la  religion 
même  de  la  patrie  à  laquelle  ils  n'ont  jamais 
failli,  leur  commande  d'accepter  et  de  saluer  en 
vous  le  seul  et  légitime  représentant  de  la  Dé- 
fense nationale;  je  suis  sûr  qu'il  vous  suffira  d'y 
faire  appel. 


Paris,  6  septembre  1870,  9  h.  10  soir.  —  N° 
30,377.  _  P.  _  Intérieur  à  sous-préfet  de  la 
République,  Saini-Nazaire.  —  M.  le  préfet 
de  la  République  à  Nantes  qui  vous  a  institué 
a  fait  le  choix  que  j'aurais  fait  moi-même.  _ 
Vous  avez  notre  pleine  et  entière  confiance  et 
toutes  les  décisions  que  vous  croirez  devoir 
prendre  sont  ratifiées  à  l'avance  par  le  Gou- 
vernement. 


Paris,  6  septembre  1870,  9  h.  22  soir.  —  N° 
30,380.  _  P.  _  Intérieur  à  M.  Jean  Georges, 
sapeur-pompier,  Marans.  —  Procédez  à  l'é- 
lection ;  les  sapeurs-pompiers  font  partie  de  la 
garde  nationale. 

Paris,  6  septembre  1870,  9  h.  24  soir.  —  N° 
30,383.  _  P.  _  Intérieur  à  préfet  Dordogne, 
Pêrigueux. —  Vous  avez  sur  les  fonctionnaires 
de  l'ordre  administratif  autorité  entière  ;  faites 
ce  que  vous  jugerez  utile. 


Paris,  6  septembre  1870,  9  h.  50  soir.  —  N° 
30,384._  V. -Intérieur  à  préfet  Haute-Marne, 
Chaumont.  —  La  suppression  du  timbre,  ex- 
cellente mesure,  c'est  le  gouvernement  qui  l'a 
prise  par  toute  la  France  dès  ce  matin.         » 

Quant  aux  conseils  récalcitrants  sur  les  faits 
de  guerre,  agir  sans  eux  avec  le  concours  des  ci- 
toyens disposés  à  tout  pour  la  résistance  natio- 
nale, en  ayant  soin  de  dénoncer  la  conduite  des 
conseils  municipaux  à  la  population  et  au  gou- 
vernement. Le  ministre  de  l'Intérieur  ratifiera 
toutes  mesures  d'ordre  administratif  qui  se 
rapporteront  aux  questions  de  gueire.  La  dé- 
fense nationale,  voilà  l'unique  règle.  Félicita- 
tions pour  la  promptitude  et  l'activité  dans  le 
service  public. 

M.  Spuller  avait  supprimé  le  timbre  des  journaux  de 
sa  propre    autorité.  Voyez  sa  dépêche  du  6,  3  h.  15  soir. 

T.  i,  p.  m. 


Paris,  6  septembre  1870,  10  h.  47  soir.  — 
N«  30,374.  _  P.  _  Intérieur  à  préfet  Dordogne, 
Pêrigueux.  —  Vous  avez  pleins  pouvoirs  pour 
nommer  fonctionnaires  de  l'ordre  adminis- 
tratif. 

Veuillez  faire  connaître  les  choix  que  vous 
aurez  faits,  ils  seront  ratifiés. 


7  SEPTEMBRE 

GOUVERNEMENT    CENTRAL 

Paris,  7  septembre  1870,  1  h.  matin.  —  N° 
30,410— P._  Intérieur  à  sous-préfet  deGex. 
—  Veuillez  mettre  en  liberté  M.Gustave  Flou- 
rens  qui  est  nécessairement  compris  parmi  les 
condamnés  amnistiés  par  le  décret. 

Voyez  deux  dépêches  de  Gex  à  ce  sujet.  T.  I,  p.  3. 


Paris,  7  septembre  1870,  2  h.  20  matin.  — 
N°  30,416.  _  P.  _  Préfet  de  police  à  commis- 
saire spécial,  Dieppe.  —  Si  envoi  de  trois  mil- 
lions de  Stern  de  Paris  pour  Stern  de  Londres, 
saisissez-le  et  prévenez-moi  de  suite. 


Paris,  7  septembre  1870,  2  h.  25  matin.  — 
N°  30,415.  __  P.  _  Préfet  de  police  à  commis- 
saire spécial  gare  Saint-Lazare,  Paris.  — 
Saisissez  envoi  de  trois  millions  de  Stern  de 
Paris  pour  Stern  de  Londres,  prévenez-moi  de 
suite. 


Paris,  7  septembre  1870,  9  h.  5  matin.  —  N° 
30,442.  _ P.  ^Préfet  police  à  commissaire 
police,  Saint-Cloud.  —  Le  préfet  de  police  re- 
quiert le  commissaire  de  police  do  Saint-Cloud 
à  l'effet  de  demander  aux  autorités  compé- 
tentes le  renvoi  immédiat  à  Paris  du  mobilier 
du  château  de  Saint-Cloud. 

Accuser  réception  télégraphifjuement.  Sur- 
veiller cet  envoi  et  rendre  compte. 


Paris,  7  septembre  1870,  9  h.  30  matin.  -- 
N°30,445._P Intérieur  à,  préfet  Pyrénées- 
Orientales,  Perpignan.  —  Je  vous  autoii.e  à 
faire  telles  désignations  que  vous  voudrez  dans 
les  agents  de  l'ordre  admjpigtratif. 
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Paris,  7  septembre  1870,  10  h.  matin.  —  N° 
30, 470 _P ._ Intérieur  à  sons-préfet  Métrnx. 
—  Le  ministre  de  l'Intérieur  apprend  par  son 
collègue  de  la  Guerre  que  la  garde  mobile  veut 
Tenir  à  Paris.  Il  est  du  devoir  du  ministre  de 
l'Intérieur,  en  ce  qui  concerne  les  affaires  mili- 
taires, de  suivre  instructions  du  ministre  de  la 
Guerre;  en  conséquence  ordre  formel  est  donné 
à  la  garde  mobile  de  se  tenir  à  Meaux  et  d'y  at- 
tendre les  événements. 


Paris,  7  septembre  1870,  10  h,  7  matin.  — 
N°  30,460.  _  P.  _  Intérieur  à  préfet  Hérault, 
Montpellier.  —  Vous  avez  pouvoirs  entiers 
sur  les  sous-préfets,  sauf  à  m'en  référer. 


Paris,  7  septembre  1870,  11  h.  5  matin.  — 
N°  30,463.  _  P.  _  Intérieur  à  préfets  de  tous 
les  départements.  —  Circulaire.  —  Plan  de 
conduite  vis-à-vis  des  conseils  municipaux  : 

En  premier  lieu  et  en  règle  générale,  s'efibr- 
cer  de  vivre  avec  les  municipalités  existantes 
et  tirer  d'elles  tout  le  parti  possible  au  point  de 
vue  de  la  défense.  _  Révoquez  les  maires  récal- 
citrants comme  moyen  d'influence  sur  les  con- 
seils, mais  en  seconde  ligne. 

Enfin  suspendre,  en  dernier  lieu,  les  conseils 
eux-mêmes,  mais  en  ayant  soin  de  référer  im- 
médiatement au  ministre  qui  ratifiera  après 
examen  le  rapport  envoyé.  Confidentielle. 


Paris,  7  septembre  1870,  11  b.  35  matin.  — 
N°  40,476.  Directeur  général  à  Charles  Bi- 
got, préfet;  à  Palureau,  Francœur,  Pèri- 
gois,  à  Châteaurou.v.  —  Vos  indications  sont 
arrivées  trop  tard.  Le  choix  de  M.  Charles  Bigot 
était  fait.  Je  vous  le  recommande  comme  un 
homme  parfaitement  loyal,  très-ferme  et  très- 
décidé,  avec  une  grande  modération  de  formes. 
Il  a  été  secrétaire  de  Jules  Favre.  __  Gambetta 
et  moi  vous  prions  de  lui  donner  tout  votre 
concours.  Périgois  accepterait-il  la  Châtre  ou 
Issoudun  ?  Répondez-moi  immédiatement.  (Lau- 
rier?) 


Paris,  7  septembre  1870, 12  h.  25  soir.  —  N° 
30.500.  M.  Brice,  avocat,  Rennes. —  N'ayant 
pas  le  temps  d'obtenir  votre  consentement,  on 
vous  a  nommé  sous-préfet  provisoire  de  Redon, 
ne  nous  démentez  pas.  Glais-Bizoin. 


Paris,  7  septembre  1870,  12  h.  45  soir.  — 
N°  30,516.  Intérieur  à  préfet  Rhône,  Lyon. 
—  Le  gouvernement  de  Défense  nationale  vient 
de  fixer  à  vendredi  prochain  neuf  septembre, 
les  élections  municipales  à  Paris  ;  que  celles  de 
Lyon  se  fassent  immédiatement  dans  les  délais 
matériellement  les  plus  courts.  Veuillez  faire 
afficher  cette  décision  dans  toute  la  ville  de 
Lyon. 


Paris,  7  septembre,  1  h.  soir.  —  N*  4,271. 
Intérieur  à  préfet  Marseille.  —  M.  Esqui- 
ros  est  parti  avant-hier  soir  après  m'avoir  vu. 


Paris,  7  septembre  1870,  1  h.  28  soir.  —  N° 
30,524.  Intéreur  à  préfet  Gironde,  Bor- 
deaux. —  Nommez  les  sous-préfets  que  vous 
jugerez  bons.  __  Vos  choix  sont  ratifiés  à  l'avance. 

L'encombrement  des  lignes  ne  nous  permet 
pas  de  suivre  les  usages  ordinaires.  Agissez  de 
vous-même,  ne  vous  occupez  pas  d'Haussmann. 

Réponse  à  la  dépêche  de  M.  Simiot  du  7,  10  h.  35  matin. 
T.  I,  p.  311  et  312. 


Paris,  7  septembre  1870,  11  h.  45  matin.  — 
N°  30,477.  Intérieur  à  Cotte,  préfet  Dragui- 
gnan.  —  J'approuve  vos  propositions.  Donc 
nommez  Daumas  maire  de  Toulon.  Je  vais 
nommer  Blache sous-préfet  de  Toulon.  Préve- 
nez-moi. 


Paris,  7  septembre  1870,2  h.  25  soir. — 
N°  30,540.  Intérieur  à  préfet  Gers,  Auch,  — 
Restez  à  votre  poste  jusqu'à  arrivée  de  votre 
successeur  le  docteur  Montanier,  c'est  votre  de- 
voir étroit. 

Evitez  à  tout  prix  conflit  avec  municipalité; 
susceptibilités  ne  sont  point  actuellement  de 
mise. 


Paris,  7  septembre  1870,  2  h.  25  soir.  —  N* 
30,541.  Intérieur  à  préfets.  —  Circulaire.  — 
Ayez  soin  de  tenir  d'une  façon  très-exacte  la 
comptabilité  des  crédits  alloués  pour  la  garde 
mobile.  Ne  mandatez  que  sur  pièces  justifica- 
tives ,que  vous  conserverez  avec  soin. 

Vous  ne  perdrez  pas  de  vue  l'importance  de 
ces  recommandations  et  la  nécessité  de  mainte- 
nir la  plus  grande  régularité  dans  ce  service. 
Dès  que  les  mobiles  sont  mis  à  la  disposition  du 
ministre  de  la  Guerre,  c'est  lui  qui  pourvoit  à 
leur  solde.  Vous  aurez  seulement  à  régler  les 
marchés  que  vous  avez  passés. 
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Paris,  7  septembre  1870,  2  h.  30  soir.  —  N° 
30,579.  Intérieur  à  sous-préfet  Saint-Mar- 
cellin,  Isère.  —  Référez-en  de  suite  à  M.  Bril- 
lier,  préfet,  avant  de  remettre  la  direction  de 
l'arrondissement  à  des  citoyens  se  constituant 
en  commission  executive. 

Voyez  la  dépêche  de  Saint-Marcellin  du  6,  6  h.  5  soir. 
T.  I,  p.  311. 


Paris,  7  septembre  1870,  3  h.  15  soir.  — N° 
30,567.  Intérieur  à  général  commandant  et 
à  préfet,  Bourges.  —  Au  nom  de  la  patrie  en 
danger,  maintenez  l'ordre  sans  déploiement  de 
forces  et  sans  mesures  coercitives. 

Adressez-vous  aux  populations  au  nom  du 
Gouvernement  qui  a  proclamé  la  République  et 
qui  est  un  Gouvernement  d'ordre  et  de  liberté. 
Dites-leur  que  le  salut  public  est  en  ce  moment 
la  seule  affaire  qui  doit  absorber  les  bons  ci- 
toyens'. 

Le  gouvernement  n'a  pas  encore  nommé  de 
préfet  dans  le  Cher,  parce  que  le  député  du 
Cher  s'est  rendu  -:\n  milieu  des  populations  pour 
aider  le  Gouvernement  dans  sa  mission  patrio- 
tique. 

Avis  lui  est  donné  par  le  télégraphe  de  se 
joindre  aux  autorités  existantes  pour  ramener 
calme  dans  les  esprits. 

Réponse  à  celle  du  général  du  6  septembre,  7  h.  13  matin 
et  à  celle  du  préfet  qui  annonçait  des  troubles  à  Tortcron. 
V.  L  I,  p.  l%et  197. 

Ce  député  du  Cher  était  M.   Girault. 


Paris,  7  septembre  1870,  3  h.  30.  —  N° 
30,591.  Intérieur  à  M.  Louriou,  avocat, 
Bourges.  —  Je  prie  personnellement  M.  Lou- 
riou de  vouloir  bien  intervenir  dans  les  affaires 
de  Torteron  et  me  faire  connaître  immédiate- 
ment son  impression.  Je  désirerais  qu'il  s'en- 
tendît avec  M.  Girault  et  son  fils.  Savoir  s'il 
peut  s'entendre  pour  que  je  puisse  nommer 
M.  Louriou  préfet  du  Cher. 


Paris,  7  septembre  1870,  3  h.  49  soir.  —  N° 
30,607.  Intérieur  à  préfet,  Or  an.  —  Restez 
&  votre  poste.  M.  Didier  est  retenu  à  Paris. 


Paris,  7  septembre  1870,  4  h.  soir.  —  N° 
30,619.  Préfet  police  à  commission  munici- 
pale, Nantua.  —  Réexpédiez  à  Paris  à  mon 
adresse  les  huit  wagons  objets  précieux.  Véri- 
fiez les -wagons,  denrées  et  plombs,  et  donnez- 
moi  détails  en  attendant  instructions. 


La  dépêche  à  laquelle  répond  celle-ci  a  sans  doute  été 
expédiée  comme  dépêche  payaute  ;  elle  nous  est  inconiaie. 


Paris,  7  septembre  1870,  4  h.  25  soir.  —  W 
30,675.  Justice  à  Senard,  avocat,  Eaux-Bon- 
nes, Basses- Pyrénées. —  Merci,  mon  cher  Se- 
nard, la  République  n'attendait  pas  moins  de 
vous.  J'ai  fait  part  au  Gouvernement  de  votre 
dépêche.  Mais  quel  est  donc  le  poste  auquel 
nous -pourrions  vous  appeler,  comme  digne  de 
vous?  Amitié  de  cœur. 

Même  observation  que  pour  la  précédente. 

Paris,  7  septembre  1870,  4  h.  55  soir.,—  N° 
30,616.  Maire  de  Paris  aux  maires  des 
vingt  arrondissements.  —  Tenez-vous  prêts 
pour  la  distribution  des  fusils  aux  gardes  natio- 
naux dans  les  conditions  de  rapidité  les  plus 
grandes. 

Préparez  locaux  et  employés  pour  cette  dis- 
tribution. 

Paris,  7  septembre  1870,  5  h.  45  soir.  —  N° 
30,712.  Justice  à  procureur  République, 
Saint-Amand.  —  Veuillez  mettre  de  suite  en 
liberté  les  personnes  de  Torteron,  condamnées 
à  l'occasion  de  la  grève. 


Paris,  7  septembre  1870,  6  h.  soir.  —  N° 
30,680.  Intérieur  à  préfet  Calvados,  Caen. 
—  Le  maire  d'Honneur  réclame  500  fusils  et 
munitions  pour  garde  sédentaire.  Sur  les  5,000 
fusils  mis  à  votre  disposition,  pouvez-vôus  lui  en 
accorder?  Sinon  il  faudrait  attendre. 

J'ai  distribué  le  disponible. 


Paris,  7  septembre  1870,  6  h.  8  soir.  —  N° 
30,659.  Intérieur  à  préfet  Annecy.  —  Le  co- 
mité provisoire  doit  correspondre  avec  vous  qui 
êtes  préfet  et  qui  représentez  le  ministère  de 
l'Intérieur. 

Je  ne  puis  donc  répondre  directement  au 
comité. 

Cette  dépèche  est  à  comparer  avec  un  graud  nombre  de 
celles  qui  précèdent  et  qui  admettent  les  pouvoirs  des 
comités  révolutionnaires. 


Paris,  7  septembre  1870,  6  h.  17  soir.  —  N° 
30,677.  _  P-  _  Intérieur  à  comité  Drame, 
Valence.  —  Le  préfet  arrive  et  lèvera  ces  dif- 
ficultés. 

Celte  dépêche  répond  à  celle  du  comité  de  Valence  du  G  • 
5  h.  3a  soir.  V.  t.  I,  p.  2G3. 
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Paris,  7  septembre  1870,  6  h.  31  soir.  —  N° 

30,678._P Intérieur  à  préfet  Deux-Sèvres, 

Niort.— J'expédie  ordre  au  directeur  de  l'arse- 
nal de  La  Rochelle  de  délivrer  aux  délégués  au 
conseil  municipal  de  Niort  deux  mille  fusils, 
destinés  à  la  garde  nationale. 


Paris,  7  septembre  1870,  sans  heure.  —  N° 
30,708.  _  P.  _  Finances  à  trésorier  général 
Valence,  Brome.  —  Ce  comité  ne  peut  être 
autorisé  à  ordonnancer  les  dépêches  publiques. 

Voyez  1. 1,  p.  202,  la  dépêche  du  trésorier  de  Valence  à 
laquelle  celle-ci  répond. 


Paîiis,  7  septembre  1870,  sans  heure.  —  N° 
30,711.  __  P.  _  Finances  à  maire  Valence, 
Brome.  —  Question  relative  à  l'ordonnance- 
ment des  dépenses  sera  soumise  ce  soir  au  Gou- 
vernement. Réponse  demain, 

Réponse  à  la  dépêche  de  Valence  du  7  septembre,  9  h.  35 
matin.  T.  I,  p.  203. 

Paris,  7  septembre  1870,  sans  heure,  — N° 
3(),121.^'P._  Intérieur  à  Coite,  préfet,  Bra- 
guignan.  —  Maurel  m'écrit  une  dépêche  dans 
laquelle  il  se  croit  sous-préfet  de  .Toulon.  Vos 
intentions  télégraphiées  sont  :  pour  Toulon, 
Daumas,  maire  ;  Blache,  sous-préfet.  Y  per- 
sistez-vous? En  ee  cas,  nous  pourrions  nommer 
Maurel  votre  secrétaire  général.  Télégraphiez- 
jnoi  immédiatement  pour  que  j'en  finisse. 
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Paris,  S  septembre  1870,  2  h.  1/4  matin.  — 
N°  30,742,  __  P.  _  Guerre  à  général  com- 
mandant, Luon.  — Je  ne  comprends  pas  votre 
dépêche  relative  à  votre  évacuation  de  Laon.- 
Vous  devez  repousser  toute  sommation  et  tenir 
dans  citadelle  tant  qu'il  vous  restera  un  boulet, 
une  caitouche,  un  biscuit. 

Pour  le  ministre  secrétaire  d'Etat  de  la 
guerre  et  par  son  ordre:  le  chef  d'escadron 
aide  de  camp,  Barry. 

Voyez  t.  II,  p.  181,  c.  ï. 


Vienne,  Limoges.  —  Je  vous  autorise  à  com- 
pléter la  solde  de  13  sols  des  gardes  mobiles 
jusqu'à  concurrence  de  1  franc  par  voie  de  sub- 
vention. 


Paris,  8  septembre  1870,   8  h.  25  matin.  — 
N°  30,747.  _  P.  __  Intérieur  à  préfet  Haute-  i 


Paris,  8  septembre  1870,  9  h.  12  matin.  — 
N°  30,763.  _  P.  __  Intérieur  à  préfet  Cha- 
rente, Angoulême.  —  Que  les  mobiles  portent 
des  boutons  avec  ou  sans  aigles,  qu'importe 
l'empreinte?  Il  ne  faut  pas  suspendre  une  mi- 
nute fournitures. 

Réponse  à  la  curieuse  dépêche  de  M.  Babaud-Laribièro 
du  7,  3  h.  15  soir.  V.  t.  I,  p.  180. 


Paris,  8  septembre  1870,  9  h.  26  matin.  — 
N°  30,771.  _P.  _  Intérieur  à  M.  Cotte,  pré- 
fet, Braguignan.  —  Je  reçois  votre  dépêche  ; 
en  conséquence  nommez  Blache,  maire  de  Tou- 
lon, et  Maurel,  sous-préfet.  __  En  un  mot  agis- 
sez pour  le  mieux  des  intérêts  de  la  République, 
vous  savez  que  j'ai  pleine  confiance  en  vous.  _ 
Télégraphiez-nous  souvent. 


Paris,  8  septembre  1870,  9  h.  50  matin.  — 
N°  30,781.  __  P.  _  Intérieur  à  préfet,  Lyon. 
—  Trochu  demande  si  Sencier  et  les  personnes 
arrêtées  sont  définitivement  mises  en  liberté. 
Me  répondre  immédiatement. 

La  réponse  est  de  Lyon,  8  septembre,  1  h.  20  soir.  V. 
t.  II,  p.  7. 

Paris,  8  septembre  1870,  10  h.  5  matin.  — 
N°  30,792.  _  P.  _  Intérieur  à  Peigné,  préfet 
Brome,  Valence.  —  Votre  beau-père  nous 
communique  une  dépêche  du  comité  répuhlicain 
de  Die,  disant  que  nomination  Germain  pro- 
duit consternation  générale.  Suspendez  cette 
nomination.  D'accord  avec  Crémieux. 

M.  Crémieux,  ministre  de  la  Justice,  était  le  beau- père 
de  M.  Peigné. 


Paris,  8  septembre  1870,  11  h.  55  matin.  — 
N°  30,829.  _  P.  _  Intérieur  à  Peigné,  préfet 
Brome,  Valence. — Les  mesures  qui  auraient 
été  prises  par  le  comité  de  Valence  ne  doivent 
s'exécuter  après  votre  arrivée  que  sous  votre 
approbation. 

Je  vous,  recommande  et  je  recommande  à 
tous  le  plus  grand  esprit  de  conciliation. 

Cette  dépêche  était  répétée  une  heure  après,  moins 
la  dernière  phrase.  Elle  répondait  à  la  demande  adressée 
par  le  préfet  dans  sa  dépêche  du  même  jour,  1  h.  50  matin. 
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Paris,  8  septembre  1870,  1  h.  45  soir.  — 
N°  30,885.  _  P.  _  Intérieur  à  sous-préfet 
Autun.  —  Faites  immédiatement  afficher  pro- 
clamation du  gouvernement  de  la  Défense  na- 
tionale. En  présence  de  l'étranger  toute  résis- 
tance à  la  volonté  nationale  serait  considérée 
comme  acte  de  trahison. 


Paris,  8  septembre  1870,  3  h.  31  soir.  — 
N°  30,939.  _  P.  _  Intérieur  à  préfet  Aisne, 
Laon.  —  Le  gouvernement  de  la  Défense  na- 
tionale vous  confirme  l'entière  confiance  que 
lui  inspire  votre  noble  attitude  devant  l'ennemi. 
Vous  avez  un  poste  de  combat,  vous  n'êtes  pas 
homme  à  l'abandonner  pour  des  considérations 
d'ordre  politique. 

M.  Ferrand /préfet  de  l'Aisne  fut,  croyons-nous,  le  seul 
préfet  conservé  après  le  4  septembre. 


Paris,  8  septembre  1870,  4  h.  25  soir.  — 
N°  30,915.  _  P.  _  Guerre  à  général  comman- 
dant Marseille.  —  Le  Gouvernement  sera  saisi 
ce  soir  de  l'acte  inqualifiable  que  vous  me  faites 
connaître  et  de  la  situation  intolérable  qui  vous 
est  faite. 

Pour  le  ministre  secrétaire  d'Etat  de  la 
guerre  et  par  son  ordre  :  le  lieutenant-colonel 
chef  de  cabinet,  de  Clermont-Tonnerre. 

Voyez  1. 1,  p.  88,  la  dépêche  de  Marseille,  8  septembre, 
12  h.  55  matin,  à  laquelle  répond  celLe-ci. 


Paris,  8  septembre  1870,  4  h.  20  soir.  — 
N°.  30,931.  _  P.  _  Intérieur  à  préfets.  — 
Circulaire.  —  Usez  de  toute  votre  influence 
pour  maintenir  l'ordre  et  la  discipline  chez  les 
mobiles  de  votre  département,  faites-leur  com- 
prendre qu'ils  sont  soldats  et  qu'ils  doivent 
obéissance  et  respect  aux  officiers  nommés  par 
le  ministre  de  la  guerre.  C'est  sur  eux  que  re- 
pose un  des  premiers  moyens  de  défense  de  la 
patrie  et  tout  changement  actuellement  apporté 
à  l'organisation  de  la  garde  mobile  en  détrui- 
rait la  force  et  la  cohésion. 

Comparez  avec  celle  du  5,  10  h.  30  du  soir,  relative  aux 
mobiles  de  la  Drôme.  T.  II,  p.  214,  c.  1. 


Paris,  8  septembre  1870,  5  h.  50  soir.  — 
Nu  31,004.  _  P.  _  Préfet  de  police  à  Caurant, 
sous-préfet  Brest.  —  Ordre  a  été  donné  et  est 
renouvelé  d'élargir  immédiatement  les  six  con- 
damnés de  l'Internationale  de  Brest. 

Assurez  exécution. 


Paris,  8  septembre  1870,  6  h.  30  soir.  — 
N°  30,991  bis.  _  P.  _  Intérieur  à  préfet 
Rhône,  Lyon.  —  Votre  dépêche  de  ce  jour 
nous  fait  espérer  que  malgré  la  gravité  de  la 
crise,  vous  triompherez  de  résistances  illégi- 
times et  nous  vous  approuvons  pleinement  de 
ne  lutter  que  par  la  persuasion. 

Le  Gouvernement  est  cependant  très-ému 
de  la  Gaptivité  prolongée  des  anciens  fonction- 
naires arrêtés.  Faites  un  énergique  appel  à  la 
magnanimité  des  Lyonnais  et  obtenez  avant 
tout  la  libération  de  M.  Sencier  réclamée  avec 
instance  parle  président  du  Gouvernement. 

Challemel-Lacour  du   8, 


Réponse  à  la  dépêche  de  M. 
h.  20  du  soir.  V.  t.  II,  p.  7. 


Paris,  8  septembre  1870,  6  h.  55  soir.  —  N» 
31,011.  _P.  _  Intérieur  à  général  Trochu, 
président  du  Gouvernement,  au  Louvre,  Pa- 
ris. —  Notre  préfet  de  Lyon  télégraphie  que  la 
crise  si  grave  de  ces  trois  jours  marche  vers  une 
solution  heureuse.  Il  a  réussi  à  force  d'énergie 
et  d'habileté  à  rallier  autour  de  lui  la  majorité 
des  comités  et  toute  la  garde  nationale.  Il  a  la 
force,  mais  ne  veut  en  user  qu'à  la  dernière 
extrémité  pour  éviter  conflit  armé  partie  ;  des 
personnes  arrêtées  par  comités,  déjà  relâchées, 
les  autres  le  seront  probablement  demain.  M. 
Sencier  est  de  ces  dernières. 


Paris,  8  septembre  1870,  6  h.  11  soir.  — 
N«  31,014.  __  P.  _  Dumont,  29,  rue  de  VAr- 
gonne,  à  Gouvernement,  Intérieur  et  Guerre. 
—  Je  désire  être  appuyé  dans  mes  opérations 
par  le  général  américain  Raboada,  42,  rue  du 
Bac,  ce  général  peut  avoir  des  hommes  à  sa 
disposition. 

Autorisez-vous?  Réponse  immédiate. 


Paris,  8  septembre  1870,  7  h.  10  soir.  — 
N°  30,991.  _  P.  _  Directeur  général  télé- 
graphes à  préfet  Rhône,  Lyon.  —  Chiffrée. 
—  La  remise  des  dépêches  se  fait-elle  régu- 
lièrement? Le  directeur  du  télégraphe  Lyon  me 
parle  de  difficultés  dans  cette  remise. 

Donnez-moi  des  renseignements  précis. 

Voyez  à  ce  sujet  deux  dépêches  du  8  septembre,  Lyon, 
1  h." 35  et  7  h.  10  du  soir.  T.  II,  p.  7. 


Paris,  8  septembre  1870,  7  h.  10  soir.  — 
N°  31,027.  _  P.  __  Intérieur  à  préfet  Maine- 
et-Loire,  Angers.  —  J'autorise  pour  la  défense 
au  château  de  Saumur  la  formation  d'une  com- 
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pagnie  d'artilleurs  de  garde  nationale  séden- 
taire. 

M.  de  Fontenailles,  ancien  officier  d'artille- 
rie, sera  chargé  de  cette  organisation  ;  le  corps 
formé  sera  armé  immédiatement  et  l'arme- 
ment du  château  lui  sera  remis. 

Notifiez  au  maire  de  Saumur  cette  décision 
qui  a  été  concertée  avec  le  ministre  de  la 
guerre . 

M.  de  Fontenailles  part  demain  de  Faris. 


Paris,  8  septembre  1870,  9  h.  25  soir.  — 
Sans  numéro.  _  P.  _  Intérieur  à  pré fet  Avey- 
ron,  Rodez.  —  Agissez  avec  prudence,  vous 
n'avez  pas  le  droit  de  toucher  aux  juges  de  paix 
et  vous  n'avez  que  celui  de  suspendre  les  con- 
seils municipaux. 

Réponse  à  la  dépêche  de  M.  Oustry  du  8,  11  h.  30  matin. 
T.  I,  p.  84.  (Cette  dépêche  a  été  cotée  par  erreur,  11  h.  30 
soir.) 


Paris,  8  septembre  1870,  10  h.  32  soir.  — 
N°  31,073.  _  P.  _  Intérieur  aux  membres 
délégués  de  la  commission  administrative 
de  V Isère,  Grenoble.  —  Les  préfets  ont  tous 
pouvoirs  pour  nommer  les  sous-préfets.  _  S'a- 
dresser à  ce  fonctionnaire. 

Réponse  à  la  dépêche  du  comité  révolutionnaire  de 
Grenoble,  8  septembre,  1  h.  50  soir.  V.  1. 1,  p.  351. 


Paris,  8  septembre  1870,  10  h.  45.  —  N° 
31,053.  _  P.  _  Guerre  à  général  comman- 
dant Laon  et  au  conseil  municipal.  — 
Agissez  devant  la  sommation  selon  les  néces- 
sités de  la  situation. 


Paris,  8  septembre  1870,  11  h.  soir.  —  N° 
31,055.  _  P.  _  Intérieur  à  conseil  muni- 
cipal Epinal.  —  Le  gouvernement  de  la  Dé- 
fense nationale  transmet  aux  représentants 
d'une  des  villes  de  la  province  la  plus  chère  de 
la  patrie  française  ses  remerciements  pour  son 
noble  langage  et  pour  la  patriotique  attitude 
de  sa  population.  Paris  s'ensevelira  sous  ses 
ruines  plutôt  que  de  souffrir  qu'un  pouce  du  sol 
de  la  Lorraine  soit  perdu. 


Paris,  8  septembre  1870,  11  h.  6  soir.  — 
N°  31,069.  _  P.  _  Intérieur  à  sous-préfet 
Sisteron,  Basses-Alpes.  —  On  me  signale 
votre  douteuse  attitude  et  votre  lenteur  à  faire 
afficher  proclamation,  donnez  explication  par 
télégraphe. 


Voyez  à  la  page  17,  tomo  I,  la  réponse  du  sous-préfet 
accusé. 


Paris,  8  septembre  1870,  11  h.  11  soir.  — 
N°  31,070.  _P.  _  Intérieur -à  maire  provi- 
soire, Clermont'Ferrand.  —  Procédez  immé- 
diatement aux  élections  suivant  les  prescrip- 
tions delà  loi  de  1851. 


Paris,  8  septembre  1870,  11  h.  13  soir.  — 
N°  31,066.  _  P.  _  Intérieur  à  préfet  Nièvre, 
Nevcrs.  —  Vous  avez  tout  droit  de  désigner 
fonctionnaires  de  l'ordre  administratif.  Vos 
choix  sont  ratifiés  d'avance. 
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Paris,  9  septembre  1870,  12  h.  50  matin.  — 
N°  31,090.  _  P.  __  Intérieur  à  préfet  Pyré- 
nées-Orientales, Perpignan.  —  Continuez  à 
agir  avec  toute  votre  fermeté.  Tenez  bon  au 
nom  de  la  défense  nationale.  Quant  aux  pou- 
voirs illimités,  on  ne  peut  en  l'état  vous  en 
donner  que  dans  l'ordre  administratif.  Merci 
de  votre  dépêche  si  claire  et  si  complète. 

Cette  dépêche  répond  à  celle  de  M.  P.  Lefranc  du  8    , 
4  h.  30  du  soir,    où   il  demandait   des  pouvoirs  illimités. 
T.  I,  p.  549,  c.  2. 


Paris,  9  septembre  1870,  3  h.  15  matin.  — 
N°  31,095.  __  P.  _  Intérieur  à  administrateur 
supérieur  des  Bouches-du-Rhône  >  Marseille. 
—  Il  est  absolument  impossible  dans  l'état  des 
choses,  de  vous  donner  les  pouvoirs  que  vous 
demandez  sur  quatre  ou  cinq  départements. 
Quant  à  la  commission  qui  a  été  donnée  pour  les 
Bouches-du-Rhône  elle  est  spéciale  et  limitée 
aux  affaires  d'ordre  administratif.  Toute  mesure 
prise  par  vous  en  dehors  de  ce  domaine  crée 
pour  moi  des  conflits  incessants  et  complique  les 
difficultés  générales  de  la  situation.  Je  ne  puis 
donc  ratifier  ni  faire  ratifier  en  aucune  manière 
les  destitutions  militaires  et  judiciaires  que 
vous  m'annoncez.  Je  vous  prie  instamment  de 
vous  appliquer  à  revenir  sur  ces  déterminations 
qui  ont  causé  dans  le  conseil  une  profonde  sur- 
prise. Je  ne  puis  douter  un  instant  que  vous  ne 
cherchiez  à  rentrer  dans  la  limite  de  vos  attribu- 


224 


ENQUÊTE  SUR  LE  4  SEPTEMBRE 


tions  et  j'attends  un  rapport  détaillé  de  vous 
qui  m'éclairera  sur  la  gravité  d'une  situation 
qui  m'est  encore  inconnue. 

Voyez  la  dépêche  de  M.  Esquiros  du  8,  3  h.  du  soir,  et 
celle  du  général  de  4  h.  20  soir,  auxquelles  celle-ci  répond. 
T.  I,  p.  88. 


Paris,  9  septembre  1870,  9  h.  1  matin.  — 
N°  31,118.  _  P.  _  Intérieur  à  Esquiros, 
Marseille.  —  C;;::f.J.ontielle  —  Les  mesures 
que  vous  avez  prises  relativement  au  général 
nous  créent  ici  les  plus  graves  embarras.  Il  faut 
absolument  et  immédiatement  que  vous  reve- 
niez sur  cet  excès  de  votre  mission.  C'est  le  seul 
moyen  de  faire  disparaître  les  grands  embarras 
que  vous  nous  avez  créés  et  d'en  prévenir  les 
conséquences.  Il  y  a  un  intérêt  supérieur  de- 
défense  à  ce  que  les  officiers  généraux  restent 
dans  la  main  de  leur  ministre  et  du  général 
Trochu. 

Il  y  va  même  du  salut  de  l'état.  L.  Gambetta. 

La  réponse  de  M.  Esquiros  à  ces  instances  est  de  Mar- 
seille le  9  à  3  h.  20  soir.  T.  I,  p.  89,  c.  2. 


Parts,  9  septembre  1870,  9  h.  25  matin.  — 
K°  31,142.  _  P.  j.  Guerre  à  M.  Brissy  ,  sous- 
intendant  militaire,  Marseille.  —  Mettez- 
vous  en  route  immédiatement  pour  Lyon  pour 
remplir  l'emploi  qui  vous  y  a  été  assigné.  Toute 
indécision  ou  retard  dans  l'exécution  de  cet 
ordre  vous  serait  imputé  comme  refus  de  ser- 
vice. t 

Vous  devez  être  après-demain  au  plus  tard 
à  Lyon. 

Pour  le  ministre  et  par  son  ordre  :  Clermont- 
Tonnerre. 

Voyez  au  t.  I,  p.  90,  les  deux  dépêches  qui  répondent 
à  celle-ci;  l'une  signée  Esquiros,  l'autre  Brissy. 


Paris,  9  septembre  1870,  10  h.  20  matin.  — 
N°  31,143.  __  P.  _  Intérieur  à  préfet  Dordo- 
gne,  Périgueux.  —  Impossible  de  nommer 
deux  fonctionnaires  pour  une  seule  fonction.  L 
Ce  serait  la  dislocation  de  tout.  _  La  défense 
nationale  exige  l'union  de  commandement  et  il 
ne  faut  pas  oublier  que  nous  sommes  avant  tout 
le  gouvernement  de  la  Défense  nationale. 

Une  réunion  publique  du  8  septembre  à  Périgueux  avait 
demandé  le  partage  des  pouvoirs  du  préfet  contre  MM. 
Mie  et  Guilbert.  Cette  dépêche  répond  à  la  demande.  V. 
T.  1,'p.  242. 


Paris,  9  septembre  1870,  10  h.  56  matin.  — 
N°  31,146  —  Intérieur  à  préfet  Allier,  Mou- 
lins.—  Il  est  contraire  aux  principes  du  gou- 
vernement d'intervenir  dans  la  création  de  jour- 
naux officiels.  Les  actes  de  la  préfecture  n'ont 
pas  besoin  pour  être  portés  à  la  connaissance  du 
public  d'un  journal  spécial. 

Voyez  la  dépêche  de  M.  Cornilà  laquelle  celle-ci  répond, 
Moulin,  9  septembre,  3  h.  soir.  T.  I,  p.  14 


Paris,  9  septembre  1870,  12  h.  55  soir.  — 
N°  31,181.  _  P.  jj  Intérieur  à  M.  Arinaldi, 
avocat,  Ajaccio.  —  Les  bruits  qui  circulent  en 
Corse  relativement  aux  massacres  de  Corses 
qui  auraient  lieu  à  Marseille  sont  absolument 
faux.  Jamais  le  Gouvernement  de  la  Républi- 
que ne  permettra  qu'il  soit  établi  des  catégories 
entre  les  citoyens  français. 

M.  Arinaldi  avait  sans  doute  envoyé  une  dépêche  privée 
à  laquelle  répond  celle-ci. 


Paris,  9  septembre  1870,  1  h.  53  soir.  — 
N°  31 ,193.  _P.  _  Intérieur  à  préfet  Gironde, 
Bordeaux.  —  Si  vous  le  jugez  nécessaire,  faites 
comprendre  aux  trois  personnes  en  question 
qu'elles  feraient  mieux  de  s'éloigner  pour  leur 
propre  sécurité. 

Les  trois  personnes  sont  MM.  Haussmann,  Jér.  David 
et  Forcade.  V.  t.  I,  p.  312. 


Paris,  9. septembre  1870,  2  h.  5  soir.  — 
N°  31,194.  _  P.  _  Intérieur  à  sous-préfet 
Saint-Denis,  Seine.  —  Le  gouvernement  de 
la  Défense  nationale  vous  interdit  expressément 
de  faire  afficher  le  placard  que  vous  nous  com-' 
muniquez  et  vous  prie  de  rester  à  votre  poste 
jusqu'à  ce  que  vous  soyez  remplacé.  En  tout  cas 
l'affichage  de  votre  placard  serait  considéré  par 
tous  les  honnêtes  gens  comme  un  moyen  de 
démoraliser  la  population  dont  vous  avez  la 
responsabilité. 


Paris,  9  septembre  1870,  2  h.  10  soir.  — 
N°  31,195.  _P.  _  Intérieur  à  maire,  Péri- 
gueux. —  M.  Guilbert  a  l'entière  confiance  du 
gouvernement  de  la  Défense  nationale. 

Répond  à  une  dépêche  de  Périgueux,  9  septembre,  9  h. 
30  matin.  T.  I,  p.  242. 


Paris,  9  septembre  1870,  3  h.  10  soir.  — 
N°  31,391.  _  P.  _  Intérieur  à  préfet  Rhône. 
—  Chiffrée.  —  Continuez  à  temporiser  comme 
vous  l'avez  fait  jusqu'ici.  Nous  n'encourageons 
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lègue  de  la  Guerre. 


pas  l'usage  de  votre  moyen,  parce  que  nous  I  phiez-moi  pour  que  je  m'entende  avec  mon  col- 
craignons  que  des  délégués  ne  veuillent  l'ac- 
compagner là,  ce  qui  nous  créerait  grave  em- 
barras. Voyez-le  et  faites- lui  prendre  patience. 
Tenez-nous  par  chiffre  au  courant  de  cette  si- 
tuation. 


Il  s'agit  de  M.  Sentier,  préfet  du  Rhône,  retenu  en  prison 
par  le  comité  de  salut  public  de  Lyon.  Voyez  la  dépêche 
de  M.  Challemel-Lacour,  9  septembre,  9  h.  40  matin,  à 
laquelle  répond  celle-ci.  T.  II,  p.  8. 


Paris,  9  septembre  1870,  3  h.  20  soir.  — 
N°  31,232.  __  P.  __  Intérieur  à  préfet  Saône- 
et-Loire,  Mâcon.  —  On  télégraphie  nouvelles 
graves  du  Creusot.  Cherchez  solution  en  nom- 
mant au  besoin  Boysset  administrateur  provi- 
soire du  Creusot. 

Voyez  les  dépêches  du  Creusot  du  7  septembre,  et  celles 
de  Mâcon  du  8  et  du  9.  T.  II,  p.  53. 


Paris,  9  septembre  18*70,  3  h.  52  soir.  — 
N°  31,206.  _  P.  __  Intérieur  à  maire  Vernon, 
(Eure.) —  Faites  immédiatement  relâcher  avec 
excuses  M.Moltke  Voitfeldt,  frère  de  l'ambas- 
sadeur du  Danemarck,  arrêté  par  erreur  dé- 
plorable; lui  donner  un  sauf-conduit  pour 
Granville,  m'aviser  télégraphiquement  d'exé- 
cution de  l'ordre. 


Paris,  9  septembre  18*70,  3  h.  58  soir.  — 
N°  31,224.  _  P.  _  Intérieur  à  préfet  Pyré- 
nées Orientales,  Perpignan.  —  Si  vous  jugez 
nécessaire  de  lever  officiellement  l'état  de  siège 
dans  votre  département,  télégraphiez-nous. 

Voir  t.  I,   p.  549,  c.  2. 


Paris,  9  septembre  1870,  3  h.  59  soir.  — 
N°  31,226.  _  P.  _  Intérieur  à  préfet  Var, 
Draguignan.  —  Je  m'étonne  de  la  question 
que  vous  posez  ;  vous  devez  avoir  avec  les  au- 
torités militaires  maritimes  et  judiciaires  des 
rapports  de  même  nature  que  ceux  de  votre 
prédécesseur  et  vous  n'avez  que  les  pouvoirs 
d'un  préfet. . 

Réponse  à  la  dépêche  de  M.  Cotte.,  9  septembre,  12  h. 
30  soir.  T.  II,  p.  128. 


Paris,  9  septembre  1870,  4  h.  20  soir.  — 
N°  31,258.  _  P.  _  Intérieur  à  préfet  Yonne, 
Auocerre.  —  Si  vous  jugez  absolument  indis- 
pensable que  l'état  de  siège  soit  levé,  télégra- 


Paris,  9  septembre  1870,  5  h.  5  soir.  — 
N°  31,294.  _  P.  _  Intérieur  à  préfet  Vau- 
cluse,  Avignon.  —  Je  regrette  que  sans  pren- 
dre mes  ordres  vous  ayez  attribué  aux  gardes 
nationaux  de  Vaucluse  quarante  mille  des  fusils 
déposés  au  palais  des  Papes.  Le  Gouvernement 
doit  réserver  les  armes  disponibles  aux  dépar- 
tements menacés.  Le  vôtre  n'est  pas  dans  ce 
cas. 

Voir  les  deux  dépêches  de  M.  Poujade  du  9  septembre, 
11  h.  53  matin  et  9  h.  5  soir.  T.  II,  p.  149,  c.  2. 


Paris,  9  septembre  1870,  5  h.  10  soir.  — 
N°  31,318.  _  P.  _  Intérieur  à  préfet  Bouches- 
du-Rhône,  Marseille.  —  Les  armes  dispo- 
nibles pour  la  garde  nationale  sédentaire  sont 
toutes  distribuées.  Vous  avez  dû  recevoir  5,000 
fusils  rayés  de  Toulon.  Je  ne  puis  rien  de  plus 
quant  à  présent. 

Rappelez-vous  que  le  Gouvernement  doit 
réserver  ses  armes  aux  départements  menacés. 
Le  vôtre  n'est  pas  dans  ce  cas. 

Voir  la  dépêche  de  M.  Esquiros,  9  septembre,  9  h.  35 
matin.  T.  I,  p.  89. 


Paris,  9  septembre  1870,  5  h.  25  soir.  — 
N°  31,297.  _  P.  _  Intérieur  à  M.  Grévy,  à  la 
préfecture  Jura,  Lons-le  Saulnier.  —  M. 
Robert  au  nom  d'un  comité  démocratique  de 
Dôle  demande  convocation  immédiate  des  élec- 
teurs pour  conseil  municipal  non  élu  le  7  août 
dernier.  Une  affiche  même  du  comité  les  con- 
voque pour  demain.  Veuillez  nous  dire  s'il  con- 
vient de  maintenircette  convocation  et  d'accor- 
der attention  aux  membres  de  ce  comité.  _ 
C'est  à  votre  pleine  et  entière  décision. 


Paris,  9  septembre  1870,  6  h.  18  soir.  — 
N°  31,301.  _  P.  _  Intérieur  à  préfet  Finis- 
tère, Quimper.  —  Vous  êtes  préfet  investi  de 
toute  notre  confiance. 

Dissolvez  cette  commission  et  ne  vous  laissez 
pas  envahir. 

Voyez  la  dépêche  de  M.  Camescasse  du  8,  à  11  b.  35 
matin.  T.  I,  p.  276. 


Paris,  9  septembre  1870,  6  h.  25  soir.  — 
N°  31.272.  _  P.  -  Préfet  de  police  à  commis- 
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saires,  Pans.  —  On  a  l'intention  de  se  portei 
ce  soir  sur  les  commissariats.  __  Evitez  d'y  aller 
et  veillez  sur  vous. 


Paris.  9  septembre  1870,  6  h.  41  soir.  — 
N°  31,307.  _  P.  __  Intérieur  à  préfet  Seine- 
et-Oise,  Versailles.  —  Pouvez-vous  disposer 
d'une  sous-préfecture  en  faveur  de  M.  Demar- 
çay,  gendre  de  M.  Edmond  Texier,  du  Siècle'? 
Réponse  immédiate. 


Paris,  9  septembre  1870,  9  h.  5  soir.  — 
N°  31,331.  _  P.  _  Intérieur  à  préfet  Pyré- 
nées-Orientales, Perpignan.  —  Le  ministère 
de  la  Guerre  s'est  entendu  avec  le  ministère 
de  l'Intérieur  pour  vous  laisser  seul  juge  de 
l'opportunité  delà  levée  de  l'état  de  siège. 
Nous  laissons  à  votre  appréciation  cette  gi  ave 
question. 

Voyez  Perpignan.  9  septembre,  6  h.  15  soir.  T.  I, 
p.  850,  c.  1. 


Pari>,  9  septembre  1870,  10  h.  35  soir.  — 
N°  31,139.  _  P.  _  Intérieur  à  préfets  Doubs, 
Besançon;  _  Haut-Rhin,  Colmar;  _  Haute- 
Saône,  Vesoul  ;  _  Vosges,  Epinal.  —  Le 
ministre  de  l'Intérieur  autorise  les  préfets  du 
Doubs,  du  Haut-Rhin,  de  la  Haute-Saône  et  des 
Vosges  à  mandater  au  nom  de  M.  Keller,  an- 
cien député,  jusqu'à  concurrence  de  cent  mille 
francs,  pour  pourvoir  à  la  solde  du  corps  des 
francs-tireurs  qu'il  va  organiser.  M.  Keller 
aura,  à  chaque  demande  de  crédit,  à  indiquer 
aux  préfets  dés  gnés  plus  haut  la  situation 
générale  des  dépenses  effectuées  et  il  en  four- 
nira état  au  ministère  de  l'Intérieur. 


10  SEPTEMBRE 

GOUVERNEMENT  CENTRAL 

Paris,  10  septembre  1870,  1  h.  matin.  — 
N°  31,356.  _  P.  _  Directeur  général  aux 
chefs  des  bureaux  télégraphiques  de  la 
Seine.  —  Faire  passer  de  suite  et  d'urgence 
tu  maire  de  votre  commune  et  tous  les  moyens 
possibles  aux  maires  de  votre  circonscription 
la  dépêche  suivante  ; 


«  Le  Gouvernement  de  la  Défense  nationale 
sur  la  proposition  du  maire  de  Paris  ; 
»  Décrète  : 

»  La  perception  des  droits  d'entrée  et  d'oc- 
troi est  provisoirement  suspendue  aux  entrées 
de  Paris.  » 


Paris,  10  septembre  1870,  1  h.  55  matin.  — 
N°  31,366.  __  P.  _  Intérieur  à  préfet  des 
Bouches-du-Rhône,  Marseille.  —  Absolu- 
ment impossible  de  vous  conférer  des  pouvoirs 
pour  suspendre  autorités  militaires. 

Envoyez  rapport  pour  expliquer  affaires  d'Au- 
relle  et  Brissy.  Ce  rapport  demandé  dès  hier  est 
attendu  avec  impatience  par  le  conseil  du  Gou- 
vernement. 

Quant  au  chef  d'état-major  de  la  garde  na- 
tionale, impossible  de  statuer  avant  d'avoir 
vidé  les  autres  affaires.  Elle  ne  présente  pas 
d'ailleurs  les  mêmes  difficultés  et  sur  ce  point 
la  solution  est  du  moins  dans  mes  attributions. 

Réponse  urgente. 

Voyez  les  diverses  dépêches  de  M.  EsquireS  et  d«  M. 
Brissy  du  9  septembre.  T.  I,  p.  89  et  90. 


Paris,  10  septembre  1870,  8  h.  55  matin.  — 
N«  31,387.  __  P.  _  Intérieur  à  préfet  Rhône, 
Lyon.  —  La  dépêche  envoyée  hier  et  que  vous 
n'avez  pas  lue  disait  que  nous  nous  en  remet- 
tons complètement  à  votre  habileté  de  con- 
duite. 

Continuez  à  temporiser.  Voyez  Chose  et 
faites-lui  prendre  patience. 


Paris,  10  septembre  1870,  9  h.  55  matin.  — 
N°  32,396.  _  P.  _  Intérieur  à  préfet  Gers, 
Audi.  —  Respectez  les  conseils  municipaux 
sauf  nécessités  urgentes  et  d'un  caractère  de 
nature  à  troubler  la  paix  publique. 

Voyez  t.  1,  p.  306. 


Paris,  10  septembre  1870,  11  h.  matin.  — 
N°  31,426.  _  P.  _  Intérieur  à  M.  Dussard, 
Perpignan.  —  Je  vais  en  référer  à  Arago. 
Gardez  provisoirement  intérim. 

Réponse  à  la  dépêche  de  la  commission  départementale 
de  Perpignan,  10  septembre,  7  h.  45  matin.  T.  I,  p.  550. 


Paris,  10  septembre  1870,  11  h.  1  matin.  — 
N°  31,425.  _  P.  _.  Intérieur  à  M.  Le  franc, 
Perpignan.  —  Votre  démission  est  acceptée. 
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Paris,  10  sept-,  mbre  1870,  11  h.  1  matin.— 
N°  31,418.  _  P.  _  Intérieur  à  M.  Etienne 
Chauvin,  hôtel  Grandpain  (sic\  Digne.  — 
La  garde  mobile  n'est  pas  une  garde  nationale 
mais  une  troupe  de  guerre.  Tille  doit  respecter 
les  chefs  nommés  par  ministre  de  la  Guerre. 

Répond  à  une  dépêche  pavée. 


cheval  protéger  ce  soir  la  maison  des  Jésuites, 
rue  de  Vaugirard. 


Paîiis,  10  septembre  187D,  11  h.  56  matin.  — 
K"  31,361.  __  P.  _  îniérirar  à  sous-préfet 
Sisicrou.  —  Je  vu  ;s  ai  télégraphié  aujour- 
d'hui pour  vous  remercier  de  vos  loyales  expli- 
cations et  pour  vous  [trier  de  demeurer  à  votre 
poste  jusqu'ex  nouvel  ordre.  Je  vous  réitère  ce 
télégramme  que  probablement  veus  n'avez  pss 
reçu. 


Répon  c  ù   te 
soir.   T.  I ,  p.  17. 


;  ■!!.  D   gfcptenrfrfe,  7  h. 


Paris,  10  septembre  1870.  12  h.  50  soir.  — 
Nu  31,457.  _  P.  _  Préfet  de  police  à  Tissicr 
fds.  Conquel,  Finistère.  —  Acceptez-vous  si- 
tuation r<  rêveur  générol  Brest,  ou  commandant 
toutes  les  gardes  i;a':nnales  Finistère.  _  Répon- 
dez im:i;éli:.temeiit. 


Pakis,  10  pq  :ei:,-re  1870.  —  N°  31,481.  __ 
P.  __  Directeur  général  à  Teslelin,  préfet  du 
X<>rd.  Lille. —  Cidffrèe.  —  Envoyez  de  suite 
le.-  pigeons  dont  m'a  parlé  Gambetta  au  jardin 
d'acclimatation  de  Paris.  Renard  (?) 


Pakis,  10  septembre  1870,  2  h.  50  soir.  — 
N°  31,511.  _P._  Justice  à  premier  avoct 
général,  AngO'S.  —  Le  ministre  a  reçu  les 
démissions  qui  lui  sont  adressées  par  les  ma- 
gistrats du  parquet  de  la  cour  d'Angers  et 
quelques  magistrats  du  parquet  du  ressort. 
Vous  dites  dans  la  vôtre  que  vous  êtes  inspiré 
pir  le  sentiment  de  la  dignité  de  la  magistra- 
ture; un  autre  de  vos  collègues  dit  que  la  si- 
tuation faite  par  le  Gouvernement  aux  magis- 
trats du  parquet  de  la  cour  d'Angers  ne  lui 
permet  pas  de  conserver  ses  fonctions.  "Veuillez 
expliquer  au  garde  des  sceaux  la  portée  de  ces 
expressions  ;  jusque-là  vos  démissions  sont  re- 
fusées. 


Paris,  10  septembre  1870,  3  h.  40  soir.  — 
N°  31,526.  __  P.  __  Préfet  de  police  à  colonel 
de  gendarmerie,  palais  de  V Industrie .  — 
Envoyez  25  hommes  à  pied  et  25  hommes  à 


Paris,  10  septembre  1870,  3  h.  45.  —  N° 
31,482.  —  P.  _  Intérieur  à  administrateur 
supérieur,  Marseille.  —  J'approuve  vos  me- 
sures envers  Piémontais.  —  Félicitations  du 
Gouvernement  à  la  population  patriotique  de 
Marseille. 

Réponse  à  la  dépêche  de  M.  Esquiros,  10  septembre, 
8  h.  20  matin.  T.  I,  p.  00,  c.  '2. 

Paris,  10  septembre  1870,  7  h.  30  soir.  — 
N°  31,364.  Intérieur  à  préfets  et  à  gouver- 
neur  général  de  V Algérie.  —  Circulaire.  — 
Déjà  sur  plusieurs  points  du  territoire  des 
comités  de  défense  se  sont  constitués  spontané- 
ment afin  de  grouper  les  citoyens  les  plus  mar- 
quants par  leur  esprit  d'initiative  et  leur  intel- 
ligence des  besoins  de  la  situation.  Si  vous 
pouvez,  par  votre  influence,  aider  à  la  constitu- 
tion de  semblables  comités  dans  votre  dépar- 
tement, ne  vous  privez  pas  de  ce  moyen  tout 
naturel  de  prouver  que  l'esprit  de  résistance 
se  généralise  et  s'accentue  à  mesure  que  sous 
la  garantie  des  institutions  nouvelles  le  pays  se 
réveille.  Il  demeure  toutefois  entendu  que  les 
travaux  et  propositions  de  ces  comités  restent 
soumis  à  l'approbation  des  autorités  compé- 
tentes. 


Paris,  10  septembre  1870,  9  h.  59  soir.  — 
N°  31,637.  __  P._  Intérieur  à  préfet  Bouches- 
du-Rhô:ie,  Marseille.  —  Vos  dépêches  annon- 
cent autant  que  je  puis  le  comprendre  une  si- 
tuation troublée.  En  se  prolongeant  elle  de- 
viendrait intolérable.  Je  suis  en  conférence 
avec  le  Gouvernement  et  mon  collègue  de  la 
Guerre  pour  la  faire  cesser.  _.  Nos  résolutions 
sont  ajournées  à  demain.  Mais  je  vous  en  con- 
jure, réfléchissez  que  la  politique  du  Gouver- 
nement c'est  la  défense  nationale  et  unique- 
ment la  défense.  _  Agissez  donc  en  conséquence 
et  par  dessus  tout,  ordre,  discipline,  union  et 
confiance. 

Voyez,  en  effet,  les  dépèches  de  Marseille  du  10.  T.  ï, 
p.  90  et  91. 


Paris,  10  septembre  1870,  6  h.  9  soir.  — 
N°  31,600.  _  P.  _  Intérieur  à  commissaire 
de  surveillance  de  Saint-Michel  et  de  Saint- 
Jean,  Savoie.  —  Vous  êtes  autorisé  à  laisser 
passer  les  caisses  revêtues  du  sceau  de  l'ambas- 
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sade  italienne  et  adressées  à  M.  Visconti-Ve 

nosta. 


Paris,  10  septembre  1870,  9  h.  31  soir.  — 
N°  31,664.  Intérieur  à  M.  Jules  Philippe, 
Annecy.  —  Confirme  ma  dépêche  de  ce  matin, 
maintenant  M.  Jules  Philippe  et  rappelant  en 
hâte  M.  Jousserandot  dont  j'ai  besoin. 

Il  y  avait  alors  à  Aunecy  deux  nouveaux  préfets  nom- 
més à  la  fois.  Voir  les  dépèches  d'Annecy  du  9  et  du  10. 
T.  II,  p.  85  et  86. 


11  SEPTEMBRE 

GOUVERNEMENT  CENTRAL 

Paris,  11  septembre  1870,  8  h.  5  matin.  — 
N°  31,761.  _  P.  _  Intérieur  à  Brun,  bureau 
télégraphique  de  Voiron,  Isère.  —  Partez 
aujourd'hui  ;  affaire  de  service. 

Le  chef  du  cabinet,  Lissagaray. 

Paris,  11  septembre  1870,  10  h.  matin.  — 
N°  31,772.  —  Intérieur  à  Marine,  Paris.  — 
Je  vous  prie  de  télégraphier  immédiatement  à 
Toulon  au  préfet  maritime  de  mettre  une  fré- 
gate à  la  disposition  du  préfet  de  Nice  pour  ré- 
pondre à  certains  mouvements  des  troupes  ita- 
liennes du  côté  de  la  frontière. 


Paris,  11  septembre  1870,  10  h.  22  matin. 
N°  31,782.  _P ._  Intérieur  à  préfet  Al- 
pes-Maritimes, Nice.  —  Je  partage  votre  sen- 
timent sur  question  étrangère  ;  si  besoin  est  re- 
quérez des  forces  à  Toulon. 

Ministre  de  la  marine  envoie  des  ordres. 

Je  compte  absolument  sur  votre  sang-froid, 
votre  conduite  à  l'égard  du  consoil  municipal 
et  votre  choix  pour  le  maire,  sont  entièrement 
approuvés. 

Les  deux  dépêches  précédentes  répondent  aux  demandes 
pressantes  de  M.  Pierre  Baragnon  du  10  septembre,  10  h. 
30  soir,  et  du  11,  à  minuit  35.  Voir  t.  I,  p.  33  et  34. 


Etienne  de  la  Garde  à  Saint-Renan,  Villeneuve 
à  Lesneven,  Morvan  à  Lannilis,  Kermaedic  à 
Plouerzel,  vous  recommande  Saint-Pierre, 
Quilbegnon;  demandez  immédiatement  à  Alla- 
nic,  quel  maire  possible  Landerneau  (?)  ;  rem- 
placez Poulpiquet  ;  prenez  toutes  ces  mesures 
d'urgence.  _  Rendez-moi  compte. 


Paris,  11  septembre  1870,  11  h.  25  soir.  — 
N9  31,787.  _  P.  _  Guerre  à  préfet  Lot,  Ca- 
hors.  —  La  garde  nationale  mobile  est  une  ins- 
titution militaire  et  l'autorisation  que  vous  de- 
mandez est  contraire  à  toutes  les  règles.  Si  les 
deux  chefs  de  bataillon  du  Lot,  très-régulière- 
ment nommés,  offrent  leur  démission,  je  les 
remplacerai  également  régulièrement. 

Pour  le  ministre  et  par  son  ordre  :  le  direc- 
teur, A  Colson. 

Répond  à  la  dépêche  de  M.  Esménard  du  Mazet,  10  sep- 
tembre, 7  h.  soir.  T.  I,  p.  417. 


Paris,  11  septembre  1870,  11  h.  66.  —  N» 
31,791.  _  P.  —Intérieur,  à  préfet  Hérault, 
Montpellier.  —  J'ai  nommé  M.  Vernhes  sur  la 
recommandation  expresse  et  insistante  de  Flo- 
quet. 

Mais  nous  entendons  qu'il  ne  sorte  pas  de  ses 
attributions  et  qu'il  agisse  en  parfait  accord 
avec  vous.  Je  ratifie  vos  autres  nominations. 
Je  vous  recommande  la  meilleure  entente  avec 
les  démocrates  de  Lodève.  J'ai  été  candidat 
dans  cet  arrondissement  aux  dernières  élec- 
tions, mais  je  ne  veux  rien  y  faire  en  dehors 
vous. 

Réponse  à  la  dépêche  de  M.  Lisbonne,  10  septembre, 
9  h.  37.  T.  I,  p.  817,  c.  1. 


Paris,  11  septembre  1870, 10  h.  45  matin.  — 
N°  31,794.  _  P.  -  Préfet  police  à  sous-préfet 
Brest.  —  Nommez  provisoirement  nouveau 
maire  en  place  de  tout  maire  réactionnaire.  Je 
vous  signale  entre  autres  Tissier  au  Conquet, 


Paris,  11  septembre  1870,  12  h.  soir.  —  N# 
31,790.  _  P.  _  Guerre  à  préfet  Aude,  Car- 
cassonne.  —  Pas  de  gardes  nationaux  mobiles 
dans  les  corps-francs. 

Lorsque  la  formation  de  corps  semblables 
est  acceptée  en  province  par  le  ministre  de 
l'Intérieur,  je  délivre  aux  officiers  dont  il 
m'envoie  la  liste  des  titres  destinés  à  les 
couvrir. 

Pour  le  ministre  et  par  son  ordre  :  le  direc- 
teur, A.  Colson. 

Répond  à  la  dépêche  de  M.  Marcou,  10  septembre,  9  h. 
07.  V.  t.  I,  p.  75,  c.  1. 
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Paris,  11  septembre  1870,  12  h.  2  soir.  — 
N°  31,824.  _  P.  _  Intérieur  à  préfet  Hautes- 
Pyrénées,  Tarbes.  —  Par  exception  et  sous 
votre  responsabilité,  nous  vous  autorisons  à 
suspendre  conseil  municipal  de  Trié,  mais  que 
ce  soit  le  seul  et  que  cet  exemple  suffise. 

Répond  à  la  dépêche  de  M.  Ténot  du  10  septembre, 
7  h.  10  soir.  T.  I,  p.  5i3. 


Paris,  11  septembre  1870,  1  h.  40  soir.  — 
N°  31,842.  Justice  à  Saint- Gresse,  procu- 
reur général,  Toulouse.  —  Manau,  premier 
avocat-général,  __  Cousin,  procureur  de  la  Ré- 
publique, nommés.  Herold. 


Paris,  11  septembre  1870,2  h.  20  soir.  — 
N°  31,843.  _  P.  _  Directeur  général  des  té- 
légraphes à  M.  Behaghel,  préfet  delà  Hau- 
te-Loire, le  Puy.  — M.  Guyot-Montpayroux 
me  charge  de  vous  demander  si  votre  prédé- 
cesseur accepte  la  recette  générale  de  Bourges, 
le  conseil  d'Etat  ne  se  formant  pas  encore. 

Réponse  immédiate. 

Nous  croyons  que  le  prédécesseur  ici  désigné  était  M.  de 
Saint-Poney.  Voyez  les  réponses  de  M.  Behaghel,  du 
11  septembre,  de  4  h.  et  5  h.  05  soir.  T.  I,  p.  388,  c.  2. 


Paris,  11  septembre  1870,  2  h.  55  soir.  — 
N°  31,853.  _  P.  _  Mairie  de  Paris  à  mai- 
rie de  Toulouse.  —  Témoignage  de  profonde 
reconnaissance  pour  votre  vote  patriotique. 

Salut  et  fraternité.  Etienne  Arago. 

Répond  sans  doute  à  une  dépêche  privée. 


Paris,  11  septembre  1870,  3  h.  50  soir.  — 
N»31,898._  P._  Préfet  police  à  commissaire 
police  de  Grenelle,  Paris.  —  Restez  à  votre 
poste,  coûte  que  coûte,  et  faites  respecterla  loi  ; 
demandez  appui  garde  nationale. 


Paris,  11  septembre  1870,  4  h.  13  soir.  — 
N°  31,913.  _  P.  _  Intérieur  à  préfet  Haute- 
Garonne,  Toulouse.  —  Je  suis  aujourd'hui 
sans  nouvelles  de  vous. 

Bruits  fâcheux  courent  sur  votre  ville,  je 
compte  sur  vous  pour  maintenir  un  ordre  maté- 
riel absolu  et  faire  concourir  toutes  les  intelli- 
gences vers  le  grand  but,  l'unique,  la  défense 
nationale. 

M.  Duportal  répondait  le  même  jour  à  6  h.  15  soir.  T. 
I,  p.  282. 


Paris,  11  septembre  1870,  4  h.  35  soir.  — 
N°  31,918.  _  P.  __  Intérieur  à  préfet  Rhô- 
ne, Lyon.  —  Je  reçois  seulement  votre  dépê- 
che de  ce  matin  8  heures.  _  Le  Gouvernement 
ne  peut  accepter  la  solution  que  vous  proposez 
elle  ne  ferait  que  mettre  en  lumière  la  prépon- 
dérance du  parti  que  vous  cherchez  à  apaiser, 
elle  serait  une  concession  dont  vous  mesurerez 
la  portée  au  point  de  vue  national.  _  Continuez 
à  temporiser  et  télégraphiez  ce  soir. 

La  solution  proposée  par  M.  Challemel-Lacour  consis- 
tait à  arborer  à  Lyon  le  drapeau  noir.  V.  t.  II,  p.  9,  c.  1 . 


Paris,  11  septembre  1870,  5  h.  45.  —  N* 
32,010.  _  P.  _  Intérieur  à  M.  Schneider, 
maire  du  Creuzot,  Saône-et- Loire.  —  Dans 
l'intérêt  de  la  paix  publique  M.  le  ministre  de 
l'Intérieur  demande  à  M.  Schneider  de  vou- 
loir bien  donner  sa  démission  de  maire  et  en 
aviser  M.  le  préfet  de  Saône  et-Loire. 

Paris,  11  septembre  1870,  5  h.  47  soir.  —  N° 
32,0ô7.  _P.  _  Intérieur  à  préfet  Loire-In- 
férieure, Nantes. — Réunissez  conseil  muni- 
cipal de  Nantes  et  conseil  général  de  la  Loire- 
Inférieure  en  session  extraordinaire  et  spéciale 
qui  ne  pourra  durer  qu'un  jour  afin  de  voter  le 
emprunts  que  vous  demandez.  _  Le  Gouverne- 
ment se  réserve  d'autoriser  et  de  compléter 
l'emprunt  par  voie  de  subvention. 


Paris,  11  septembre  1870,  5  h.  52  soir.  — 
No  31,999.  _P.  _ Intérieur  à  préfet  Seine- 
et-Oise,  Versailles.  — On  nous  signale  un  dé- 
sarroi complet  dans  l'arrondissement  de  Pon- 
toise.  Crémieux  nous  dit  que  la  réaction  s'en 
donne  à  cœur  joie,  qu'il  y  règne  une  panique 
épouvantable  et  qu'enfin  il  est  urgent  de  pren- 
dre des  mesures  énergiques.  Voulez-vous  avi- 
ser immédiatement. 


Paris,  11  septembre  1870,  6  h.  44  soir. —  N° 
32,018.  _  P.  _  Intérieur  à  préfet  Rhône. 
Lyon.  —  Votre  dépêche  a  calmé  mes  inquié- 
tudes. 

Les  élections  nous  paraissent  devoir  tout  ter- 
miner. M.  Andrieux  est  nommé  procureur  de 
la  République.  Il  vous  mettra  au  courant  de 
ma  conversation. 

Cette  dépêche  contrariait  fort  le  préfet  du  Ilhôue.  V. 
dépêches  de  Lyon,  11  septembre,  2  h.  29  et  2  h.  25  soir. 
T.  II,  p.  »,  c.  2. 
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Paris,  11  septembre  1870,  7  h.  5 soir.  —  N°        Pauis,  11  septembre  1870,  11  h.  30  soir.  — 


32,034.  _  P.  _  Intérieur  à  préfet  de  Tarn- 
et-Garonne,  Montauban.  — ■  Je  vous  autorise 
à  procéder  aux  modifications  que  vous  croyez 
indispensables  dans  le  personnel  des  munici- 
palités, mais  je  vous  recommande  d'y  apporter 
la  plus  grande  modération  et  le  plus  sérieux 
examen. 


Paris,  11  septembre  1870,  9  h.  10  roir.  — 
N°  32,052.  Intérieur  à  préfet  Loire- tnfè- 
rieure,  Nantes. — Nous  approuvons  complè- 
tement tout  ce  que  vous  avez  fait  vis-à-vis  de 
Piétri. 

Voyez  sur  la  destitution   et  l'expulsion   de  il.    Piélvi  la 
dépêche  de  M.  Guépin,  11    septembre, 
p.  401-402. 


!i    h 


soir.   T.  I, 


Paris,  11  septembre  1870,  10  h.  12 soir.  — N° 
32,059.  _P ■._ Intérieur  à  préfets.  —  Circu- 
laire. —  Faites  dresser  immédiatement  un  ta- 
bleau complet  de  tous  les  maires  de  votre  dépar- 
tement sur  trois  colonnes.  La  première  portant 
ceux  que  vous  pouvez  consrver  comme  vous 
secondant  dans  l'œuvre  delà  défense  nationale. 
La  seconde  portant  ceux  qui  décidément  se 
montreraient  disposés  à  entraver  cette  œuvre, 
la  seule  qui  doive  occuper  tous  les  France.  La 
troisième  enfin  portant  les  successeurs  que 
vous  pourrez  me  désigner  comme  étant  capa- 
bles de  remplacer  les  maires  dont  vous  no  pour- 
riez utiliser  le  concours.  Sur  ce  travail,  auqu  1 
je  vous  prie  de  donner  tous  vos  soins  et  que 
vous  devrez  entreprendre  à  l'unique  point  de 
vue  de  la  défense  nationale,  je.  me  prononcerai 
et  ratifierai  toutes  révocations  absolument  né- 
cessaires. 


N°  32,079.  _  P.  _  Intérieur  à  préfet  Loiret, 
Orléans.  —  M.  Cocbery,  avec  qui  je  viens 
de  causer  désirs  tout-à-fa't  M.  Charbonnier 
tout  en  reconnaissant  la  valeur  de  M.  de  la 
Brièro.     . 

Ce  dernier  vous  conviendrait-il  pour  P'.lii- 
viers,  au  cas  où  vous  n'auriez  pas  de  désigna- 
tion locale? 


12  SEPTEMBRE 
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Pauis,  12  septembre  1870.  1  h.  matin.  —  K° 
32,111.  M.  Girard  p(Mf  Mme  Pelletât/, 
Tours.  —  Je  reste  à  Paris.  _  Crémieux  veuf, 
partir  seul,  j'aime  autant  cette  solution. 

Bon  espoir,  tout  va  bien.  Eugène  Pelleta  N 


Palis,  V2  septembre  1870,  9  h.  15  matin.  — 
N°  32.124.  _  P.  _  Secrétaire  général  préfec- 
\urc  jie'rr  a  Le  Royer  procureur  général, 
Lyon  —  Ri  en,  absolument  rien,  ne  s'oppose  à 

ce  que  vous  vous  occupiez  de  votre  candidat ure. 
Que  faire  de  Caillau  ?  Sovez  unis  avec  A:;- 
drieux. 


Paris,  12  septembre  1870  '.)  h.  45  matin. — 
fs°  32,118.  _  P.  _  Préfet  palïQÇ.  à  Justice. 
Paris.  —  Avez-\ous  révoqué,  connue  vous  me 
l'avez  dit.  le   nroovircMW?derRrQ£,t^  Sinon,  il  v  a 


urgence  à  Le 


faire. 


Paris,  Il  septembre  1870,  10  h.  52  soir.  — 
N°  32,075.  _  P.  _  Intérieur  à  préfet  Gers, 
Auch.  —  Est-il  vrai  que  vous  ayez  conservé 
M.  Cassagnac  comme  maire?  cela  est  impossi- 
ble. Cette  révocation  est  indispensable. 

11  faut  frapper  pareillement  tous  les  fonc- 
tionnaires révocables  dont  M.  Cassagnac  avait 
fait  ses  créatures  et  par  lesquels  il  tenait  le  dé- 
partement. De  ce  côté  vous  devez  agir  immé- 
diatement et  vigoureusement  afin  qu'on  voie 
bien  que  le  temps  de  la  terreur  bonapartiste  esi 
passé. 

Voyez  la  réponse  de  M.  le  dr  MoSitaniat  do  13  sep- 
tembre.  8  h.  '20  matin.  T.  I,  p.  306. 


Palis,  1-2  s&pte«»&ue  \;<1U.  tO  h.  matin.  — 
N"  3-2,180.  _  P.  _  Intérieur  à  urc/c!  Ahie.s- 
Mdrilimes,  Nice.  —  Je  vou>  lel.eto  rîo  votre 
attitude.  Soyez  toujours  aus.-i  feime,  mais  no 
vous  exagérez  pas  cependant  la  situation  qui 
demande  à  être  envisagée  av<  c  c  il  me  et  d.mt, 
le  ministère  des  Affaires  étra"g  tcs  .- e  pé">c- 
cupe  comnm  i!  convient. 

Parait  répondre  ans  dépêchas  de  MM.  G:  m'eitu  père  et 
pierre  Baragno  :  du  11  septembre.  Y.  t.  I    p.  ci 


Paris,  12  septembre  1870,  10  b.  43  matin. 
—  N"  32,l(j0._  P.  --Castagnary,  liùlei  Collet, 
Lyon.  —■  Partez  pour  Bordeaux  de  suite  et  or- 


DÉPÊCHES  DU  GOUVERNEMENT  -     12  SEPTEMBRE 

ganisez-vous.  _  Fais  partir   un  administrateur 
pour  vous  aider.  Eugène  Pelletan. 

Il  s'agit  du  journal  le  Siècle,  qui  se  transportait  en  pro- 
vince- 
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Paris,  12  septembre  1870,  10  h.  50  matin. 
—  N°  32,176.  _  P.  _  A  M.  le  préfet  du  Tarn, 
Albi.  —  Il  nous  serait  très-agréable  et  il  serait 
très-utile  à  la  République  que  le  sous-préfet  de 
Castres  fût  M.  Louis  Assiot,  ingénieur  hydro- 
graphe, professeur  à  l'Ecole  des  beaux-arts  de 
Toulouse,  en  relations  avec,  les  principaux  ma- 
nufacturiers du  Tarn  et  dont  les  convictions 
républicaines  sont  à  la  hauteur  du  talent  admi- 
nistratif. 

Veuillez  nous  faire  savoir  par  dépêche  si 
vous  ne  voyez  aucun  inconvénient  ainsi  que 
nous  le  pensons  à  cette  nomination.  Laurier. 


Paris,  12  septembre  1870,  10  h.  57  matin. — 
N°  32,154.  _P.  _  Intérieur  à  préfet  Saône- 
et-Loire,  Mâcon.  —  Vous  avez  tout  pouvoir 
pour  révoquer  et  remplacer  le  sous-préfet  de 
Châlons  et  les  autres  sous-préfets  de  votre 
département. 

Voyez  au  sujet  de  M.  Lezea»d.  sous-préfet  de  Châlons, 
et  de  son  arrestation,  plusieurs  dépêches.  T.  II,  p.  56. 

Paris,  12  septembre  1870,  11  h.  25  matin. 
—  N°  32,145.  _  P.  _  Directeur  général  des 
télégraphes  à  préfet  de  la  Haute-Marne, 
Chawnont.  —  Occupez-vous  de  suite  de  Bour- 
bonne.  Il  faut  remplacer  d'urgence  le  docteur 
Magnin.  Si  vous  ne  remuez  pas  ce  canton  et 
celui  de  Fays-Billot,  vous  aurez  des  ennuis. 
_  Nommez  des  maires  de  nos  amis  et  cela  sans 
perdre  une  minute. 

Je  reçois  de  nombreuses  lettres  qui  deman- 
dent ces  changements  immédiats. 

Nous  croyons  qu'il  s'agit  d'un  médecin-inspecteur. 


Paris,  12  septembre  1870,  12  h.  35  soir.  — 
P.  _  Justice  à  M.  Esquiros,  administrateur 
général,  Marseille.  — On  se  plaint  que  le  père 
Tissier,  jésuite  à  Marseille,  aurait  été  arrêté 
on  ne  sait  par  qui.  _  S'il  n'est  pas  détenu  en 
vertu  d'un  mandat  émanant  de  l'autorité  com- 
pétente, veuillez  le  faire  mettre  rmm édiatement 
en  liberté.  _  Amitiés. 

Voyez  t.  I,  p.  92.  le  refus  de  M.  E  iquiros  et  ses  motifs, 


Paris,  12  septembre  1870,  12  h.  51  soir.  — 
N°  32,090.  _  P.  _  Intérieur  à  commissaire 
extraordinaire,  Nice.  —  Les  ambassadeurs 
ne  peuvent  connaître  les  préfets,  et  nous  nous 
étonnons  de  votre  démarche  près  de  M.  de  Ma- 
laret  avec  qui  vous  n'avez  pas  qualité  pour  com- 
muniquer. 

Je  vous  recommande  de  considérer  que  vous 
n'avez  de  pleins  pouvoirs  que  sur  les  fonction- 
naires de  l'ordre  administratif. 

Réponse  à  M.  Pierre  Baragnon  qui  donnait  à  M.  de 
Maltiret  des  ordres  et  se  plaignait  de  ne  pas  les  voir  exé- 
cuter. V.  t.  1,  p.  34. 


Paris,  12  septembre  1870,  1  heure  10  soir. 
—  N°  32,220.  _  P.  _  Préfet  police  à  sous- 
préfet  Brest.  —  Annoncez  suppression  péage 
ponts  Lannilis  et  Guisseny.  Envoyez-moi  pro- 
jet d'accord  avec  les  intéressés.  _  Abrogez  les 
arrêtés  relatifs  à  la  crémation  des  herbes  ma- 
rines sur  la  côte.  _  Affichez  dans  communes  in- 
téressées. 

J'attends  pièces  d'urgence. 


Paris,  12  septembre  1870,  1  h.  30  soir.  — 
N°  32,313.  _  P.  _  intérieur  à  préfet  Alpes- 
Maritimes,  Nice.  —  Le  ministre  des  Affaires 
étrangères  me  charge  de  vous  communiquer 
qu'il  fait  demander  des  explications  au  chevalier 
Nigra,  à  Paris,  et  à  notre  ministre  à  Florence, 
sur  rassemblements  signalés.  Quant  à  mission, 
n'en  puis  donner,  même  d'officieuse  à  une  per- 
sonne avec  laquelle  je  n'ai  pas  communiqué. 
Quant  à  la  personne  dont  vous  parlez  pour  en- 
voyer en  Italie,  je  vous  prie  de  ne  pas  l'envoyer. 
Rien  de  plus  dangereux  que  d'employer  des  in- 
dividualités qui  s'offrent  pour  des  missions  de 
cette  nature. 


Paris,  12  septembre  1870,  5  h.  5  soir.  —  N° 
32,269.  _  P.  __  Préfet  de  police  à  Henri 
Martin,  maire  du  fO*  arrondissement.  — 
On  m'assure  que  auriez  nommé  commissaire 
de  police  provisoire  pour  quartier  Muette-Au- 
teuil  vacant. 

Pas  de  vacance  _  me  refuse  à  y  croire. 

Répondez  moi.  Eu  toui,  cas,  nomination 
mille. 


Paris.  12  sëjpteml  TO,  6  "a.  5  soir.  —  N1 

32,348.  _   P.  _  ï'ntêHeiiy  à  préfet  Loir-et- 
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Cher,  Blois.  — Vous  êtes  autorisé  à  convoquer 
le  conseil  général  en  session  extraordinaire  et 
spéciale  pour  24  heures  seulement. 


Paris,  12  septembre  1870,  6  b.  35  soir.  — 
N°  32.340.  _  P.  _  Intérieur  à  sous-préfet  et 
à  M.  Vincent,  adjoint,  Dôle.  —  Je  vous  prie 
de  ne  pas  procéder  au  dépouillement  du  scrutin 
pour  le  conseil  municipal  de  Dôle.  Veuillez 
nommer  M.  Emmanuel  Husson-Morel,  maire 
de  cette  ville,  et  MM.  Muneret,  Cavillet  (?)  et 
Corne,  adjoints. 

Voyez  la  dépêche  de  M.  Grévy  du  12  septembre,  1  h.  30. 
T.  I,  p.  362. 


Paris,  12  septembre  1870,  7  h.  27  soir.  — 
N°  32,352.  _  P.  _  Préfet  police  à  Justice, 
Paris.  —  Je  reçois  votre  dépêche  relative  au 
procureur  Brest.  Ministre  Crémieux  m'a  as- 
suré ce  matin  que  son  déplacement  avait  été 
signé. 

La  dépêche  que  vous  m'expédiez  dit  le  con- 
traire. Le  département  Finistère  demande  d'ur- 
gence cette  mesure  qui  importe  absolument  à 
la  cause  républicaine.  J'insiste. 


13  SEPTEMBRE 

GOUVERNEMENT  CENTRAL 

Paris,  13  septembre  1870,  9  h.  20  m.  —  In- 
térieur à  administrateur  des  Bouches- du- 
Rhône,  Marseille.  —  Acceptez-vous  la  solu- 
tion suivante  :  Le  général  d'Aurelle  ne  rentre- 
rait pas  à  Marseille.  Le  général  Darricau  serait 
nommé  à  sa  place  et  M.  Brissy  reprendrait  ses 
fonctions  de  sous-intendant.  Il  serait  même 
possible  d'obtenir  qu'il  restât  à  Marseille.  Vous 
apprécierez  et  vous  ratifierez  certainement  des 
dispositions  aussi  équitables  et  aussi  conci- 
liantes. 

J'attends  votre  réponse  par  télégramme  pour 
le  conseil  de  ce  soir. 

Voyez  t.  I,  p.  82,  la  réponse  de  M.  Escpiiros  et  les  con- 
ditions qu'il  mettait,  à  son  acceptai  on. 


Paris,  13  septembre  1870,  6  h.  soir.  — Jus- 
tice à  administrateur  Bouohes-du-Rhône, 
Marseille.  —  L'inamovibilité  de  la  magistra- 


ture assise  s'oppose  au  changement  du  pre- 
mier président.  Le  Gouvernement  seul  pourrait 
statuer. 


M.  Estjuiros  répondait  à  10  h.  10  soir  à  cette  dépêche. 
V.  t.  I,  p.  93,  c.  2. 


Paris,  13  septembre  1870,  11  h.  42  soir.  — 
N°  32,709.„  P.  _  Intérieur  à  préfet  Saône-et- 
Loire,  Mâcon.  —  Reçois  de  Londres  dépêche 
de  Schneider  qui  donne  sa  démission  de  maire 
et  promet  son  concours  à  son  successeur. 


DÉLÉGATION 

Tours,  13  septembre  1870,  11  h.  30  matin. 
—  N°  45,360.  Justice  à  Finances,  Paris.  — 
Ami,  dites-moi  définitivement  quelle  est  la  si- 
tuation de  M.  Vandal,  qui  répond  du  service 
des  postes.  Doit-il  continuer  à  diriger  l'expé- 
dition des  dépêches? __ Il  est  prêta  nous  servir. 
_Le  service  postal  est  très-important  aujour- 
d'hui, il  est  inutile  de  vous  le  dire.  A  vous. 
Ad.  Crémieux. 


14  SEPTEMBRE 

GOUVERNEMENT  CENTRAL 

Paris,  14  septembre  1870,  9  h.  1  matin.  — 
N°  32,759.  _P.  _  Intérieur  à  Administrateur 
des  Bouches- du- Rhône,  Marseille.  —  En  ré- 
ponse à  votre  dépèche  je  vous  informe  qu'à  la 
suite  de  décisions  prises,  le  général  Darricau 
sera  nommé  à  la  place  du  général  d'Aurelle  de 
Paladines,  que  M.  Deshorties  sera  changé  et 
mis  à  la  retraite,  et  enfin  que  M.  Brissy  sera 
autorisé  à  rester  à  Marseille  comme  sous-inten- 
dant et  pourra  rester  à  la  tête  du  comité  de 
défense,  mais  qu'il  est  impossible  de  lui  donner 
de  l'avancement. 

Je  vous  prie  de  me  tenir  au  courant  de  votre 
situation. 

Répond  à  la  dépêche  de  M.  Esquiros  du  13,  11  h.  50 
matin.  T.  I,  p.  92. 

Paris,  14  septembre  1870,  9  h.  36  matin.  — 
P.  „  Intérieur  à  Crémieux,  gouvernement  de 
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la  Défense,  Tours.  —  Dépêche  concernant 
Vandal  est  une  erreur.  Considérez-la  comme 
nulle  et  non  avenue.  Gardez  Vandal  et  cachez- 
lui  dépêche. 

Répondez-moi  immédiatement. 

Nous  n'avons  pas  la  dépèche  qui  est  ici  retractée  et  à 
laquelle  M-  Crémieux  répondait  le  13,  à  11  h.  30.  Voyez 
plus  haut. 


Paris,  14  septembre  1870, 11  h.  1 1  matin.  — 
N°  32,793.  _  P.  _  Intérieur  à  Crémievx, 
Tours.  —  Je  vous  confirme  ma  dépêche  de  ce 
matin,  vous  priant  de  considérer  comme  nulle 
et  non-avenue  ma  dépêche  d'hier  relative  à 
Vandal.  Celui-ci  est  bien  à  la  tête  du  service 
des  postes. 

Réponse  de  suite,  je  vous  prie. 


Paris,  14  septembre  1870,  12  h.  soir.  —  N° 
32,813.  _  P.  _  Intérieur  à  préfet  Loire-In- 
férieure, Nantes.  —  Chiffrée.  —  Je  commu- 
niquerai votre  dépêche  au  général  Trochu  qui 
tient  particulièrement  au  maintien  du  préfet  du 
Morbihan. 


Réponse  à   la  dépêche  de  M.    Guépin  du  13,  10  h. 
•oir.  V.  t.  I,  p.  402,  c.  1. 
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Paris,  14  septembre  1870,12  h.  33  soir. — 
P.  _  hitérieur  à  préfet  Jura,  Lons-le-Saul* 
nier.  —  Chiffrée.  —  Je  vous  prie  de  résigner 
vos  fonctions  entre  les  mains  de  M.  Trouille- 
bert,  avocat,  qui  part  ce  soir  en  qualité  d'ad- 
ministrateur provisoire  du  département  du 
Jura. 


Paris,  14  septembre  1874,  12  h.  40  soir.  — 
N°  32,726.  _  P.  _  Intérieur  à  préfet  Basses- 
Alpes,  Digne.  —  En  présence  de  la  situation 
de  votre  département,  je  viens  vous  prier  de 
remettre  vos  pouvoirs  à  M.  Esménard  du  Ma- 
zet  qui  part  de  Cahors  pour  se  rendre  à  son 
poste  ;  afin  de  prévenir  troubles,  prévenez  po- 
pulation de  votre  retraite  prochaine. 

Voyez  sur  la-  situation  de  ce  département  les  curieuses 
dépêches  de  Digne  des  10  et  13  septembre.  T.  I,  p.  18 et  19. 


Paris,  14  septembre  1870,  12  h.  52  soir.  — 
N»  32,725.  _P.  ..Intérieur  à  M.  Esménard 
du  Mazel,  Cahors.  —  Je  fais  appel  à  votre 
dévouement.  Les  Basses-Alpes  ont  besoin  ur- 
gent d'un  administrateur  patriote.  Partez  im- 
médiatement pour  Digne.   Le  Gouvernement 


vous  en  sera  reconnaissant.  _  Réponse  télégra- 
phique. 


Paris,  14  septembre  1870,  1  heure  soir.  — 
N°  32,728.  _  P.  _  Intérieur  à  préfet  Vau- 
cluse,  Avignon.  —  Présentez  à  Gent  mes  cor- 
diales félicitations  pour  son  retour,  tant  en 
mon  nom  qu'au  nom  du  gouvernement  de  la 
République. 

M.  Gent  avait  été  banni;  il  rentrait  en  France. 


Paris,  14  septembre  1870,  2  h.  10  soir. — 
_  P.  _  Intérieur  à  sous-préfet  Dôle—  Veuil- 
lez suspendre  opérations  électorales  jusqu'à 
l'arrivée  de  Trouillebert,  préfet,  avec  lequel  en- 
tente est  nécessaire. 


Paris,  14  septembre  1870,  3  h.  30  soir.  —  N° 
32,858.  _  P.  _  Guerre  à  gouverneur  géné- 
ral Algérie,  Alger.  — Concentrez  sans  délai 
sur  le  littoral  les  quatre  régiments  d'infanterie 
de  ligne  qui  sont  en  Algérie,  ainsi  que  deux  ba- 
taillons du  régiment  étranger  destinés  à  former 
un  régiment  avec  le  bataillon  organisé  en 
France.  Les  hommes  de  confédérations  du  nord 
et  du  sud  devront  être  exclus  de  ces  deux  ba- 
taillons. Les  bâtiments  qui  doivent  les  aller 
prendre  vous  porteront  4  bataillons  d'un  fort 
effectif. 

Je  vous  écris  par  le  courrier. 

Le  ministre  secrétaire  d'Etat  de  la  guerre  : 
Par  ordre,  Hartung. 


Paris,  14  septembre  1870,   3  h.  53  soir.  — 

N°  32,886.  _  P.  _  Intérieur  à  préfet  Fi- 
nistère, Quimper. —  Certainement,  remplacez 
autant  de  maires  que  vous  le  jugerez  conve- 
nable. Vous  avez  plein  pouvoir. 

Réponse  à  la  dépêche  de  M.  Camescasse  du  14,  1  h.  \\ 
soir.  T.  I,  p.  277.  Cette  dépêche  paraît  contredire  beaucoup 
de  dépêches  précédentes. 


Paris,  14  septembre  1870,5  h.  29  soir.  —  Nu 
—  N°  32,947.  _  P.  _  Intérieur,  à  préfet 
Loire-Inférieure,  Nantes.  —  Ainsi  que  vous 
le  proposez,  M.  Bataille  est  nommé  sous-préfet 
d'Ancenis  et  M.  Peslouan,  sous-préfet  de  Paim- 
bœuf. 

Voyez  t.  I,  p.  402. 


Paris,  14  septembre  1870,  6  h.  46  soir.  — 
N°  32,950.  _  P.  _  Intérieur  à  préfet  May  en- 
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ne,  Laval.  —  Le  Gouvernement  croit  com- 
prendre par  votre  dépêche  que  vous  cherchez  à 
organiser  une  sorte  de  fédération  des  troupes 
de  l'Ouest.  Rien  ne  sera  plus  facile  que  d'y  ar- 
river par  ia  formation  d'un  camp  dans  l'Ouest, 
mais  pour  l'instant,  veuillez  organiser  d'abord 
votre  département. 

Les  mesures  que  vous  proposez  sont  bonnes  ; 
obtenez  des  fonds  de  votre  conseil  général  et 
adressez  un  rapport. 

Voir  1. 1.  p.  484. 


ENQUETE  SUR  LE  4  SEPTEMBRE 

serez  conseil    d'administration    à    allouer   les 


Paris,  14  septembre  1870,  9  h.  15  soir.  — 
N°  41,949.  _  P.  _  Intérieur  à  préfet  Alpes- 
Maritimes,  Nice.  —  Les  explications  du  cabi- 
net de  Florence  sont  parfaitement  satisfai- 
santes. Abstenez-vous  de  toute  démonstration 
qui  pourrait  témoigner  de  la  moindre  inquié- 
tude vis-à-vis  du  gouvernement  italien. 

Paris,  14  septembre  1870,  10  h.  48  soir.  _ 
P.  __  Intérieur  à  préfet  Lons-le-Saulnier, 
Jura.  —  M.  Trouillebert,  ami  personnel  de 
M.  Grévy,  partira  ce  soir  pour  le  départe- 
ment. 


Paris,  14  septembre  1870,  11  h.  45  soir. — 
N°  33,009.  Commissaire  du  Gouvernement 
à  directeur  général,  Tours.  —  Rien  de  nou- 
veau à  ajouter  à  ce  que  je  vous  ai  fait  transmettre 
par  chef  cabinet,  à  l'Hôtel-de-Ville.  _  Ce  soir, 
on  paraît  avoir  assez  confiance  dans  le  résultat 
des  négociations.  _  Vous  tiendrai  au  courant 
suivant  votre  désir. 


DELEGATION 

Tours,  14  septembre  1870, 1  h.  45  matin.  — 
N°  45,924.  _  P.  _  Justice  à  Guerre,  Paris. 
> —  Je  reçois  à.  Tours,  à  une  heure  de  la  nuit, 
la  dépêche  que  je  transcris  entièrement  ci- 
après  : 

«  Angers,  13  septembre  1870,  8  h.  14  soir. 
—  Préfet  à  intendant  militaire.  —  Je  crois,, 
nécessaire,  pour  éviter  sédition  et  désorganisa- 
tion d'un  régiment  de  mobiles  excellent,  de 
continuer  paie  de  un  franc  pour  les  mobiles  non 
casernes  ;  ce  sera  supplément  de  vingt-sept  cen- 
times à  la  charge  de  l'Intérieur  par  homme,  sur 
votre  dépense,  à  la  condition  que  vous  autori- 


vingt-cinq  centimes  en  remplacement  du  pain 
_  nécessité  absolue. 

«Réponse  immédiate,  sinon  demain  malin 
accidents  graves  à  craindre.  « 

En  marge,  l'inspecteur  du  télégraphe  dit 
qu'à  minuit,  il  n'y  avait  pas  encore  de  réponse 
de  Nantes  et  que  la  dépêche  n'a  pas  été  commu- 
niquée à  Paris;  voulez-vous  répondre  de  suite 
au  préfet  d'Angers  et  avertir  que  vous  lui  avez 
répondu. 


Tours,  14  septembre  1870,  8  h.  matin.  — N° 
45,750.  _  P.  _  Représentant  Gouvernement 
à  Jules  Ferry,  Paris.  _  Au  conseil.  __  Mes 
chers  collègues,  j'ai  pris  possession  _  vous  re- 
cevrez la  proclamation  que  je  désire  bien  voir 
approuvée  par  vous.  _  J'ai  reçu  le  soir  sur laplace 
publique,  devant  l'archevêché  où  je  loge,  mille 
à  douze  cents  républicains,  dont  einq  délégués 
d'abord  par  cette  population  entière  m'ont  de- 
mandé la  révocation  du  maire  et  des  adjoints  à 
Tours  et  de  tous  les  maires  du  département. 
Vous  comprenez,  chers  collègues,  que  tant  que 
mes  communications  avec  vous  sont  possibles, 
j'en  réfère  à  votre  sagesse.  Ou  dites-moi  d'agir 
à  mon  gré,  ou  télégraphiez-moi  ce  matin  votre 
pensée.  Le  pays  a  besoin  absolument  d'être  ré- 
généré _  les  administrations  municipales  sont 
désastreuses. 


Tours,  14  septembre  1870.  10  h.  40  matin. 
—  N°  45,810.  _  P.  _  Laurier  à  Intérieur, 
Paris.  —  Vous  ai  écrit  confidentiellement,  par 
courrier.  _  Tout  est  ici  parfaitement  organisé 
et  nous  sommes  prêts  à  vous  servir  en  toute 
éventualité. _Tout  naturellement,  je  vous  laisse 
le  soin  de  prendre  toutes  les  décisions  et  chj  ré- 
pondre aux  télégrammes  des  préfets  et  tous- 
préfets.  _  Je  n'agirais,  et  encore  a  voc  la  plus 
grande  prudence,  que  si  j'étais  coupé  de  vous — 
Je  vous  prie  seulement  pour  deux  départements 
le  Var  et  l'Indre  de  me  laisser  fttif-t<  eti  tfcwa 
en  référant  bien  entendu,  puce  qu.>  ,ie  ci u  - 
nais  à  fond  le  personnel  et  les  intoièu  dis 
deux  pays.  _  Nous  venons  de  recevoir  votre 
deuxième  V.ind:  1  e\  cette  affaire  es'  arrangée. 
Laurier. 

ToiïkS,  14se,iiemb.e  18W,  10  h.  6  hmàil.  — 
N9  4  j, 911.  Jmitee  à  s.crétdire  genêt  al  Jaa* 
tice.  Paris.  —  Envoyez  immédiatement  a  MM. 
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Le  Royer,  Millaud,  Andrieux,   leurs  titres  de 
nomination;  le  préfet  les  réclame. 


Tours,  14  septembre  1870,  2  h.  30  soir.  — 
N°  45,993.  _  P.  ^Laurier  à  Intérieur,  Pa- 
ris.—  Challemel  m'envoie  dépêche  suivante  : 

«  Préfet  Rhône  à  Laurier.  Tours.  —  Je 
me  suis  assuré  qu'il  y  a  des  fusils  à  Grenoble, 
le  général  refuse  de  les  livrer  sans  ordre,  le 
défaut  d'armes  nous  paralyse,  faites  tout  pour 
que  ces  armes,  inutiles  à  Grenoble,  nous  soient 
livrées  sans  délai.  Inventez  un  moyen,  télé- 
graphiez ou  faites  télégraphier  par  Crémienx 
au  nom  du  Gouvernement.  Que  faut-il  faire?  » 

Répondez-lui  en  me  faisant  connaître  votre 
réponse,  je  ne  veux  rien  prendre  sur  moi,  tant 
que  je  puis  être  en  communication  avec  vous. 


15  SEPTEMBRE 

GOUVERNEMENT  CENTRAL 

Paris,  15  septembre  1870,  1  h.  matin. — 
N°  33,014.  Intérieur  à  sous-préfet  C"slel- 
Sarrazin.  — Par  décret  en  date  ce  co  jour 
vous  avez  été  nommé  préfet  de  Tarn-et-Ga;  onno 
en  remplacement  de  M.  de  Saulcy  de  Frevcinet, 
démissionnaire. 


Paris,  15  septembre  1870.  1  h.  2  matin.  — 
N°  33,013.  _  P.  _  Intérim)-  à  préfet  Tarn- 
et-Garonne  ,  Monta ulmn.  —  Conformément. 
à  votre  démission  ëê  ée  mutin,  je  vous  prie  de 
remettre  vos  fonctions  à  M.  Pierre  Fianion-, 
sous-préfet  de  Castel-Sarrazin.  appelé  a  vous 
remplacer  ;  je  vous  lemeTcie  du  dévouement 
que  vous  avezmontié. 

Voyez  les  dépêchés  de  M.  de  Frèycrne{  uii  !'<,  mi  •.mil 
30.  T.  II,  p.  1-21 . 


Paris,  15  septembre  1870,  9  h.  5  m..tiu,  --- 

_P Intérieur  à  préfet  Isère,  Grenoble.  — 

Il   faudra  attendre   de    nouvelles    instructions 
pour  procédera  l'élection  de  la  Constituante. 

Réponse    à    la   demande  de   M.  Brillier,    14    septembre, 
ë  h.  4b  soir.  T.  I,  p.  3:S2. 


Paris,  15  septembre  1870,  9  h   20  matin.  - 
N°  33,032  _V.  -  Intérieur   ê  préfets  Mn, 
che,  Sainl-Lô,  _  IUe-et-VUd'iie .  Rennes.  _ 


Mainc-ct  Loire,  Angers,  _  Mayenne,  La- 
pat.  —  Nous  ne  voyons  pas  d'inconvénient  à  la 
réunion  proposée,  bien  que  nous  croyions  pré- 
maturée la  formation  de  la  Ligue  do  l'Ouest, 
tant  que  les  forces  de  chaque  département  ne 
sont  pas  organisées.  Vous  trouverez  dans  Y  Offi- 
ciel de  ce  jour  la  marche  à  suivre  pour  l'orga- 
nisation de  la  garde  nationale. 

Voyez  plusieurs  dépêches  à  ce  sujet  dans  les  départe- 
ments indiqués. 


Paris,  15  septembre  1870,  9  li.  33  matin.  — 
Secrétaire  général  Justice  à  procureur  gé  - 
ni'rnl  Aix .  —  Veuillez  bien  me  faire  savoir 
où  se  trouve  M.  Megy,  condamné  politique 
qu'on  me  dit  rVcenu  à  Toulon,  Réponse  aussi 
prompte  que  possible. 

"S' oyez  deux  réponses  à.  cette  question.  L'une  du  1  j,  10  h. 
3D  matin,  l'autre  du  10,  10  li.  30  malin.  T    I,  p.  93et0o.     . 


Pahis,  15  septembio  1870,  9  h.  3G  matin. — 
N«  33,049.  _  P.  __  Intérieur  à  préfet  Rhône, 
Lyon  —  11  est  impossible  de  donner  à  la 
garde  nationale  de  Lyon  les  fusils  qui  sont  à. 
Grenoble,  et  qui  sont  destinés  à  l'armée  et  aux 
nouveaux  conscrits.  La  commission  de  l'arme- 
ment à  laquelle  on  a  ouvert  un  crédit  do  dix- 
millions  a  agi  très-activement  et,  dans  peu  de 
jours,  d'immenses  arrivages  d'armes  permet- 
tront de  satisfaire  au  vœu  du  courageux  peu- 
ple de  Lyon. 

Dépêche  envoyée  pour  résoudre  à  celle  de  M.  Laurier, 
Tours,  14  septembre,  2  h    30  soir. 

Paris,  15  septembre  1870,  9  h.  45  matin.  — 
N"°  33,263.  _  P.  _  Intérieur  à  préfet  Py- 
ré  nées-Orientales.  Perpignan.  — J'approuve 
entièrement  le  projet  que  vous  avez  imaginé 
pour  vous  créer  des  ressources. 

Il  s'agissait  de  faire  faire  des  virements  dans  les  bud- 
gets des  communes.   V.  t.  I,  p    &S2. 


Pahis,  15  septembre  1870,  10  h.  59  matin. 
—  N°  33,059.  _P.  _  Intérieur  à  préfet  Cal- 
vados, Cuen.  —  Votre  dépêche  sur  sous-pré- 
f'cture  de  Vire  n'est  pas  confirmée  par  les 
faits  :  Un  nouveau  .;ou>-préfet  a  été  réellement 
icstallé  et  vous  me  mettez  dans  la  plus  faussé 
[)o-it:on  vis-à-vis  de  Lcce-sac.  __  Je  vous  en 
sl.'pplie,  rétablissez  M.  Maœmés 

V.  t.   f,  p.   1*67 
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Paris,  15  septembre  1870,  11  h.  10  soir.  — 
N°  33,274.  _P.  _  Commissaire  du  Gouver- 
nement à  directeur  général  des  télégraphes, 
Tours.  —  Je  ne  résume  pas  dépêches  poli- 
tiques ou  militaires,  puisqu'elles  vous  'sont 
communiquées.  Eclaireurs  prussiens  sont  de- 
vant Creil,  Corbeil,  Juvisy,  Maisons-Alfort, 
forêt  de  Bondy. 

A  Paris,  tranquillité  de  la  rue,  les  mobiles 
s'exercent  et  s'habillent.  Francs-tireurs  télé- 
graphistes s'organisent,  50  carabines  Snyders 
remises  par  Guerre  pour  eux;  nous  allons  faire 
ballons-poste  ;  la  famille  Ségalas  s'augmente  (1). 
Ce  soir  expériences  de  signaux  lumineux  avec 
forts,  bons  résultats,  les  employés  des  forts 
assimilés  aux  sous-lieutenants  pour  vivres.  De- 
main arrive  à  Tours  un  russe,  M.  Liban,  qui 
s'enrôle  dans  la  légion  étrangère,  il  pourrait 
vous  dire  les  sentiments  de  Russie  pour  France  : 
sympathie,  mais  pas  concours  actif;  haine  d'Al- 
lemagne, mais  souvenir  de  Séhastopol.  Le  Gou- 
vernement français  espère  en  négociations.  Le 
corps  d'armée  Vinoy  se  dirige  du  côté  de  Cha- 
renton.  Jérôme  Legoff  arrivé,  splendide  garde 
nationale. 


Paris,  15  septembre  1870,  11  h.  56  matin. 
—  N°  33,065.  _  P.  _  Préfet  police  à  com- 
missaire police  quartier  porte  Dauphine, 
Paris.  —  Faites-vous  immédiatement  appuyer 
par  garde-natioDale;  rendez-vous  rue  de  la  Fai- 
sanderie, n°  24,  chez  Mme  Hedler,  sujette  amé- 
ricaine; assurez  sa  sécurité,  faites  relâcher  im- 
médiatement les  deux  professeurs  emmenés  au 
poste  par  garde  mobile,  reconduisez-les  maison 
américaine,  faites  immédiatement  et  envoyez 
enquête  sur  garde  mobile;  donnez  à  qui  de  droit 
ordre  d'arrestation  immédiate  des  gardes  mo- 
biles coupables,  et  faites-les  conduire  prison 
Cherche-Midi . 


Paris,  15  septembre  1870,  12  heures  soir.  — 
N°  33,244.  _  P.  __  Intérieur  à  maire  Guise, 
Aisne.  —  Je  viens  vous  prier  de  me  faire  sa- 
voir en  vertu  de  quel  droit  M.  Desmasure 
prend  le  titre  de  préfet  provisoire  de  l'Aisne. 

Démasquez-le  et  déclarez  au  nom  du  Gou- 
vernement que  ce  monsieur  n'a  aucun  pouvoir. 

Voyez  la»  dépêches  de  l'Aisne,  t.  I,  p.  12  et  13. 


Paris,  15  septembre  1870,  12  h.  11  soir. 

(l)  Il  s'agit  des  pigeons  voyageurs. 


N°  33,099.  _  P.  __  Intérieur  à  préfet  Gers, 
Auch.  —  On  nous  propose  M.  Ch.  Vionola  (?), 
pharmacien  à  Lombez,  comme  sous-préfet  de 
Lombez.  Y  a-t-il  inconvénient  à  cette  nomi- 
nation? 

Paris,  15  septembre  1870,  1  h.  10  soir.  — 
N°  33,100.  _  P.  _  Intérieur  à  préfet  Haute- 
Garonne,  Toulouse.  —  Y  a-t-il  intérêt  à  main- 
tenir l'état  de  siège  dans  la  Haute-Garonne 
établi  par  le  Gouvernement  déchu?  Nous  ne  le 
pensons  pas.  Réponse  télégraphique  et  envoyer 
rapport. 


Paris,  15  septembre  1870,  1  h.  32  sdîr.  — 
N°  33,122.  _  P.  _  Intérieur,  à  préfet  Nièvre. 
Nevers.  —  J'ai  vu  Cantonnet  que  vous  avez 
envoyé.  Le  ministre  va  proposer  au  Gouver- 
nement de  lever  l'état  de  siège.  Vous  aurez 
plein  pouvoir  pour  destituer  Bourgoing  ou  tous 
autres  qui  feraient  obstacle  aux  mesures  que 
commande  le  salut  du  pays.  Vous  pourrez  ré- 
voquer les  maires  hostiles  ou  négligents,  sauf 
à  m'aviser  des  mesures  que  vous  prendrez  à  ce 
sujet.  Quant  à  la  garde  nationale,  veillez  à  ce 
que  la  circulaire  du  14  soit  exécutée. 

Paris,  15  septembre  1870,  2  h.  14  soir.  — 
N°  33,112.  _  P.  _  Intérieur  à  préfet  Bou- 
ches-du- Rhône ,  Marseille.  — Le  préfet  d'A- 
vignon se  plaint  vivement  de  vos  volontaires. 

Si  vous  en  envoyez  encore,  il  ne  répond  pas 
de  l'ordre.  Vos  volontaires  ne  peuvent  rendre 
aucun  service  s'ils  partent  sans  avoir  été  for- 
més, exercés  et  sans  chefs  sûrs.  __  Je  vous  en 
prie,  gardez  à  Marseille  vos  volontaires  sous 
votre  garde  et  votre  responsabilité. 


Paris,  15  septembre  1870,  2  h.  47  soir.  — 
N°  _  P.  _  Intérieur  à  M.  Robert,  Dôle.  — 
Grévy  et  Trouillebert  ont  mes  pleins  pouvoirs 
pour  désigner  le  sous-préfet  de  Dôle. 


Paris,  15  septembre  1870,  3  h.  21  soir.  —  N° 
33,137.  _  P.  _  Intérieur  à  préfet  Nord,  Lille. 
—  Vous  avez  tout  pouvoir  pour  révoquer  et 
remplacer  les  maires  dans  les  circonstances  que 
vous  jugerez  nécessaires,  et  dans  l'esprit  de 
ma  première  circulaire. 


Paris,  15  septembre  1870,  4  h.  5  soir.  —  N° 
33,141.  _  P.  _  Guerre  à  chef  d'escadron 
d'artillerie  de  Magallon,  Marseille.  —  Tant 
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que  vous  n'aurez  pas  reçu  d'ordre  de  M.  le  gé- 
néra) d'Arricau,  abstenez-vous  d'assister  aux 
séances  du  comité  départemental  delà  défense. 

Vous  avez  bien  fait  de  m  en  référer. 

Pour  le  ministre,  secrétaire  d'Etat  de  la 
Guerre  et  par  son  ordre:  chef  du  cabinet,  Cler- 
MOiNT-TONNERRE. 


Paris,  15  septembre  1870,  4  h.  10  soir.  — N° 
33,148.  _  P.  _  Ministre  Guerre  à  préfet 
Rhône,  Lyon.  —  J'ai  remplacé  M.  le  général 
Espivent  par  le  général  Mazure,  qui  est  un 
excellent  officier  général,  qui  inspire  toute  con- 
fiance au  gouvernement. 

Ces*  avec  lui  qu'il  importe  que  vous  vous 
concertiez.  Rien  de  ce  qui  concerne  la  défense 
De  doit  me  parvenir  autrement  que  par  son  in- 
termédiaire, de  Clermont-Tonnerre. 

Voyez  la  réponse  de  M.  Challemel-Lacour,  Lyon,  14 
septembre,  10  h.  20  soir.  T.  II,  p.  10. 


M.  Lenoël  répondait  le  même  jour  à  8  h.  40  soir.  T,  I, 
p.  446. 


Paris,  15  septembre  1870,  4  h.  10  soir.  -N° 
33,149.  __P.  _  Guerre  à  administrateur  su- 
périeur Bouches-du-Rhône,  Marseille.  —  Jo 
viens  d'interdire  à  MM.  le  commandant  de  Ma- 
gallon  d'assister  aux  séances  du  comité  dépar- 
temental de  défense  tant  qu'il  n'en  aura  pas 
reçu  l'ordre  de  son  chef  naturel,  M.  le  général 
d'Àrrrïcau. 

Pour  le  ministre,  secrétaire  d'Etat  de  la 
Guerre  et  par  son  ordre  :  le  chef  du  cabinet, 
de  Clermont-Toniserre. 


Paris,  15  septembre  1870,  4  h.  41  soir.  —  N° 
44,165.  _  P.  _  Intérieur  à  préfet  Rhône, 
Lyon.  —  J'ai  communiqué  au  ministre  de  la 
Guerre  votre  demande  relativement  à  fusils  de 
Grenoble.  Il  me  répond  que  ces  fusils  sont  des- 
tinés aux  besoins  de  l'armée  et  de  la  garde  mo- 
bile. Je  trouve  comme  lui  qu'il  faut  armer  l'ar- 
mée et  la  garde  mobile,  avant  la  garde  nationale 
sédentaire. 


Voir  la  dépèche  du  12  septembre,  7  h.  45  matin.  T. 
p.  10. 


II, 


Paris,  15  septembre  1870,  4  h.  43  soir.  —  N° 
33.201.  _  P.  _'  Intérieur  à  préfet  Manche, 
Saint-Lô.  —  On  se  plaint  du  sous-préfet  de 
Coutances  et  l'on  propose   Edouard    Mecquet. 

Expliquez-vous  sur  une  lettre  du  marquis  de 
Piennes  publiée  dans  les  journaux  de  Coutances, 
on  vous  accuse  de  vouloir  conserver  les  anciens 
sous-préfets. 


Paris,  15  septembre  1870,  5  h.  soir.  —  N° 
33,168.  _  P.  _  Intérieur  à  préfets.  —  Circu- 
laire. —  Veuillez  immédiatement  au  reçu  de 
la  présente,  me  renseigner  exactement  sur 
l'état  politique  de  votre  département  et  notam- 
ment sur  la  nécessité  de  maintenir  ou  de 
remplacer  lesagents  du  régime  déchu,  appar- 
tenant à  l'ordre  administratif  et  dont  l'influence 
est  si  considérable  sur  les  populations. 

J'ai  d'ailleurs  recommandé  à  tous  les  préfets 
d'envoyer  à  mon  départemen{  des  rapports 
aussi  fréquents  que  possible. 

Je  vous  prie  instamment  de  tenir  compte  de 
cette  invitation. 


Paris,  15  septembre  1870,  5  h.  14  soir.  — 
N°  33,208._P.  _  Intérieur  à  préfets.  _  Circu- 
laire. _  Je  ne  saurais  trop  vous  recommander 
de  respecter  les  consignes  données  par  le  mi- 
nistre delà  Guerre  aux  chefs  des  arsenaux,  l'in- 
térêt de  la  défense  nationale  exige  que  les  armes 
soient  réservées  pour  les  soldats  et  les  gardes 
mobiles  soient  respectées. 

Nous  n'avons  pas  rapporté  les  plaintes  des  autorités 
militaires  à  ce  sujet.  Voyez  cependant  t.  I,  p.  490,  deux 
dépêches  de  Douai  du  19  septembre. 


Paris,  15  septembre  1870,  5  h.  42  soir.  — 
iy°  33,176.  _P.  _  Guerre  à  général  comman- 
dant 19e  division  militaire,  Bourges.  — 
L'intention  du  Gouvernement  serait  d'envoyer 
le  9°  régiment  provisoire  d'infanterie  de  la 
garde  nationale  mobile  tenir  garnison  en  Algé- 
rie, afin  de  ne  pas  ajouter  aux  désastres  de  la 
France  la  perte  de  la  colonie. 

J'ai  confiance  dans  le  patriotisme  de  la  garde 
nationale  mobile  du  département  de  l'Allier,  et 
j'y  fais  un  appel  chaleureux. 

Pressentez  immédiatement  lesdispositionsdes 
officiers  et  de  la  troupe,  et  rendez-moi  compte 
le  plus  promptement  possible. 

Pour  le  ministre  de  la  guerre  et  par  son 
ordre  :  le  directeur,  A.  Colson. 

Un  certain  nombre  de  dépêches  analogues  étaient  en- 
voyées à  d'autres  généraux  de  division  ;  nous  n'en  avons 
publié  qu'une. 


Paris,  15  septembre  1870,  6  h,  30  soir.  — 
N°  33,252.  _  P.  _  Affaires  étrangères  à  vice- 
consul  France,  Baie.  —  M.  le  ministre   de 
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l'Intérieur  vous  autorise  à  subvenir  aux  pre- 
miers besoins  des  Strasbourgeois,  au  fur  et  à 
mesure  qu'ils  arriveront  à  Bâle  ;  vous  ferez  con- 
naître ensuite  le  chiffre  de  la  dépense  qui  vous 
paraîtra  nécessaire  pour  leur  entretien. 

Disposez  des  2,000  francs  demandés  par  votre 
télégramme  de  ce  jour. 


ENQUÊTE  StJR  LE  4  SEPTEMBRE 

16  SEPTEMBRE 

GOUVERNEMENT  CENTRAL 


Paris,  15  septembre  1870,8  h.  55  soir.  — 
N°  33,249.  Préfet  de  police  à  préfet  Ren- 
nes, Ille-ct- Vilaine.  —  Je  vous  recommande 
Auzon,  fils  de  feu  l'administrateur  du  Siècle. 
vous  m'obligerez  en  le  faisant  nommer.    , 


Pakis,  15  septembre  1870,  9  h.  35  soir.  — 
N°  32,254.  _ï*.  __  Intérieur  à  préfet  Pyré- 
nées-Orientales, Perpignan.  —  Votre  désir 
e^t  satisfait,  la  note  que  vous  nous  envoyez  est 
insérée  au  Journal  officiel. 

Voyez  cette  note  t.  I,  p.  \\"'l. 


Pari?,  15  septembre  1870,  11  h.  6  soir.  — 
_  P.  -  Intérieur  à  préfet  Draine,  Valence. 
—  Encouragez  les  communes  et  conseil  général 
à  faire  souscriptions  pour  achat  d'armes. 

Mais  à  quoi  peuvent  vous  servir  les  fusils  à 
silex  d'Avignon?  C'est  comme  si  vous  vouliez 
vous  servir  des  arquebuses  du  Musée  d'Artil- 
lerie. 


DÉLÉGATION 

Tours,  15  septembre  1870,  4  h.  50  soir.  — 
N°  46,576.  __  P.  _  Directeur  général  télé- 
graphes à  chef  de  cabinet,  Paris.  —  Etes- 
vous  sur  du  patriotisme  et  des  principes  des 
candidats  portés  sur  la  liste  remise  à  Legoff  et 
de  leur  acceptation? 


Tours,  15  septembre  1870,  2  h.  10  soir.  — 
Directeur  général  à  préfet  Rhône,  Lyon. 
—  Ordre  est  donné  au  bureau  de  Lyon  de 
vous  communiquer  toutes  les  dépêches  con- 
cernant la  guerre.  La  même  mesure  est  prise 
dans  tous  les  départements. 


Touks,  15  septembre  1870.  —  N°  46,504. 
-  P.  _  Directeur  général  à  Inspecteur. 
Paris.  —  Toutes  les  dépêches  concernant  la 
guerre  doivent  être  communiquées  sans  retard 
à  l'autorité  préfectorale. 


Paris,  16  septembre  1870,  1  h.  30  matin. 
—  JN°  33.292.  _  P.  _  Guerre  à  général  Ma- 
zwe,  commandant  la  8e  division,  Lyon.  — 
Chiffrée.  —  Je  suis  informé  que  les  disposi- 
tions et  les  intentions  de  M.  Ghallemel-Lacour, 
préfet  de  Lyon,  tranchent  par  leur  modération 
avec  les  exagérations  passionnées  de  son 
entoutage.  Efforcez-vous  de  profiter  de  cette 
situation  pour  établir  entre  vous  et  lui  les  re- 
lations les  plus  cordiales  possibles.  Cette  en- 
tente ramènerait  promptement  la  sécurité  dans 
Lyon.  Je  compte  sur  votre  esprit  conciliant 
pour  vous  prêter  à  tout  ce  qui  ne  sera  pas 
contraire  à  la  'lignite  du  commandement. 

J'écrirai  demain.  Cler.moint-Tonmerre. 


Paris,  10  septembre  1870,  9  h.  25  matin.  — 
N°  33,335.  _  P.  _  Intérieur  à  préfet  Doiibs, 
Besançon.  —  Chiffrée.  —  Vous  reconduirez 
la  personne  en  question  à  la  frontière  sans 
bruit,  mais  en  l'avertissant  bien  nettement 
qu'une  nouvelle  tentative  entraînerait  applica- 
cation  immédiate  des  lois. 

Il  s'agit  du  comte  de  Chambord.  V.  t.  I,  p.  251,  c.  2. 


Paris,  16  septembre  1870,  10  h.  5  matin.  — 
N°  33,344.  _  P.  _  Intérieur  à  délégué  de  l 'In- 
térieur, Tours.  —  Certaines  dépêches  de  pré- 
fets nous  laissent  croire  que  vous  auriez  appelé 
des  préfets  à  Tours,  il  faut  les  laisser  à  leur 
poste,  tout  dérangement  dans  les  circonstances 
présentes  serait  funeste. 


Paris,  16  septembre  1870,  10  h.  12  matin. 
—  N°  33,353.  __  P.  _  Intérieur  à  préfets.  — 
Circulaire  confidentielle.  —  Depuis  l'élection 
des  nouveaux  conseils  municipaux  les  6  et  7 
août  dernier,  les  maires  actuellement  en  fonc- 
tions n'ont  qu'un  caractère  absolument  provi- 
soire. C'est  pour  cette  raison  que  dans  mes  pre- 
mières instructions  je  vous  ai  autorisé  à  révo- 
quer tous  les  maires  qui  ne  vous  prêteraient 
pas  le  concours  sur  lequel  vous  avez  le  droit  de 
compter.  _.  Je  confirme  ces  premières  instruc- 
tions et  vous  autorise  de  nouveau  à  révoquer 
tous  maires  qui  ne  sont  pas  décidés  à  vous  se- 
conder ou  qui  seraient  trop  compromis  devant 
j  l'opinion.  Constituez  aussi  partout  où  besoin 
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sera,  des  municipalités  provisoires  capables  de 
vous  soutenir  dans  l'œuvre  de  la  Défense  na- 
tionale et  prêtes  à  aller  à  l'affranchissement 
du  suffrage  universel  dans  les  doubles  élections 
qui  se  préparent,  car  il  est  probable  qu'avant 
d'élire  la  constituante,  on  renouvellera  d'abord 
tous  les  conseils  municipaux  dans  toute  l'éten- 
due de  la  République. 


Pakis,  16  septembre  1870,  10  h.  25  matin.  — 
N°  33,351.  _  P.  __  Intérieur  à  administrateur 
supérieur,  Marseille.  —  En  fait  de  nomina- 
tions officielles  de  sous-préfets  vous  avez  dû 
remarquer  qu'il  n'en  parait  pas  au  Journal 
Officiel.  __  Maintenez  provisoirement  M.  Del- 
pech  à  Aix,  mais  ne  faites  pas  ds  cette  nomi- 
nation provisoire  une  affaire  définitive  qui 
pourrait  vous  embarrasser. 

Réponse  à  la  dépêche  de  Marseille  du  15  septembre, 
10  h.  35  soir.  T.  I,  p.  94. 

Paris,  16  septembre  1870,  10  h.  25  matin. 
—  N°  33,336.  _  P.  _  Police  à  préfet  Doubs, 
Besançon.  —  Chiffrée.  — Faire  conduire  hors 
frontière  comte  de  Chambord.  Employez  très- 
bons  procédés  si  aucun  mouvement  légitimiste. 
Si  menées  que  vous  me  signalez  _  pas  de  fai- 
blesse. 


Paris,  16  septembre  1870,  Il  h.  18  matin. 
—  N°  33,389.  __  P.  _  Secrétaire  général  Jus- 
tice à  préfet  Savoie,  Chambéry.  —  Nomi- 
nation Jacquier  est  à  la  signature  du  ministre  à 
Tours. 

M.  Carquet,  que  vous  proposez  pour  procu- 
reur général  est-il  avocat?  Je  ne  le  vois  inscrit 
à  aucun  tableau  :  dites-moi  s'il  remplit  les  con- 
ditions légales  ?  Je  proposerai  immédiatement 
sa  nomination . 

Voyez  les  dépêches  de  M.  Guiter  à  ce  sujet.  T.  II,  p.  79'. 


Paris,  16  septembre  1870,  12  h.  25  soir.  — 
N°  33,301.  _  P.  Intérieur  à  préfet  llle-et-Vi- 
!"ine,  Rennes.  — Remerciez  au  nom  du  Gou- 
vernement de  la  Défense  nationale  le  conseil 
général  d'Ille-et- Vilaine. 

Si  tous  les  départements  montrent  un  esprit 
aussi  patriotique,  le  succès  de  l'œuvre  commune 
est  assuré. 

Le  conseil  général  Tenait  d«  voter  1,500,000  fr.  pour  la 
défense. 


Paris,  16  septembre  1870,  12  h.  25  soir.  — 
N°  33,300.  _  P.  __  Intérieur  à  préfet  Haute- 
Marne,  Chaumont.  —  Il  est  contraire  à  nos 
principes  de  subventionner  môme  indirecte- 
ment des  journaux,  nous  ne  pouvons  ressusci- 
ter la  presse  officielle  que  nous  avons  toujours 
combattue. 

M.  Spuller  demandait  4,450  fr.  par  mois  pour  son  jour- 
nal. V.  t.  I,  :  .  160. 


Paris,  16  septembre  1870,  5  h.  35  soir.  — 
N°  33  522.  _P.  _  Intérieur  à  préfet  Pyré- 
nées-Orientales, Perpignan.  — Nous  approu- 
vons votre  conduite  et  vos  sentiments,  mais 
pour  tout  ce  qui  touche  à  l'ordre  judiciaire  ne 
rien  décider  sans  consentement  préalable  du 
garde  des  sceaux. 

M.  Jousserandot  annonçait  des  révocations  de  parquets 
et  déjuges  de  paix.  V.  t.  I,  p.  552. 

Pabis,  16  septembre  1870,5  h.  55  soir.  — 
N°  33,527.  __  P.  _  Intérieur  à  préfet  Loire, 
Saint -Etienne.  —  Veuillez  nous  expliquer  im- 
médiatement les  causes  de  la  dissolution  du 
conseil  général  de  la  Loire  dont  se  plaignent 
plusieurs  conseillers  généraux. 

Voyez  la  réponse  de  M.  Bertholon,  16  septembre,  10  h, 
56  soir.  T.  I,  p .  378. 


Paris,  16  septembre  1870,  6  heures  soir.  — 
N°  33,493.  _  P.  —  Guerre  à  général  com- 
mandant division  militaire,  Lyon.  —  Chif- 
frée —  Combien  y  a-t-il  à  Lyon  d'armes  dis- 
ponibles ?  de  quelle  nature?  Vous  savez  que  les 
fusils  modèle  1866  sont  réservés  pour  armées 
actuellement  en  formation ,  les  autres  fusils 
sont  à  la  disposition  du  ministre  de  l'intérieur, 
qui  est  chargé  de  l'armement  de  la  garde  na- 
tionale sédentaire  et  doivent  être  délivrés  sur 
le  reçu  du  préfet  ;  faites-moi  connaître  par  té- 
légramme chiffré  la  situation  et  vos  rapports 
avec  l'autorité  civile. 

J'insiste  pour  que  vous  fassiez  tout  au  monde 
pour  rendre  ces  rapports  aussi  bienveillants 
que  possible  avec  le  préfet  dont  on  persiste  à 
me  dire  beaucoup  de  bien.  Tenez  compte  des 
difficultés  de  sa  situation. 

Pour  le  ministre  et  par  son  ordre  :  le  chef 
du  cabinet,  Clermont-Tonnerre. 

Paris,  16  septembre  1870,  9  h.  soir.  —  N« 
33,553.  _  P.  _  Préfet  de  police  à  ministre 
Etats-  Unis}  rue  Chaillot,  84.  —  J'ai  l'honneur 
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de  vous  demander  officiellement  si  le  citoyen 
Cluseret  est  sujet  américain. 


Paris,  16  septembre  1870,  10  50  soir.  — 
N°  33,560.  _  P.  _  Commissaire  Gouverne- 
ment à  directeur  général  des  télégraphes, 
Tours.  —  Les  lignes  télégraphiques  des  postes 
de  sapeurs-pompiers  sont  en  train,  elles  seront 
achevées  dans  trois  jours. 

La  confection  de  plusieurs  aérostats  est  déci- 
dée ;  M.  Cornu,  ingénieur  des  mines,  profes- 
seur à  l'Ecole  polytechnique,  s'en  est  chargé. 
Nous  organisons  un  second  service  de  courriers 
à  plumes,  à  côté  de  celui  de  M.  Ségalas.  Em- 
ployés et  agents  demandés  partiront  demain. 
Nous  avançons  aux  employés  des  forts  un  mois 
et  demi  de  traitement;  cela  parait  indispensa- 
ble. Observatoire  militaire  établi.  _  Tour  Sol- 
férino  sera  reliée  télégraphiquement  avec  les 
quartiers  généraux. 

Lisez  le  communiqué  du  roi  de  Prusse  aux 
journaux  de  Rheims,  publié  dans  l'Avenir 
national. 

Paris  très-animé,  mais  esprits  calmes,  exer- 
cice en  plein  air  des  mobiles  et  gardes  natio- 
naux partout.  Pour  organiser  la  défense  en 
province  il  faudrait  reconstituer  les  grands 
commandements  militaires  pendant  la   guerre. 


Paris,  16  septembre  1870,  11  h.  45  soir.  — 
N*  33,286.  _  P.  _  Préfet  police  à  sous-préfet 
Havre,  Seine- Inférieure .  —  Charles  Lullier 
n'a  aucun  ordre  à  donner  en  France,  voyage 
comme  simple  particulier,  a  les  fonds  néces- 
saires pour  partir,  doit  s'embarquer  par  pre- 
mier paquebot  à  destination  de  Hambourg  ou 
autre  point  de  l'Allemagne.  S'il  commet  quel- 
que acte  répréhensible,  le  mettre  en  état  d'ar- 
restation ;  en  tout  cas,  prière  de  faire  surveiller 
ses  démarches  et  de  rendre  compte. 

Réponse  du  sous-préfet.  T.  II,  p.  94. 


DÉLÉGATION 

Tours,  16  septembre  1870,  4  h.  soir.  —  N° 
47,132._  P.  _  Délégué  Intérieur  à  Inté- 
rieur, Paris.  —  Non-seulement  je  ne  suis  pour 
rien  dans  la  délégation  à  Tours,  mais  j'adresse 
dans  tous  les  sens  des  dépêches  pour  engager 
les  préfets  à  rester  à  leur  poste. 


Tours,  16  septembre  1870,  5  h.  5  soir.  — 
N°  47,186.  _  P.  _  Délégué  Intérieur  à  Inté- 
rieur, Paris.  —  Emion,  fils,  proposé  pour 
diverses  sous- préfectures  est,  mineur,  nous  dit- 
on,  il  est  donc  impossible  de  le  nommer. 


Tours,  16  septembre  1870,  5  h.  20  soir.  -— 
P.  —Délégué  Intérieur  à  sous-préfet  Dôle. 
—  En  réponse  à  votre  rapport,  voici  les  ins- 
tructions que  j'adresse  au  préfet.  Il  doit  être 
procédé  au  dépouillement  du  scrutin  des  11  et 
12  courant,  mais  aussitôt  cette  opération  ter- 
minée, vous  déférerez  d'urgence  l'élection  au 
conseil  de  préfecture  comme  n'ayant  pas  eu  lieu 
aux  jours  fixés  par  la  loi  et  si  elle  est  cassée, 
vous  convoquerez  les  électeurs  pour  le  samedi 
le  plus  prochain  qui  suivra  l'annulation.  Le 
droit  de  convocation  n'appartient  qu'à  vous  et 
non  au  maire  ni  au  comité  dont  fait  partie  M. 
Robert.  Quant  à  la  présidence  du  bureau  élec- 
toral, à  moins  que  d'ici  là  vous  n'ayez  écarté 
M.  Vincent  pour  nommer,  en  vertu  de  vos 
pouvoirs  extraordinaires,  un  maire  provisoire, 
c'est  à  M.  Vincent  qu'elle  reviendra  en  vertu 
de  la  loi. 


Tours,  16  septembre  1870,  7  h.  17  soir.  — 
N°  1,416.  Justice  au  préfet  Lyon.  —  Proposez 
les  révocation  des  juges  de  paix  et  leurs  rem- 
plaçants. _j  Il  vous  sera  répondu  télégraphi- 
quement? 

Répond  à  la  dépêche  de  M,  Challemel-Lacour  du  16, 
10  h.  matin.  T.  II,  p.  11. 


17  SEPTEMBRE 

GOUVERNEMENT  CENTRAL 

Paris,  17  septembre  1870,  10  h.  24  matin. 
N°  33,614.  __  P.  _  Intérieur  Paris  à  pré- 
fet Cher,  Bourges.  —  Révoquez  immédiate- 
ment maires  hostiles  à  la  République. 

On  voit  en  comparant  cette  dépêche  a  celle  des  jours 
précédents  que  la  politique  à  l'égard  des  maires  étaient 
changée. 


Paris,  17  septembre  1870,  10  h.  50  matin. — 
N°  33,625.  Intérieur  à  préfet  Saône-et-Loire, 
Mâcon. —  On  prétend  que  M.  Albert  Lezaud, 
sous-préfet  de  Chalon-sur-Saône   est  arrêté. 
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Informez-moi  des  causes  de  cette  arrestation  et 
ne  la  maintenez  qu'autant  que  les  motifs  se- 
raient très-graves. 

Voyez  t.  I,  p.  56,  les  dépêches  relatives  à  cette  arres- 
tation. 

Paris,  17  septembre  1870, 11  h.  29  matin.  — 
N°  33,621 .  _  P .  _  Guerre  à  Carré-Kérisouët, 
au  comité  de  défense  de  la  ligue  des  douze 
départements  de  l'Ouest,  Rennes.  —  Je  suis 
très-disposé  à  favoriser  le  développement  de 
l'œuvre  que  vous  poursuivez.  Quels  sont  les 
douze  départements  qui  constituent  ce  groupe  ? 


Paris,  17  septembre  1870,  12  b.  15  soir.  — 
N°  33,854.  _  P.  _  Intérieur  à  préfet  Loire, 
Saint-Etienne.  —  Le  Gouvernement,  en  déci- 
dant que  les  élections  municipales  auraient 
lieu  le  25,  a  obéi  aux  raisons  les  plus  graves  et 
les  plus  opportunes.  Il  est  nécessaire  d'expli- 
quer aux  populations  comme  nous  le  faisons 
demain  au  Journal  officiel  qu'il  est  urgent 
d'appeler  la  France  à  constituer  librement  des 
municipalités  et  un  Gouvernement.  Je  vous 
prie  donc,  au  nom  des  principes  professés  dans 
l'opposition  et  appliqués  par  le  Gouvernement, 
d'accepter  et  de  faire  accepter  la  mesure. 

M.  Bertholon  était  très-opposé  aux  élections,  ainsi  du 
reste  que  beaucoup  d'autres  préfets.  Voyez  t.  I,  p.  378,  c.  1. 


Paris,  17  septembre  1870,  1  b.  15  soir.  — 
N°  33,586.  __  P.  _  Intérieur  à  préfet  Eure  et 
commandant  la  subdivision,  Evreux.  — 
Veuillez  faire  mettre  immédiatement  en  état 
d'arrestation  M.  le  duc  d'Albuféra,  maire  de 
Vernon,  à  cause  du  langage  qu'il  a  tenu  à  ses 
administrés.  Envoyez  in  formations  très-précises 
sur  la  conduite  de  M.  le  duc  d'Albuféra  en  cette 
circonstance. 


Paris,  17  septembre  1870,  1  b.  20  soir.  — 
N°  33,689.  _P .  _  Préfet  police  Paris  à  sous- 
pré  fét,  Brest.  —  Ordre  du  Gouvernement  _ 
nommez,  installez  immédiatement  nouveaux 
maires  et  adjoints  __  pleins  pouvoirs  _  agissez 
sans  retard  à  cause  élections  prochaines  muni- 
cipales et  Constituante  ;  aucun  ajournement  à 
ces  mesures. 

Recevrez  demain  votre  décret  nomination. 
Révoquez  commissaire  police  spécial  gare '_ fai- 
tes-moi proposition  remplaçant  ;  installez-le  de 
suite.  Nouveau  procureur  arrive.  Autres  de- 


mandes de  votre  lettre  sont  à  réaliser.  J'attends 
propositions  d'urgence,  rachat  péage  deux  ponts 
_  avez-vous  abrogé  arrêtés  relatifs  incinéra- 
tion herbes  marines  _  pourquoi  pas  rendu 
compte  et  envoyé  projets  ponts.  Avez-vous  an- 
noncé rachat  population  ? 

Cette  dépêche  ainsi  que  plusieurs  autres  du  préfet  de 
police  à  des  fonctionnaires  du  Finistère  montrant  que 
M.  de  Kératry  gouvernait  personnellement  ce  département. 
—  Consultez  les  dépêches  des  10, 11, 12  et  17  septembre. 


Paris,  17  septembre  18^0,  1  h.  30  soir.  — 
N°  33,659.  _  P.  _  Intendant  militaire  1™  di- 
vision à  sous-intendant  militaire,  Auxerre. 
—  Allouez  à  dater  de  leur  arrivée  à  Auxerre,  à 
chacun  des  quatorze  prisonniers  prussiens, 
1  fr.  25  par  jour  payables  sur  les  frais  de  route. 


Paris,  17  septembre  1870,  1  h.  40  soir.  _ 
P.  _  Intérieur  à  préfet  Landes,  Mont-de- 
Marsan.  —  Révoquez  immédiatement  et  ne 
remplacez  pas.  Quand  des  abus  semblables  vous 
sont  signalés,  agissez  de  vous-même  et  énergi- 
quement. 

Répond  à  la  dépêche  de  M.  Maze  du  17,  10  h.  12  matin. 
T.  I,  p.  368. 


Paris,  17  septembre  1870,  1  h.  53  soir.  «. 
P .  _  Intérieur  à  préfet  Lyon.  —  Le  décret 
qui  a  paru  ce  matin  au  Journal  officiel  pour 
régler  l'organisation  des  municipalités  n'a  au- 
cun effet  en  ce  qui  touche  la  ville  de  Lyon  où 
le  conseil  municipal  nouvellement  élu  devra 
fonctionner.  C'est  par  suite  d'une  erreur  typo- 
graphique que  le  nom  de  la  ville  de  Lyon  est 
mentionné  dans  le  nota  de  Y  Officiel. 


Paris,  17  septembre  1870,  2  h.  47  soir.  — 
N°  33,744.  _  P.  _  Intérieur  à  préfet  Haute* 
Savoie,  Annecy.  —  Le  décret  concernant  l'é- 
lection des  conseils  municipaux  ne  fixe  qu'un 
seul  jour,  le  dimanche  25,  pour  la  votation.  Le 
scrutin  de  ballottage  est  fixé  par  le  même  décret 
au  mercredi  28. 


Paris,  17  septembre  1870,  4  h.  11  soir.  — 
N°  33,768.  „  P.  L  Intérieur  à  préfet  Puy-de- 
Dôme,  Clermont-Ferrand.  —  Ne  délivrez  au- 
cun laissez-passer;  nous  avons  trop  de  monde  à 
Paris. 


Paris,  17  septembre  1870,  4  h.  20  soir.  — 

4  SEPT.  —  II.  P.  T.  31 
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Ni  33,166.  _  P.  _  Intérieur  à  pré  et  Saône- 
et-Loire,  Mâcon.  —  Il  y  avait  uryence  à  faiie 
les  élections  ;  des  considérations  de  l'ordre  poli- 
tique et  la  nécessité  de  donner  à  la  R.^publiqui 
vis-à-vis  de  l'Europe  la  consécration  du  suffrage 
de  la  nation,  exigeaient  cette  convocation. 

M.  Morin  venait  de  télégraphier  au  ministre  le  regret 
que  tous  les  républicains  éprouvaient  en  voyant  le  jour 
des  élections  aussi  rapproché.  T.  II,  p.  56,  dépêche  du 
17,  11  h.  20  matin. 
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S'ils  ne  sont  venu?,  veuillez  leur  enjoindre  de 
rester  à  leurs  postes. 

Laurier,  de  Toun,  S  h.  19 


Paris,  17  septembre  1870,  4  h.  21  soir.  — 
N°  33,705.  _  P.  _  Intérieur  à  préfet  Alpes- 
Maritimes,  Nice.  —  Il  était  impossible  pour 
un  Gouvernement  dont  les  membres  ont  tou- 
jours combattu  les  candidatures  officielles,  de 
ue  pas  établir  l'incompatibilité. 

M.  Pierre  Baragnon  croyait  nécessaire  de  laisser  aux 
pré_fets  le  droit  de  se  faire  nommer  députés  ;  il  demandait 
au  moins  que  le  Gouvernement  ne  se  prononçât  pas  sur  la 
question,  que   chacun  résoudrait  à  sa  guise.  V.  t.  I,  p.  35, 

c.  1. 



Paris,  17  septembre  1870,  4  h.  31  soir.  —  N° 
33,784.  _  P.  _  Directeur  général  Intérieur 
à  M.  Loubet,   avocat  Bergerac,  Dordogne. 

—  J'apprends  que  la  sous-préfecture  de  Berge- 
rac est  vacante ,  Glaretie  proposé  par  Delbetz  a 
refusé.  Veux-tu  te  faire  proposer  et  t'entendre 
avec  M.  Delbetz?  Tu  sais  si  je  serais  heureux 

de  te  voir  avec  nous.  Chamboreaud. 



Paris,  17  septembre  1870,  5  h.  28  soir.  — 
N»  33,795.  _.  P.  _  Intérieur  à  préfet  Alpes- 
Maritimes,  Nice.  —  La  question  touchant  Ga- 
ribaldi  et  ses  officiers  sera  soumise  et  délibé- 
rée au  conseil  ce  soir.  Vous  aurez  une  réponse 
demain. 

Réponse  à  la  dépêche  de  Nice  du  17,  10  h.  55  matin. 
V.  t.  I,  p.  S5. 



Paris,  17  septembre  1870,  5  h.  27  soir.  — - 
N°  33,798.  _-  P.  __  Intérieur  à  préfet  Alger. 

—  L«  décret  paru  ce  matin  au  Journal  officiel 
fixe  à  trois  le  nombre  des  représentants  pour 
toute  l'Algérie. 

! 

Paris,  17  septembre  1870,  G  h.  25  snir.  — 
N*  33,810.  _  P.  _  Intérieur  à  délégué  Inté- 
rieur, Tours.  —  N'avons  rien  reçu.  Les  pré- 
fets doivent  rester  dans  leurs  départements.  Us 
n'ont  pas  assez  de  leur  temps  pour  les  opéra- 
tions urgentes  dont  ils  sont  chargés. 


Répond  à  la  dépêche  de  M. 
soir,  voyez  plus  bas. 


Paris,  17  septembre  1870,  9  h  5  soir.  —  N° 
33,835.  _  P.  _  Intérieur  à  délégué  Gouver- 
nement, Tours.  —  Le  Gouvernement  en  dé- 
cidant que  les  élections  municipales  auraient 
lieu  le  25  a  obéi  aux  raisons  les  plus  graves  et 
les  plus  opportunes.  Il  est  nécessaire  d'expli- 
quer aux  populations  comme  nous  le  faisons  au 
Journal  Officiel,  qu'il  est  urgent  d'appeler  la 
France  à  constituer  librement  des  municipalités 
et  un  Gouvernement.  Je  vous  prie  donc  au  nom 
des  principes  professés  dans  l'opposition  et  ap- 
pliqués par  le  Gouvernement,  d'accepter  et  de 
faire  accepter  la  mesure. 

Cette  importante  dépêche  montre  que  le  Gouvernement 
central  soutenait  alors,  contre  la  délégation  de  Tours,  la 
convenance  des  élections  municipales  et  générales.  Voyër 
en  effet  plus  bas  la  dépêche  de  Tours,  6  h.  12  soir,  signée 
de  toute  la  délégation.  —  Les  rôles  devaient  être  bientôt 
intervertis. 

Paris,  M  septembre  1870,  10  h.  40  soir.  — 
N°  33  840.  __  P.  _  Intérieur  à  préfet  Vosges, 
Epinal.  —  Votre  seule  politique  doit  être  la 
défense  nationale,  celle  dont  vous  vous  occupez 
avec  une  si  louable  activité.  Pour  les  frands- 
tireurs,  ne  prenez  conseil  que  des  intérêts  du 
pays.  L'instruction  du  ministre  de  la  guerre  n'a 
trait  qu'aux  titresdonnés  aux  officiers  de  francs- 
tireurs  et  au  refus  de  les  assimiler  au  point  da 
vue  de  la  hiérarchie  militaire,  aux  officiers  mi- 
litaires ;  mais  vous  avez  le  droit  de  commis- 
sion ner  des  chefs  de  corps-francs  et  de  leur 
donner  des  ressources  pour  les  aider  à  vivre. 
Allez  de  l'avant.  Vous  ne  serez  jamais  désavoué 
par  nous. 

Réponse  à  la  dépêche  d'Epinal  du  17,  2  h.  11  loir.  T.  H, 
P- 


174. 


Paris,  17  septembre  1870,  11  h.  25  soir. 
N°  33,856.  _  P.  _  Intérieur  à  Inspecteur 
télégraphe  Haut-Rhin,  Gérardmer,  Vosges. 
—  Dites  à  préfet  du  Haut-Rhin  que  Paris  tien- 
dra indéfiniment  et  que  l'Alsace  et  Vosges  doi- 
vent organiser  résistance  dans  les  montagnes  ; 
que  le  Haut-Rhin  envoie  des  représentants  à 
la  Constituante  ;  l'élection  dût-elle  être  occulte 
et  faite  sous  le  sabre  prussien;  les  élections  ont 
lieu  U  2  octobre. 
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Tours,  17  septembre  1810,  3  h.  10  soir.  — 
N°  47.5i7._A.  G._  Délégué  Intérieur  à  Gcan- 
betta,  Intérieur,  Paris.— Avez  vous  reçu  lettre 
importante  de  moi  ce  matin  ?  Répondez,  je  dé- 
sire avoir  vos  instructions  avant  de  recevoir  les 
délégués  de  la  Ligue  du  Sud-Ouest,  convoqués 
à  Tours  par  Larrieu  et  qui  s'annoncent  pour 
demain  matin. 

Voyez  plus  haut  la  réponse  Paris  17,  ô  h.  25  soir. 

i 

Tours,  17  septembre  1870,  5  h.  45  soir.  — 
N°  47,652.  _  A  G.  _  Justice  à  Herold,  secré- 
taire Gouvernement,  Hùtel-de- Ville,  Paris. 
—  Malgré  sa  protestation  contre  le  deux  décem- 
bre, écarter  Carteret L'annonce  de  sa  nomina- 
tion a  excité  ici  parmi  tous  les  plus  vives  ré- 
criminations. Ma  dépêche  annulée  sur  ce  nom. 
Amitiés. 


I  l'esprit  quelques  paroles  dites  par  le  général 
Fleury  dans  une  maison  où  je  le  vis  il  y  a  neuf 
ans.  D'après  lui,  un  souterrain  existerait  à  par- 
tir du  palais  des  Tuileries  jusqu'à  la  plaine 
Saint-Denis,  se  reliant  dans  le  parcours  à  la 
caserne  Napoléon  et  du  Château-d'Eau.  Il  au- 
rait été  fait  en  prévision  d'une  révolution,  pour 
la  fuite  de  l'empereur.  Il  serait  à  craindre  que 
l'empereur  ait  désigné  l'Lsue  au  roi  de  Prusse 
et  l'ennemi  pourrait  arriver  en  plein  Paris 
avant  qu'on  ne  s'en  doute. 

»  Je  dois   ajouter   que  ce   souterrain  parait 
être  ignoré.  » 


Tours,  17  septembre  1870,  6  h.  12  soir.  — 
N°  16.  _  A.  G.  _  Délégué  Gouvernement  à  In- 
térieur, Paris.  —  Chiffrée.  —  Nous  trouvons 
tou3  que  la  fixation  des  élections  municipales  au 
25  courant  est  une  mesure  très-dangereuse  en 
l'état.  Elles  seront  très-probablement  réaction- 
nairesen  province, et  ellesimposeront  des  maires 
qui  s'efforceront  de  donner  le  même  caractère 
aux  élections  de  la  Constituante.  Cela  est  plein 
de  périls.  N'y  a-t-il  pas  moyen  de  retarder  les 
élections  municipales?  Vous  pourriez  par  ex- 
ception, si  vous  en  aviez  besoin,  faire  celles  de 
Paris;  pour  la  province  tâchez  d'ajourner.  _ 
Ouépin,  de  Nantes,  et  plusieurs  autres  nous 
télégraphient  déjà  que  ces  élections  municipales 
produiront  un  effet  désastreux. 

Le  préfet  de  Tours  de  même,  et  sur  cette 
question  veut  se  retirer.  Crémieux,  Laurier  se 
retirent.  Crémieux,  Laurier,  Marc  Dufraisse, 
Glais-Bizoin,  Steenackers. 

La  plupart  des  préfets  ne  voulaient  pas  des  élections 
municipales.  —  Voyez  les  dépêches.  —  La  réponse  de 
Paris  est  de  9  h    5  soir.  Voyez  plus  haut. 


Tours,  17  septembre  1870.  6  h.  25  soir. — 
N°  10.  _  A.  G.  _  Directeur  général  des  télé- 
graphes à  Intérieur^  Paris.  —  Chiffrée.  — 
Crémieux  a  reçu  ce  matin  la  dépèche  suivante 
dont  vous  pouvez  faire  vérifier  authenticité  par 
le  préfet  de  police  : 


Tours,  17  septembre  1870,  10  h,  25  soir.  — 
N°  47;730._P.i_- Laurier  à  Gambetta,  Inté- 
rieur, Paris.  —  De  tous  côtés  protestations 
contre  les  élections  municipales.  Préfet  dépar- 
tement Nord,  de  Tarbes.  etc.,  représentent  la 
mesure  comme  désastreuse  au  point  de  vue  de 
la  Constituante.  Les  maintiendrez-vous  ?  Les 
préfets  demandent  s'il  y  a  incompatibilité  entre 
leurs  fonctions  et  leur  candidature.  Reponde»- 
moi  promptement.  sans  quoi  vous  me  paralysez 
parce  que  je  ne  veux  rien  prendre  sur  moi  tant 
que  je  puis  correspondre  avec  vous. 


18  SEPTEMBRE 

GOUVERNEMENT  CENTRAL 

Paris,  18  septembre  1870, 12  h. 8  matin.—  N* 
33.852.  _  P  _  Intérieur  à  directeur  artille- 
rie, Grenoble. —  Vous  connaissez  la  décision  du 
ministre  de  la  guerre  mettant  à  ma  disposition 
tous  les  fusils  des  modèles  antérieurs  au  fusil 
modèle  1866. 

Si  vous  en  avez,  veuillez  en  prévenir  télé— 
graphiquement  le  préfet  du  Rhône  et  les  mettre 
à  sa  disposition.  Répondez-moi  par  télégraphe. 

Voyez  les  dépêches  de  Lyon,  17  septembre,  2  h.  32  soir 
et  18,  minuit  40.  —  On  avait  distribué  tous  les  fusils  de 
l'arsenal  de  Lyon,  on  allait  épuiser  celui  de  Grenoble. 


Paris,  18  septembre  1870.—  N°  33,873._ P.- 
Gouverneur  de  Paris  à  préfet  des  Vosges., 
Epinal. —  Je  m'explique  mal  vos  préoccupations 
sur  M.  de  La  Tour.  Depuis  le  commencement 


de  la  guerre,  il  nous  a  toujours  servis  avec  un 
«  Au  moment  du  danger,  il  me  revient  à    grand  courage,  et  seul  nous  a  donné  des  ren- 
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seignements  précis  qu'il  allait  chercher  au  mi- 
lieu des  colonnes  ennemies.  _  Sa  mission  n'est 
pas  spéciale  ;  elle  doit  se  combiner  avec  vos  ef- 
forts et  ceux  des  officiers  envoyés  sur  les  lieux. 
Montrez-lui  cette  dépêche.  Général  Trochu. 


ENQUÊTE  SUR  LE  4  SEPTEMBRE 

Le  droit  de  choisir  les  maires  en  dehors  des 
conseils  municipaux  était  un  des  plus  grand» 
abus  du  régime  déchu.  Nous  vous  invitons  à 
vous  inspirer  d'une  vue  plus  claire  des  principes 
de  liberté. 


Paris,  18  septembre  1870, 10  h.  35  matin.— 
N°  33,816. _P. ..Intérieur  aux  délégués  de  la 
commission  municipale  de  Saint-Germain. 
—  Le  câble  retrouvé  au  Pecq  a  été  posé  par 
ordre  du  Gouvernement  pour  le  service  de  la 
défense.  Je  vous  remercie  de  votre  vigilance  et 
je  compte  sur  votre  patriotisme  pour  préserver 
le  câble  de  toute  atteinte  et  sur  votre  discré- 
tion pour  éviter  les  mesures  qui  pourraient  le 
signaler  à  l'ennemi. 

Nous  avons  cité  cette  dépêche  pour  montrer  que  le  câble 
télégraphique,  noyé  dans  la  basse  Seine,  entre  Paris  et 
Rouen,  pour  assurer  une  communication  entre  la  ville 
bloquée  et  la  province,  était  malheureusement  trop  connu, 
dès  le  moment  de  sa  pose.  —  Dès  le  27  septembre,  il  était 
découvert  et  coupé  par  l'ennemi.  —  Il  n'avait  pas  servi 
longtemps,  car  le  19,  le  câble  n'était  pas  encore  immergé 
jusqu'à  Rouen;  il  était  à  12  kilomètres  en  amont,  à  10  h. 
du  matin. 


Paris,  18  septembre  1870  12  h.  4  soir.  — 
N»  33,970.  _  P.  _  Intérieur  à  préfet  Haute- 
Loire,  le  Puy.  —  Révoquez  le  maire  du  Puy  et 
dissolvez  le  conseil  municipal,  nous  nous  en  re- 
mettons à  votre  jugement  pour  ces  questions 
locales  que  nous  ne  pouvons  apprécier  d'ici. 

Réponse  à  une  dépêche  de  M.  Béhaghel  du  17  sep- 
tembre, 11  h.  soir.  T.  I,  p.  389. 


Paris,  18  septembre  1870,  12  h.  15  soir.  — 
N°  33,961.  _  P.  __  Intérieur  à  préfet  Bou- 
ches-du-Rhône,  Marseille.  —  Le  Gouverne- 
ment fait  appel  à  votre  dévouement. 

Il  vous  prie  de  vous  sacrifier  et  de  conserver 
la  préfecture  de  Marseille  où  vous  êtes  indis- 
pensable pour  maintenir  l'équilibre. 

Au  temps  où  nous  sommes  vous  rendrez  dans 
ce  poste  plus  de  service  effectif  au  pays  que  dans 
une  Constituante. 

M.  Labadié  était  alors  préfet  à  Marseille.  Il  donnait  sa 
démission  comme  un  très-grand  nombre  de  préfets  à  ce 
moment;  mais  ce  n'était  pas  pour  §e  présenter  comme  eux 
aux  élections.  V.  t.  I,  p.  96. 


Paris,  18  septembre  1870,  12  h.  42  soir.  — 
N»  33,974.  -P.  _  Intérieur  à  préfet  Var, 
Draguignan.  —  Nous  devons  appliquer  au 
pouvoir  les  principes  que  nous  avons  soutenus 
dans  l'opposition. 


M.  Paul  Cotte  demandait  que  la  nomination  des  maires 
fûtfaitepar  le  Gouvernement,  en  dehors  même  des  conseils 
municipaux.  Voyez  dépêche  du  17  septembre,  7  h.  45  soir. 
T.  II,  p.  130,  c.  1. 

Paris,  18  septembre  1870,  1  h.  soir.  —  N° 
33,958.  _ P.  __  A  général  Mazure,  comman- 
dant la  8e  division  militaire,  Lyon.  —  Chif- 
frée. —  J'ai  reçu  votre  dépêche  chiffrée. 

J'approuve  les  mesures  que  vous  avez  prises. 

Je  vous  félicite  et  vous  remercie  des  résul- 
tats obtenus.  Clermont-Tonnerre. 

Répond  à  la  dépêche  du  18,  minuit  40.  T.  II,  p.  12. 


Paris,  18  septembre  1870,  2  h.  5.  —  N° 
34,079.  _P._  A  préfet  d'Eure-et-Loir.  Char- 
tres. —  Conservez  jusqu'au  dernier  moment 
vos  communications  avec  Paris.  _  Concertez- 
vous  pour  l'avenir  avec  l'autorité  militaire,  ou 
prenez  les  ordres  du  Gouvernement  à  Tours. 


Paris,  18  septembre  1870,  2  h .  15  soir.  — 
N°  33,993. -V.- Intérieur  à  préfets.  —  Circu- 
laire. —  Il  y  a  certainement  lieu  de  réviser  le» 
listes  électorales  pour  les  élections  de  la  future 
assemblée  constituante,  ne  fût-ce  que  pour  ré- 
parer les  omissions  systématiques  ou  involon- 
taires qui  ont  été  commises  dans  ce  travail  ;  évi- 
tez autant  que  possible  les  retranchements, 
sauf  bien  entendu  les  décédés  et  les  condamnés, 
etprocédez  largement  à  des  additions;  l'Officiel 
de  demain  contiendra  d'ailleurs  des  instructions 
précises  et  détaillées. 


Paris,  18  septembre  1870,  3  h.  50  soir.  —  N° 
34,050.  _P.  ^Commandant  supérieur  du  6e 
secteur  à  gouverneur  de  Paris.  —  Le  lieute- 
nant-colonel commandant  le  l,r  régiment  d'ar- 
tillerie mobile  me  rend  compte  qu'au  moins  cent 
hommes  des  canonniers  qui  armaient  les  batte- 
ries du  Point-du-Jour  dont  l'armement  et  la 
défense  lui  a  été  confié,  ont  quitté  leur  poste 
malgré  ses  ordres,  soit-disant  pour  aller  pré- 
parer les  élections  des  officiers.  _  J'avise  au- 
tant que  je  peux  à  cette  situation  en  donnant  au 
colonel  une  compagnie  de  garde  mobile  qu'il  va 
mettre  aux  pièces. 
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Paris,  18  septembre  1870,  4  h.  10  soir.  — 
N9  34,048.  _  P.  -  Intérieur  à  préfet  Aube, 
Troyes.  —  Voici  les  dispositions  du  décret  re- 
latif aux  élections  municipales  :  Le  nombre  des 
conseil-lers  et  le  mode  de  l'élection  sont  réglées 
par  la  législation  existante.  _  Le  premier  tour 
de  scrutin  aura  lieu  dimanche  25,  le  second 
tour  mercredi  28,  les  conseillers  élus  nommeront 
maires  et  adjoints  jeudi  29, 

Il  n'y  a  rien  concernant  la  réorganisation  de 
la  garde  nationale  sédentaire  pour  appel  de  la 
classe  1870. 

Veuillez  vous  adresser  au  ministre  de  la 
Guerre. 


Paris,  18  septembre  1870.  —  N°  34,103.  _ 
P.  __  Intérieur  à  Justice,  Tours.  —  La  dé- 
termination prise  en  conseil  par  le  Gouverne- 
ment est  irrévocable.  Gambetta. 

C'est  la  réponse  aux  instances  pressantes  de  la  délé- 
gation de  Tours  pour  faire  ajourner  les  élections.  Voyez 
plus  bas  les  dépêches  de  Tours. 


Paris,  18  septembre  1870,8  h.  45  soir.  — 
N°  33,882.  _  P.  _  Gouverneur  Paris  à  tous 
les  forts.  —  L'élection  des  officiers  de  la  garde 
mobile  doit  avoir  lieu  dans  les  forts  comme 
dans  l'enceinte. 


Paris,  18  septembre  1870,  8  h.  10  soir.  —  N° 
34,112.  _  P.  _  Intérieur  à  préfet  Corse,  Ajac- 
Cio."—  Sur  vos  justes  observations,  le  Gouverne- 
ment consent  à  reculer  les  élections  municipales 
au  2  octobre  et  les  élections  à  la  Constituante 
au  9  du  même  mois,  ce  qui  est  un  délai  moins 
long  que  celui  que  vous  demandez,  mais  suffisant. 


Paris,  18  septembre  1870,  10  h.  45  soir.  — 
N°  33,941.  _  P.  _  Intérieur  à  préfets  Mor- 
bihan, Vannes,  _  Puy-de-Dôme,  Clermont- 
Ferrand,  _  Indre,  Châteauroux.  —  L'élection 
ne  désorganisera  rien  ;  dansla  plupart  des  cas, 
les  mobiles  confirmeront  les  choix  antérieurs  et 
les  officiers  auront  une  nouvelle  force. 

Un  petit  nombre  de  préfets  voyaient  de  grands  danegrs 
dans  l'élection  des  officiers  par  leurs  soldats.  Voyez  la 
dépêche  de  M.  de  Saint-Pierre,  préfet  du  Morbihan,  1. 1, 
p.  475. 


Paris,  18  septembre  1870,  8  h.  30  soir.  — 
Ne  34,104.  _  P.  -  Intérieur  à  préfet  Haute- 
Marne,  Chaumont.  —  Il  faut  bien  croire  que  si 
l'on  n'a  pas  de  fusils  à  faire  distribuer  partout  et 
notamment  dans  les  pays  envahis,  ce  n'est  pas 
faute  d'argent  pour  s'en  procurer,  mais  en  réa- 
lité faute  de  fusils,  non  pas  seulement  en  Fran- 
ce, mais  encore  ailleurs.  Un  million  même  ne 
donnerait  pas  des  fusils  sur  le  champ. 

Il  y  a  lieu  de  faire  comme  tout  le  monde, 
o'est-à-dire  d'attendre  le  résultat  des  opéra- 
tions de  la  commission  d'armement.  Ecrivez 
à  M.  Le  Cesne,  président  de  cette  commission 
à  Tours,  et  faites-lui  vos  demandes  au  prorata 
des  crédits  qui  vous  ont  été  exceptionnelle- 
ment ouverts. 

Quant  à  votre  démission,  elle  ne  pourrait 
avoir  d'autre  résultat  que  de  priver  le  Gouver- 
nement d'un  de  ses  auxiliaires  les  plus  actifs  et 
les  plus  appréciés. 

Voyez  les  dépêches  de  M.  Spuller  du  18  septembre, 
6  h.  10,  6  h.  il  et  6  h.  12  du  matin.  T.  I,  p.  461. 


DELEGATION 

Tours,  18  septembre  1870,  8  h.  20  matin.  — 
N°  47,857.  _  A.  G.  _  Justice  à  Intérieur , 
Paris.  —  Ami,  les  élections  du  25  septembre 
excitent  dans  la  plupart  des  départements  une 
ttupeur  et  une  désolation  inexprimables.  Maté- 
riellement impossible  et  dangereux.  C'est  le  cri 
à  peu  près  général  ;  périlleuses  et  destructi- 
ves de  notre  nouvelle  situation,  c'est  dans  toutes 
mes  dépêches.  Songez  ami,  que  faute  d'avoir 
été  préparée,  notre  chère  patrie  dès  cette  guer- 
re odieuse  a  été  jetée  dansTabime.  Puisque  nous 
ne  sommes  pas  prêts,  pourquoi  donclivrer  cette 
terrible  bataille  à  l'intérieur?  Je  comprends 
le  2  octobre,  mais  ne  le  faites  pas  précéder  des 
élections  municipales. 


Tours,  18  septembre  1870,  11  h.  30 matin.— 
N°  1,705.  __  Circulaire.  _  Justice  aux  préfets. 
—  Comme  on  a  donné  ordre  de  concentration 
et  de  mise  en  marche  des  gardes  mobiles,  sus- 
pendez l'exécution  du  décret  sur  l'élection  des 
officiers. 

Comparez  cette  circulaire  avec  celles  qui  précèdent  sur 
le  même  sujet.  Elle  montre  combien  à  cet  égard  et  en  si 
grave  matière  les  avis  étaient  incertains  et  divisés. 

Tours,  18  septembre  1870,  6  h.  soir  (?).—  N° 
48,063.  _  P.  _  Délégués  du  Gouvernement  à 
Gouvernement  provisoire,  Intérieur,  Paris. 
—  Réunion  des  préfets  ou  délégués  d'une  ving- 
taine de  départements  présidée  par  Glais-Bizoin, 
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assistés  de  Dufraisse  et  Laurier ,  _  toute  idée  de 
ligue  fédératrice  abandonnée  conformément  à 
nos  propositions;  les  comités  de  défense  n'agi- 
ront que  dans  le  cadre  hiérarchique  des  dépar- 
tement» et  en  se  subordonnant  aux  préfets. 

Le  soin  de  grouper  et  de  porter  au  dehors  le» 
éléments  de  défensa  rassemblés  dans  chaque 
département,  appartiendra  aU  Gouvernement 
seul. 

La  réunion,  unanimement  et  avec  insistance, 
demande  l'ajournement  des  élections  muni- 
cipales sans  quoi  tous  les  délégués  déclarent 
que  les  élections  de  la  Constituante  sont  non 
pas  seulement  compromises,  mais  désastreuses. 

Dans  la  Gironde,  les  sous-préfets  offrent  leur 
démission  plutôt  que  de  procéder  aux  élections 
municipales.  Enfin,  il  y  a  des  impossibilités  ma- 
térielles; le  scrutin  de  ballottage  des  élections 
municipales  tombe  juste  le  jour  des  élections 
constituantes;  sur  ce  point  prenez  parti  immé- 
diatement et  télégraphiez-nous,  sans  quoi  nous 
allons  être  débordés  par  les  démissions  de  pré- 
fets. Enfin,  maintenez-vous  les  incompatibi- 
lités de  la  loi  de  1849  pour  les  élections  cons- 
tituantes? Notre  opinion  est  de  ne  pas  les 
maintenir. 


Si  on  les  maintient,  les  démissions  vont  pleu- 


voir 

Réponse  immédiate,  nous  vous  en  supplions; 
en  ne  répondant  point,  vous  nous  mettez  dans 
les  plus  graves  embarras  et  vous  nous  acculez  à 
des  responsabilités  que  nous  ne  voulons  pas 
prendre.  _  Laurier,  SteenaCkers,  Marc  Du- 
fraisse, Glais-Bizoin,  Crémieux,  Fourichon. 


ENQUÊTE  SUR  LÉ  4  SEPTEMBRE 

Paris,  19  septembre  1870,  9  h.  45  matin.  — 
X°  34, 186. _  P. _  Intérieur  à  Justice,  fours. — 
Mes  deux  dépêches  d'hier  répondant  par  antici- 
pation à  votre  dépêche  de  6  heures  du  soir  et 
en  maintenant  énergiqutment  le  principe  de 
l'unité  de  Gouvernement,  dégagent  votre  res- 
ponsabilité personnelle.  Sur  points  particuliers 
voici  réponse  : 

Elections  municipales  sont  préalable  obligé 
d'élections  libres  pour  Constituante.  Il  n'y  a 
pas  impossibilité  matérielle.  Le  scrutin  dô  bal- 
lottage municipal  est  le  28  etcelui  de  la  Consti- 
tuante le  2  octobre. 

Il  est  inadmissible  que  les  sous-préfets  ac- 
tuels préfèrent  garder  les  conseils  municipaux 
anciens  ;  ils  peuvent  installer  partout  des  com- 
missions municipales,  afin  de  nous  séparer  net- 
tement de  la  candidature  officielle. 

Les  incompatibilités  ont  été  maintenues  sauf 
l'application  du  délai  de  démission  dix  jours 
avant  l'élection. 

Je  crois  que  vous  aurez  peu  de  démissions, 
dans  tous  les  cas  vous  pourvoirez  aux  vides. 
Nous  sommes  entièrement  entourés  par  l'en- 
nemi. 

— 
Paris,  19  septembre  1870,  10  h.  2  matin.  — 
N°  34,194.  _  P  _  Intérieur  à  directeur  Pro- 
grès libéral,  Toulouse.  —  Vrignault  vous  prie 
de  voir  immédiatement  préfet  et  de  tâcher  de 
vous  entendre  avec  lui  pour  création  d'un  co- 
mité électoral.  _  C'est  très-important;  priez 
préfet  de  répondre  télégraphiquement. 


19  SEPTEMBRE 

GOUVERNEMENT  CENTRAL 

Le  dernier  fil  télégraphique  sur  poteaux  avait  été  coupé 
par  l'ennemi  le  19  dans  la  matinée-  On  ne  communiquait 
plus  désormais  que  par  un  câble  noj-é  dans  la  Seine  qui  ne 
fonctionnait  pas  encore  bien,  ou  par  ballon. 

Paris,  19  septembre  1870,  9  h.  12.  —  N° 
34,090.  _  P.  _  Intérieur  à  préfet  Charente- 
Inférieure,  La  Rochelle,  —  Les  élections  des 
mobiles  de  province  sont  fixées  par  l'Officiel  de 
ce  matin. 


Paris,  19  septembre  1870,  10  h.  15  matin. 
—  Intérieur  à  préfet  Bouches-du-Rhône , 
Marseille.  —  Cernuschi  est  dans  l'impossibilité 
de  donner  les  dix  mille  francs  demandés. 

Voyez  la  dépèche  du  16  septembre,  6  h.  40  soir,  à  la- 
quelle celle-ci  répond,  T.  I,  p.  95,  c.  2. 


Paris,  19  septembre  1870,  10  h.  35  matin.  — 
N°  34, 210, _ P. -Intérieur  à  préfet  Sartiie,  le 
Mans.  —  Election  des  mobiles  commencée  par 
les  grades  inférieurs,  depuis  le  grade  de  capo- 
ral jusqu'à  celui  de  capitaine  inclusivement  _ 
puis  les  officiers  nommeront  le  chef  de  bataillon. 
Les  préfets  ont  à  faire  les  élections  des  mobiles 
de  passage  dans  leur  département.  «»  Elle  doit 
ïvnir  lieu  immédiatement. 
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Paris,  19  septembre  1870,  11  h.  30  matin. 
—  N°  34-237.  __  P.  __  A  général  de  Dellenmre, 
Saint-Denis.  —  Il  a  fallu  absolument  faire 
sortir  la  garle  mobi'e  qui  tient  garnison  au 
Mont-Valérien.  Je  vous  l'envoie  à  Saint-Denis, 
vous  l'emploierez  comme  vous  voudrez  et  en 
particulier  peut-être  à  la  batterie  Saint-Ouen, 
elle  arrivera  probablement  ce  soir  ;  les  événe- 
ments sont  graves  du  côté  de  Châtillon.  Veillez 
bien. 

La  garde  mobile  de  Paris  qui  occupait  le  Mont-Valérien, 
s'était  débandée  malgré  le  combat  engagé  à  Meudon,  sous 
prétexte  des  élections.  Voyez  le  rapport  de  la  Commission 
sur  le  siège  de  Paris- 


Parîs,  19  septembre  1870,  12  h.  15  soir.  — 
N°  34.239.  _  P.  _  Chef  état-major  général  à 
commandant  fort  Vanves  (pour  général  Du  - 
crot).  —  Gouverneur  est  parti  pour  vous  re- 
joindre. Je  pense  comirte  Vous  que  l'ennemi  sera 
bientôt  sur  les  hauteurs  de  Meudon  et  je  vous 
conjure  de  vous  inspirer  de  votre  propre  valeur 
pour  ne  pas  vous  laisser  cerner  et  nous  priver 
de  votre  concours  qui  peut  nous  être  encore  si 
utile.  _  Je  fais  appel  à  tous  vos  sentiments  de 
prudence. 


Paris,  19  septembre  1870,  1  h.  10  soir. — 
N*  5,081.  Guerre  à  délégué  de  la  Guerre  et 
de  la  Marine,  Tours.  —  Le  gouverneur  géné- 
ral de  l'Algérie  reçoit  l'ordre  de  faire  rentrer 
en  France  trois  régiments  d'infanterie  _ quatre 
régiments  de  garde  mobile  lui  sont  envoyés, 
9°,  13a,  21°  et  43*.  On  lui  annonce  que  s'il  en 
demande  un  cinquième,  on  le  lui  enverra.  Ap- 
pelez à  vous  les  régiments  rentrant  d'Afrique, 
et  dirigez  sur  Toulon  les  nouveaux  contingents 
de  gardes  mobiles  que  le  gouverneur*  deman- 
derait. 

Cette  dépêche  et  les  deux  suivantes  ne  pouvaient  plus 
sortir  de  Paris  par  la  voie  télégraphique.  Elles  partirent 
en  ballon,  parvinrent  à  Evreux  le  23  à  midi  et  demi  et 
furent  réexpédiées  de  là. 

Paris,  19  septembre  1870,  1  h.  50  soir.  — 
N°  34.264.  A  M.  le  gouverneur  d'Alger.  — 
D'après  votre  dépêche  d'hier,  je  fais  diriger 
sur  Alger  un  régiment  de  mobile  et  un  batail- 
lon de  ligne;  sur  Oran,  deux  régiments  de  mo- 
bile et  un  bataillon  de  ligne.  _  J'ajouterai  que 
pour  ne  pas  enlever  à  1  Algérie  toutes  ses  trou- 
pes régulières  d'infanterie,'je  ne  vous  prendrai 
que    trois   régiments.    Vous    désignerez   voug- 


même  le  régiment  qui  devra  rester  dans  la  co- 
lonie et  vous  le  concentrerez  de  manière  à  pou- 
voir vous  en  servir  comme  colonne  mobile. 
Enfin,  si  vous  voulez  un  cinquième  régiment  de 
garde  mobile,  faites-le  moi  connaître  et  je  vous 
l'enverrai. 

Mais  il  est  important  que  tous  ces  mouvements 
de  relèvement  se  fassent  sans  le  moindre  retard 
et  avec  toute  la  diligence  possible.  Laissez-moi 
compter  sur  vous  à  cet  égard.  Je  comprends 
vos  légitimes  inquiétudes,  mais  les  intérêts  de 
la  France  nous  obligent  avant  ceux  de  l'Algé- 
rie. Aucun  d'eux  d'ailleurs  n'est  sacrifié  dans  la 
circonstance.  Persuadez-vous  bien  qu'il  m'a  fallu 
des  considérations  d'ordre  supérieur  pour  m'a- 
mener  à  vous  retirer  la  plus  grande  partie  de 
vos  troupes  régulières.  __  Je  vous  écris  aujour- 
d'hui. 

J'adresse,  en  même  temps  que  celle-ci,  une 
dépêche  au  général  Esterhazy  qui  demande  à 
dégager  sa  responsabilité  des  conséquences  du 
retrait  de  ces  troupes  ;  je  l'en  dégage  complète- 
ment, et  je  l'autorise  à  rentrer  sur  le  champ  en 
France,  où  il  devra  rentrer  dans  le  cadre  de 
réserve.  Votas  aurez  à  le  faire  remplacer  provi- 
soirement. 



Paris.  10  septembre  1870,  1  h.  50  soir.  —  Ne 
34,261.  A  M.  le  général  Esterhazy,  Oran. 
—  Jo  regrette  que  vous  vous  rendiez  si  peu 
compte  des  nécessités  impérieuses  et  d'Ordre 
supérieur  qui  m'obligent  à  retirer  d'Afrique 
une  partie  des  troupes  constituées  qui  s'y  trou- 
vent. Les  mobiles  qui  les  remplacent  offrent 
plus  de  ressources  que  vous  ne  croyez.  J'y 
ajoute  des  quatrièmes  bataillons  réguliers.  _ 
Entre  deux  dangers  à  faire  courir  à  la  France 
et  à  l'Algérie,  je  ne  saurais  hésiter.  _  Les  inté- 
rêts de  la  France  nous  obligent  avant  ceux  de 
l'Algérie.  Ceux  de  l'Algérie  ne  sont  du  reste 
pas  sacrifiés. 

Veuillez  donc  exécuter  sans  retard  les  ordres 
que  vous  avez  reçus  du  gouverneur,  et  si  votre 
responsabilité  vous  semblait  encore  trop  lourde, 
dégagez-vous  en.  Je  vous  autorise  à  rentrer  en 
France  sur  le  champ  _  j'en  informe  le  gouver- 
neur par  intérim.  Haktung. 


Paris,  19  septembre  1870,  4  h.  40  soir. — 
N°  34,336.  _  P.  _l  Gouverneur  Paris  à  corn- 
mandant  fort  Vanves.  — Avez-vous  des  nou- 
H     les  do  !  ".ne  du  général  Ducrot? 

v       -  •  ■   T. 
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Paris,  19  septembre  1870,  5  h.  40  soir.  —  N° 
34,307.  _  P.  __  Gouverneur  de  Paris  à  gêné- 
rai  Ducrot,  fort  de  Vanves.  —  La  position  de 
Chàtillon  étant  perdue,  il  importe  de!  ne  pas 
exposer  davantage  celles  de  nos  troupes  qui 
sont  entre  les  forts  et  l'enceinte. 

Prenez  donc  des  dispositions  immédiates  pour 
les  faire  rentrer  en  bon  ordre  à  Paris  en  les 
répartissant  sur  le  plus  grand  nombre  de  postes 
possible.  Lorsque  vous  aurez  assuré  le  mouve- 
ment, rendez-vous  de  votre  personne  à  mon 
quartier-général. 

La  division  Caussade  est  déjà  en  ordre  der- 
rière l'enceinte.  Votre  aide-de-camp  et  le  colo- 
nel Maillart  sont  ici.  Le  14e  corps  ira  prendre 
son  bivouac,  partie  au  Champ  de  Mars,  partie 
aux  Champs-Elysées. 

La  division  (?)  du  corps  Vinoy  viendra  bivoua- 
quer sa  gauche  au  jardin  des  Plantes,  s' étendant 
vers  la  droite  sur  la  route  de  Fontainebleau. 

La  division  Blanchard,  du  général  Vinoy,  est 
déjà  derrière  l'enceinte,  s'étendant  de  Mont- 
rouge  à  Vaugirard. 


ENQUÊTE  SUR  LE  4  SEPTEMBRE 

recteurs.  — Ordre  formel  de  diriger  sur  Tours 


Paris,  78  secteur,  19  septembre  1870,  8  h.  50 
soir.  —  N°  34,351.  _  P.  _  Amiral  comman- 
dant le  7e  secteur  à  gouverneur  de  Paris.  — 
Le  commandant  Lévy  du  génie  arrive  do  Meu- 
don  avec  douze  cents  hommes  qu'il  a  ralliés  au. 
tour  de  lui.  __  J'envoie  ce  détachement  à  l'école 
militaire  pour  y  recevoir  des  vivres.  Le  com- 
mandant Lévy  se  rend  par  mon  ordre  au  quar- 
tier général  pour  faire  son  rapport.  Amiral  de 
MONTAIGNAC 


Paris,  19  septembre  1870,  11  h.  10  soir.  — 
Ne  34,318.  _  P._  Colonel  génie  à  capitaine  du 
génie  Hertz,  au  Rond-Point,  n°  9,  citez  M. 
Volant,  conducteur  des  ponts-et-  chaussées, 
Boulogne.  —  Le  gouverneur  de  Paris  prescrit 
de  détruire  sans  retard  les  ponts  de  Saint- 
Ouen,  Clichy,  Asnières,  Courbevoie,  outre  les 
ponts  de  Saint-Cloud,  Sèvres  et  Billancourt; 
des  dépêches  directes  ont  été  envoyées  aux  em- 
ployés ;  veillez  à  l'exécution  si  c'est  possible. 
Gras. 


DÉLÉGATION 

Tous,  19  septembre  1870,  10  h.  45  matin. 
;  K*  1,896,  Administrateur  des  postes  à  di- 


en  paquets  spéciaux  les  journaux  venant  de 
l'étranger.  Prenez  mesures  pour  exécution 
immédiate. 


Tours,  19  septembre  1870,  11  h.  matin.  — 
N°  1,902.  _  Circulaire.  _  Gouvernement  aux 
préfets.  —  En  explication  de  notre  dépêche 
d'hier  et  pour  tout  concilier  quant  à  la  garde 
mobile,  faites  procéder  aux  élections  d'officiers, 
conformément  au  décret  du  Gouvernement  pro- 
visoire. Mais  nous  vous  autorisons  exception- 
nellement à  ajourner  ces  élections,  là  où  vous 
trouveriez  péril  à  y  procéder. 

Cette  circulaire  est  particulièrement  curieuse  ;  elle  laisse 
chacun  libre  de  faire  ce  qui  lui  conviendra;  aussi  chaque 
préfet  a4-il  agi  à  sa  convenance. 


Tours,  19  septembre  1870,  5  h.  soir.  _  Cir- 
culaire. __  Gouvernement  à  préfets.  —  Le 
Gouvernement  maintient  les  deux  décrets  rela- 
tifs aux  élections  municipales  et  à  constituante. 
Exécutez  promptement.  Formez  les  sections  de 
canton  au  besoin. 


20  SEPTEMBRE 

GOUVERNEMENT  CENTRAL 

Paris,  20  septembre  1870.  (Elle  n'a  été  ex- 
pédiée que  le  23,  par  le  câble  noyé.)  _.  A.  G.  _ 
A  Intérieur,  Tours. —  Décret:  article  75,  cons- 
titution an  VII  abrogé.  __  Sont  également  abro- 
gés toutes  autres  dispositions  des  lois  générales 
ou  spéciales  ayant  pour  objet  entraver  poursui- 
tes dirigées  contre  fonctionnaires  publics. 

Levée  de  l'état  de  siège  en  Algérie... 

proclamation  du  ministre  de  l'intérieur. 

Citoyens,  le  canon  tonne,  le  moment  suprême 
est  arrivé.  —  Depuis  le  jour  de  la  Révolution, 
Paris  est  debout,  et  en  haleine  1 

(Voir  le  Journal  officiel  du  20  septembre 
1870,  pour  la  suite.) 


Paris,  20  septembre  1870,  matin.  —  Expé- 
diée le  23  septembre,  par  le  câble  noyé\)_  A.  G 

Intérieur  à  MM.  les  délégués  du  Gouverne- 
ment, Tours.  —  La  lutte  est  engagée  par  une 
série  de  combats  en  avant  de  la  ligne  des  forts. 
Tous  ces  combats  dissimulent  un  mouvement  de 
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concentration  sur  Versailles.  Nous  sommes  cou- 
pés de  toute  communication  avec  la  France. 
Paris  touche  aux  heures  suprêmes,  il  va  faire 
son  devoir.  Le  Gouvernement  se  repose  sur 
vous  du  soin  de  maintenir  dans  les  départe- 
ments sa  politique  et  son  programme  ;  soyez 
fermes  et  prudents.  Ne  vous  laissez  aller  ni  à 
l'excitation,  ni  à  l'abattement.  Poursuivez  l'ac- 
complissement des  résolutions  prises.  Suscitez 
partout  l'esprit  de  résistance  et  de  liberté. 
Procédez  avec  activité  à  l'armement  du  pays  et 
à  la  préparation  d'une  Assemblée  nationale  et 
Républicaine. 

Je  vous  salue  fraternellement. 

Le  ministre  de  l'Intérieur,  Gambetta. 


DELEGATION. 

Tours,  20  septembre  1870,  1  h.  20  soir.  — 
N#  2,177.  _  Circulaire.  _  Gouvernement  à 
préfets.  —  Les  membres  du  Gouvernement 
provisoire  de  la  défense  nationale  décrètent  : 

Article  premier.  Les  conseils  municipaux  sont 
dissous. 

Art.  2.  Les  préfets  sont  autorisés  à  nommer 
les  membres  des  bureaux  électoraux  qui  doi- 
vent présider  aux  élections  municipales  et  à 
celles  de  la  constituante.  Ces  membres  rempli- 
ront les  fonctions  municipales  jusqu'à  ce  que 
leurs  successeurs  soient  nommés. 

Tours,  le  20  septembre  1870.  Ad .  Crémieux, 
Al.  Glais-Bizoin,  L.  Fourrichon. 


Tours,  20  septembre  1870,  6  h.  59  soir.  — 
N«  2,268.  Guerre  à  général  de  division, 
Lyon.  —  Sur  la  demande  du  préfet  du  Rhône, 
j'autorise  une  députation  de  trois  délégués  du 
conseil  municipal  à  visiter  les  fortifications, 
accompagnés  du  directeur  des  fortifications  ou 
d'un  officier  du  génie  désigné  par  lui;  informez 
le  préfet  et  le  colonel  de  Rivière. 

Rrfpond  à  la  dépêche  de  M.  Challemel-Lacour  du  20, 
10  h.  50  matin.  V.  t.  II,  p.  12. 


21  SEPTEMBRE 

DÉLÉGATION 

Tours,  21  septembre  1870,  8  h.  40  matin.  — 
N°  2,322.  Gouvernement  à  préfets.  —  Le 


Gouvernement  de  Paris  et  sa  délégation  àTours 
ont  délibéré  itérativement  et  arrêté  que  les 
comités  de  défense  nationale  institués  dans  les 
départements  continueront  d'agir  selon  les  ins- 
pirations de  leur  patriotisme,  dans  les  limites 
de  département,  en  se  subordonnant  néanmoins, 
pour  éviter  la  confusion  des  mesures  à  prendre, 
aux  autorités  de  la  hiérarchie  civile  et  mili- 
taire. Quand  les  comités  auront  accompli  leur 
œuvre  dans  le  cadre  du  département,  on  pourra 
les  relier  entre  eux,  afin  d'user  de  leur  con- 
cours si  patriotique  avec  plus  d'utilité  et  de 
promptitude;  mais  le  Gouvernement  estime 
qu'il  n'y  a  pas  lieu,  quant  à  présent,  à  centra- 
liser l'action  de  ces  comités. 


Tours,  21  septembre  1870,  11  h.  10  matin. 
N°  2,378.  Délégué  Intérieur  à  préfet  Greno- 
ble. —  Votre  démission  est  acceptée  ;  intérim 
confié  à  votre  secrétaire-général  ou  désignez- 
moi  un  administrateur  provisoire.  Continuez 
votre  concours.  Laurier. 

Réponse  à  la  dépêche  de  M.  Brlllier  du  20,  4  h.  25  soir. 
T.  I,  p.  352. 


Tours,  21  septembre  1870,  5  h.  25  soir.  — 
N°  2,341.  Intérieur  à  préfet  Lyon.  —  Solde 
et  nourriture  francs-tireurs  regarde  autorité 
civile;  accordez-leur  indemnité,  si  croyez  utile 
à  défense  nationale  et  tranquillité. 

Voyez  t.  II,  p.  13,  les  dépêches  de  Lyon  du  20,  2  h.  30 


soir, 


Tours,  21  septembre  1870,  6  h.  45  soir.  — 
N°  2,387.  Guerre  à  préfet  Grenoble.  —  In- 
tendant militaire  de  la  22°  division  a  eu  raison 
de  refuser  de  remplir  les  engagements  pécu- 
niaires des  francs-tireurs  de  l'Isère,  attendu  que 
les  corps  francs  ne  sont  plus  dans  les  attribu- 
tions du  ministre  de  la  guerre. 


Tolrs,  21  septembre  1870,  9  h.  28  soir.  — 
Justice  à  procureur-général,  Aix.  —  Qu'est- 
ce  que  l'arrestation  de  M.  La  Guéronnière  et 
madame  gardés  à  vue  dans  un  hôtel?  Si  justice 
n'est  pas  intéressée,  mettez  en  liberté.  Au  nom 
du  ciel,  pas  de  persécution.  Réponse  télégra- 
phique. Amitiés.  Ad.  Cre'mieux. 

Voyez  les  réponses  de  M.  .Thourel,  22  septembre,  8  h. 
matin  et  11  h.  22  matin.  T.  I,  p.  96  et  97. 


Tours,  21  septembre  1870,  9  h.  50  soir.  — 
N°  2,421.  _  Circulaire.  __  Gouvernement  aux 
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préfûts. —  C'est  par  une  erreur  que  vous  au- 
rez facilement  reconnue  que  notre  dépêche 
d'hier  a  étendu  aux  opérations  électorales  les 
pouvoirs  des  maires  et  adjoints,  que  notre  décret 
vous  donne  le  droitde  nommer  en  remplacement 
de  ceux  qui  cessent  d'exister  par  la  dissolution 
des  municipalités  actuelles.  Notre  décret,  que 
vous  trouverez  dans  notre  bulletin  officiel  d'au, 
jourd'hui,  ne  contrarie  en  rien  le  décret  du 
Gouvernement.  _Nous  avons  dissous  les  con- 
seils municipaux  actuels,  puisqu'on  doit  en  nom- 
mer d'autres  le  25. 

Le  25  en  effet  auront  lieu  les  nouvelles  élec- 
tions municipales,  les  nouveaux  conseils  nom- 
meraient, le  29,  leurs  maires  et  leurs  adjoints. 
_  Vous  installerez  immédiatement  ces  élus  des 
conseils  municipaux. 

Les  pouvoirs  de  ceux  que  vous  aurez  tempo- 
rairement préposés  à  l'administration  des  com- 
munes, cesseront  dès  ce  moment,  et  ceux  que 
vous  aurez  ainsi  installés  rempliront  le  2  octo- 
bre dans  les  collèges  électoraux  les  fonctions  que 
leur  confère  l'article  35  de  la  loi  de  1849. 


ENQUÊTE  SUR  LE  4  SEPTEMBRE 

23  SEPTEMBRE 

GOUVERNEMENT  CENTRAL 


22  SEPTEMBRE 

DÉLÉGATION 

Tours,  22  septembre  18*70,  12  h.  40  soir.  — 
N*  2,696.  Guerre  à  général  de  Monet,  Gre- 
noble. —  Remettez  au  général  Lion  le  com- 
mandement provisoire  de  la  22°  division  mili- 
taire. 

L'émeute  venait  d'arracher  au  général  de  Monet  sa  dé- 
mission. Voyez  t.  I,  p.  352. 


Tours,  22  septembre  18-70,  10  h.  soir.  —  N° 
2,784.  _  Circulaire.  __  Chef  du  Gouvernement 
à  tous  les  préfets .  —  On  m'écrit  de  plusieurs 
départements  que  les  journaux  étrangers  sont 
retenus  et  ne  circulent  pas  ;  le  Gouvernement 
n'a  établi  aucune  prohibition  à  ce  sujet;  laissez 
entrer  et  circuler  tous  journaux  étrangers  sans 
distinction,  et  adressez  des  avis  à  tous  les  direc- 
teurs des  postes. 

Comparez  avec  la  circulaire  de  l'administration  des 
gestes,  Tours,  19  septembre,  10  h.  45  matin.  T.  II,  p.  248. 


Pari?,  23  septembre  1870,  7  h.  matin  (par 
le  câble  noyé),_  A.  G. _ Commissaire  du  Gou- 
vernement au  directeur  général  des  télé- 
graphes. Tours  —  En  attendant  dépêches  du 
Gouvernement  que  j'ai  fait  prévenir,  voici  nou- 
velles principales.  J.  Favre,  conférence  avee 
Bismarck.—  Impossibilité  s'entendre.  _  Prus- 
siens demandent  Alsace  et  Lorraine.  _  Gou- 
vernement n'accepte  pas  pareilles  conditions. — 
Paris  déterminé  à  se  défendre.  _  Combats  par- 
tiels autour  de  Paris,  depuis  le  20.  __  Aucun 
fort  attaqué  encore  le  22.  _  Cette  nuit,  combat 
qui  dure  encore  ce  matin  â  sept  heures.  Prus- 
siens en  force  à  Versailles  et  sur  d'autres  points 
autour  de  Paru. 

C'est  le  23  qu'a  commencé  le  service  de  Paris  à  Rouen 
par  le  cAble  noyé  dans  la  Seine  ;  service  bientôt  interrompu 
cosigne  on  le  verra  plus  loin.  — Toutes  les  dépêches  qu'on 
lira  plus  loin  avec  la  mention  :  j>ar  cùMe  mué  ont  suivi  le 
câblé  de  la  Seine  jusqu'à  Rouen.  L'heure  du  départ  est 
probablement  celle  du  départ  de  Rouen  et  non  pas  celle 
de  Paris. 

i  i  t  ■  -i 

Pari?.  23  septembre  1870,  8  h.  50  matin 
(par  le  câble  noyé).  _  A.  G._  Intérieur  à  MM. 
les  délégués  du  Gowernemeni,  Tours.  — 
Elections  constituantes  seront  probablement 
ajournées.  Ici,  union  admirable  de  tous  les  par- 
tis. L'ennemi  occupe  le  périmètre  à  4,000  mè- 
tres des  forts.  Donnez-nous  des  nouvelles  de  la 
province,  notamment  de  Lyon  et  de  Marseille. 


Paris.  23  septembre  1870,  2  h.  15  soir  — 
(par  le  câble  noyé.)  _  A.  G.  _  Chef  cabinet  à 
directeur  général  tèlégrn.phcs.  Ttvo-s.  — 
Directeur  postes  nous  informe  l>;dlon  poste  bien 
parti  ce  matin. 

Il  vous  porte  dépêches. 

Suggérez  à  Fourichon  projet  de  jeL-r  par 
steamers  30,000  hommes,  extraits  des  Kabyles, 
sur  Hambourg  pour  délivrer  nos  pri.-onniers, 
se  rabattre  à  travers  Allemagne  dégarnie  do 
troupes  sur  Strasbourg  et  démoraliser  ainsi  la 
landwehr  qui  nous  assiège.  LÉviiiLLÉ. 


Paris,  23  septembre,  1^70,  2  h.  45  soir  (par 
le  câble  noyé.")  _  A.  G.  _  Inféric/rr  à  dé- 
légué du  Gouvernement,  rTours,~~  Affichez 
dar>&  tout??  <*QmiT» unes  d*   F' ■■■>■        vâtijrné  iw 
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rapport  de  l'entrevue  de  Favre  avec  Bismarck. 
Favre  a  voulu  voir  Bismarck,  avant  commence- 
ment du  siège  de  Paris,  pour  être  édifié  sur  in- 
tention de  la  Prusse.  _  Bismarck  a  répondu 
qu'il  voulait  continuer  la  guerre  pour  réduire  à 
l'état  de  seconde  puissance  la  Fiance,  qui,  de- 
puis Louis  XIV,  l'ait  la  guerre  à  l'Allemagne.  Il 
veut  l'Alsace  et  la  Lorraine  jusqu'à  Metz  par 
droit  de  conquête.  Il  a  osé  proposer  comme  con- 
dition d'armistice  pour  réunion  Constituante, 
la  reddition  de  Strasbourg,  Toul,  Mont-Valé- 
rien.  Paris  exaspéré,  jure  de  résister  à  outrance. 
Que  les  départements  se  lèvent. 


Paris,  23septembre  1870,  6h.  soir  (par  le  câ- 
ble noyé).  __  A.  G.  _  Intérieur  à  Laurier,  à 
garde  des  sceaux,  à  préfet  et  maire,  Tours. 
—  Au  nom  du  ciel,  répondez-nous  de  suite  à  dé- 
pêche de  ce  matin.  Donnez-nous  des  nouvelles  de 
Lyon,  de  Marseille  et  de  la  marche  de  l'ennemi. 
■*-  Votre  silence  est  inexplicable.  —  Un  ballon 
est  parti  ce  matin  pour  vous. 


DÉLÉGATION 

Tours,  23  septembre  1870,  8  h.  28  matin.— 
N°  2,922.  Intérieur  à  préfet  Marseille.  — 
Oyprien  Chaix  est  appelé  à  la  préfecture  de 
Marseille.  S'il  accepte,  vous  l'installerez  dans  ce 
poste  lorsqu'il  arrivera  pour  loecuper. 

M.  Chais,  préfet  des  Hautes-Alpes  refusa.  Voyez  t.  I, 
p.  30. 


Tours,  23  septembre  1870,  1  h.  soir.  —  N° 
2,994.  Intérieur  à  Delpech  ,  Marseille.  — 
Mon  cher  ami,  je  vous  nomme  préfet  de  Mar- 
seille et  c'est  un  grand  bonheur  pour  moi.  J'ai 
doublement  confiance  en  votre  modération  et 
en  votre  énergie.  Soyez  calme,  soyez  ferme.  Je 
m'en  rapporte  à  vous.  Laurier. 


Tours,  23  septembre  1870,  1  h.  5  soir.  — 
N° 2,987.  _  A.  G.  _ Circulaire.  _  Intérieur  à 
préfets  et  sous-préfets. —  Le  gouvernement 
de  la  Défense  nationale  aux  électeurs. 

Electeurs.  _  En  vous  appelant  aussi  à  la  hâte 
dans  vos  comices,  le  gouvernement  de  la  Dé- 
fense nationale  a  voulu  vous  mettre  en  posses- 
sion de  l'exercice  de  la  première  de  vos  liber- 
tés si  audacieusement  violée  pendant  d.;x-huii 
Mit  par  testë  les  agents    feer^lès    d'un'  pô'iîfvfci'r 
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dont  le  chef,  après  s'être  lâchement  livré,  a 
non  moins  lâchement  livré  notre  brave  armée 
aux  Prussiens,  nous  laissant  en  face  d'ennemis 
acharnés  à  la  ruine  de  notre  pays. 

Autrefois  l'élection  des  conseillers  munici- 
paux pouvait  se  faire  d'après  des  considérations 
d'intérêt  purement  local;  mais  dans  les  cir- 
constances actuelles,  il  est  impossible  qu'elle 
n'ait  pas  un  caractère  politique. 

Ces  élections  seront  la  première  signification 
faite  à  l'ennemi,  que,  mettant  de  côté  toutes 
les  opinions  chères  à  chacun,  nous  nous  don- 
nons fraternellement  la  main  pour  conserver 
In  seule  forme  de  gouvernement  qui  noue  donne 
!a  force  de  le  chasser. 

En  1848,  M.  Thiers  disait  à  l'assemblée  lé- 
gislative avec  Fâëèènt  d'une  profonde  vérité  : 
conservons  la  république,  c'est  le  gouvernement 
qui  nous  divise  le  moins. 

Aujourd'hui  nous  disons  tous  :'  Conservons  la 
République,  c'est  le  seul  gouvernement  qui 
nous  unisse  devant  l'étranger  qui  souille  et  dé- 
vaste notre  sol.  _  Quel  est  en  effet  le  préten- 
dant qui  oserait  s'asseeir  actuellement  *ur  un 
trône  dont  la  chute  a  été  si  rapide  et  si  igno- 
minies^ ? 

Pour  tout  homme  de  bonne  foi,  ne  serait-ce 
pas  la  guerre  civile,  c'est-à-dire  lapatrie  livrée 
à  l'étranger?  Républicains  de  la  veille,  républi- 
cains du  lendemain  par  la  force  des  choses, 
amis  des  dynasties  déchues,  unissons-nors  donc 
pour  appeler  au  sein  des  conseils  municipaux 
lesplùs  éclairé?,  les  pins  indépendants  et  les 
plus  résolus  à  maintenir  ia  république,  gage  à 
la  fois  d'union  entre  tous  et  de  la  délivrance  de 
notre  pays.  CrÉ-MIeux,  Glais-Bizoin,  amiral 
Fourichon. 

(Faire  imprimer  et  afficher  en  grand  nombre 
dans  les  communes). 


Touns,  23  septembre  1870,  1  h.  55  soir. — 
N°  2,9.92.  Intérieur  à  préfet  administrateur 
provisoire  Marseille.  — Je  nomme  Delpech, 
préfet  de  Marseille    Laurier. 


Tours,  23  septembre  1870,  4  h.  30  soir  (par 
Rouen  et  le  câble  noyé).  _  A.  G.  __  Clbinct  à 
Gouvernement,  Paris. — Ea  province,  l'esprit 
e.-t  généralement  bon.  Tous  les  préfets  se  plai- 
gn  nt  des  élections  municipales,  mais  sur  vos 
ordres  reitéiés  ,  nous  les  avons  maintenues 
quand  même.  A  Lyon  ,  situation  meilleure. 
Ôh&llepiel  paraît  maVre.  A  MmAHlo";  dirais- 
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sion  Esquiros  et  Labadié.  On  nous  demande 
impérativement  de  nommer  Delpech,  nous  l'a- 
vons nommé. 


ENQUÊTE  SUR  LE  4  SEPTEMBRE 


Tours,  23  septembre  1870,  5  h.  35 soir.  —  N* 
3,473.  Intérieur  à  préfet  Grenoble.  —  M.  Pa- 
tricot  demandé  par  M.  Marion. 

Si  nécessité,  enverra;  à  Saint-Marcellin.  Pré- 
venez M.  Marion. 

Voyez  t.  I,  p.  352  ;  pendant  que  M.  Patricot  était  nommé 
à  Tours,  un  autre  sous-préi'et  était  installé  sur  place. 


Tours,  23  septembre  1870,  6  h.  soir.  —  (Par 
le  câble  noyé.  —  Cabinet  du  directeur  géné- 
ral des  télégraphes  pour  Rouen  (1).  —  Chif- 
frée. —  Prière  à  M.  Mercadier  d'écrire  sur 
feuille  papier  à  lettre  dépêche  suivante  et  de 
l'envoyer  par  homme  sûr  à  Bach,  au  plus  vite  : 

«  Bach,  fabricant  destores,  99,  rue  Fau- 
bourg-Saint-Denis. —  Cher  ami,  je  compte 
sur  toi  pour  proposer  et  faire  admettre  à  Paris 
ma  candidature  et  celle  de  Steenackers.  A  cet 
effet,  je  te  prie  de  voir  immédiatement  Burlat 
et  son  associé  Peillon,  afin  de  te  concerter  avec 
eux  et  d'agir.  En  ce  qui  te  regarde  tu  agiras 
j'en  suis  sûr  ;  je  te  prierai  seulement  d'aller  sur 
le  champ  au  Siècle,  de  voir  Louis  Jourdan  et 
les  siens  et  de  leur  rappeler  qu'ils  m'ont  promis 
leur  appui  ;  tu  n'oublieras  pas  ton  père  et  son 
influence  sur  lés  ouvriers.  Tu  verras  aussi  nos 
autres  amis  Prunelle,  Perlet,  etc.  Voir  aussi 
Caïn,  ton  banquier;  Burlat  verra  les  maires  de 
Taris,  Vimont  surtout.  Il  verra  aussi  MM.  Le 
Chevallier  et  m'assurera  l'appui  de  la  Cloche 
et  du  Temps.  Il  faut  aller  à  l'Hôtel-de- Ville, 
parler  à  Etienne,  à  Brisson,  à  Ferry  et  nos  au- 
tres amis.  N'oubliez  pas  Belin,  110,  boulevard 
Sébastopol. 

«  Je  vous  prie  de  faire  pour  Steenackers,  dé- 
puté de  la  gauche,  intelligence  d'élite,  cœur  d'or 
dont  il  m'a  été  donné  d'apprécier  ici  toutes  les 
qualités  d'esprit  et  de  courage,  de  faire  pour  lui 
exactement  tout  ce  que  vous  ferez  pour  moi. 
Nous  marchons  d'accord.  »  Marc  Dufraisse. 


Tours,  23  septembre  1870,  8  h.  30  soir  (par 
Rouen  et  le  câble  noyé).  _  A.  G.  _  Cabinet  à 
Gouverneur  de  Paris.  —  Si  vous  le  voulez, 
nous  décréterons  l'application  à  Bonaparte  et  sa 
famille,  des  lois  du  10  avril  1832,  extradition, 
des  15  mai,  9  juin  1848,  L'élection  de  certains 

(l)  Pour  Paris. 


membres  de  cette  famille  est  présentée  comme 
possible,  surtout  en  Corse. 

L'ajournement   des    élections    constituantes 
que  vous  faites  pressentir  serait  excellente. 


24  SEPTEMBRE 

GOUVERNEMENT  CENTRAL 

Paris,  24  septembre  1870,  1  h.  45  matin  (par 
câble  noyé).  _  A.  G.  _  Intérieur  à  délégué, 
Tours.  Gouvernement  vient  de  décider  que 
les  élections  générales  constituantes  sont  ajour- 
nées. Avisez  vos  préfets. 

Elections  municipales  de  Paris,  sur  le  vœu 
de  la  garde  nationale,  également  différées. 
Vous  n'êtes  plus  à  temps  pour  arrêter  celles 
des  départements  et  c'est  le  seul  motif  pour  le- 
quel le  Gouvernement  a  maintenu  sa  première 
décision. 

Gouvernement  s'oppose  à  toute  extradition  ; 
quant  à  l'élection  en  Corse  des  membres  famille 
Bonaparte,  elle  serait  nulle  en  vertu  des  lois 
de  déchéance. 

Je  regrette  bien  nomination  Delpech  à  Mar- 
seille ;  il  est  incapable,  il  sera  certainement  im- 
puissant. L'ajournement  de  la  Constituante 
doit  ramener  Labadié  et  Esquiros.  Mais  si  la  si- 
tuation devient  trop  grave,  envoyez  Marc  Du- 
fraisse comme  commissaire  extraordinaire. 

Journée  a  été  bonne  pour  nos  armes  autour 
de  Paris.  Prussiens  vigoureusement  ramenés  à 
l'est  et  à  l'ouest,  en  avant  de  Saint-Denis  et  de 
Villejuif.  Garde  nationale  admirable  de  résolu- 
tion et  d'union  civique. 

Les  odieuses  exigences  de  la  Prusse,  si  élo- 
quemraent  flétries  par  J.  Favre,  ont  indigné 
tous  les  courages.  Nous  sommes  prêts  et  pleins 
d'espérance.  Activez  préparatifs  secours  dans 
provinces.  Nous  comptons  sur  vous.  Mandez- 
nous  des  nouvelles  de  Lyon,  Toulouse,  Bor- 
deaux, Bourges*. 

Salut  fraternel.  Léon  Gambetta. 


Paris,  24  septembre  1870,  5  h.  30  soir  (par 
câble  noyé).  __  A.  G.  _  Gouvernement  à  délé- 
gués, Tours.  —  M.  Behagel,  nommé  préfet 
dans  la  Haute-Loire,  est  destitué.  Son  nom 
figure  sur  les  papiers  secrets  trouvés  aux  Tui- 
leries et  dont  la  publication   est  commencée. 
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Nommez-lui    un    successeur   immédiatement. 
Vous  pouvez  lui  faire  connaître  par  télégramme 
chiffré. 
Réponse  immédiate.  Léon  Gambetta. 


Paris,  24  septembre  1870,  11  h.  32  soir  (par 
câble  noyé).  _  A.  G.  -  Guerre  à  amiral 
Fourichon,  Tours.  —  J'approuve  complète- 
ment vos  commandements  régionaux.  Idée  forte 
qui  doit  donner  d'excellents  résultats:  déve- 
loppez-la. D'Aurelle,  excellent  et  très-vigou- 
reux officier.  Polb.es,  très-intelligent  et  fin. 
Fiéreck  avait  été  appelé  pour  diriger  14  dépar- 
tements de  l'Ouest.  S'il  vous  arrive,  employez- 
le,  soit  en  divisant  d'Aurelle,  soit  en  l'envoyant 
ailleurs.  Cambriels  a  déjà  des  pouvoirs  très- 
étendus,  augmentez-les  encore.  Belfort  est  ca- 
pital. Donnez  à  Gudin,  avec  la  Seine-Inférieure, 
l'Oise  et  la  Somme:  Estancelin  agira  de  concert. 
Le  reste  du  nord,  jusqu'à  Mézières  et  Montmé- 
dy  à  Espivent.  Pressez  celui-ci.  Des  nouvelles 
de  La  Motterouge  et  de  Durrieu.  Poussez  fer- 
me. Esprit  parfait  à  Paris;  la  sitaation  s'amé- 
liore de  jour  en  jour.  Il  faut  que  la  province 
nous  seconde.  Que  fait  l'ennemi  de  vos  côtés? 
Merci  pour  mon  fils. 


a 


DÉLÉGATION 

Tours,  24  septembre  1810,  12  h.  soir. 
N°  3,323.  _  Circulaire.  _  Gouvernement 
préfets  et  Gouverneur  général,  Algérie.  — 
Faites  afficher,  publier  et  connaître  de  suite 
par  tous  les  moyens  possibles  la  proclamation 
suivante  et  le  décret  qui  la  suit  : 

A  la  France  ! 

Avant  l'investissement  de  Paris,  M.  Jules 
Favre  ministre  des  affaires  étrangères  a  voulu 
voir  M.  de  Bismarck,  pour  connaître  les  dispo- 
sitions de  l'ennemi. 

Voici  la  déclaration  de  l'ennemi  :  La  Prusse 
veut  continuer  la  guerre  et  réduire  la  France  à 
l'état  de  puissance  de  second  ordre  ;  la  Prusse 
veut  l'Alsace  et  la  Lorraine  jusqu'à  Metz,  par 
droit  de  conquête.  La  Prusse  pour  consentir  un 
armistice  a  osé  demander  la  reddition  de  Stras- 
bourg, de  Toul  et  du  Mont-Valérien.  Taris 
exaspéré  s'ensevelirait  plutôt  sous  ses  ruines, 
A  d'aussi  insolentes  prétentions,  en  effet,  on 
ne  répond  que  par  la  lutte  à  outrance. 


La  France  accepte  cette  lutte  et  compte  sur 
tous  ses  enfants. 

Tours,  le  24  septembre  1870.  Les  membres 
délégués  du  Gouvernement,  Ciiemieux,  Glais- 
Bizoin,  Fourichon. 

Vu  la  proclamation  ci-dessu?  qui  constate 
la  gravité  des  circonstances,  le  Gouvernement 
décrète  : 

1°  Toutes  élections  municipales  et  pour  l'As- 
semblée constituante,  sont  suspendues  et  ajour- 
nées. 

2°  Toute  élection  municipale  qui  serait  faite 
est  annulée. 

3°  Les  préfets  pourvoiront  par  le  maintien 
des  municipalités  actuelles  ou  par  la  nomina- 
tion des  municipalités  provisoires.  Les  mem- 
bres délégués  du  Gouvernement,  Crémieux, 
Glais-Bizoin,  Fourichon. 


Tours,  24  septembre  1870,  1  h.  30  soir  (par 
Rouen  et  le  câble  noyé).  _  A.  G.  _  Pour  mi~ 
nislre  de  la  Guerre.  —  J'ai  formé  deux  com- 
mandements supérieurs  régionaux ,  l'un  de 
l'ouest,  confié  au  général  d'Aurelle,  l'autre  du 
centre,  sous  le  général  Polhès.  Le  premier  com- 
prend les  15°,  16e,  18e divisions  militaires,  les  dé 
paitaments  d'Eure-et-Loir,  de  l'Eure,  de  l'Orne 
et  du  Calvados.  Le  deuxième  comprend  la  19e 
division  militaire,  les  départements  de  Loir-et- 
Cher,  Loiret,  Yonne,  Aube.  Cette  concentration 
de  l'action  militaire  m'a  paru  nécessaire.  J'en 
attends  de  bons  et  prompts  résultats.  Approu- 
vez-vous qu'elle  soit  appliquée  dans  l'est,  sous 
le  général  Cambriels,  et  dans  le  Nord,  sous  un 
autre  que  vous  désigneriez? 

A  cette  dépêche  répond  celle  que  nous  avons  donnée  ci- 
dessus,  de  Paris,  11  h.  32  soir. 


Tours,  24  septembre  1870,  2  h.  30  soir  (par 
Rouen  et  le  câble  noyé).  _  A.  G.  —Cabinet  à 
Intérieur.  —  Reçu  dépêche.  Sommes  encore  à 
temps  pour  suspendre  les  élections  municipa- 
les, universellement  condamnées  par  tous  les 
préfets.  Les  avons  suspendues. 

De  Marseille,  nouvelle  grave:  magistrat  ar- 
raché du  siège.  Esquiros  et  Labadié  visible- 
ment débordés;  Dufraisse  partirait  avec  pou- 
voirs extraordinaires. 

De  Lyon  rien  d'alarmant,  Challemel  accablé 
de  difficultés,  mais  il  s'en  tire.  Délégués  venus 
à  nous,  partis  satisfaits. 

La  défense  générale   s'organise.  Cambriels 
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opère  dans  Test  avec  pleins  pouvoirs  de  réunir 
mobiles  et  autres  troupes.  A.  Orléans,  général 
Polhèi  organise  résistance.  Tous  les  mobiles 
sont  diriges  entre  la  Loire  et  la  Seine. 


Tours,  24  septembre  1870,  3  h.  45  soir  (par 
Rouen  et  câble  noyé)._  A.  G.  _  Dïrectew  des 
télégraphes  à  Intérieur.  —  Il  n'y  a  pas  d'éloge 
assez  grand  à  donner  aux  employés  de  tout 
grade  des  lignes  télégraphiques:  je  trouve  en 
eux  un  dévouement,  un  courage  admirables.  Je 
voudrais  voir  tout  le  monde  animé  des  mêmes 
sentiments,  mais  il  n'en  est  pas  ainsi.  La  froi- 
deur, la  crainte  et  surtout  la  vieille  régularité, 
sont  toujours  à  l'ordre  du  jour. 

Je  ne  décesse  (sic)  d'enrager.  Les  mesures 
prises  ne  sont  pas  assez  rigides  et  on  ne  se  dé- 
cide pas  à  dépouiller  l'ancienne  peau  pour  en 
revêtir  une  nouvelle.  J'assiste  à  tous  les  con- 
seils avec  Laurier  et  Dufraisse,  mais  je  re- 
grette de  ne  pas  pouvoir  juger  et  signer.  Je 
suis  d'avis  de  l'action  violente  et  je  voudrais 
pouvoir  sonnerie  tocsin  d'alarme  pavtout.  Tout 
le  monde  ici  se  repose  sur  moi  du  soin  de  pré- 
venir de  l'approche  de  l'ennemi.  J'ai  établi  un 
service  militaire  et  j'ai  bien  fait,  sans  cela  on 
ne  saurait  ici  absolument  rien. 

Nous  avons  ajourné  toutes  élections. 

Les  nouvelles  de  Marseille  ne  sont  pas  très- 
bonnes. 

Toul  a  été  pris  d'assaut  hier  soir  à  six  heu- 
res, d'après  une  dépêche  venue  du  Nord. 

Valentin  est  entré  à  la  nage  à  Strasbourg 
sous  le  feu  de  l'ennemi. 

Ici  le  peuple  se  promène  attendant  les  événe- 
ments. 

Dans  le  midi  le  mouvement  est  plus  accen- 
tué, ai;si  que  dans  l'ouest;  maison  demande 
des  armes  et  nous  n'en  avons  pas. 

Le  Cesne  et  Kérisouët  sont  partis  en  chemin 
de  fer. 

Je  suis  mort  de  fatigue,  mais  j'envie  ceux  qui 
sont  au  combat.  Steenackers. 

Tours,  24  septembre  1870,  8  h.  29  soir.  — 
N°  3,546.  Intérieur  à  Challemel-Lacour,  pré- 
fet, Lyon.  —  Agis.>ez  avec  la  plus  grande  mo- 
dération, et  les  plus  grands  tempéraments  et  de 
manière  à  ne  point  amener  une  collision  san- 
glante. Autour  de  vous  tous  les  gens  sensés  doi- 
vent étra  de  cet  avis. 


Tours,  24  septembre  1870,  10  h.  40  soir  (par 
Rouen  et  le  câble  noyé) A.  G.  —Cabinet  à  In- 
térieur. —  Dufraisse  partirait  pour  Marseille, 
mais  vu  les  circonstances,  il  doit  partir  comme 
commissaire  extraordinaire  avec  pleins  pou- 
voirs. Glais  et  Crémieux  ont  signé  décret  con^ 
forme.  Fourichon  hésite  et  répugne.  Télégra- 
phiez-nous de  la  façon  la  plus  formelle,  la  plus 
impérative,  pour  enlever  toute  difficulté;  si- 
tuation de  Marseille  l'exige. 


25  SEPTEMBRE 

GOUVERNEMENT  CENTRAL 

Paris,  25  septembre  1870,  10  h.  15  matin 
(par  câble  noyé).  _  A.  G.  _  Gouvernement  à 
délégation,  Tours.  —  Répondez  immédiate- 
ment si  vous  avez  signifié  destitution  du  préfet 
signalé  hier.  Urgence  extrême  à  cause  du  Jour- 
nal Officiel.  Avez-vous  trouvé  et  nommé  un 
successeur?  Léon  Gambetta. 

Il  s'agit  du  préfet  de  la  Haute-Loire. 


Paris,  25  septembre  1870,  12  h.  30  matin. 
(par  câble  noyé) A  G ._  Intérieur  à  Gouver- 
nement., Tours.  —  Le  décret  qui  nomme  Marc 
Dufraisse  administrateur  général  des  Bouches - 
du  Rhône  avec  pleins  pouvoirs,  paraîtra,  au 
Journal  officiel  demain  matin. 

Nous  apprenons  avec  reconnaissance  les  ef- 
forts de  Cambriels  et  de  Polhès  pour  organiser 
des  forces  militaires.  La  Normandie  et  l'Ouest 
s'apprêtent  à  marcher  sur  les  derrières  ;  acti- 
vez le  mouvement.  Vous  êtes  autorisés  à  nom- 
mer partout  des  délégués  auxiliaires,  sous  la 
direction  des  généraux  nommés  par  vous,  pour 
organiser  défense  dans  les  départements. 

Prenez  hommes  actifs,  influents  dans  leur 
pays  ;  donnez  pouvoirs  étendus,  mais  soumis 
aux  commandements  militaires. 

Envoyez-nous  des  nouvelles  des  grandes 
villes,  surtout  de  Lyon,  au  sujet  des  détenus. 

Les  rapports  militaires  sont  excellents;  les 
forts  et  l'enceinte  sont  dans  le  plua  bel  état. 
Mobiles  prenneut  tous  les  jours  plus  d'assu- 
rance. La  garde  nationale  est  tout  entière  aux 
remparts. 

Les  promenades  et  les  manifestation»  oi«eus«s 
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Le  moral  de  Paris  ne  laisse  rien  à  désirer  et 
chez  les  Prussiens,  on  dit  déjà  que  notre  ville 
n'est  pas  aussi  facile  à  prendre  qu'on  l'avait  cru. 

Vos  nominations  seront  insérées  demain  à 
YOfficiel  Ecrivez-nous  avec  quelques  détails. 
Léon  Gambetta. 


ont  cessé;  l'ordre  le  plus  admirable  préside  à 
toutes  les  opérations  sur  tous  les  points. 
Salut  fraternel.  Léon  Gambetta. 

Paris,  25 septembre  1870,  2  h.  50  soir  (par 
câble  noyé  ._A.  G.  -Gouvernement  à  déléga- 
tion de  Tours.  — A  Paris,  le  gouvernement  de 
Défense  a  adopté  pour  règle  que  dans  les  déli- 
bérations, la  majorité  entraîne  nécessairement 
l'adhésion  unanime  de  tous  les  votants.  Appli- 
quez cette  règle  entre  vous  ;  elle  est  de  salut 
public. 

Les  instructions  qui  vous  ont  été  envoyées 
hier  sur  les  auxiliaires  de  la  Défense  vous  per- 
mettront de  faire  dans  les  départements  tout  le 
nécessaire  ;  ne  négligez  rien  de  ce  qu'il  faut 
pour  hâter  la  défense. 

Vous  avez  été  avertis  dans  la  nuit  que  Du- 
fraisse  a  tous  les  pouvoirs  nécessaires  pour  se 
rendre  à  Marseille.  Doit-il  partir?  il  y  a  ur- 
gence. Quelles  sont  les  mesures  effrayantes 
proposées  par  M.  Steenackers  dont  vous  nous 
parlez  aujourd'hui  pour  la  première  fois  ? 

Pourquoi  ne  répondez-vous  pas  aux  diverses 
questions  posées  sur  l'exécution  des  différentes 
mesures  prescrites?  C'est  indispensable  pour 
le  conseil. 

Redoublez  d'activité  et  surtout  d'énergie. 

La  nuit  militaire  a  été  calme  et  le  moral  de 
la  population   est  de    tous   points   admirable. 

Léon  Gambetta. 



Paris,  25  septembre  1870,  11  h.  30  soir  (par 
câble  noyé).  _  A.  G.  _  Aux  délégués  du  Gou- 
vernement, Tours.  —  C'est  le  gouvernement 
de  la  Défense  qui  a  donné  pleins  pouvons  à 
Dufraisse.  Cette  décision  fait  loi  pour  tout  le 
monde,  et  il  ne  peut  y  avoir  de  question  là- 
dessus. 

Donnez-nous  des  preuves  de  votre  activité 
en  nous  annonçant  au  plus  tôt  que  les  corps  de 
troupes  sont  prêts  à  se  diriger  sur  les  derrières 
de  l'armée  prussienne  pour  l'inquiéter,  couper 
sa  base  d'opération  ou  tout  au  moins  tenter 
des  diversions  utiles.  La  population  de  Paris 
est  excellente,  mais  elle  ne  tiendra  longtemps 
que  si  elle  se,  sent  soutenue.  Redoublez  donc 
d'efforts. 

Surmontez  '  tous  les  obstacles  quels  qu'ils 
soient.  Vous  êtes  maintenant  délivrés  de  toutes 
autres  préoccupations.  Ne  pensez  plus  qu'aux 
armées  et  à  leur  action  immédiate .  La  journée 
s'est  passée  sans  accidents. 


DÉLÉGATION 

Tours,  25  septembre  18^0,  10  h.  10  matin 
(par  câble  noyé).  _  A,  G.  _  Au  ministre  Inté~ 
rieur.  — Toutes  les  mesures  qui  soulèveraient 
la  France,  sont  entravées  et  repoussées  par  l'a- 
miral. 

C'est  un  honnête  homme,  mais  tout  à  fait 
court  d'esprit,  entaché  de  la  hiérarchie  et  des 
règles  ordinaires,  tandis  que  nous  ne  pouvons 
nous  sauver  que  par  l'extraordinaire.  Nous 
marchons  très-bien  d'accord  avec  Crémieux  et 
on  a  raison  de  Bizoin,  mais  à  chaque  conseil  et 
chaque  mesure  proposée,  l'amiral  offre  sa  dé- 
mission, ne  voulant  pas  accepter  majorité  ni 
même  unanimité  contre  lui. 

Steenackers  propose  des  mesures  excellentes 
et  d'une  énergie  effrayante.  Que  faire? 

Dépêche  rédigée  d'accord  entre  Lecesne  , 
Dufraisse  et  moi.  Laurier. 

C'est  à  cette  dépêche  que  répond  en  partie  celle  de 
P_ris,2  h.  56  rapportée  ci-dessus. 


Tours,  25  septembre  1870,  10  h.  30  matin 
(par  câble  noyé.)  — Pour  Léveillé,  chef  de 
cabinet,  à  Paris.  —  Chiffrée.  —  Ce  que  vous 
avez  proposé  pour  Saint-Malo   est  fait. 

Ici.  je  ne  rencontre  pas  Téoergie  voulue  pour 
commencer  la  guerre  de  sauvage,  à  coups  de 
couteaux,  sans  trêve  ni  merci.  L'amiral  excel- 
lent et  très-honnête  homme,  mais  répugne  aux 
mesures  révolutionnaires  qui  seules  peuvent 
nous  sauver  ;  je  ferais  marcher  cela  autrement 
t>i  j'étais  à  sa  place.  La  province  a  besoin  d'être 
soulevée  et  on  ne  la  soulève  pas. 

Voyez  Gambetta  vous-même.  Il  aurait  dû  me 
donner  place  au  Gouvernement  de  Tours  et 
voix  délibérative. 

Ballon  arrivé  avec  courrier  Mercadié  ;  pour- 
quoi pas  de  nouvelles  de  Francis  et  famille  Le- 
goflf. 


Tours,  25  septembre  1870,  1  h.  20  soir  (par 
câble  noyé).  _  A.  G.  __  A  cabinet,  Paris.  —  Je 
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refuse  absolument,  en  ce  qui  concerne  les  af- 
faires militaires,  mon  adhésion  aux  pleins  pou- 
voirs de  Marc-Dufraisse  dans  les  Bouches-du- 
Rhône  et  le  Var. 

Réponse  immédiate.  Amiral  Fourichon. 


Tours,  25  septembre  1870,  1  h.  50  soir  (par 
câble  noyé).  —  A  ministre  Intérieur .  —  Le 
préfet  de  la  Haute-Loire,  M.  Behagel,  est  ré- 
voqué et  remplacé  par  le  sous-préfet  de  Saint- 
Malo.  Ce  dernier  remplacé  par  M.  Desfoux- 
Desdemaines,  avocat  et  bon  républicain.  Stee- 
nackers. 


Tours, 25  septembre  1870,5  h.  soir  (par  câble 

noyé). _  A.  G Pour  Intérieur  et  Guerre.  — 

Nous  avons  fait  connaître  à  la  France  les  pro- 
positions de  Bismark  avec  énergique  proclama- 
tion, cri  de  guerre  à  outrance.  Rapportez-vous- 
en  à  nous.  Si  par  hasard  une  de  nos  mesures  ne 
tous  paraît  pas  bonne,  songez  que  nous  agissons 
sous  la  pression  des  événements,  toujours  avec 
le  plus  grand  désir  de  vous  deviner  et  de  vous 
satisfaire. 
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de  voir  délégation  marseillaise,  ancien  comité 
Gambetta,  qui  sont  plus  rassurants. 

A  Nice,  Baragnon  perd  la  tête  avec  le  gari- 
baldisme.  Il  représente  révolution  comme  im- 
minente, je  télégraphie  que  Dufraisse  part 
avec  pleins  pouvoirs  pour  Bouches-du-Rhône, 
Var  et  Alpes-Maritimes. 

Dans  toute  la  province,  sur  proposition  Bis- 
marck et  notre  proclamation,  grand  enthou- 
siasme, grande  colère,  on  est  prêt  aux  derniers 
sacrifices. 

De  Lyon,  Cballemelnous  envoie  dépêche  sui- 
vante : 

«  Le  général  déclare  vouloir  rester  neutre 
dans  les  querelles  de  la  ville  de  Lyon,  ou  ré- 
clame la  dictature  militaire.  Ce  dernier  pro- 
cédé est  le  procédé  impérial,  mais  pour  mon 
repos,  je  désire  qu'il  soit  adopté.  Prononcez,  je 
vous  prie,  immédiatement.  » 

Noua  répondons  à  Challemel  que  Dufraisse 
allant  à  Marseille  passera  par  Lyon,  et  que  nous 
aviserons  ensuite. 


Tours,  25  septembre  1870,  5  h.  22  soir.  — 
N°  3,773.  Intérieur  à  préfet  Lyon.  —  Je 
comprends  toutes  vos  instances  :  4,000  fusils 
vous  arriveront  bientôt.  J'y  veille. 


Tours,  25  septembre  1870,  6  h.  6  soir.  —  N° 
3,804.  Gouvernement  à  préfet  Lyon.  —  Les 
dangers  de  la  patrie  sont  tels  qu'il  faut  faire 
les  plus  grands  sacrifices  à  la  concorde  entre 
les  citoyens.  Nous  ne  pouvons  donner  au  géné- 
ral aucun  pouvoir  qui  pourrait  entraîner  à  la 
guerre  civile. 

Réponse  à  la  dépêche  de  M.  Challemel-Lar.our,  2a  sep- 
tembre, 12  h.  30  soir.  T.  II,  p.  U. 


Tours,  25  septembre  1870,  6  h.  48  soir.  — 
N°  3,806.  Gouvernement  à  préfet  Lyon.  — 
Vos  relations  avec  autorité  militaire  pas  modi- 
fiées par  décret  hier  ;  vous  pouvez  la  requérir 
de  vous  prêter  son  concours.  Laurier. 

Réponse  à  la  dépêche  de  Lyon,  3  h.  12  soir.  .V.  t.  II, 
p.  14. 


Tours,  25  septembre  1870,  8  h.  30  soir  (par 
Rouen  et  le  câble  noyé).  _  A.  G._  Au  Gouver- 
nement. —  A  Marseille,  situation  annoncée  par 
dépêche  comme  anarchique.  Pourtant  venons 


Tours,  25  septembre  1870,  8  h.  40  soir  (par 
Rouen  et  le  câble  noyé).  —  Directeur  général 
des  télégraphes  à  Intérieur.  —  Chiffrée.  — 
Je  vous  réponds  moi-même.  J'ai  proposé  d'abord 
de  faire  sonner  le  tocsin  dans  toutes  les  com- 
munes; puis  de  décréter  que  tous  les  fusils  de 
chasse  seront  déposés  dans  chaque  mairie  à  la 
disposition  du  comité  de  défense  :  c'est  trois  cent 
mille  fusils  fort  utiles  pour  la  guerre  de  parti- 
sans ;  puis  de  former  de  petits  détachements 
de  20,  50  ou  100  hommes,  commandés  par  un 
des  leurs  qui  couperont  les  convois,  harcèleront 
l'ennemi  [et  suspendront  aux  arbres  bel  et  bien 
par  le  cou,  après  les  avoir  mutilés,  tous  les  en- 
nemis qu'ils  pourront  prendre  ;  ]  puis  de  pren- 
dre en  Algérie,  en  les  payant  largement,  20  ou 
30,000  kabyles  et  de  les  jeter  en  Allemagne 
avec  facilité  d'incendier,  de  piller  [et  de  violer] 
tout  ce  qu'ils  trouveraient  sur  leur  route;  puis 
de  faire  imprimer  en  allemand  le  récit  [exagé- 
ré] exact  de  cette  invasion  et  d'en  répandre  des 
millions  d'exemplaires  dans  les  camps  de  l'en- 
nemi sous  Paris  et  sous  Metz.  En  un  mot,  j'ai 
proposé  la  guerre  que  les  Espagnols  nous  ont 
faite  sous  le  premier  Empire  et  les  Mexicains 
sous  le  second. 

A  vous  de  cœur  et  d'âme. 

Nous  reproduisons  cette  dépêche  d'après  la  copie  chif- 
frée qu'en  avait  gardée  le  bureau  d'origine  à  Tours. 
Nous  en  avons  trouvé  aux  archives  de  la  Guerre,  une 
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copie  moditiëe  soit  par  le  bureau  de  transmission  au  Havre, 
soit  par  le  bureau  d'arrivée  à  Puris. 

Le  texte  vrai  est  imprimé  en  caractères  romains;  les 
passages  substitués  à  Paris  sont  en  italiques  ;  les  passages 
supprimés  sont  entre  crochets. 


Tours,  25  septembre  1870,  9  h.  40  soir  (par 
Rouen  et.  le  câble  noyé).  _  A.  G.  _  A  ministre 
Guerre.  —  Je  poursuis  le  développement  des 
commandements  régionaux  supérieurs  qui  vont 
s'étendre  depuis  les  Ardennes,  jusques  Belfort 
et  Besançon,  en  passant  par  Tours. 

Le  général  La  Motterouge  presse  l'organi- 
sation du  15e  corps,  lre  division,  à  Nevers, 
3°  à  Vierzon,  2e  à  Bourges. 

Fraction  considérable  de  la  2e  est  en  avant 
de  la  forêt  d'Orléans,  qui  a  été  mise  en  état 
de  défense.  La  division  Reyau  est  provisoire- 
ment à  la  disposition  du  général  Polhès.  Un 
des  généraux  de  brigade  a  été  envoyé  pour 
presser  l'organisation  dans  les  dépôts  des 
zouaves. 

Jusqu'à  présent,  l'ennemi  n'a  pas  l'air  de 
vouloir  se  porter  en  forces  sur  Orléans . 

Le  6e  hussard  et  quelques  mobiles  ont  ren- 
contré une  de  ses  reconnaissances  et  lui  ont  fait 
quatre  prisonniers  en  avant  de  Pithiviers. 
C'est  le  92e  de  ligne  qui  est  maintenant  en  Al- 
gérie. Le  général  Estérhazy  reste  à  Oran.  J'es- 
père que  les  Prussiens  vont  enfin  sentir  l'action 
de  la  province. 

Je  forme  une  division  territoriale  provisoire, 
comprenant  :  Eure-et-Loir,  Eure,  Orléanais, 
Calvados  et  Manche  et  j'en  donne  le  comman- 
dement au  général  de  division  Des  Pallières  de 
l'infanterie  de  marine,  hardi  et  vaillant  officier 
blessé  à  Sedan . 


Tours,  25  septembre  1870,  10  h.  10  soir.  — 
N«  3,784.  _  Circulaire.  _  Guerre  à  généraux 
commandant  les  divisions  territoriales.  — 
Messieurs,  le  décret  prescrivant  l'élection  des 
officiers  de  la  garde  nationale  mobile,  inexécuté 
dans  la  plupart  des  départements,  a  reçu  une 
application  diverse  dans  les  autres.  D'un  autre 
côté,  des  intructions  postérieures,  motivées  par 
la  mise  en  mouvement  de  la  garde  nationale 
mobile,  ont  ajourné  l'exécution  dudit  décret. 
En  raison  de  ces  circonstances  et  pour  régula- 
riser la  position  des  cadres  de  la  garde  natio- 
nale mobile,  dont  la  participation  à  la  défense 
du  pays  est  imminente,  j'ai  décidé  que  dans  les 
bataillons  où  les  élections  n'ont  pas  été  ratifiées 
par  l'autorité  militaire,  elles  seraient  considé- 


rées comme  nulles  et  qu'en  conséquence  les  of- 
ficiers de  ces  bataillons  régulièrement  nommés, 
et  qu'une  élection  incomplète  auraient  dépossé- 
dés de  leur  emploi,  reprendraient  leurs  grades. 
Je  vous  prie  d'assurer  l'exécution  de  cette  dé- 
cision, dont  vous  donnerez  communication  aux 
généraux  de  brigade  et  à  messieurs  les  préfets, 
et  dont  vous  me  ferez  connaître  les  résultats 
dans  votre  division. 

Comparez  cette  circulaire  avec  les  précédentes  sur  la 
même  matière  et  voyez  s'il  est  possible  de  concevoir  quel- 
que chose  de  plus  déplorable  au  point  de  vue  militaire, 
que  cette  absence  de  toute  règle  et  de  toute  suite . 


Tours,  25  septembre  1870,  11  h.  soir  (par 
Rouen  et  le  câble  noyé).  _  A.  G.  —Ministre  de 
la  Marine  à  Marine,  Paris.  —  Chiffrée.  — 
Traduire  pour  gouverneur  de  Paris.  _  J'ai 
adressé  deux  dépêches  au  ministre  de  la  Guerre, 
concernant  pleins  pouvoirs  au  commissaire  ex- 
traordinaire nommé  à  Marseille.  Pas  de  réponse. 
Je  refuse  absolument  mon  adhésion. 

Voyez  plus  haut,  25  septembre,  1  h.  20. 


Tours,  25  septembre  1870,  11  h.  30  soir  (paf 
Rouen  et  le  câble  noyé).  _  A.  G.  _  A  ministre 
Guerre. —  J'attends  votre  réponse,  concernant 
les  pleins  pouvoirs  à  Dufraisse. 

Je  persiste  à  refuser  d'y  adhérer. 

Prière  de  répondre  vous-même.  Fourichon. 

Tours,  25  septembre  1870,  11  b.  45 soir  (pnr 
câble  noyé).  _  A.  G.  u  A  ministre  Intérieur. 
--Pour  Gambetta,  personnelle. 

Vous  avez  besoin  qu'on  agisse.  Nous  ne  pou- 
vons agir  qu'à  la  condition  de  ne  pas  nous  épui- 
ser dans  le  conseil  en  stupides  querelles  intes- 
tines. Pour  cela,  il  faudrait  que  nous  ayons- 
majorité  certaine.  Donc,  nous  vous  proposons 
de  donner  voix  délibérative  à  Steenackers  et  à 
Laurier. 

Après  mille  tiraillements,  Dufraisse  partira 
demain  avec  pleins  pouvoirs  pour  Marseille. 
Var  et  Nice.  Crémieux,  Laurier. 


26  SEPTEMBRE 

GOUVERNEMENT  CENTRAL 

Paris,  26  septembre  1870,  10  h.  matin  {paf 
cftble  noyé).  _  A.  G.  M  A  directeur  générai 
i  ssft.  —  H.  o,  t.  33 
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des  télégraphes,  Tours.  —  Sonner  tocsin  et 
réunir  des  fusils  de  chasse  me  paraissent  des 
moyens  plus  apparents  qu'utiles.  Quant  a  ame- 
ner 30,000  Kabyles,  il  me  parait  beaucoup  pré- 
férable d'envoyer  30,000  Français. 

Pressez  Le  Cesne  d'acheter  fusils,  faites  fa- 
briquer munitions,  mettez  de  l'ordre  dans  les 
foules  armées,  voilà  les  vrais  moyens  Gambette. 

Cette  dépêche  répond  fort  sagement  à  celle  de  Tours  du 
2$.  V.  tux  puges  précédentes. 


Paris.  26  septembre  1870,  10  h.  15  matin 
(par  câble  noye.)_A.  d._A  garde  aes  seaux, 
Tours.  —  Votre  proposition  relative  à  Lauiier 
tt  Steenackers  est  impraiicable. 

Les  délégués  du  Gouvernement  ne  peuvent 
s'adjoindrede  nouveaux  membres  prisen  dehors 
du  Gouvernement.  CîAMBetta. 

Voyez  la  dépêche  àe  Tours  du  25>  11  h.  4S  soir. 


Paris  26  septembre  1870  10  h.  30  matin 
(par  câble  noyé).  _  A  G — A  M  Laurier,  In- 
térieur, Tours.  — Je  confirme  ma  dépêche  de 
Cette  nuit. 

Répondez  à  Challemel  que  nous  ne  voulons  a 
aucun  prix  de  dictature  militaire;  ce  serait  l'or- 
ganisation  de  la  guerre  civile  a.  Lyon.  Les  pou- 
voirs civil  et  militaire  doivent  s'entendre,  et  le 
général  n'a  pas  le  droit  de  mettre  des  condi- 
tions à  son  concours.  Faites-le  lui  dire  par  le 
ministre  de  la  Guerre.  Calmez  Baraguon  et 
recommandez-lui  le  sang-fioid.  Gaiibetta 


Paris  26  septembre  1870,  12  b.  20  matin 
(par  câble  noyé  )  —  A.  G.  _  A  Gouvernement, 
Tours.  —  Quelqu'élendus  que  soient  les  pou- 
voirs défère*  à  Dufraisse,  ils  ne  modifient  en 
rien  les  rapport»  légaux  entre  les. autorités  mi- 
litaires et  l'administration  politique.  GamBi  Tïa. 


Paris,  26  septembre  1870, 12  h  30  matin  (par 
câble  nojé.)  _  A.  G.  _  A  amiral  Fourichon, 
Tours.  —  Décision  du  Gouvernement.  _Nul 
conflit  n'est  à  craindre.  Marc  Dufiaiste  investi 
de  tous  les  pouvoirs  d'administration  générale  du  action, 
département. 

Les  droits  du  commandement  restent  entiers 
Général  Le  Flô. 


Vous  enverrai  les  nôtres  peu  nombreuses par 
ballon.  HÉitOLD. 

Paris,  26  septembre  1870.  I  h.  50  soir  (par 
câble  noyé.)  _  A.  G.  _  A  délégués  du  Gouoer 
nement,  Tours.  —  Envoyez  nous  note  offi- 
cielle, a  mettre  au  Journal  officiel,  annonçant 
que  les  élections  municipales  ont  été  ajournées 
dans  toute  la  France,  en  même  temps  que  let 
élections  générales. 

Je  compte  vous  envoyer  demain'  le  Moniteur 
des  Communes,  nouvelle  rédaction.  Avez- vous 
pris  mesures  nécessaires? 

Répondez  a  nos  dépêches,  nous  vivons  ici 
dans  l'incertitude. 

Où  en  est  l'armement  ?  Cette  question  devient 
chaque  jour  plus  pressante. 

Le  ministre  de  1  Intérieur,  L.  Gambetta. 


Pap.is,  26  septembre  1870,  6  h  46  soir  (par 
câlde  noyé.)__ A  G > —Amiral Fourichon,  Tours. 
—  Vous  faites  à.  merveille,  poussez  ferme  dan» 
cette  excellente  voie. 

Général  des  Pallièrej,  très-bon  choix. 

In  formez.- vous, du,  général  tiudin  et  d'Bstan- 
celin.  Ce  dernier  doit  être  maintenant  en  me- 
sure d'agir. 

Il  faut  passer  le  pins  tôt  prssihlê  de  l'organi- 
sation à  l'action.  Vous  ne  pouvez  songer  à  op- 
poser, quant  à  présent,  aux.  corps  prussiens  si 
puissamment  organisés,  nos  corps  qui  manquent 
encore  d'une  suffisante  cohésion.  Mais  harceler 
sans  cesse  et  sans  vrève  ses  détachements,  les 
empêcher  de  s'étendre,  restreindre  le  champ 
de  ses  réquisitions,  menacer  ses  communica- 
tions, 1  obliger  ainsi  à  se  dégarnir  devant  Pa- 
ris, l'inquiéter  jour  et  nuit,  partout  et  tou- 
jours  voilà  le  but  à  atteindre  de  votre  côté. 

De  cette  guerre  de  chicanes,  de  chouannerie, 
vous  passerez  insensiblement  au  furet  à  mesure 
de  l'accroissement  de  dos  forces,  à  des  opéra- 
tions plus  sérieuses,  susceptibles  de  se  relier 
plus  directement  avec  la  défense  de  Paris,  objet 
capital  de  vos   méditations  et  de  toute  votre 


Paris.  26  septembre  lb70,  1  h.  T0  soir  (par 
câble  noyé.)  _  A.  G.  _  A  garde  d/ s  sceaux, 
Tours.  —  Envoyez-uouspar  télégramme  nomi- 
nations foi u*  par  vous  depuis  notre  séparation . 


Aider  à  la  défense  de  Paris,  c'est  couvrir,  là 
Fratice. 

Même  objet  à  poursuivre  en  Normandie  et 
dan.-  Ardennes  dont  vous  me  parlez. 

Attu  ez  a  vous  du  monde,  et  du  monde,  selon 
vos  ressources  d'armement. 

Employez  vigoureusement  votre  cavalerie, 
mais,  par  <Utaek«ment»  de  régimsni*,  d'«s«*» 
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ft? 


dron*  taé»<vselon  la  valeur  des  chef»,  Urae  di- 
vision réunie  ne  servirait  à  rien  et  ne  rendrait' 
pas  le  quart  des  service*  d'un  régiment  bien 

COBNBftudé. 

Gante»  toujours  une  forte  réserve  de  troupes 
organisées  des  trois  armes. 

A  l'Ëàt,  vers  BeU'ort,  le  général  Cambjiels, 
intelligent  et  hardi,  doit  avoir,  pu  déjà  eatrer 
en  campagne.  Son  champ  de  manœuvres  à  lui 
ce  sont  les  Vosges.  Il  doit  pouvoir  disposer  d'une 
colonne  mobile  de  12,000  homme»  au  moins. 
Qu'il  manœuvre  avec  prudence,, mai&  avec  au- 
dace aussi.  Il  faut  arriver  là  à  couper  les  che- 
mins de  fer  de  l'ennemi,  qui  sont  ses  vraies 
lignes  d'opérations.  Couper  seulement  une  de 
Ses  communications  avec  l'Allemagne,  serait 
une  victoire.  C'est,  de  ce  côté,  la  grande  œuvre 
a  poursuivre.  Qu'il  jette  des  corps  franes  en 
enfants  perdus,  partout. 

Ici,  tout  va  bien.  Les  Prussiens- font  des  li- 
gnes de  circonvallation.  Nous  sommes  en  me- 
sure partout.  Renseignez-moi  sur  les  mouve- 
ments des  PKssiens  vers  l'intérieur. 

Avez-vous  des  nouvelles  de  Strasbourg? 

Poussez  ferme  à  la  fabrication  des  armes  et 
des  muriitions.  Il  faut  couvrir  la  France  de  fer. 

Maintenez  les  meilleures  relations  avec  l'au- 
torité civile.  Votre  mutuel  concours  est  indis- 
pensable à  là  plus  prompte  organisation  de  nos 
forces.  Général  Le FiA 


PXitls,  26  septembre  187a,. Il  h.  15  soir  (par 
câble  noyé.) —  A  Laurier,  tflurs.  —  Desti- 
tuer, par  télégraphe,  Cachot,  sous-préfet  de 
Pont-Audemer,  compromis  dans  les  manœuvres 
plébiscitaires.  Gambetta. 


ÊtëLÉGÀTÏOff 

Toims,  26  septembre  1870\  %  h.  soir.  —  Dé- 
légation à  Gouvernement,  Paris.  —  Nous 
avons  fait  afficher  dans  toute  la  France  la  pro 
clamation  et  le  décret  suivant. 

(Suit  la  circulaire  que  nous  avons  rapportée 
plut  haut,  24  septembre,  p.  253.) 

Nous  envoyons  partout  des  ordres  et  des 
hommes  pour  surej&citer  l-'e.-prit  de  la  défen*e 
nationale.  Nousferonsr  les  plus  grands  efforts 
pour  jeter  sur  les  derriêres»des.Pru*siens  toutes 
les  força»- possibles,  soit  comme  guérillas  soit 
•«»»♦  forées  régulières. 


D  >jà,  l'amiral  a  envoyé  en  avant  d'Orléans 
des- forces  qui  ont  eu  plusieurs  petits  engage- 
ments. Ils  haï  cèlent  l'ennemi  et  aujourd'hui 
même  doivent  livrer  un  combat  au  nombre  de 
7  000  à  Arthenay  tous  les  ordres  du  générai 
Polhès. 

NousTi'avons  pas. reçu  sur  l'entrevue  Bismarck 
autre  chose  que  votre  dépêche-  en  date  du  23 
septembre  2  h.  35  du  soir.  Il  a  dû  y  avoir  un 
autre  rapport;  circonstancié.  Dan*  ce.cas,  ea- 
voyez»;a. 

— — * 

Touhs,  26  septembre  1870,  8*  h.  25  soir.  -* 
N?  5  030.  Gouvernement  à  préfet  du  Rhône, 
-—  Chiffrée.  —  Le  Gouvernement  donne  pleins 
potnoirs  au  préfet  du  Rhône  ponr  mobiliser 
partie  des  gardes  nationales  du  département, 
formées'  d'hommes  exercés,  pourvus  de  fusils* 
perfectionnés.  Le  préfet  est  autorisé  à  requérir 
pour  commander  ces  gardes  nationales  mobili- 
sées, un  officier  de  1  armée,  à  son  choix.  Cet 
officier  gardera  son  grade  dans  l'armée  et  aura 
celui  de  colonel  des  gardes  nationales  mobili- 
sées du  Rhône.  Cet  officier  sera  autorisé  ô. 
réunir  sous  son  commandement  lesgardes  na- 
tionales mobilisées  des  départements  voisins 
qui  y  consentiront. 

|      C'est  en  vertu  dé   cette  décision  que1  tilt'  6r£9triséè!Ur' 
I  première  légion  des  mobilisés  du  Rhône- qui  fut  commandé»'" 

par  un  capitaine  d'état-major,  M.   Celler,  et  qui  prit  une 

p)art  honorabl»  à  la  bataille-  de-  Nuit?. 


Tours.  26  septembre  1870,  8  h.  30  soir  (par 
Rouen  et  le  câble  noyé; — A.  (x.-uAJulcs  Favre, 
\tfaris.  —  Chiffrée..  —  Vous  aurez,  je  l'espère^ 
reçu  par  un  messager  les  diverses  dépêches 
arrivées  et  envoyées  ayant  de  l'intérêt.  Elles 
éitaieat  chiffrées-  avec  le  chiffre  des  Affaires 
étrangères,  comme  le  sera  tout  ce  que  je  vous 
adresserai.  Il  semble  qu'il  y  a  eu  une  difficulté 
à  cet  égard  pour  la  dépêche  que  je  vous  ai  expé- 
diée avant-hier  soir,  je  pense  qu'on  l'aura  de- 
puis comprise  à  l'aile  de  notre  chiffre. 

Voire  rapport  détaillé  ne  nous  est  pas  parvenu.- 
Nous.en  avona  eu  le  résumé  qui  a  été  transmis 
desuite  à  la  France  entière  et  à  toute  l'Europe. 
L'impression  partout  est  la  même.  En  France, 
enthousiasme  et  exaltation  pour  la  guerre;  à 
l'étranger,  blâme  absolu  des  prétentions  prus- 
siennes et  approbation  complète  de  votre  con- 
duite. Il  se  confirme  que  l'Europe  n'admettra 
afa  pkis  comme,  possible  que  la  démolition;  d 
forteresses  avec  indemnité  pécuniaire.  JV 
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fité  de  eette  situation  pour  appeler  l'attention 
des  ambassadeurs,  et  surtout  de  l'Angleterre, 
sur  l'utilité  d'un  concours  au  moins  moral,  tel 
que  la  reconnaissance  officielle  à  faire  par 
leurs  pays   du    gouvernement  de    la    Défense 

nationale J'ai   écrit  de  mon  côté  dans  ce 

sens  à  nos  ambassadeurs,  en  montrant  l'una- 
nimité de  Paris,  l'obéissance  de  toute  la  France 
et  l'ordre  qui  y  règne.  Toutes  vos  instructions 
reçues  la  nuit  dernière  ont  été  exactement  sui- 
vies et  envoyées  à  tous  nos  agents.  M.  Thiers  est 

aujourd'hui  à  Saint-Pétersbourg  ;  il  a  reçu 

Nous  travaillons  avec  le  plus  grand  zèle  en  sui- 
vant toutes  vos  inspirations.  J'agis  démon  côté 
avec  ardeur  pour  pousser  ici  le  gouvernement 
à  soulever  les  provinces  et  à  jeter  toutes  les 
forces  régulières  et  irrégulières  sur  les  derrières 
des  Prussiens,  afin  qu'ils  soient  pris  entre  deux 
feux.  Il  parait  certain  qu'ils  ont  beaucoup  souf- 
fert devant  Issy,  qu'ils  ne  s'attendaient  pas  à  la 
défense  de  Paris,  et  qu'ils  en  sont  troublés. 
Chaudordy. 

P.  S.  J'ai  reçu  votre  nouveau  rapport,  et  je 
me  suis  empressé  d'insister  auprès  des  ambas- 
sadeurs pour  obtenir  un  concours  actif  de  leurs 
gouvernements.  Ils  écriront  dans  ce  senscomme 
je  viens  de  le  faire  moi-même  à  nos  agents. 

Les  Italiens  sont  entrés  à  Rome  par  suite 
d'une  capitulation  après  quelques  coups  de  fusil. 
Le  Pape  n'a  pas  quitté  la  ville. 


Tours,  26  septembre  1870,  8  h.  51.  —  N° 
5,034.  Justice  à-  procureur  général  Aix.  — 
Il  va  sans  dire  qu'il  faut  mettre  en  liberté  le 
père  Athanase,  s'il  n'y  a  pas  délit. 

Lespermisde  Lyon  donnés  aux  étrangers  par 
l'ancienne  administration  sont  valables,  sauf  à 
les  révoquer  si  l'on  découvre  des  motifs  légitimes 
ou  à  les  renouveler  si  on  connait  les  porteurs. 

Marc  Dufraisse  est  envoyé  à  Marseille  comme 
commissaire  extraordinaire. 

Voyez  la  dépêche  do  M.  Thourel,  Aix,  23  décembre, 
3  h.  26  soir.  T.  I,  p.  98. 


Tours,  26  septembre  1810,  9  h.  soir  (par 
câble  noyé).  _  A.  G.  _  A  ministre  de  V Inté- 
rieur, Paris.  —  Tout  ce  que  vous  demandez 
pour  le  général  de  Lyon,  pour  Challemel  et 
pour  Baragnon,  nous  l'avions  fait  d'avance.  De 
même  pour  Behaguel  révoqué  comme  indigne 
et  remplacé  conformément  à  vos  instructions. 

Pour  question  de  guerre,  amiral  télégraphia 
hier  à  Le  Flô.  Aujourd'hui  pas  da  nouvelles  ré- 


centes. __  Toul  s'est  rendu  avant-hier  à  5  h.  30 
du  soir;  mêmes  conditions  qu'à  Sedan,  nous 
dit-on. 

Rien  de  Metz,  ni  de  Strasbourg,  ni  de  Phals- 
bourg. 

Pas  d'inquiétude  à  avoir  du  côté  de  la  trouée 
de  Belfort.  Les  Badois  sont  sur  la  rive  gauche 
et  ne  paraissent  pas  en  forces.  Lyon  est  encore 
bien  troublé  ;  Challemel  tient  bon,  mais  le  dra- 
peau rouge  flotte  toujours,  par  suite  d'une  ten- 
tative inopportune  et  contraire  aux  idées  de 
Challemel,  de  l'enlever  trop  tôt.  Nous  faisons 
les  plus  grands  efforts  d'organisation  sous  tou3 
les  rapports. 

D'accord  avec  tout  le  monde,  Dufraisse  part. 
Crémieux,  Laurier. 


27  SEPTEMBRE 

GOUVERNEMENT  CENTRAL 

Paris,  27  septembre  1870,  3  h.  30  matin  (par 
câble  noyé)._  A.  G A  directeur  des  télégra- 
phes, Tours.  —  Il  y  a  eu  de  nombreux  enga- 
gements aux  environs  de  Paris  ;  trois  princi- 
paux, celui  de  Châtillon  qui  a  été  indécis,  ce- 
lui de  Villejuif  et  celui  des  environs  d'Auber- 
villiers,  où  les  Prussiens  ont  été  rudement  re- 
poussés. Depuis  ce  dernier,  c'est-à-dire  depuis 
le  24,  il  n'y  a  eu  rien.  Les  Prussiens  se  mas- 
sent et  travaillent  à  des  batteries  de  toutes 
parts.  Ils  paraissent  menacer  du  côté  de  Saint- 
Cloud  et  du  côté  dArgenteuil  et  de  Genne- 
villiers. 

On  travaille  activement  à  la  défense.  Les 
barricades  Rochefort  sont  commencées.  On  se 
défendra  énergiquement.  Un  ballon  partira 
probablement  après  demain  matin. 

Cette  dépêche  et  deux  dépêches  de  service  sans  impor- 
tance, sont  les  dernières  transmises  entre  Pari^-  et  Tours 
par  le  fil  noyé  dans  la  Seine. 


DÉLÉGATION 

Tours,  27  septembre  1870,  11  h  30  matin  (par 
câble  noyé).  —  N°  4,204.  Cabinet  du  directeur 
général  des  télégraphes  à  bureau  de  Rouen. 
—  Chiffrée.  —   Directeur   général    à  Merca- 
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dier,  à  Paris,  pour  porter  immédiatement  lui- 
même  à  Ernest  Picard.  _  Ai  reçu  par  le  ballon 
le  billet  où  vous  me  dites  d'être  l'action  ;  com- 
ment l'être?  Je  n'ai  aucun  pouvoir  pour  agir, 
et  autour  de  moi  il  n'y  a  qu'inertie  et  hésita- 
tion. Glais-Bizoin  embarrasse  par  son  activité 
de  mouche-du  coche.  Anarchie  ;  pas  de  direc- 
tion suivie  ni  énergique,  pas  de  plan  stratégi- 
que ;  troupes  peu  disciplinées  sans  confiance 
dans  leurs  chefs.  __  Moyen  de  salut,  comme  de 
rétablissement  de  la  discipline  est  la  levée  en 
masse  et  une  grande  autorité  exercée  sur  l'ar- 
mée. __  Orléans  occupé  aujourd'hui  ;  Tours 
dans  cinq  ou  six  jours  peut-être.  Nécessité  sans 
doute  de  porter  ailleurs  le  siège  du  Gouverne- 
ment de  Tours  ;  Toulouse  ou  Brest.  Toulouse 
vaut  mieux  parce  que  nous  contiendrons  le 
Midi  et  préviendrons  sécession. 

Regrets  de  la  part  de  tout  le  monde  qu'on  ne 
m'ait  pas  accordé  des  pouvoirs  plus  étendus 
dont  je  ne  voudrais  plus  à  présent.  Vous  savez 
que  je  suis  franc  ;  je  vous  parle  franchement. 
Vous  n'avez  ici  ni  résolution  ni  énergie.  Gar- 
dez tout  ceci  pour  vous.  Je  vous  embrasse. 


Tours,  27  septembre  1870,  12  h.  25  soir.  — 
N°  4,232.  Guerre  à  général  commandant  8e 
division  militaire,  Lyon.  —  Dans  le  cas  où  le 
général  d'Aurelle  de  Paladines  serait  à  Lyon, 
veuillez  le  prévenir  que  le  23  septembre  cou- 
rant, il  a  été  appelé  au  commandement  supé- 
rieur régional  de  l'ouest  et  que  sa  lettre-  lui  a 
été  adressée  à  V^rennes-sur-AUier.  Invitez-le 
à  se  rendre  sur  le  champ  à  Tours. 


Touks,   27  septembre  1870,   3   h.   30  soir. 
('Ceite  dépèche,  envoyée  par  pigeon,  est  arrivée 
à  Paris  le  1er  octobre).  —  Délégué  à  ministre 
de  la  Guerre.  —  Général  Polhès  télégraphie 
ce  matin  à  4  h  li2,  qu'après  les  engagements 
des  trois  derniers  jours,  il  est  obligé  d'évacuer 
Orléans  devant  forces  supérieures  de  l'ennemi, 
dont  l'infanterie  s'est  massée  dans  les  bois  pen- 
dant la  nuit»  et  qui  dispose  de  24  escadrons  et 
de  15  à  18  canons.  Sa  troupe  se  replie  sur  Blois, 
Vierzon,  (lien  ;  le  général  n'a  pas  cru  pouvoir 
engager  le  combat,  dans  les  conditions  où  il  se 
trouvait.  J'envoie   le  chef  d'état-major  du  15* 
corps   prendre   le  commandement  d'une  divi- 
sion de  l'armée   de  la   Loire  ;  ce   changement 
de  destination  m'a  paru  nécessaire. 
Le  général  Cambriels  télégraphie  hier  à  9 


heures  1[2  que,  d'après  renseignements  dignes 
de  foi,  l'avant-garde  d'une  armée  prussienne 
serait  arrivée  a  Fribourg-en-Brisgau  le  25. 
Cette  armée,  forte  de  100,000  hommes,  évite- 
rait Belfort  par  le  Sundgau,  et  se  dirigerait  sur 
Dijon  et  Lyon.  Déjà  six  mille  hommes  de  land- 
wehr  seraient  arrivés  anx  environs  de  Mul- 
house, attendant  la  cavalerie  et  l'artillerie  pour 
effectuer  le  passage.  Le  général  dit  qu'il  pren- 
dra les  dispositions  que  les  circonstances  et  son 
effectif  comportent. 

Je  m'efforcerai  d'appliquer  vos  excellentes 
instructions  ;  je  sens  qu'il  serait  de  la  plus 
haute  importance  de  couper  le  chemin  de  fer 
de  l'Est,  derrière  l'ennemi,  et  je  le  signale  au 
général  Cambriels. 

A  ce  soir,  une  nouvelle  dépêche.  FouRiCHON. 


Tours,  27  septembre  1870. — Ministre  de  la 
Guerre  par  intérim  à  Guerre,  Paris. —  (Pa- 
rait ne  pas  être  parvenue.)  — Je  donne  ordre 
au  général  Lamotterouge  de  porter  son  quar- 
tier général  à  Bourges  et  de  se  préparer  au 
plus  vite  à  mettre  en  mouvemeut  les  forces 
déjà  assez  importantes  concentrées  à  Vierzon, 
Bourges,  et  Nevers.  Le  général  des  Pallières 
le  suivra. 

D'après  une  dépêche  de  Beaugency,  4  h.  45 
du  soir,  l'ennemi  n'est  pas  encore  -antre  à  Or- 
léans. Il  paraît  ne  s'avancer  qu'avec  lenteur, 
craignant  sans  doute  d'être  tourné  par  no» 
troupes  de  Gien. 

A  Alger,  manifestation  populaire  pour  affran- 
chir l'administration  civile  de  l'autorité  du 
gouverneur  général.  Durrieu  demande  la  con- 
firmation de  ses  pouvoirs.  J'y  envoie  d'Oran 
deux  bâtiments  cuirassés. 

Une  dépêche  de  Bâle  annonce  que  l'ennemi 
aurait  construit  deux  ponts  dont  l'un  à  Neuf- 
brisach  et  devait  tenter  le  passage  cette  nuit. 

Pas  de  nouvelles  aujourd'hui  de  Cambriels. 
Fourichon. 


Tours,  27  septembre  1870,  4  h.  30  soir.  (Pré- 
câblé noyé).  —  N°  4,310.  Cabinet  du  direc- 
teur général  des  télégraphes  à  Rouen.  — 
Chiffrée.  —  Steenackers  à  Mercadier.  __  Prière 
de  porter  vous-même  la  dépêche  suivante  à 
Rampont,  directeur  général  des  poste3  : 

«  Steenackers  vous  prie  de  nommer  Victor  des 
Moulins,  employé  dos  postes  à  Chambéry  depuis 
six  ans,  receveur  des  postes  à  Langres  ou   à 
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Chanmont  ,  et  d'ailleurs  (?)  la  receveur  de 
Çhaumont  ou  de  L.angres  avec  de  l'avance- 
ment. » 

Prière  ià  M.  M-ereadier  de  demander  répons© 
de  suite  à  M.  Ha  m  pont --et  de  m'envover  le  dé- 
cret de  nomination  le  plus  vite  possible.  Au  be- 
soin le  demander  à  M.  Picard. si  M.  Rampont 
n'est  pas  là. 


du  Gouvernement  avee  plein»  pouvoirs.   Ad. 
Chrmiedx,  Laurier. 

Comparez  tes  dép*ch«s  adressées  su  général  Mesure -et 
jbu  préfet  du  Rhône  par  les  délégués  de  Ja.Guerrs  et  de 
{L'hitérveur  avec  <elles  qui  étaient  envoyées  de  Lyon,  prei- 
nue  heure  par  heure.  V.  t.  tl.ip.  16,  rT-ôt  suiv. 


Tours,  27  septembre  1870,  5  h.  soir.  —  'N* 
4^357.  Justice  à  procureur  général  Aiw.  — 
M.  Rigauj,  premier  président  près  la  cour 
d'Aix  est  suspendu  de  ses  fonctions  M.  le  pro- 
cureur général  fora  connaître  le  présent  fl'é- 
cret  à  M.  le  premier  préaident. 

Le  .^arde  des  sceaux,  ministre  de  la  Justice 
représentant  le  Gouvernement,  Ad.  Orémîeux. 


m  SEPTEMBRE 

DÉLÉGATION 

Tours,  28  septembre  1870,  10  h.  21  matin. 

—  TNT°  4,501.  Au  préfet  de  Grenoble.  —  Visée. 

—  La  Ligue  du  Midi  ne  sera  point  entravée 
par  le  Gouvernement.  Après  nombreuses  et 
longues  conférences  avec  Laurier,  Glais-  Bizoin, 
Dufrasse,  sur  les  moyens  pratiques,'  espérons 
avoir  demain  solution  favorable  et  partir  de 
main  à  Marseille.  Choulier. 

Tours,  28  septembre ,1870,  10  h.  30.  —  N° 
4,505  —  A  préfet  de  Marseille.  —  Viaée.  — 
l.ïi  Ligue  du  Mdi  ne  sera  point  entravée  par  le 

—  ouvernement.  Après  nombreujes  et  longues, 
.xmféiences  avec  Laurier,  rsur  les  moyenspra- 
tique  ,  espérons  avoir  demain  solution  favo- 
rable, et  partir  demain.  Rouvier. 


Tours,  28  septembre'  4-870.  -6  h.  10  soir.  — 
'N°  S,649.  'Gtterre  à  général  de  division, 
Lyon.  —  Chiffrée.  —  J'approuve  votre  atti- 
tude-conciliante vis-à-'vis  du  préfet.  Ne  négli- 
gez ancun -effort  pour  maintenir  entre  vous  la 
bonne  intelligence  -et  le  mutuel  concours  Le 
Gouvernement  de  Paris,  comme  celui  de  Tours, 
entend  laisser  intacts  les  attributions  et  les 
droits  du  commandement  militaire. 


Tours,  28  septembre  1870,  2  h.  40  soir.  — 
N°  4,502.  Au  préfet  de  Lyon.  —  Visée.  — 
Ligue  du  Midi  ne  sera  point  entravée  par  le 
Gouvernement  qui  l'autorise  et  l'aidera.  Résul- 
tats de  longues  ct-nféreiioes.  Sur  tous  moyer  s 
bonnes  solutions.  Parlons  demain  pour  JNIarv 
seilie.  Eorei,. 

TorRS,  28  septembre  1870,  4  h.  25  soir.  — 
X»  -1,612.  Gouvernement  à  ChallCiud-Lacour, 
ptfêfcty  htfO'i.  ~-  VdtW5«étes  nommé  commissaire' 


29  SEPTEMBRE 

DÉLÉGATION 

Tours, '29  septembre  1*870.  (Cette  dépêche, 
expédiée  par  pigeon,  est  arrivée  le  l*r  octobre.) 
L A.  G.  ^jpél/égués  à  Gouvernement  de  Pa- 
ris. -**-  vSvaabuurg  a  capitulé,  faute  de  «nu-ni- 

tioDS. 

Conformé  ment  à  -votre  premier  .décret,  et 
souiS  le  coup  des  ci  i  constances  inté-rieures  et 
extérieures,  nous  avons  rixé  au  16  octobre  le* 
élections  de-la  Constituante.  Il  y  avait  demande 
générale  des  départements  et  'inévitable  néces- 
sité. CllÉsilElX,  fiLALS  BjZOIfl,   FoURlCUON. 


Tours,  29  septembre  1870,  8  h.  10  matin,  »jr 
N°  4.723.  Guerre  à  général  commandant  \g, 
$»  division  militaire,  Lyon,  —  Chiffrée,  w 
Je  vous  confiime  ma  dépêche  cbiffrée  d  hier,  «^ 
tous  invite  a  voup  maintenir  dans  la  ligne  de 
eunduite  que  je  vous  ai  tracée.  Ne  la  modifiez 
en  rien  que  sur  mon  ordre. 


Tours,  29  septembre  1870,  9  b.  5  matin.. -rr 
N°  4  733.  _  Circulaire.  _  Gouvernement  4 
préfets.  —  Depuis  la  dissolution  des  conseils 
municipaux  avez  vous  nommé  des  maires  el  de? 
ailjoims?  Répondez  immédiatement.  Ad.  CnÉ- 

A1IEUX. 

On  trouvera  d  n,s  les  dépêches  des  départements  içs 
réponses  d'un  grand  msajbre  de  prâfete  à  ,«*ij-f  ,<*^»^r«i. 


DÉPÊCHES  DU  GOUVERNEMENT  —  30  SEPTEMBRE 
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Tours,  23  septembre  1870,  10  h.  25  matin. 
—  N*  4,756  _  Circulaire.  ^.Intérieur  à  pré- 
fets —  Comment  serait  reçu  dans  votre  dé- 
partement un  décret  qui  substituerait  à  l'impôt 
indirect,  mit  les  vins  et  spiritueux  un  impôt  di- 
rect territorial  sur  la  vigne?  Réponse  sur-le- 
champ.  On  augmenterait  en  ce  cas  les  droits  de 
licence  afin  d'alléger  l'impôt  territorial  sur  le 
vignoble. 

On  trouvera 'également  les  réponses  det  préfets  à  cette 
.circulaire  en  .consultant  les  dépêches  des  départements  à 
la  date  du  29  septembre. 


Tours,  29  septembre  1870,  1  h.  lo  soir.  — 
N6  4,805.  Guerre  à  général  Lyon.  —  Confor- 
mez-vous a  mes  instructions  do  ce  matin  et  ne 
vous  en  écartez  en  rien. 


Tours.  29  septembre  1870,  3  h  40  soir.  — 
N*  4,852.  Intérieur  à  préfet  Grenoble  — 
Les  démissions  en  vue  de  candidatures  ont  été 
réputées  non  avenues.  Vous  êtes  instamment 
engagé  à  reprendre  et  à  garder  votre  poste. 


Tours,  29  septembre  1870.  8  h.  12  soir.  — 
N»  4.976.  Justice  à  procureur  général  Gre- 
noble. —  M.  Evmard-Duvernay  est  nommé 
procureur  général  a  Chambéry. 


30  SEPTEMBRE 

DÉLÉGATION 

Tourfs,  30  septembre  1870,  1  h.  30  soir.  — 
T^b  5,070.  Justice  à  Esquiros,  administra, 
teùr  sapêriënT.  Marseille.  —  Il  n'y  a  donc 
pas  de  gouvernement  pour  Marseille  et  pour  le 
département,  des  Bouche.— lu-Rhône,  sur  le- 
quel nous  avions  tous  compté  quand  nous  vous 
en  avons  confié  la  direction  républicaine?  Que 
me  parlez-vous  de  destituer  les  magistrats  qui 
se  sont  dégradés  sous  ce  vil  despotisme  de  vingt 
ans!  Qui  voulez-vous  que  je  frappe?  Tous?  _ 
Faut-il  donc  briser  innocents  et  coupables?  Et 
tes  l'ois  n:existent  done  plus?  Je  remplace  pro- 
cureurs généraux,  procureurs  impériaux.  Je 
:fti!K'he  les  juges  de  paix,  tout  ce  qui  s'est  si- 
gnalé. Parmi  les  magistrats  amovibles,  je  <ren 


quée,  m'enlève  les  hommes  que  je  peurrai* 
choisir. 

Paris  m'est  fermé,  je  cherche  vainement  à 
vous  envoyer,  pour  Marseille,  un  procureur  de 
la  République  digne  de  ce  poste.  _.  Enfin,  vous 
vous  trompez  d'époque.  Nous  voulons  une  Ré- 
publique qui  concilie,  vous  faites  une  Répu- 
blique qui  terrifie.  Une  bonne  loi  d'organisa- 
tion judiciaire,  en  renversant  tous  les  juges 
serviles,  assurera  désormais  la  dignité  de  la 
justice. 

Les  Prussiens  nous  enveloppent  et  nous  en- 
serrent, et  nous  nous  battons  entre  nous!  Cha- 
que soulèvement  contre  no*  concitoyens  est  un 
triomphe  pour  l'ennemi .  Oh  1  mes  Marseillais! 
mes  Marseillais!  mes  républicains  modèles! 
Comment  donc  comprenez-vous  les  destinées 
que  nous  voulons  faire  à  la  patrie?  Fa<  ilitez- 
nous  le  gouvernement  par  votre  précieux  con- 
cours, et  que  l'ennemi  qui  compte  sur  vos  divi- 
sion-, nous  voyant  tous  marcher  ensemble  au 
combat,  se  souvienne  de  l'immortelle  devise 
de  notre  République  :  L'union  fait  la  force.  Ad. 
Crémieux. 

Cette  dépèche  répond  à  la  nouvelle  de  l'incarcération 
des  juges  à  Marseille,  de  la  fermeture  du  tribunal  de  Tt- 
rascon,  etc.,  etc.  V.  las  dépêches  do  Marseille. 


Totjks,  30  septembre  1870.  1  h.  30  6oir.  — 
N°  5  068.  Justice  à  procureur  général  Aix. 
—  Je  n'ai  pas  l'homme  que  je  voudrais  pour  le 
parquet  de  Marseille.  Paris  m'est  fermé,  et  je 
ne  trouve  pas  ce  que  vous  désirez.  _.  Je  télé- 
graphie à  E-tuiros  ma  tristesse  et  mon  mécon- 
tentement. Il  m'a  semblé  que  je  dois  laisser 
passer  ce  détestable  orage  que  j'espère  bientôt 
conjurer. 

Nous  convoquons  aujourd'hui,  pour  le  16,  les 
collèges  électoraux.  Nous  aurons  une  assem- 
blée qui  sera  le  pouvoir  définitif,  et  noug 
pourrons  alors  diriger  toutes  les.  excentricités 
contre  l'ennemi  de  la  patrie,  ou  dominer  la  si- 
tuation. 


Tours,  30  septembre  1870,  4  h    50  soir.  — 
N°  386.  _  A.  G.  -  A  général  Ulrrich,  consulat 
français,  Bâle.  —  Arrivez  a  Tours  le  plus 
promptement  qu'il  vous. sera  possible.  Gouver- 
nement tient  à  vous  témoignée,  *acs.rôtard,  la 
reeonna:ssance  du  pays. 
Venez,  sans  aucun  retard.  Vous -noua  s«r$j  dé 
■vers?,  mais  ]n   ne  puis   pas  toujours  ivrapla-  }  la  plus  grande  utilité, 
efeft  «.  ÎTn  quart  de  la  France  envahie  ou  blo-  i      II  y  a  urgeuee.  LAiiRtFtn 
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Tours,  30  septembre  1810,  4  h.  soir.  —  N° 
5,121.  Gouvernement  à  Challemel-Lacour, 
préfet.  Lyon.  — Je  crois  pouvoir  vous  garantir 
qu'avant  six  heures  du  soir  je  vous  enverrai 
décision,  portant  pour  vous  pleins  pouvoirs,  et 
subordonnant  l'autorité  militaire.  Donc  un  peu 
de  patience.  Recevrez  décision  cotte  nuit;  com- 
muniquez à  municipalité.  Cremieux,  Laurier. 


Tours,  30  septembro  1870,  6  h.  soir.  —  N° 
5, 164.  Intérieur  à.  préfet  Grenoble.  —  M .  Ma- 
rion  est  nommé  commissaire  à  la  défense  natio- 


LE  4  SEPTEMBRE 

nale  dans  les  départements  de  l'Isère,  Hautes- 
Alpes,  Savoie  et  Haute-Savoie. 

Tours,  30  septembre  1870,  7  h.  40  soir.  — 
N°  6,213.  Gouvernement  à  préfet  Lyon.  — 
Chiffrée.  —  Le  gouvernement  de  la  Défense 
nationale  donne  pleins  pouvoirs,  à  Challemel- 
La-Tour  (sic),  préfet  de  LyoD,  sous  sa  respon- 
sabilité de  prendre  toutes  les  mesures  néces- 
saires pour  assurer  l'ordre  public  et  la  (pu- 
blier, ou  publicité?)  Ad.  Cremieux,  Ad.  Glais- 
Bizom. 


OCTOBRE    1870 


TOUTES   LES   DÉPÈCHES   DU   MOIS   D  OCTOBRE   SONT   DE  LA   DÉLÉGATION 


1"  OCTOBRE 

Tours,  1er  octobre  1870,  6  h.  6  soir.  —  N° 
5,447.  Justice  à  Esquiros,  administrateur, 
Marseille.  —  Envoyez-moi  donc  les  noms  des 
membres  du  parquet  de  Tarascon,  que  vous 
voulez  révoquer,  et  les  noms  des  remplaçants. 
J'espère  avoir  un  bon  procureur  de  la  Républi- 
que; j'attends  l'acceptation  de  celui  que  je  dé- 
sire. Donnez-moi  le  nom  des  deux  juges  à  sus- 
pendre. _  Ami,  je  ne  sais  si  je  peux  ou  non 
convaincre  nos  républicains.  S'ils  étaient  à  cette 
terrible  place  que  j'occupe,  eux,  3i  bons  citoyens 
comprendraient  mieux  ce  que  je  demande.  En 
tout  cas,  dites-leur  bien  que  j'ai  besoin  de  leur 
concours  dévoué,  comme  ils  peuvent  compter 
sur  ma  vieille  affection  pour  la  patrie  républi- 
caine. A  VCUé\ 


Tobrs,  1er  octobre  1870,  6  h.  06  soir.  —  N« 
5,446.  Gouvernement  à  préfet  Lyon.  —  Il 
n'y  a  pas  de  conflit  possible.  Le  général  Mazure 
est  remplacé  par  le  général  Estérhazy  et  il  en 
a  reçu  l'avis  du  ministre  de  la  Guerre. 


Tours,  1"'  octobre  1870,  7  h.  34  soir.  —  N° 
5,496,  Gouvernement  à  Challemel-Lacour. 
préfet  Lyon.  —  Le  Gouvernement  tout  entier, 
en  y  comprenant  le  ministre  de  la  Guerre,  vous 
a  télégraphié  que  le  général  Mazure  avait  reçu 
avis  de  son  changement  et  que,  en  conséquence, 
il  n'y  a  pas  de  conflit  possible.  _  Les  pleins 
pouvoirs  qui  vous  ont  été  donnés,  vous  autori- 
sent à  faire  tout  ce  que  vous  jugerez  nécessaire 
au  salut  public,  les  nominations  d'officiers 
comme  le  reste.  Nous  savons  que  vous  êtes  in- 
capable d'user  de  ces  pouvoirs  autrement  qu'a- 
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vee  sagesse  et  modération.  Télégraphiez-nous 
souvent. 


Tours,  4er  octobre  1870,  8  h.  30  soir.  —  N° 
5,507.  Guerre  à  général  Mazure,  Lyon.  — 
Je  vois  que  vous  n'avez  pas  re^u  les  dépêches 
télégraphiques  que  je  vous  ai  adressées  en  ré- 
ponse à  vos  derniers  télégrammes.  Je  cherche- 
rai l'explication  de  ce  retard,  mais  vous  devez 
recevoir  ou  avoir  reçu  actuellement  une  dépê- 
che postale  renfermant  votre  nomination  au 
commandement  de  la  15e  division  militaire  à 
Nantes.  Je  vous  prie  d'accepter,  au  moins  mo- 
mentanément. 


Tours,  1er  octobre  1870,  9  h.  soir.  —  N° 
5,948.  __  Circulaire  _  Gouvernement  à  pré- 
fets. —  Le  Gouvernement  vient  de  rendre  un 
décret  qui  fixe  au  16  octobre  les  élections  de  la 
Constituante.  __  Les  préfets  et  les  secrétaires 
généraux  qui  voudront  être  éligibles  devront 
donner  leur  démission  d'ici  le  6  octobre,  sauf 
ceux  des  départements  envahis.  Ces  préfets 
sont  éligibles  tout  en  restant  à  leur  poste.  Les 
commissaires  à  la  défense  sont  éligibles  bien 
entendu.  Cuémieux,  Glais-Bizoin,  Laurier. 


Tours,  1«r  octobre  1870,  10  h.  suir. -— N° 
5,508.  Justice  à  préfet  Lyon.  —  Je  suspends 
ce  soir  même  M.  J.  Humblot,  conseiller  à  la 
Cour.  Je  ne  peux  pas  le  révoquer,  mais  s'il  agit 
en  factieux,  entendez-vous  avec  le  procureur 
de  la  République  et  n'hésitez  pas  à  le  faire  ar- 
rêter— seulement  conservez  votre  prudence  ha- 
bituelle. 

Réponse  à  la  dépêche  de  M.  Challemel  du  même  jour, 
11  h.  30  matin.  V.  tome  II,  p.  18. 


2  OCTOBRE 

Tours,  2  octobre  1870,  12  h.  soir.  —  N° 
5,588.  Gouvernement  à  préfet  Rhône  et  à  co- 
mité régional  de  défense,  Lyon.  —  Nous 
vous  remercions  de  votre  patriotisme.  Nous 
comptons  sur  votre  fermeté  et  votre  courage  ; 
vous  avez  raison  de  ne  pas  vous  isoler  de 
nous.  N'introduisons  pas  la  dislocation  dans 
l'unité  de  la  patrie.  _  Challemel-Lacour  a 
toute  notre  confiance,  il  est  d'gne  de  toute  la 


vôtre.  11  a  aussi  nos  pleins  pouvoirs.  Au  point 
de  vue  du  comité  régional,  nous  approuverons 
tout  ce  que  vous  ferez  d'accord  avec  lui.  Cré- 
mieux,  Glais-Bizoin,  Laurier. 

Tours,  2  octobre  1870,  4  h.  16  soir.  — 
N°  5,678.  Gouvernement  à  préfet  Lyon.  — 
Nous  apprenons  avec  satisfaction  la  fin  du 
trouble  momentané  soulevé  dans  Lyon  par  le 
refus  du  général  Mazure.  Mais  il  ne  faut  pas 
donner  à  ce  refus  un  caractère  de  résistance  il- 
légale. Les  dépêches  qui  vous  donnaient  pleins 
pouvoirs  n'ont  pas  été  notifiées  au  général  par 
son  supérieur  hiérarchique  le  ministre  de  la 
Guerre,  dont  malheureusement  les  dépêches 
ont  été  retardées.  Le  général  Mazure,  vieux 
soldat,  n'a  pas  cru  pouvoir  abdiquer  et  n'a  pas 
su  s'il  devait  obéir.  Que  notre  chère  population 
lyonnaise  vienne  maintenant,  animée  de  notre 
bon  esprit,  montrer  sa  passion  républicaine  par 
le  calme  dont  nous  avons  tant  besoin  au  sein 
des  graves  circonstances  que  nous  traversons. 
Dites  bien  à  nos  concitoyens  que  l'union  et  la 
concorde  feront  notre  force  contre  l'ennemi. 
Pendant  que  les  jours  et  les  nuits  se  succèdent, 
nous  tenant  au  travail  sans  nous  épuiser,  que 
nos  amis,  c'est-à-dire  le  peuple,  nous  donne  tout 
son  concours  sur  lequel  nous  comptons. 

Quant  au  général  Mazure,  il  faut  se  souvenir 
des  règles  militaires  quand  il  s'agit  des  vieux 
militaires  ;  rendez-lui  la  liberté.  Apprenez-nous 
que  Lyon  a  repris  son  aspect  patriotique  et  dé- 
voué. A.  Crémieux,  Glais-Bizoin,  Fourichon. 


Tours,  2  octobre  1870,  9  h.  soir.  —  N°  5,782. 
Intérieur  à  préfet  Besançon.  —  Chiffrée.  — 
Cet  homme  est  un  cerveau  à  moitié  détraqué, 
avec  cela  violent  et  je  ne  le  crois  pas  honnête. 
Quant  à  être  espion,  il  ne  l'est  point  ;  mais  il 
est  dangereux. 

Agissez  en  conséquence.  Laurier. 

Il  s'agit  d'un  nommé  Lutz,  envoyé  de  Paris  en  ballon 
avec  une  mission  (?).  Voyez  les  journaux  du  temps  et  les 
dépêches  du  préfet  du  Doubs,  du  30  septembre  et  du  2 
octobre,  T.  I.  p.  252. 


3  OCTOBRE 

Tours,   3  octobre    1870,   (sans  heure). 
Laurier  à  Delpech,  préfet,   Marseille. 

i  SKî"T.  —  II.  ».  T.  3j 
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Chiffrée.  *r  Dans  les  élections,  il  faut  que  nos 
•mis  du  Midi  nous  soutiennent.;  qu'ils  fassent 
des  cboix  très-fermes  et  en  même  temps  très- 
modérés.  Toute  la  France  n'e»t  pas  au  diapason 
du  Midi.  Si  notre  République  n'inspire  que  la 
peur  au  lieu  d'inspirer  la  confiance,  nous  som- 
mes perdus.  Les  él  étions  sont  pour  nous  le 
principal  élément  de  la  défease  nationale.  Par 
elles,  nous  acquerrons  l'autorité  qui  rous  man- 
que, et  nous  pourrons  dire  que  nous  représen- 
tons quelque  chose  de  consacré. 

En  dehors  d'une  Constituante,  nous  ne  pour- 
rons jamais  inspirer  à  la  Fiance  l'énergie  dont 
elle  a  besoin.  Rappelez-  vous  que  le  plus  grand 
effort  national  de  notre  histoire  a  été  fait  par 
la  Convention.  Donnez-nous  un  point  d'appui 
.pareil,  sans  cela  nous  ne  pourrons  rien,  ni  inté- 
rieurement, ni  extérieurement.  Mais  en  même 
temps,  suppliez  no.-  amis  de  choisir  entre  les  ré- 
publicains (?)  les  plus  énergiques,  ceux  qui  ne 
se  plaisent  pas  à  et r-e  des  croquemitaines.  Ami- 
tiés. Laurier. 


Tours,  $  octobre  1870,  10  h.  05  matin .  — 
N*  5,819.  Intérieur  >à  préfet  Rhône,  Lyon. 
*j— Le  délégué  de  la.  commission  d'armement  & 
£aint-Et*ionne  se  plaint  de  violences  et  obses- 
sions de  «ommune  de -Lyon  ou  plutôt  de  ceux 
'qui,  en  son  nom  et  seulement  pour  s'exonérer 
du  service  militaire,  saisissent  les  armes  sous 
prétexte  de  les  réparer,  et  les  détériorent. 
Prière  d'écarter  ces  «entraves  a  son  travail  de 
'■transformation. 


Tours,  3  octobre  1870,  11  h.  15  mutin.  — 
N°  5,802.  _  Circulaire.  _  Directeur  général 
des  télégraphes  à  inspecteurs  et  postes  télé- 
Ç/rap'iiques.  —  M.  Lissagaray,  délégué  du 
Gouvernement  dans  le  Midi,  est  autorité  à 
correspondre  par  le  télégraplie  et  en  franchise 
pour  les  affaires  de  service  relatives  à  la  Dé- 
fense nationale. 


Tours,  3  octobre  1870,  2  h.  15  soir.  —  N° 
5,877.  Intérieur  à  Challemel-Lacour,  préfet 
Lyon.  —  De  toutes  parts,  on  nous  demande 
les  élections  de  la  Constituante.  Au  point  de 
vue  de  la  défense,  loin  de  nous  desservir,  elles 
nous  serviront  efficacement.  Dans  l'état  actuel 
nous  n'avons,  comme  gouvernement,  qu'une 
autorité  précaire  ;  les  mesures  de  vigueur-  dont 
on   a  feft^oin  exigent  une  autorité  snoérieure 


que  nous  ne  pouvons  tenir  qoe  d'une  assem- 
blée. A  ces  raisons,  la  politique  extérieure  en 
ajoute  d'autres  non  moins  impérieuses.  Bref, 
les  élection»  étaient  inévitable,  elle»  sont 
décrétées.  —  ,Dites-bien  à  votre  conseil  mu- 
nicipal de  ne  pas  nous  créer  de  difficultés  de 
ce  côté.  J'ai  déjà  assez  de  peine  à  soutenir  et 
à  défendre  ici  la  municipalité  lyonnaise.  Si 
elle  insistait,  on  l'accuserait  bien  vite  de  vou- 
loir terroriser  la  France  par  l'établissement 
de  communes  révolutionnaires  combinées  aveo 
l'ajournement  de  tout  gouvernement  régulier. 
Il  y  a  la  un  intérêt  de  premier  ordre  auquel 
il  faut  que  tout  le  monde  se  soumette.  Les 
élections  seules  nous  donneront  ce  qu'il  faut  de 
force  pour  marcher  utilement  au  becours  de 
Paris. 


Toï'rs.  3  octobre  1S70,  2  h.  25  soir.  —  N* 
5,878  Gouvernement  à  Esquiros  et  Delpech, 
Marseille.  "**■  Le  gouvernement,  après  en 
avoir  délibéré  en  conseil,  estime  qu'il  n'y  a  pas 
urgence  de  nommer  des  commissaires  géné- 
raux -à  la  défense.  ■_  Cette  mesure  aurait  de 
graves  inconvénients,  surtout  dans  votre  région 
du«ud-eet,  où  les  préfets  de  cinq  départements 
ne  se  soumettent  pas  à  l'autorité  d'un  commis- 
saire général.  __  En  conséquence,  le  gouverne- 
ment vient  d  arrêter  qu'il  ne  serait  pas  institué 
de  commissaires  à  la  défense  dans  les  départe- 
ments qui  n'en  demandent  point;  qu'il  n'y  au- 
rait, quant  à  présent,  que  des  commissaires 
départementaux;  et  pour  ce  qui  est  des  mesures 
communes  à  la  défense,  dans  plusieurs  départe- 
ments limitrophes,  les  préfets  et  les  commis- 
saires départementaux  s'entendront,  sauf  à  les 
relier  plus  tard  entre  eix,  s'il  y  a  utilité,  en 
nommant  un  commissaire  général  pour  la  ré- 
gion. 

Désignez-nous  votre  candidat  comme  commis- 
fcaire  de  la  défense  nationale  pour  le  départe- 
ment des  Bouches-  lu-Rhône.  __  Esquiros  nous 
serait  très  agréable,  si  on  le  désignait.  Citré- 
mieux,  Glais-Bizoln,  Laurier. 


Tours,  3  octobre  1870,  3  h.  15  soir.  •**•  N» 
58,904.  _  Circulaire.  _  Intérieur  à  préfets. 
—  Les  ligues  ou  unions  départementales,  -e^ 
vue  de  la  défense  nationale»  ne  doivent  pas'étre 
une  raison  pour  les  préfets  de  prendre  sur  eux 
des  mesures  qui  appartiennent  aa  gouverne- 
j  ment  «entrai,  etde  «orre*nondro  et   télëjra- 
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Le  .comité  de  Marseille  (V,  t.  I,  p  105)  foulait  amen» 
i«u  France  les  Arabes  à  pied  et  à  cheval  do  chaque  pro- 
i  Tinta.  Voyei  également  t.  I,  p.  107  dép.  du  I  oetobr». 


plxier  pntre  eux  directement  à  ce  suj*t.  Toutes 
ces  correspondances  ou  dépêches  doivent  pas- 
ser a\anttout  par  les  mains  du  Gouvernement 

qui  avise,  s'il  y  a  lieu  et  comme  il  y  a  lieu. 

Tours, 4  octobre  1870.  5  h.  30  soir.  —  N» 

Touns.  3  octobre  1870.  4  h.  22  soir.  —  N°  5235  Justice  à  administrateur  supérieur 
5.916.  «Circulaire.  _  Directeur  général  des  Marseille.  —  Le  Gouvernement  confirme  l'oi- 
télégraphes  à  inspecteurs  codirecteurs  des    dre  d'arrestation  de  Cluseret. 

lignes  télégraphiques.  —  Toute  dépêche  ayant  Réponse  à   la  dépêche    le  Marseille,  3  octobre,  6  h.  28 

trait  aux  ligues  ou  unions  départementales  6ûir  %>  h  p-  105. 
adr,essée-par  un^piéfet  à  un  autre  préfet,  devra 
être  par  vous  dirigée  sur  Touis,  préalablement 
à  toute  transmission  directe.  Le  cabinet  des  dé- 
pêches e*t  charge  spécialement  de  diriger  ces 
télé^rAOïnaesià  leur  destination  définitive. 

Ces  detis'déplches  morilj'ent  tjael'le  inquiétude  inspiraient 
au^Gouyern«»Hient  les  ligues  da  Midi,  de  l'Est,  «lu  -Sud- 
QueaJ,  de  l'Quest,  .etc.,  qui  s'organisuieat  de, toutes  ,-perts. 

-.     »    ' 

Todrs.  3  octobre  1870,  10  h.  soir.  —  N»  547. 
Intérieur  à  préfet  Marseille.  —  Chiffrée.  — 
Dites-moi  si  je  puis  faire  quelque  chose  pour 
Naquet.'On  me  dit  qu'il  désirerait  quitter  ^Mar- 
seille. Est-ce  vrai? 


Tours,  4  octobre  1870,  9  h.  55  matin.  —  N° 
578.  Gouvernement  à  préfet  Lyon.  —  Nous 
allons  suspen-ire  le  rtépart  d'Oran  du  général 
Eetérbazy  -Quant  aux  séminaristes,  c'est  là 
une  trop  petite  question  parmi  les  'grosses  qui 
nous  occupent.  Les  Lyonnais  sont  trop  patriotes 
pour  ne  pas  marcher  à  l'ennemi  sous  prétexte 
qu'une-poignôe  de  pongréganistf  s  n'y  marche 
point,  Il  faut  songer  que  toute  la  France  n'est 
pas  au  diapason  républicain  de  Xyui  et  nous 
permettre  d'avoir  poqr  le  re*>te  du  pays. le  tem- 
pérament nécessaire.  Crçmieux,  Glais-Bizoin, 
Laukiek. 

Voyez  les, deux  .dépêcha»  de  M.  Ghallemal-Lacour  du 
3  octobre,  8  b.  et  J0  h.  matin.  T.  II,  p.  20. 


Tours,  4  ootobre  1870,  6  h.  50  soir.  —  N« 
5,31^.  Justice  à  préfet  Marseille.  —  Deshor- 
tye*  est  appelé  à  entrer  dans  1  Etat-major  d'ua 
corps  en  formation  ici.  On  a  nommé  â  sa  place 
M.  Fauconnet,  colonel  de  gendarmerie,  selon 
votre  désir.  Courage,  ami;  conservez  Marseille, 
pure  de  tout  grave  excès.  Nous  u'avons  qu'une 
pensée,  réalisons-la  tous  ensemble  et  d'un  même 
cœur. 

Voyez  t.  I,  p.  105,  3  octobre,  7  h.  Vi  soir. 


k  OCTOBRE 

Tours,  4  octobre  1870.  1  h.  20  soir.  —  N8 
5,143.  Guerre  à  administrateur  supérieur 
des  Bouches  du  R/iô.te,  Marseille.  *—  Les 
goutns  à  pied  et  a  cheval  de  l'Algérie,  dont  vous 
demandez  l'envoi  en  France,  sont  nécessaires 
pour  la  défense  d e  la  colonie.  L  Algérie  a  fourni 
tout  ee  qu'elle  pouvait  fournir. 


t)  -OCTOBRE 

Tours,  5  octobre  1870,  9  h.  30  matin.  -  N« 
!5,406.  A  Delpech  préfet.  Marseille.  —  Mon 
cher  a<Hii,  vousêtos  débarrassé  de  Desbortyes. 
Votre  dépêche  m'a 'navré;  e'et>t  moi  qui  suit 
obligé  de  vous  envoyer  des  encouragement» 
quand  j'aurais  tant  besoin  d'aide  et  d'appui  ;  si 
mes  amis  du  Midi  ne  m'aident  pas  absolument, 
je  succombe  sous  le  tfardeuu.  Vous  ne  vousima- 
ginez  pas  ce  que  j'ai  à  faire  et  ce  que  je  fais. 

Pour  votre  ligue,  établisses  les  relations  en- 
tre les  commissaires  a  la  défende  ;  c'est  le  moyen 
de  faire  le  bi-en  dans  ce  qu'il  ti  de  possible  et  de 
régulier  en  évitant  de  grands  embarras.  Hier, 
nous  avons  pris  un  grand  parti  ;  nous  avons 
créé  un  comité  de  la  guerre  auquel  toutes  lei 
attributions  du  ministère  de  la  Guerre  «ont 
transportées. 

C  e»t  une  grande  responsabilité,  mais  nous 
n'avions  pas  d'autre  moyen  de  subordonner  l'é- 
lément militai  te. 

J'ai  fait  nommer  Gent  membre  de  ce  comité 
qui  siège  presque  en  permanence.  Gent  nous 
rendra  là  mille  fois  plus  de  services  que  dans  le 
Midi,  car  c\st  là  qu'est  la  principale  respon- 
sabilité. J'espère  que  d'ici  quinze  jours  nous 
nHrorçç  eent  mirte  ermVée-pots  Fur  U  dos  <fcs 
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Prussiens.  En  attendant,  ne  nous  harcelez 
pas  de  réclamations  militaires.  La  vérité  est 
que  nous  sommes  encombrés  d'hommes  et  que 
nous  manquons  d'armes,  après  avoir  acheté  tout 
le  stock  qui  existe  en  Europe  et  en  Amérique. 
C'est  là  ce  qui  fait  la  grande  difficulté  de  la 
situation. 

Pour  Toulon,  nous  allons  aviser,  mais  on  ne 
peut  pas  vider  absolument  l'arsenal.  Enfin  nous 
nous  tuerons  au  travail;  de  votre  côté,  exigez 
de  nos  amis  le  calme  et  la  modération.  Ceux 
qui,  en  de  tels  moments,  nous  créent  des  em- 
barras assassinent  la  République. 

Par  télégraphe  ou  par  exprès,  communiquez 
cette  dépêche  à  Maurel  et  à  Daumas  à  Toulon. 
Laurier. 


6  OCTOBRE 

Tours.  6  octobre  1870,  12  h.  40  soir.  —  N° 
440.  A  Hénon  et  Chepié,  maire  et  adjoint, 
à  Lyon.  —  Rien  reçu  de  vous,  ni  pouvoir,  ni 
ordre  du  jour  promis.  _  Envoyez  aujourd'hui. 
_Vu  Laurier,  entretien  satisfaisant.  Caillaux- 
Degoulet. 


Tours,  6  octobre  1870,  2  h.  soir.  —  N»  5,846. 
Guerre  à  général  22e  division,  Grenoble.  — 
L'exécution  du  décret  du  16  septembre  sur  les 
élections  de  la  garde  nationale  mobile,  ayant 
été  ajournée  pur  suite  de  la  mise  en  route  des 
bataillons  de  cette  garde,  il  y  a  lieu  de  procéder 
aux  nominations  jusqu'à  nouvel  ordre  d'après 
le  mode  accoutumé.  Vous  devez  donc  nommer 
aux  différents  emplois  d'officiers  des  cadres 
nouveaux  et  profiter  de  cette  circonstance 
comme  vous  y  invitait  mon  télégramme  du 
lor  octobre  pour  replacer  de  bons  officiers  qui 
auraient  été  évincés  par  l'élection. 

Réponse  à  uue  dépêche  du  j  oetobre,  1  h.  13  s^ir.  T.  I, 

p.     OU.I. 


Tours,  6  octobre  1870,9  h.  50  soir.  —  N» 
547.  Intérieur  à  préfet  Besançon.  —  Par  dé- 
cret de  ce  jour  M.  Albert  Grévy,  est  nommé 
commissaire  de  la  défense  nationale  pour  le 
Jura,  le  Doubset  la  Haute-Saône. 

Tours,  6  octobre  1870,  10  h.  soir.  —  N° 
5,813.  Justice  à  administrateur  supérieur, 


Marseille.  —  Laissez  sortir  céréales,  si  vous 
pouvez  assurer  par  précautions  bien  précisas 
qu'elles  n'aillent  pas  aux  ennemis. 


7  OCTOBRE 

Tours,  le  7  (?)  octobre  1870.  —  N-  276.  Lau- 
rier à  Boysset,  commissaire  à  Id  défense, 
Màcon. —  Mon  cher  Boysset,  nous  ne  pouvons 
donner  de  pleins  pouvoirs  à  aucun  de  nos 
commissaires  à  la  défense.  Mais  nous  nous  oc- 
cupons de  fixer  par  un  décret  la  définition  exac- 
te de  leurs  attributions.  Si  vous  pouviez  vous 
détacher  un  moment  de  Saône-et-Loire,  vous 
nous  rendriez  un  grand  service  en  acceptant  la 
préfecture  de  Limoges.  Laurier. 


Tours,  7  octobre  1870,  9  h.  40  matin.  — -  îsu 
570.  A  Garibaldi,  à  la  préfecture,  Marseil- 
le. —  Prière  instante  à  l'illustre  général  de 
venir  sans  retard  à  Tours.  Glais-Bizoin,  mem- 
bre du  Gouvernement. 


Tours,  7  octobre  1870,  9  h.  44  matin.  —  N° 
574.  A  préfet  de  Marseille.  — Prière  instante 
au  général  Garibaldi  de  venir  immédiatement  à 
Tours.  Glais-Bizoin. 


Tours,  7  octobre  1870, 10  h.  15  matin.  — 
Gouvernement  à  Esquiros,  Delpech,  préfec- 
ture Marseille.  —  Faites  une  réception  gran- 
diose à  Garibaldi.  Dites-lui  combien  nous  le 
remercions  au  nom  de  la  France  du  concours 
qu'il  nous  apporte.  Prie/.-le  de  venir  immédia- 
tement nous  rejoindre  au  siège  du  Gouverne- 
ment, nousl'attendonsàbras  ouverts.  Crémieux, 
Glais-Bizoin,  Laurier. 


Tours,  7  octobre  1870,  11  h.  20  matin.  — 
Guerre  à  préfet,  Marseille. — L'opinion  pu- 
blique de  votre  département  au  sujet  de  la  gen- 
darmerie est  en  désaccord  avec  l'opinion  du 
plus  grand  nombre  des  préfets  et  des  popula- 
tions des  autres  départements  qui  demandent 
le  maintien  de  cette  arme.  Il  ne  sera  donc  don- 
né aucune  suite  à  votre  proposition  de  rempla- 
cer les  gendarmes  par  une  autre  institution. 
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Tours,  7  octobre  1870, 8  h.  35 soir.—  N°5,390. 
_A.G._  Justice  à  préfet  Valence,  Drôme.— 
Recevez  Garibaldi  comme  je  le  recevrais  moi- 
même.  Si  tous  pouvez  le  retenir  à  Valence, 
vous  ferez  un  acte  de  la  plus  grande  utilité 
pour  le  Gouvernement.  Je  fais  partir  Auguste 
Bartoldi,  chef  de  bataillon  de  la  garde  natio- 
nale, qui  le  recevra  à  son  arrivée  à  Valence  et 
aura  pour  vous  des  instructions  particulières. 
Je  lui  donnerai  aussi  une  lettre  pour  Garibaldi 
qu'il  faut  absolument  retenir  à  Valence.  Amitié. 
Ad.  Crémieux. 

Réponse  à  la  dépêche  de  M.  Peigné  du  7,  10  h.  20  soir 

Tours,  7  octobre  1870,  9  h.  55  soir.  —  N° 
5,401.  Justice  à  Esquiros,  administrateur 
Marseille.  —  Le  parquet  de  Tarascon  est  réor- 
ganisé. Le  procureur  de  la  République,  le  subs- 
titut sont  nommés  ;  le  président  du  tribunal  de 
Marseille  est  mis  à  la  retraite  ;  le  vice-président 
a  un  congé.  _  Le  rétablissement  du  cours  de  la 
justice  est  maintenant  indispensable  pour  la 
protection  de  tous  les  intérêts,  de  tous  les  droits 
qui  lui  sont  confiés. 

Veuillez,  mon  cher  Esquiros,  rapporter  l'ar- 
rêté qui  suspend  les  tribunaux  de  Marseille  et 
de  Tarascon.  Nous  avons  surtout  besoin  de  ces 
tribunaux  pour  l'installation  des  juges  de  paix 
récemment  nommés.  Amitiés.  Ad.  Crémieux. 

Voyez  à  ce  sujet  bien  des  dépêches  de  Marseille  et  d'Aix 
du  23  septembre  au  11  octobre.  T.  I.  p.  98  à  108. 


9  OCTOBRE 

Tours,  9  octobre  1870,  10  h.  30  matin.— 
N°  5,784.  Guerre  à  préfet  Lijon.  —  D'après 
votre  demande,  M.  le  général  Bressolles  est  mis 
à  votre  disposition  pour  commander  provisoire- 
ment la  8e  division  militaire.  J'en  préviens  cet 
officier-général. 

Réponse  à  la  dépêche  de  Lyon  du  8  octobre,  4  h.  10 
soir.  T.  II,  p.  23. 


Tours,  9  octobre  1870,  3  h.  soir.  —  N«  5,890. 
_  Circulaire.  _  Intérieur  à  préfets  et  sous- 
préfets.  —  Garibaldi  débarqué  à  Marseille  le 
7  à  10  heures  du  soir,  reçu  par  autorités,  foule 
immense,  enthousiasme  indescriptible.  __  Est 
arrivé  Tours  le  9  à  7  heures  matin.  _  Marche 


triomphale  sur  tout  parcours.  _  Habitants  des 
villes  et  villages  encombraient  gares.  _  Vivats 
et  acclamations  unanimes.  Même  accueil  à  son 
arrivée  à  Tours.  Le  général  est  à  la  préfecture 
entre  les  membres  du  Gouvernement;  il  est 
acclamé  par  foule  qui  a  envahi  jardin.  __  Gam- 
betta,  ministre  de  l'intérieur,  partide  Paris  par 
ballon,  e*t  descendu  à  Montdidier,  arrivé  à 
Tours  aujourd'hui  midi,  a  été  acclamé  à  son 
entrée  en  gare. 


Tours,  9  octobre  1870,  8  h.  20  du  soir.  — 
N°  528.  —  Intérieur  à  préfet  du  Finistère, 
Quimper.  —  Chiffrée.  —  Je  vous  prie  instam- 
ment de  faire  comprendre  à  M.  Carré-Kérisouet 
que  son  action  s'exerçant  concurremment  avec 
celle  de  la  commission  d'armement  ne  peut  que 
nuire  au  succès  de  l'une  ou  de  l'autre.  Des  cré- 
dits de  l'état  sont  ouverts  en  chiffres  suffisants 
à  l'ambassade  de  Londres  pour  le  service  de  la 
commission. 

Ouvrir  des  crédits  départementaux  sur  des 
maisons  anglaises  ce  serait  favoriser  une  dua- 
lité d'opérations  que  je  ne  puis  ni  ne  veux  auto- 
riser. 


10  OCTOBRE 

Tours,  10  octobre  1870,  10  h.  30  matin.  — 
N°  6.394.  Intérieur  à  préfet  Isère,  Grenoble. 
—  Le  général  de  Barrai,  envoyé  à  Grenoble  par 
autorité  compétente  est  un  militaire  éminent 
qui  a  droit  à  toutes  vos  plus  chaudes  sympathies. 
_  Il  résulte  des  rapports  que  sa  conduite  à 
Strasbourg  pendant  le  siège,  a  été  au-dessus  de 
tout  éloge.  _  A  ce  titre  seul  il  est  juste  ei  poli- 
tique de  l'entourer  de  tous  les  témoignages 
d'une  considération  entière.  Eclairez  la  popula- 
tion à  cet  égard,  et  rendez-moi  compte. 

Le  général  de  Mon«t  venait  d'être  chassé  de  Grenoble 
par  l'émeute  ;  des  protestations  s'élevaient  d'avance  contre 
son  successeur.  V.  t.  I,  p.  354,  la  dépêche  de  M.  Desayea 
du  10,  7  h.  matin. 


Tours,  10  octobre  1870,  3  h.  10  soir.  —  Na 
5,205.  Guerre  à  préfet  Lyon.  —  Je  vous  ai 
déjà  fait  connaître  que  le  commandant  Alexan- 
dre, du  278,  non-seulement  n'était  nullement 
porté  pour  lieutenant-colonel,  mais  qu'il  n'était 
même  pas  dans  les  conditions  à  être  nommé  à 


m  grade.  Rien  ne  v«u»em poche,  quoiqu'il  soit 
chef  de  bataillon,  de  lui  confier  le  commande- 
ment de  la  garde  nationale.  Cet  o  ficier  supé- 
rieur e*t  donc  mi»  à  votre  disposition. 

Voyerla  dépêche-  de  M.  Challtlâel-Lacoùr  du  7,  5.  h. 
15  soir.  IL  II,  p.  22. 

Tours,  10  octobre  1870,  3  h.  54  soir.  (Arri- 
vée par  pigeon  le  10  (?)  octobre).  __  À.  G.  — 
Chef  cabinet  de  V Intérieur  à  J.  Favre.  — 
Gambetta  arrivé  à  bon  port.  Excellentes  nou- 
velles. 


TotRS:  10  octobre  1870.  3V  h.  50  joir.  _,  A. 
G*  _  Directeur  général  des  télégraphes  à 
inspecteur  Amiens.  —  Veuillez  faire  passer 
par  pigeons  et  beau  temps  la  dépêche  sui- 
vante : 

€  Ministre  Marine  Tours  à  ministre  Ma- 
rine par  intérim,  Paris.  —  Déchiffrez  pour 
ministre  Guerre.  —  Gambetta  ministre  de  la 
Guerre;  Fiéreck  commandant  ouest  ;  D'Aurelle, 
16*  corps  d'armée  ;_  Borel  toujours  au  15e;  _*, 
Bourbaki  ici  demain,  sera  employé.  _  Régi- 
ments d'Algérie,  un  par  brigade.  _.  Pas  tous 
arrivés.  _  Etrangers  embarqués  le  8  seule- 
ment. _  Zouaves  s'organi.-ent  péniblement.  _ 
Le  troisième  parti  pour  Epinal.  __  Quinzième 
corps  d'armée  comptera  dans  six<  jours  .»oixante- 
dix  mille  hommes.  __  Fusils  modèle  1866  insuf- 
fisants. 

»  Consommation  de  cartouches  dépasse  pro- 
duction. _  Matériel  artillerie  mieux,  que  croyez 
_  Défense  ouest  bonne  avec  F  éreck.  __ .Un  ré- 
giment mobilisé, par  brigade.  _  Zouaves  ponti- 
ficaux se  recrutent.  _  Cambriels  tient,  campa- 
gne, renforcé  de  la  brigade  Dupré.  —  Ennemi 
supérieur. 

>  Seizième  corps  d'armée,  trois  divisions  in- 
fanterie,   une    cavaierie,   quarante-cinq,  milles 
hommes*;  trois  pièces  par  mille  hommes,  trois 
batteries  mitrailleuses. 

»  Deux  divisions  déjà  formées.  «.Succès  de 
Toury  suivi  de  plusieurs  autres  avantages.  _ 
Ennemi  revient  en  force  sur  Orléans.  _  Quin- 
zième corps  d'armée  préparé  à  le  recevoir.  _ 
Sept  colonels  nommés  généraux..  —,  Troisième 
division  Naidon-le-Fort 

»  J'ai  été  au-devant  de  vos. désirs  pour  ordre 
mouvement,  cour  martiale,  appel  des  mobiles», 
instructions  a  Cambriels,  etc.^elc,.  » 


ENQUÊTE  SUR  LE  4  SEPTEMBRE 

Touus,  10  octobre  1ÔW.  $h\  10  ?r»1r.  —  N* 
5.207.  —  Guerre -à  préfet  Marseille.**- Voua 
m'avez  annoncé  l'arrivée  à  Vienne  de  deux 
nouvelles  compagnies  de  volontaire!  de  1  Ega- 
lité, en  outre  des  deux  qui  y  font  déjà.  Il  y  ft 
sdëjét  dix  jours  environ  que  sur  leur  demande, 
j'ai  donné  l'ordre  d'expédier  le  bataillon  de  Vo- 
lontaires de  l'Egalité  sur  Belfort  et  depuis  cette 
époqo*  deux  compagnies  seulement  sont  parties 
et  se  sont' arrêtées  à  Vienne.  Je  donne  ordre  au 
général  commandant  la  8*'divis50n  do  dfyigef  co 
bataillon  immédiatement  et  directement  sur 
Epinal  où  est  le  corps,  du  général  Canibrieli. 
J'espère  que  ecttd  foi»  il  arrivera  prompte- 
mentà  destination. 

RépoDse.à  la  dépêche  dufcoqtorwe,  ♦«hv.t&mift  .V..,t.  I, 

p.  108. 


Tours,  10  octobre  1870.  —  N*  599.  Direct 
teur  général  à,  directeur  iélégraph/t*,  ptw 
ordre,  du. ministre- de  l'Intérieur,  Nice.  — 
M.  Baragnon  ayant  été  appelé  à  Toura  paît  lai 
Gouvernement,  et  son  titre  de  préfet  ayant  été 
suspendu,  vous  êtes  invité  à  arnéter  toute»  1  et 
dépêches  qu'il  enverrait  ai  Nice»  Lmjriehj 

Le  direete«r>  g&nétwÀ  des  télégrajj^ev  SfE»* 

NACKERS. 

Cette  dépêche  tf.est  pas -dàrt«eV  initi-  éllWftHt  4tré  -Âtt  1D1 
au  m.atiu.    En  effet;. ce  j<*ir-là   (vayes-  Alpés-M«*itiaieér 
10  octobre),  plusieurs   dépêches   relatives    à  M.  BaiagnoA 
étarent  arrêtées   à   Marseille  par.  ordre,  du  diceçtyur  gé- 
néral . 


Tours,  10  octobre  1810.  1  h.  15  soir.  —  N° 
5.335.  Intérieur  à  préfet  Lyon.  —  Le  com- 
mandant Alexandre  est;  promu  au  grade  de 
lieutenant-colonel.  Placez-le  à  la  tête  de  la 
garde  nationale. 

Comparez  avec  la  dépêche  àji  "tours,  dû  même  jour,  3.È.. 
10  seir. 

TôuRSi  10  octobre  Ï870,  11'  h.  soir.  —  N* 
5,408.  __  Circulaire.  _  Intérieur  aux  pré féls. 
—  Par  décret  de  la  délégation  du  Grouvérhe- 
mentid»  la  défense  nationale  établie  à  Tours, 
rendu  sur  linitiative  de  M.  Crémieux  et  tu  lel 
instructions  du  GouvernementdeParis,  M.  Léon 
Gambetta,  ministre  de  l'Ultérieur,  a-étéchargé 
de  l'administration  de  la  guerre  q<ie  M.  Cré- 
mieux avait  prise  k  11  suite  de  la  démission  dé 
l'amiral  Fourichon. 


il  OCTOBRE 


DÉPÊCHES  DU  GOUVERNEMENT  —  1%  OCTOBRE  £71 

Tours  11  octobre  1870,  4  h.  40  ?oir.  —  N» 
5,631.  Intérieur  à  préfet,  Marseille.  —  Ordre 
est  donné  par  ministre  finances  au  trésorier- 
général  de  vous  ouvrir  un  crédit  de  cenx  mille 
francs  pour  volontaires  de  passage  et  dépense* 
diverses. 

V.t.  I,p.  109,1*  dépêche  du  11,  10  h.  55  matin. 


Tours,  le  11  ou  12  oclobre  1870.—  N#  5,100. 
Intérieur  à  Blache,  admiyiislraleur  provi- 
soire, Nice.  —  Soyez  tans  inquiétude,  cher 
ami,  M.  Baragnon  ne  retournera  pas  à  Nice. 
La  piéteoce  de  Gambetta  ici  e^  une  raison  de 
plus  pour  qu'un  tel  préfet  ne  soit  pas  rétabli. 
J'écris  au  directeur  du  télégraphe  d'arrêter  669 
dépêches  pour  couper  court  à  toute  intrigue. 
Soyez  plein  d'égards  pour  M.  Garab  tta  père. 
Elections  ajournées.  Je  crois  que  la  pr  sence 
de  Gambetta  à  Tours  nous  sauvera.  Laurier. 

C'était  la  conclusion,  de  la  lutte  entre  M.  Pierre  Bara- 
guon,  préfet  des  Alpes-Maritimes,  et  M.  Blache.  son  suc- 
cesseur. Vôyea  1. 1,  p.  41  et  42. 


Tours.  11  octobre  1870.  S  h.  45  soir.  —  N° 
5  573.  Intérieur  à  préfet  du  Rhône,  Lyon, 
—  Je  reçois  vos  deux  dépêches  ;  pour  la  pre- 
mière, mes  remerciements  et  mes  embrassade»; 
pour  la  seconde,  relative  a  la  fabrication  de  la 
monnaie,  je  vons  prie  de  réfléchir  que  vout- 
n'avez  pan  d'outillage,  que  vaus  ne  pourriez  pas 
faire  faire  de  la  bonne  monnaie  par  de3  orfè- 
vres. En  outre  dès  le  premier  jour  de  la  révo- 
lution, on  a  installé  a  Bordeaux,  dans  l'ancien 
hôtel  des  monnaies,  avec  le  personnel  de  l'hôtel 
de  Paris,  une  fabrication  des  monnaies  de  5  et 
etâtrancrf.  On  vous  a  déjà  approvisionné  de 
monnaie  divisionnaire  ;  demandez  une  somme 
et  on  vous  fera  de  nouvelles  livraisons,  mais 
renoncez  à  une  fabrication  incomplète,  coû- 
teuse, défaut  contrôle.   A  vous.   L.  Gamretta. 

Voyez  ces  deux  dépêches,  10  octobre,  9  h.  46  et  9  h.  4S 
soir   T    II,  p.  23. 


Tours  11  octobre  1870,  4  h.  15  soir.  —  N° 
5,599  Intérieur  à  administrateur  supérieur 
des  Bouches-du-Rhôue.  Marseille.  —  Je  vous 
notifierai  demain  un  décret  qui  nomme  M.  Ma- 
rie commandant  supérieur  des  gardes  natio- 
nales des  Bouches-du-Rhône.  _  Dans:  la  garde 
nationale  le  grade  de  général  n'existe  pas  léga 
lement. 

Préoccuppï-vous   moins  de  la  garde  sédenr 
taira  que  de  la  garde  mobilisée. 

Voj'«î  la  dépèoheide  M.  Bsquiros  du  10  ectabre,  11  b. 
40  ssir.  T.  I,  p.  108, 


Tours,  11  octobre  1870,  5  h.  30  soir.  —  N* 
5,674.  Lissagaray  àDagious,  hôtel  de  l'Uni- 
vers Lyon.  —  Je  reçois  votre  dépêche  qu'on 
m  envoie  de  Montanban,  gardez  lesecrel  le  plus 
ab  olu.  _  Le  midi  achètera  tout,  précisez  le 
nombre  et  la  nature  des  armes  par  dépêche 
«dressée  à  moi,  ici,  à  préfecture  jusqu'à  demaii 
midi.  Je  répondrai  télégraphiquementpour  dire 
oji  vous  devrez  livrer  et  qui  paiera. 


Tours,  11  octobre  1870,  6  h.  30  soir.  —  N« 
5,730.  Directeur  général  des  télégraphes  à 
Larrieu,  préfet  Bordeaux.  —  Gambetta  me 
charge  de  vous  dire  que  M.  Freycinet,  est  atta- 
ché seulement  au  travail  de  son  cabinet  et-  ne, 
fait  rien  sans  le  consulter. 

R^piuid  aux  inquiétudes  manifestées  par  M.  Larrieu  au 
sujet  du  choix  fait  de  la  personne  de  M.  de  Frejcinst. 
T.  II,  p.  197. 


12  OCTOBRE 

Tours,  12octobre  1870,  11  h.  45  matin.  — . 
N°  5  866  Intérieur  à  Challemel-Lacour,  pré- 
fet Rhône,  Lyon.  —  J'ai  reçu  votre  dépêche 
d'hier  pendant  la  nut.  J'adresse  observation» 
sérieuses  a  Lece&ne  pour  qu'il  réponde  à  vos  dé- 
pêches. _  La  question  de  la  monnaie  nous  pré- 
occupe au  plus  haut  point.  Gonsacrez-y  votre 
attention  vigilante.  _  Vous  savez  que  je  suii  à 
la  fois  ministre  intérieur  et  ministre  guerre.  __ 
Votre  situation  à  Lvon  est  telle  aujourd'hui  que 
sur  l'ordre  que  je  vous  donne  en  ma  double 
qualité,  vous  pouvez  mettre  en  liberté  le  géné- 
ral Mazure.  Dites  que  c'est  sur  nion  ordre 
formel. 

Torns,  12  octobre  1870,  1  h.  25  soir.  ~N« 
5,912.  Intérieur  et  Guerre  à  préfet  Lyon.  — 
Qu'est-ce  qu'une  guérilla  organisée  par  M.  Ed- 
mond Desmaze,  dite  guérilla  de  Lvon,  et  qui 
demande  une  commiwion  de  belligérante  ?  Pour* 


m 


quoi  n'avez-vous  pas  autorisé  cette  guérilla? 
Vous  avez  certainement  vos  raisons.  M.  Des- 
maze  n'a  ni  pu  ni  voulu  peut-être  nous  le  dire? 
Mais  ne  voulons  bien  entendu  que  faire  ce  que 
vous  voudrez,  encore  faut-il  que  nous  sachions 
quelque  chose  là-dessus. 
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Tours,  12  octobre  1870,  5  h.  soir.  —  N°  510. 
Intérieur  à  Cl\allemel-Lacour,pi  èfet  Lyon. 
—  Vous  ne  répondez  pas  à  ma  dépêche  relative 
au  général  Mazure,  je  le  mande  ici.  Faites-le 
partir  immédiatement.  L.  Gambetta. 

Voyez  la  réponse  de  M.  Challemel-Lacour  du  12  octobre, 
\»  h.  J0  soir.  T.  II,  p.  23. 


Tours,  12  octobre  1870,  7  h.  21  soir.  —  N° 
557.  Intérieur  à  préfet  Marseille.  —  Décret 
de  ce  jour  dissout  la  garde  civique  de  Mar- 
seille et  charge  la  garde  sédentaire  de  la  po- 
lice de  la  ville.  Vous  en  recevrez  demain  am- 
pliation. 

Répond  à  la  demande  de  M.  Esquiros  du  10,  10  h.  25 
matin.  T.  I,  p.  108. 


13  OCTOBRE 

Tours,  13  octobre  1870,  10  h.  40  matin.  — 
N*  5,168.  Intérieur  à  préfet,  Marseille.  — 
J'apprends  que  les  bureaux  de  la  Gazette  du 
Midi  ont  été  envahis  et  qu'on  s'oppose  à  la 
réapparition  du  journal. 

Il  est  impossible  de  laisser  se  commettre 
aucune  violence  contre  la  liberté  de  la  propriété 
__  je  compte  que  vous  prendrez  des  mesures 
immédiates  pour  assurer  la  liberté  de  la  presse 
_si  d'ailleurs  il  existait  un  acte  commis  par  les 
directeurs  ou  propriétaires  du  journal  contraire 
aux  lois  de  la  République,  vous  agiriez  avec 
énergie  et  vous  m'en  référeriez.  Veuillez  com- 
muniquer ma  dépêche  à  M.  Lieutaud,  gérant 
de  la  Gazette  du  Midi.  Gambetta  . 

Voyez  la  réponse  de  M.  Esquiros  du  13,  k  h.  25  soir. 
T.  I,  p.  110. 

Tours,  13  octobre  1870,  6  h.  05  soir.  — 
Ne  5,304.  Intérieur  à  préfet  Grenoble.  — 
M.  Gustave  Gent  est  nommé  sous-préfet  de 
Saint-Marcellin,  il  va  se  rendre  à  son  poste. 


14  OCTOBRE 

Tours,  14  octobre  1870.  (Expédiée  par  pigeons 
et  arrivée  le  18  novembre).  _  A.  G.  _  Gam- 
betta à  Gouvernement,  Paris.  —  Opinion 
émue  d'inertie  du  gouvernement  de  Tours. 
Cela  va  déjà  mieux  depuis  mon  arrivée. 

Retour  offensif  et  considérable  des  Prussiens 
sur  Orléans. 

Garibaldi,  nommé  général  en  chef  des  volon- 
taires, part  pour  Vosges  et  Paris. 

Service  des  postes  désorganisé  et  très-mal 
fait;  plaintes  criantes.  Celui  de  la  télégraphie 
privée  et  militaire  admirable  ;  nécessité  depuis 
longtemps  prévue  de  réunir  dans  la  main  ferme 
de  Steenackers  les  deux  administrations.  Nous 
avons  nommé  Steenackers,  directeur  général 
des  lignes  télégraphiques  et  des  postes. 

Avisez  Rampont  devenu  impuissant  et  pré- 
venez Picard  afin  que  Steenackers  ait  tout 
pouvoir  nécessaire. 

Recevrez  ce  décret  à  première  occasion. 


Tours,  14  octobre  1870. (Expédiée  par  pigeons 
et  arrivée  à  Paris  le  18  novembre).  _.  A.  G.  _ 
A  M.  Jules  Favre.  —  En  arrivant  à  Tours,  et 
après  avoir  interrogé  la  plupart  des  préfets  et 
étudié  leurs  déclarations,  j'ai  constaté  une  una- 
nime désapprobation  des  élections  générales 
dont  l'approche  ne  servait  qu'à  surexciter  les 
divisions  des  partis.  La  décision  du  Gouverne- 
ment de  Paris  a  été  accueillie,  sauf  par  le  parti 
légitimiste,  avec  une  véritable  gaieté,  et  au- 
jourd'hui il  ne  me  reste  d'autre  préoccupation 
que  la  guerre. 

Malheureusement  la  vérité  est  triste. 

Les  campagnes  sont  inertes,  la  bourgeoisie 
des  petites  villes  est  lâche,  l'administration 
perfide,  ou  passive,  ou  d'une  désespérante  len- 
teur. Les  généraux  de  division  sortis  du  cadro 
de  réserve,  sont  l'objectif  d'une  exaspération 
publique,  invincible,  qu'ils  ne  méritent  que 
trop  par  leur  mollesse  et  leur  impuissance,  ,1e 
m'applique  à  leur  trouver  des  remplaçants. 

Le  général  La  Motterouge,  qui  n"a  point  su 
protéger  la  forêt  et  la  route  d'Orléans,  a  été 
relevé  de  ses  fonctions. 

Les  mobiles  et  zouaves  pontificaux  et  la  légion 
étrangère  se  sont  admirablement  conduits,  mais 
la  troupe  de  ligne,  infanterie  et  cavalerie,  a 
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donné  le  plus  navrant  spectacle  de  démoralisa- 
tion. 

On  m'annonce  l'arrivée  du  général  Bour- 
baki . 

Ce  serait  peut-être  une  sérieuse  ressource. 

Le  général  Cambriels  paraît  assez  satisfaisant 
à  Belfort.  Mulhouse  a  été  réquisitionné  parles 
Prussiens  et  Epinal  est  fortement  menacé. 

Garibaldi,  que  nous  avons  nommé  général  en 
chef  des  volontaires  avec  des  bataillons  de  mo- 
biles, va  se  jeter  dans  les  Vosges. 

Le  Midi  et  l'Ouest,  ainsi  que  le  Nord-Ouest, 
sont  en  général  pleins  d'élan,  mais  les  armes 
manquent  et  l'argent  aussi  nous  manquera 
bientôt. 

Vous  devriez  bien  inviter  le  ministre  des 
Finances  à  nous  faire  parvenir  des  ordres  de 
subsides.  Dans  tous  les  cas,  avec  le  concours  du 
comité  des  finances  résidant  ici,  nous  avise- 
rons. 
(Le  reste  de  la  dépêche  est  indéchiffrable.) 


Tours,  14  octobre  1870,  11  h.  50  matin.  -— 
N°  5,711.  Intérieur  et  Guerre  à  administra- 
teur supérieur,  Marseille.  —  En  réponse  à 
votre  dépêche  sur  décret  relatif  aux  grains,  je 
vous  ferai  remarquer  que  l'exportation  n'a  rien 
de  commun  avec  l'importation.  Notre  décret 
est  une  mesure  de  guerre  ;  il  doit  être  maintenu 
à  tout  prix. 

Nous  ferons  de  l'économie  politique  en  pleine 
paix. 

Voyez  les  dépêches  de  M.  Esquiros  du  14  octobre,  9  h. 
10  matin.  T.  I,  p.  111. 


Tours,  14  octobre  1870,  11  h.  50  matin.  — 
N°  5,714.  Intérieur  à  administrateur  supé- 
rieur, Marseille.  —  Il  m'est  impossible  d'ad- 
mettre qu'on  supprime  la  liberté  de  la  presse 
et  qu'on  suspende  les  journaux  d'opposition  de 
quelque  nature  que  soit  l'opposition.  La  Répu- 
blique se  doit  à  elle-même  de  vivre  et  de  durer 
à  travers  les  agitations  des  partis,  en  imposant 
le  respect  des  lois,  mais  rien  que  le  respect  des 
lois.  En  conséquence,  après  avoir  pris  connais- 
sance des  faits  que  vous  reprochez  à  la  Gazette 
du  Midi,  je  conclus  qu'il  est  nécessaire  de  lever 
la  suspension.  La  fermeté  n'a  rien  de  commun 
avec  l'arbitraire .  Répondez. 

Voyez  les  dépêches  de    Marseille  du  13,  4  h.  25  et  5  h. 
40  soir. 


Tours,  14  octobre  1870,  2  h.  20.  —  N°  5,539. 
Intérieur  à  administrateur  supérieur ,  Mar- 
seille. —  Je  reçois  votre  dépêche;  un  décret 
conforme  est  immédiatement  rendu  : 

«  Art.  1er.  La  garde  civique  de  Marseille  est 
dissoute, 

»  Art.  2.  La  garde  nationale  est  chargée  du 
service  de  la   ville.  Signé:  Crémieux,  Glais- 

BlZOIN,  FOURICHON.    » 

Cette  dépêche  ainsi  que  celle  du  12  (V.  plus  haut) 
répond  à  celle  du  10  octobre,   10  h.  25  matin.  T.  I,  p.  108. 


Tours,  14  octobre  1870,  5  h.  5  soir.  —  N° 
5,764.  Intérieur  et  Guerre  à  administrateur 
provisoire,  Marseille.  —  Regrette  profondé- 
ment de  voir  les  esprits  se  détourner  de  la  dé- 
fense pour  se  jeter  clans  d'autres  questions.  En 
ce  qui  touche  les  congrégations  religieuses, 
n'oubliez  point,  je  vous  en  conjure  que,  si  à  la 
très-grande  rigueur,  il  est  possible  de  trouver 
des  textes  de  lois  contraires  à  l'esprit  d'asso- 
ciation qu'il  appartient  à  la  République  d'en- 
courager et  permettant  d'expulser  les  Jésuites, 
il  y  a  nécessité  absolue  de  respecter  la  liberté 
individuelle  des  personnes.  Quant  aux  étran- 
gers faisant  partie  de  l'ordre  des  Jésuites  on 
peut  les  éloigner.  Mais  pour  les  Français,  l'Ins- 
titut étant  dissous,  tous  vos  droits  cessent  à 
l'instant  sur  eux  et  ils  peuvent  même  compter 
sur  votre  protection. 

Voyez  les  dépêches  des  Bouches-du-Rhône  relatives  à 
l'arrestation  des  Jésuites  et  à  leur  expulsion  ;  entre  autres, 
Aix,  11  octobre,  10  h.  40. 


Tours,  14  octobre  1870,  6  h.  30  soir.  — 
Intérieur  et  Guerre  à  préfets.  —  Circulaire. 
—  Chiffrée.  —  Afin  d'activer  la  mise  sur  pied 
de  toutes  les  forces  régulières  soumises  à  l'au- 
torité militaire  et  d'imprimer  une  impulsion 
énergique  à  tout  l'ensemble  de  l'administra- 
tion de  la  guerre,  je  pense  qu'il  serait  utile  do 
placer,  à  titre  de  membres  d'un  comité  de  la 
guerre ,  qui  serait  établi  dans  chaque  divi- 
sion, des  hommes  énergiques,  organisateurs, 
capables  de  faire  pénétrer  l'esprit  civil  et  civi- 
que dans  les  affaires  militaires.  Je  vous  prie  de 
chercher  autour  de  vous  des  individualités  de 
ce  genre.  Vous  ne  devez  m'en  désigner  qu'une 
seule  ;  choisissez  donc  la  plus  éminente  de 
toutes.  C'est  à  la  fois  une  affaire  très-impor- 
tante et  très-délicate.  Je  vous  prie  de  me  ré- 
pondre confidentiellement  et  par  chiffres. 
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On  trouvera  dans  la  plupart  des  départements  à  la  date 
du  15  octobre  la  réponse  à  cette  circulaire. 


Tours,  14  octobre  1870,  8  h.  15  soir.  — 
Intérieur  à  administrateur  supérieur ,  Mar- 
seille. —  Je  serais  très-disposé  à  entrer  dans 
système  d'atermoiement  que  vous  me  proposez 
relativement  à  la  suspension  de  la  Gazette, 
mais  je  ne  le  puis.  Je  vous  répète  qu'il  est  impos- 
sible de  suspendre  la  publication  d'un  journal. 
Sévissez  vigoureusement  contre  les  personnes 
si  elles  conspirent,  mais  laissez  l'instrument 
libre.  C'est  une  question  sur  laquelle  je  ne  puis 
pas  capituler. 

Relativement  au  décret  sur  l'exportation,  je 
dois  vous  dire  que  la  loi  est  générale,  que  les 
intérêts  de  Marseille  me  sont  très-chers,  que 
cependant  l'intérêt  supérieur  du  pays  doit 
l'emporter.  11  y  a  sans  doute  des  tempéraments. 
Etudiez  la  question  à  fond  et  nous  aviserons, 
mais  pour  le  moment  dites  à  vos  administrés 
que  c'est  pour  affamer  . l'ennemi,  qui  se  ra- 
vitaillait par  voie  d'exportation,  que  la  me- 
sure a  dû  être  prise  et  maintenez  le  décret. 
Nous  ferons  de  l'économie  politique  après  la 
paix. 


15  OCTOBRE 

Tours  (sans  date),  du  15  ou  16  octobre.  (Ar- 
rivée le  18  à  Paris  par  pigeon).  _  A.  G.  _ 
Gambetta  à  Jules  Favre.  —  Nous  avons  reçu 
vos  nouvelles  des  journées  du  12  et  du  13  par 
les  deux  ballons  Traclet  et  Kératry.  Elles  ont 
produit  une  immense  impression  dans  toute  la 
province  et  une  vive  émotion  sur  le  corps  di- 
plomatique établi  à  Tours. 

A  ce  sujet,  je  vous  annonce  l'arrivée  de  M. 
Tliiers  dans  deux  jours. 

Nous  avons  ici  le  général  Bourbaki  qui  nous 
adonné  <1ps  nouvelles  de  Metz,  où  nous  avons 
encore  90,000  hommes,  qui  dans  des  combats 
incessants  continuent  à  retenir  des  forces  im- 
posantes autour  d'eux. 

Si  Bazaine  ne  tente  pas  de  sortie,  c'est  qu'il 
ne  sait  où  se  ravitailler  en  route  et  Bourbaki 
demande  à  entrer  dans  Metz  pour  lui  apprendre 
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cet  important  renseignement  et  j'ai  gardé  Bour- 
baki. 

Frédéric-Charles,  qu'on  dit  remis  de  sa  dys- 
senterie,  serait  parti  pour  Paris,  d'après  dé- 
pêche du  sous-préfet  de  Neuf-Château.  M.  Ta- 
chard  mande  au  contraire,  de  Bruxelles,  qu'il 
est  à  toute  extrémité. 

Le  bruit  de  la  mort  dû  général  de  Moltke 
nous  arrive  de  tous  côtés.  Il  parait  confirmé. 

Malgré  la  pointe  audacieuse  des  Prussiens, 
qui,  maîtres  d'Orléans,  menacent  Bourges,  nos 
affaires  semblent  devoir  prendre  bonne  tour- 
nure, sauf  du  côté  de  la  Normandie,  qui  est 
envahie,  l'ennemi   occupant  Gisors  et  Magny. 

La  question  de  l'évacuation  de  Tours  se  pose 
comme  faisant  partie  de  nos  plans  de  campa- 
gne. Nous  hésitons  encore  entre  Bordeaux  et 
Clermont-Ferrand. 

Je  ne  peux  pas  vous  laisser  ignorer  que  mal- 
gré l'animation  des  villes,  les  campagnes  sont 
toujours  très-passives- 

Cependant  si  les  convois  d'armes,  que  nous 
attendons  et  qui  sont  en  route,  nous  arrivent 
dans  les  délais  annoncés,  la  face  des  choses 
changera  promptement.  Nous  formons  des  ca- 
dres et  nous  rajeunissons  l'armée.  Il  serait 
trop  long  d'indiquer  l'ensemble  des  mesures 
prises,  je  tâcherai  de  vous  en  faire  passer  la 
collection  prochainement. 

On  espère  rétablir  le  câble,  grâce  à  l'énergie 
merveilleuse  de  l'inspecteur  Richard  et  de  ses 
aides.  On  pense  que  la  rupture  est  du  côté 
d  Argenteuil,  et  Steenackers  envoie  une  dé- 
pêche à  Trochu  pour  lui  dire  de  prévenir  Mer- 
cadier  du  jour  où  une  sortie  aura  lieu  de  ce 
côté  afin  d'aviser  et  de  rechereher  du  côté  de 
Paris,  le  point  de  soudure. 

A  lheure  qu'il  est,  Lyon  est  complètement 
calme;  tous  les  prisonniers  ont  été  relâchés. 
Marseille  malheureusement  nous  donne  des 
inquiétudes  dont  je  ne  désespère  pas  de  venir  à 
bout  à  force  de  fermeté.  La  faiblesse  du  Gouver- 
nement de  Tours  l'avait  jeté  dans  un  discrédit 
profond  ;  en  province,  il  est  difficile  de  lutter  à 
la  lois  contre  les  exaltés  et  les  réactionnaires. 
Les  bruits  de  conspirations  légitimiste  et  or- 
léaniste circulent,  et  plusieurs  de  nos  préfets 
sont  en  éveil.  On  annonce  même  la  présence 
de  quelques  prétendants  sur  le  territoire.  Je 
fais  surveiller  avec  circonspection  et  si  ces  pré- 


qu'il  y  a,   dans  Longwy,   800,000   rations,  ce  I  tendants  sont  assez  audacieux  pour  mettre  le 
qui  lui  permet  de  tenter  l'aventure.  pied  sur  le  sol,  je  ferai  exécuter  les  lois. 

J'ai  essayé  par  Tachard  de  lui  faire  passer        Le  général  Cambriels  se   maintient  ferme- 
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ment,  malgré  l'occupation  de  Mulhouse,  de 
Belfort  à  Besançon.  Cette  dernière  ville  est 
tout  à  fait  en  état  de  défense,  et  occupée  par 
de  l'artillerie  de  mariné,  servie  comme  vous  le 
savez.  On  a  donné  d'ailleurs  de  nombreux 
commandements  aux  officiers  de  la  flotte. 

Tel  est  l'ensemble  de  la  situation. 

J'ai  la  conviction  qu«  La  prolongation  inat- 
tendue de  votre  résistance,  et  les  préparatifs 
militaires,  de  jour  en  jour  plus  considérables 
des  départements,  déconcertent  les  envahis- 
seurs et  commencent  à  exciter  la  sympathie  de 
l'Europe. 

Les  bruits  de  médiation  par  la  voie  anglais* 
ou  russe  circulent  avec  une  intensité  crois- 
sante. 11  faut  faire  à  la  Prusse  une  guerre  de 
lassitude,  avec  prudence  et  ténacité,  et  nous  la 
forcerons  à  reconnaître  qu'en  prolongeant  elle- 
même  la  guerre,  elle  n'augmente  pas  ses  bon- 
nes chances,  au  contraire,  elle  compromet  le 
fruit  de  ses  victoires. 

Nous  vous  avons  envoyé  de  bien  nombreux 
émissaires,  et  ce  n'est  pas  notre  faute  si  vous 
ne  recevez  pas  plus  souvent  de  nos  nouvelles. 

Salut  fraternel. 


Toe*s,  15  octobre  1870,  41  h.  25  matin.  — 
N°  5,986.  Intérieur  à  préfet  Rhône,  Lyon. 
—  Merci,  naoo  cher  ami,  pour  votre  énergie, 
votre  tact  et  votre  parfait  accord  avec  nous. 
Nous  savions  bien  qui  nous  placions  à  la  tête  de 
cette  difficile  eité  de  Lyon;  espérons  qu'à  force 
de  dévouement  et  de  patienee,  nous  arriverons 
à  rétablir  toutes  nos  affaires. 


16  OCTOBRE 

Tours,  16  octobre  1870.  (Expédiée  par  pigeon 
et  arrivée  le  18  octobre).  —  A.  G.  _  Gambetta 
à  M.  le  général  TrocJiu,  Paris.  —  L'ennemi 
a  occupé  Orléans.  Depuis  hier,  il  passe  la  Loire 
et  fait  un  mouvement  prononcé  sur  Bourges, 
qui  est  parfaitement  garanti. 

On  estime  ses  forces  de  60  à  70,000  hommes. 
Pour  accumuler  autant  de  troupes  dans  cette 
expédition,  l'ennemia  dû  dégarnir  la  ligne  d'in- 
vestissement de  Paris.  Cherchez  le  point  dé- 
garni et  profitez-en. 

Il  doit  y  avoir  là  une  excelle  nie  occasion 


de  fairô  une^  nouvelle  «ortie  victorieuse.  Ici 
nous  vous  admirons  et  nous  cherchons  à  vous 
imiter. 


Tours,  16  octobre  1870,  12  h.  12  soir.  — 
N°  5,307.  Intérieur  à,  Esquiros  et  Dclpcch, 
Marseille.  —  Après  avoir  vu  M.  Gaston  Cré- 
mieux,  avant  d'accepter  votre  démission,  je 
vous  propose  le  décret  suivant: 

<n  La  démission  de  M.  Alphonse  Esquiros  est 
acceptée.  _  M.  Delpech  reste  chargé  de  l'ad- 
ministration. » 

En  ce  qui  touche  le  décret  de  suspension  de 
la  Gazette  du  Midi  : 

N«  Considérant  que  le  gouvernement  delà  Ré- 
publique ne  saurait  admettre  qu'en  dehors  de 
la  violation  formelle  des  lois,  les  journaux  et 
écrivains  puissent  être  l'objet  de  mesures  pé- 
nales ; 

»  Considérant  au  contraire  qu'il  importe  de 
prouver  que  la  République  est  le  seul  gouver- 
nement qui  puisse  supporter  dans  sa  plénitude 
la  liberté  de  la  presse  et  qu'il  n'appartient  pas 
à  ceux  qui  ont  toujours  réclamé  dans  l'opposi- 
tion en  faveur  de  cette  liberté,  de  la  restrein- 
dre ou  de  la  mutiler; 

»  Décrète  :  l'arrêté  de  l'administration  des 
Bouches-du-Rhône,  qui  frappe  de  suspension  la 
Gazette  du  Midi,  est  annulé  et  ce  journal  est 
autorisé  à  reparaître.   » 

En  ce  qui  touche  l'arrêté  préfectoral  qui 
frappe  d'expulsion  le3  membres  des  congréga- 
tions religieuses  non  reconnues  et  met  leurs 
biens  sous  séquestre; 

«  Considérant  que  si  on  peut  dissoudre  légale- 
ment la  corporation, on  ne  peut  porter  atteinte 
à  la  liberté  individuelle  des  Français  qui  en 
font  partie  et  à  leur  droit  de  résidence  en 
France  ; 

»  Décrète  :  tout  arrêté  d'expulsion  s'appli- 
quant  à  un  Français,  membre  d'une  congréga- 
tion religieuse  non  reconnue  par  la  loi,  est  nul, 
de  nul  effet  e|  sans  force  exécutoire.  »  Léon 
Gambetta . 


Tours,  16  octobre  1870,  11  h.  10  soir.  — 
N°  5,539.  Gaston  Crèmieux  à  Esquiros,  Mar- 
seille.— Ai  causé  longuementavec  Crèmieux,  ai 
expliqué  faits  se  rapportante  Gazette,  Jésuites, 
commerce  de  blés  et  Ligue Explications  favo- 
rablement accueillies.  _  Discuterons  demain 
matin   avec  Gambetta  et  Crèmieux    solution 
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acceptable  pour  tous.  -  Ne  persistez  pas  dans 
démission.  Si  vous  persistez  je  me  retire  avec 
vous.  Nos  amis  en  feront  sans  doute  autant.  Je 
loge  hôtel  de  Bordeaux.  __  Partirai  mardi. 

Cette  dépêche  paraît  contradictoire  avec  celle  qui  est 
rapportée  ci-dessus.  Mais  les  constatations  télégraphiques 
sur  l'original  ne  laissent  aucun  doute  sur  le  jour  et  l'heure 
du  départ  de  l'une  et  de  l'autre. 


Tours,  16  octobre  1870,  11  h.  40  soir.  — 
N°  5,307.  Gaston  Crémieux  à  Esquiros, 
administrateur  supérieur  des  Bouches-du- 
Rhône,  Marseille.  —  J'ai  causé  longuement 
avec  Gambetta.  Je  lui  ai  expliqué  la  situation 
exceptionnelle  où  les  secousses  dernières  nous 
avalent  mis.  Ne  donnez  pas  votre  démission. 
Les  tribunaux  seront  bientôt  organisés.  Nous 
pourrons  agir  loyalement. 

Je  vous  prie  dans  tous  les  cas  d'attendre. 


17  OCTOBRE 

Tours,  17  octobre  1870,  11  h.  10.  ~~N°  5595. 
Intérieur  et  Guerre  à  Marc  Du fraisse,  Mar- 
seille. —  Je  vous  prie  de  rester  provisoirement 
à  Marseille  en  remplacement  d'Esquiros,  dont 
la  démission  est  acceptée. 

Tours,  17  octobre  1870, 11  h.  40  matin.  — 
N°  5,908.  —  Delpcch,  préfet  Bouches-du- 
Rhône,  à  Brochier,  préfecture,  Marseille. 
—  Gambetta  vient  de  partir  pour  armée 
Vosges  _  Impossible  de  rien  faire  définitive- 
ment. Mais  je  repars,  laissant  Rouvier  _  Ga- 
gnez un  jour  ou  deux  _  Tous  les  membres  du 
Gouvernement  me  promettent  leur  concours 
pour  tout  arranger. 


Tours,  17  octobre  1870,  40  h.  37  soir.  — 
N°  5,824.  Intérieur  à  préfet  Seine-Infé- 
rieure, Rouen.  —  Faites  prendre  mesures 
énergiques  contre  maires  de  départements  en- 
vahis qui  s'opposent  à  la  résistance.  Révoquez- 
les  et  remplacez-le3  par  hommes  résolus. 

Le  directeur  général,  Mazure. 


Tours,  17  octobre  1870,  10  h.  53  soir.  —  N° 
5,822.   Intérieur  à  préfet  Lot-et-Garonne, 


Agen.  —  Je  ne  vois  nulle  nécessité  de  mettre 
en  réquisition  le  grand  séminaire  tant  que 
vous  pourrez  donner  logement  aux  troupes 
chez  l'habitant,  conformément  à  la  règle. 
G.  Mazure. 

Répond  à  une  dépêche  de  M.    Audoy  du  17,  10  h.  55 
matin. 


18  OCTOBRE 

Tours,  18  octobre  1870,  10  h.  matin.  —  N° 
5,858.  Guerre  à  général  commandant  subdi- 
vision département  Allier,  à  Moulins.  —  Le 
Gouvernement  prussien  se  plaint  de  mauvais 
traitements  qu'auraient  eu  à  subir  à  Moulins, 
de  la  part  de  la  population  et  de  l'autorité, 
les  officiers  prisonniers  de  guerre.  D'après 
lui,  ils  auraient  manqué  de  nécessaire  et  n'au- 
raient pas  reçu  les  secours  envoyés  par  leurs 
familles. 

Adressez  immédiatement  des  explications. 

Voyez  la  réponse  du  général.  T.  I.  p.  16. 


Tours,  18  octobre  1870,  8  h.  50  soir.  —  N° 
5,145.  Directeur  général  des  télégraphes  à 
Gambetta,  Intérieur,  Besançon.  —  Je  suis 
heureux,  mon  cher  ami,  d'avoir  de  vos  nou- 
velles ;  vos  instructions  seront  suivies  en  tout 
point,  les  nouvelles  de  Marseille  sont  meil- 
leures et  peuvent  nous  rassurer.  Mazure  nous 
dira  ce  qui  en  est.  L'ennemi  repasse  la  Loire 
et  semble  se  diriger  sur  Châteaudun  et  sur 
Paris;  je  résume  les  dépêches  des  opérations 
militaires  et  je  l'envoie  à  Trochu  à  Paris.  Ce 
mouvement  de  l'ennemi  cache  quelque  chose, 
sur  Paris  sans  doute  ;  les  données  sur  leurs 
forces  sont  contradictoires,  les  uns  disent  cent 
mille  hommes,  d'autres  soixante-dix  mille, 
d'autres  même  beaucoup  moins  ;  toujours  est-il 
qu'ils  ont  suspendu  leur  mouvement  sur  le- 
quel mes  hommes  me  renseigneront  heure  par 
heure.  Les  environs  de  Châteaudun  sont  en 
feu,  los  Prussiens  ont  dû  y  entrer  ce  soir  ;  si 
j'apprends  du  nouveau  cette  nuit,  je  vous  le 
ferai  savoir  de  suite.  Bonne  santé  à  tous , 
Spuller  et  Pont-Levoy,  et  revenez  vite.  Ami- 
tiés à  Ordinaire;  à  vous  de  cœur.  Je  dis  à  mon 
inspecteur  à  Besançon  d'aller  se  mettre  à  vos 
ordres. 
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SANÇON. 

Besançon,  18  octobre  1870,  4  h.  59.  —  N° 
5,872.  Intérieur,  à  directeur  générât  per- 
sonnel Intérieur,  Tours.  — Reçu  votre  dé- 
pêche, content  de  savoir  que  rien  de  nouveau 
ni  de  grave  ne  s'est  produit.  Ici  situation  meil- 
leure que  je  ne  m'attendais  à  la  trouver.  A 
Marseille,  situation  assez  tendue,  mais  je  crois 
que  les  mesures  prises  seront  d'un  bon  effet 
pour  calmer  les  esprits.  Nous  partons  ce  soir. 
Léon  Gambeita. 

Besançon,  18  octobre  1870,  10  h.  20  soir.  — 
N°  5,859.  Intérieur  et  Guerre  à  délégué  du 
ministre  Intérieur  près  la  guerre,  Tours. 
—  Il  faut  réorganiser  d'urgence  l'armée  de 
l'Est,  et  pour  cela,  toutes  affaires  cessantes, 
avisez  à  trois  choses  principales  :  il  faut  trou- 
ver cinq  généraux  de  brigade  et  les  envoyer  im- 
médiatement sous  Besançon.  Au  cas  où  on  ne 
trouverait  pas  des  colonels  pour  en  faire  des  gé- 
néraux de  brigade,  il  faudra  prendre  des  lieu- 
tenants colonels  à  qui  l'on  donnera  le  comman- 
dement de  brigades.  Il  faut  deux  régiments  de 
cavalerie.  Il  y  a  certainement  dans  les  dépôts 
du  sud  et  du  sud-ouest  de  quoi  les  constituer. 
Quant  à  l'encadrement  et  à  l'embrigadement 
des  mobiles  qui  forment  à  peu  près  tout  l'effec- 
tif de  Cambriels,  il  y  est  procédé  dès  à  présent 
et  sur  place.  Prenez  note  pour  les  armes  qu'il 
faut  dix  mille  chassepots,  et  qu'en  canons,  il 
faudrait  constituer  quatre  nouvelles  batteries 
ou  tout  au  moins  le  matériel  pour  les  organiser 
à  Besançon.  Si  les  affûts  manquent,  envoyez 
les  pièces  tout  de  même,  nous  ferons  faire  les 
affûts  ici.  A  raison  de  l'importance  de  la  place 
et  de  la  base  d'opérations,  il  faut  accumuler  des 
vivres  en  plus  grande  quantité.  Pour  l'habille- 
ment ,  voyez  si  on  peut  obtenir  trente  mille 
pantalons  rouges  et  autant  de  capotes.  Les 
hommes  gaspillent  beaucoup  les  cartouches, 
faute  de  gibernes  ;  il  faudrait  40  mille  cartou- 
chières en  cuir  petit  modèle. 

Je  vous  le  répète,  je  veux  une  réponse  au- 
jourd'hui même  à  Besançon  m'assurant  que 
vous  avez  donné  des  ordres  conformes  et  que 
vous  allez  en  presser  l'exécution. 

Je  vous  accuse  réception  de  votre  dépêche 
qui  m'a  calmé  ;  d'ailleurs  les  choses  ici  ne  sont 
point  aussi  mauvaises  que  nous  pouvions  le 
craindre.  L.  Gambeita. 


19  OCTOBRE 


Tours,  19  octobre  1870.  (Envoyée  par  pigeon 
et  arrivée  à  Paris  le  octobre).  _  A.  G.  _ 
Marine  à  délégué  de  la  Marine,  Paris.  — 
Traduire  pour  ministre  de  la  Guerre.  —  Géné- 
ral Lefort  parti.  Ouvert  votre  lettre  du  15  ;  je 
réponds  : 

Depuis  départ  de  Paris,  ministère  formé  avec 
amiral  Fourichon  a  encadré  et  armé  100,000 
hommes,  guerre  :  15°  corps  d'armée  et  avant 
16°  corps  d'armée,  environ  90,000  hommes. 
Gambetta,  ministre  de  la  Guerre,  a  nommé  dé- 
légué, pour  diriger  service  Freycinet,  ingé- 
nieur des  mines.  _  Général  Lefort  annulé  et 
parti.  _  Directeurs  restent  sous  l'autorité  du 
délégué  ;  situation  fâcheuse  pour  eux  et  sur- 
tout pour  armée.  Décret  portant  atteinte  au 
principe  d'autorité  et  de  subordination.  Sup- 
pression des  lois  sur  les  nominations  et  avance- 
ment dans  l'armée  pendant  la  guerre.  Grades 
conférés  à  personnes  n'appartenant  pas  à  l'ar- 
mée. Toutefois,  grades  acquis  après  guerre, 
seulement  pour  actions  d'éclat  ou  importants 
services. 

14  octobre  (1)  :  Armée  auxiliaire  avec  garde 
mobile,  garde  nationale  mobilisée,  légion  étran- 
gère, corps  francs  et  autres  armées  auxiliaires 
et  armée  régulière,  assimilées  l'une  à  l'autre 
pendant  guerre.  Fractions  d'un  même  tout  : 
Armée  de  défense  nationale.  Les  troupes  des 
deux  armées  pouvant  être  fusionnées,  officiers 
pouvant  exercer  commandement  indifférem- 
ment dans  l'une  ou  dans  l'autre,  sans  distinc- 
tion d'origine. 

Armée  prussienne  de  plus  de  60,000  hommes 
et  150  canons  a  occupé  Orléans  et  Beaugency, 
après  trois  affaires  malheureuses  et  s'étend  en 
Sologne.  Chàteaudun  pris. 

Le  15°  corps  d'armée,  général  d'Aurelle,  en 
bonne  position  en  avant  de  Salbris(?),  16e corps 
d'armée  en  avant  de  Blois.  Le  général  Bour- 
baki,  nommé  pour  commander  la  région  du 
Nord  est  parti.  Général  Véronique. 

Tours,  19  octobre  1870.  (Arrivée  à  Paris  par 
pigeon  le  21  octobre).  _A.  G.  _  A  M.  Jules 
Favre,  Paris.  —  Nous  avons  reçu  vos  divers 
ballons,  Kératry,  Ferrand  et  Ranc,  qui  nous 
ont  donné  sur  l'état  de  Paris  et  sur  les  désirs  du 

(l)  Cette  date  paraît  être  celle  du  décret  suivant. 
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Gouvernement,  des  renseignements  assez  com- 
plets. Néanmoins  je  ne  peux  m'empêcher  de 
regretter  que,  par  aucun  de  ces  messagers,  on 
ne  m'ait  fait  tenir  la  moindre  dépêche.  Il  de- 
vient cependant  de  plus  en  plus  indispensable, 
de  faire  entendre  à  la  province  la  parole  offi- 
cielle de  Paris. 

La  marche  en  avant  des  Prussiens  sur  la 
Loire,  et  au-delà  de  la  Loire,  la  prise  d'Orléans 
et  l'abandon  de  la  ligne  des  Vosges  par  le  géné- 
ral Cambriels,  qui  s'est  retiré  sur  Besançon,  ont 
douloureusement  impressionné  le  pays.  La  co- 
lère publique  contre  les  généraux  va  croissant, 
et  malheureusement,  malgré  les  mesures  les 
plus  radicales  pour  créer  de  jeunes  chefs,  je 
n'ai  encore  pu  rencontrer  personne  à  la  hauteur 
des  événements. 

Quand  trouverons-nous  un  capitaine  ? 

Bourbaki  a  refusé  le  commandement  en  chef 
de  toutes  nos  forces.  Je  lui  ai  donné  le  com- 
mandement des  forces  du  Nord,  pour  l'accom- 
plissement d'un  plan  de  guerre  qui  lui  est  per- 
sonnel, et  dans  le  succès  duquel  il  paraît  avoir 
confiance. 

Il  prétend  reprendre  Sedan,  où  se  trouve  un 
immense  matériel  d'artillerie  qui  nous  a  appar- 
tenu. Il  espère  aussi  pouvoir  prévenir  Bazaine. 

La  levée  des  hommes,  et  la  constitution  de 
l'armée  de  la  Loire,  continuent  avec  une  grande 
activité.  Nous  avons  fait  venir  tout  ce  qu'il  y 
avait  de  disponible  en  Algérie.  On  y  a  trouvé 
plus  d'artillerie  qu'on  ne  croyait  en  avoir. 

Comme  nombre,  en  comptant  Lyon,  Besan- 
çon, Belfortle  centre  et  l'Ouest,  on  dispose  4e 
plus  de  200,000  hommes. 

Malheureusement  ce  sont  des  troupes  peu 
résistantes  et  mal  commandées,  et  il  est  bien 
difficile,  avec  de  pareils  éléments,  de  prendre 
l'offensive. 

Nous  avons  reçu  communication  par  l'inter-, 
médiaire  de  M-  Ranc,  de  la  combinaison  du 
général  Trochu,  qui  consisterait  à  organiser  un 
ravitaillement  de  Paris,  par  le  Havre  et  la  rive 
droite  delà  Seine  (\). 

Cette  combinaison  sera  soumise  à  cotre  con7 
seil  de  guerre  et  discutée.  Je  vous  ferai  con- 

(l)  La  dépêche  que  nous  publions  ici  a  été  retrouvée  au? 
archives  du  ministère  de  la  Guerre.  Elle,  répond  d'une 
manière  péremptoire  aux  allégations  de  M.  de  Freycinet 
qui  pensait  que  le  plan  du  général  Trochu  n'avait  pas  été 
connu  de  M.  Crambetta.  Elle  répond  aussi  à  des  assertions  de 
M.  Ranc  dans  le  même  sens.  —  Non-seulement  le  plan  a 
été  connu,  mais  il  a  été  discuté  en  conseil  de  guerre. 


naître  sa  décision,  mais  je  dois  vous  dire,  que 
la  position  actuelle  de  nos  troupes,  nécessaires 
pour  couvrir  Bourges,  Dijon,  Lyon,  ne  me  sem- 
ble pas  permettre  de  songer  à  la  réalisation  de 
cette  combinaison  d'ici  à  quelque  temps. 

M.  Thiers  n'est  pas  encore  arrivé,  mais  il  est 
annoncé  de  Saint-Michel  pour  demain.  Kératry 
est  parti  et  Bourbaki  s'est  rendu  à  son  poste. 

J'ai  été  obligé  de  quitter  Tours  pendant 
quarante-huit  heures,  appelé  à  Besançon  par 
des  dépêches  qui  annonçaient,  en  l'exagérant, 
la  retraite  du  général  Cambriels,  qui,  comme 
je  vous  le  dis  plus  haut,  a  quitté  les  Vosges,  pour 
se  replier  sur  Besançon. 

Cette  retraite  a  causé  une  véritable  émotion  ; 
ce  n'est  pas  le  résultat  d'une  panique.  mai*  par 
certains  côtés,  elle  a  ressemblé  à  une  déroute, 
ce  qui  était  du  plus  fâcheux  effet. 

Cet  événement  doit  être  attribué  au  peu  de 
solidité  des  troupes  de  Cambriels,  qui  s'est 
exagéré  peut-être  les  mesures  de  prudence  à 
prendre,  mais  qui  est  revenu  sous  Besançon 
pour  se  reformer  et  redonner  du  moral  à  ses 
troupes. 

Lure,  ( ?),  Vesoul  vont  être  occupés  et 

l'émoi  est  grand  en  France.  J'ai  pris  les  mesures 
nécessaires  pour  réorganiser  promptement  l'ar- 
mée de  l'Est,  et  après  conseil  de  guerre  tenu 
hierà  Besançon,  il  a  été  décidé  que  l'on  tâcher- 
rait  de  réoccuper  les.  positions  des  Vosges  par 
Belfort  et  sur  les  derrières  des  Prussiens,  qui 
paraissent  peu  nombreux. 

Je  m'occupe  activement  de  couvrir  Dijon, 
tête  des  lignes  de  chemins  de  fer  qui  rayonnent 
dans  tout  l'Est. 

J'ai  vu  à  Besançon  le  général  Çlaribaldi,  qui, 
va  commencer  ces  opérations;  il  a  été  partout 
reçu  avec  faveur. 

Quelques  têtes  chaudes  le  voudraient  à  la 
tête  de  toutes  nos  forces  dans  l'Est,  mais  je  lui 
ai  maintenu  avec  énergie  son  caractère  de  chef 
de  volontaires. 

L'esprit  des  populations  dans  l'Est  est  excité. 
Il  n'y  a  d'ailleurs  qu'à  se  féliciter  de  l'attitude 
générale  des  départements.  Sans  doute,  à  la 
faveur  des  récents  projets  électoraux,  le  pays 
s'était  divisé  et  des  partis  nombreux  étaient 
rentrés  dans  la  lice,  mais  aujourd'hui  tout  va 
mieux  ;  Lyon,  notamment,  est  tout  à  fait  rentré 
dans  l'ordre  et  le  préfet,  naguère  si  attaqué,  a 
passé  dimanche  une  revue  de  50,000  gardes 
nationaux  qui  lui  ont  fait  le  plus  chaleureux 
accueil. 
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A  Marseille,  les  difficultés  sont  plus  grandes. 
Je  suis  en  conflit  avec  Esquiros,  au  sujet  de  la 
Gazette  du  Midi,  qu'il  a.  suspendue,  et  de  l'ex- 
pulsion des  Jésuites.  Je  reçois  délégation  sur 
délégation,  mais  je  ne  céderai  pas  sur  la  ques- 
tion de  principes. 

La  ferme  attitude  de  Paris  est  encore  notre 
plus  grande  force  et  je  ne  peux  vous  peindre 
l'admiration  que  l'exemple  qu'il  donne  (inspire) 
à  tous  ceux  qui  causent  des  alfaires  publiques. 
Si  Paris  est  la  plus  grande  force  de  la  France, 
il  est  aussi  la  plus  grande  force  de  la  Répu- 
blique. 

Nous  recevons  des  nouvelles  de  vos  proches  à 
tous,  tous  vont  bien.  Gambetta. 


Tours,  19  octobre  1870,  10  h.  35  matin.  — 
N°  5,224.  Guerre  à  intendant  8°  division, 
Lyon.  — M.  de  Baillehache  n'a  ni  le  pouvoir  de 
faire  des  ordonnancements  ni  celui  de  passer 
des  marchés.  On  va  mettre  à  sa  disposition  une 
somme  à  titre  d'avance. 


20  OCTOBRE 

Tours,  20  octobre  1870,  3  h.  22  soir.  —  N° 
5,685.  Au  maire  de  Lyon.  —  Nous  avons  eu 
aujourd'hui  une  conversation  d'une  heure  avec 
Gambetta,  que  nous  devons  revoir  demain. 
Barodet. 


Tours,  20  octobre.  —  N°  5,721.  Guerre  à 
préfet  Lyon.  —  Comment  pouvez-vous  de- 
mander trois  cents  bouches  à  feu  alors  que  par 
suite  de  nos  catastrophes,  il  ne  nous  en  reste  a 
peine  que  le  double  de  ce  nombre  pour  toute  la 
France  ? 

Même  observation  pour  le  surplus  de  votre 
dépêche.  On  fera  tout  pour  le  mieux,  mais 
n'exagérez  rien,  ni  le  danger  que  vous  courez, 
ni  les  moyens  que  nous  avons  d'y  parer.  Votre 
dépêche  est  recommandée  à  la  Guerre.  Léon 
Gambetta. 

Voir  la  dépêche  de  M.  Challemel-Lacour  du  19,  8  h. 
matin  et  les  précédentes.  T.  II,  p.  25  e!  précédentes. 


Tours,  20  octobre  1870,  7  h.  9  soir.  —  N° 
5,777.  __  Circulaire.  _  Intérieur  à  préfets. 
—  Modifiant  mes  décisions  précédentes  je  dis- 
pense du  service  mobilisé  au  même  titre  que 


les  maires,  les  adjoints  et  les  présidents  des 
commissions  municipales. 


21  OCTOBRE 

Tours,  21  octobre  1870.  (Expédiée  par  pigeon 

et  arrivée  à  Paris  le  28  octobre).  _  A.  G A  M. 

Jules  Favre,  Paris.  —  Dans  la  journée  du  13 
octobre,  la  ville  de  Chàteaudun  (Eure-et-Loir) 
a  été  assaillie  par  un  coips  de  5,000  Prussiens. 
L'attaque  a  commencé  à  midi  et  demi  sur  le 
périmètre  de  la  ville,  dont  les  rues  intérieures 
étaient  barricadées.  La  résistance  s'est  prolon- 
gée jusqu'à  neuf  heures  et  demie  du  soir.  Les 
francs  tireurs  de  Paris,  la  garde  nationale  sé- 
dentaire de  Chàteaudun,  ont  rivalisé  de  cou- 
rage et  d'énergie.  A  un  moment,  la  place  de  la 
ville  était  embarrassée  de  cadavres  prussiens. 
On  estime  la  perte  de  l'ennemi  à  plus  de  1,800 
hommes. 

La  ville  n'a  pas  été  occupée.  Elle  a  été  in- 
cendiée, et  les  Prussiens  ne  se  sont  établis  que 
sur  des  ruines. 

Ces  détails  ont  été  rapportés  par  M.  de  Fer- 
mont,  receveur  des  postes,  qui  a  brillamment 
fait  son  devoir. 

Le  commandant  de  la  garde  nationale  séden- 
taire. M.  (Testemone?)  a  été  tué  à  la  tête  de 
son  bataillon. 

La  résistance  de  Chàteaudun,  ville  ouverte, 
peut  être  mise  à  côté  des  pages  les  plus  héroï- 
ques de  notre  histoire. 

La  délégation  du  Gouvernement  ouvre  un 
crédit  pour  subvenir  aux  besoins  des  familles 
de  Chàteaudun,  ce  crédit  porte  que  cette  noble 
petite  cité  a  bien  mérité  de  la  patrie.  Léon 
Gamretta. 


Tours,  21  octobre  1870,  5  h.  25  soir.  —  N° 
559.  Guerre  à  sous-préfet  Gien.  —  Voilà 
déjà  bien  des  fautes  au  compte  de  l'intendance. 
A  mon  passage  à  Nevers,  j'ai  reçu  les  plus 
graves  plaintes  de  la  part  du  préfet  et  du  gé- 
néral, il  fallait  que  la  municipalité  envoyât  de 
quoi  nourrir  nos  soldats.  Avisez  et  frappez. 
Usez  du  droit  de  réquisition,  s'il  y  a  lieu.  Léon 
Gambetta. 


Tours,  21  octobre  1370,  6  h.  30.  —  Nc  5,116, 
Albert  Baume  à  administrateur  supérieur, 


280 


ENQUÊTE  SUlt  LE  4  SEPTEMBRE 


Marseille.  —  Vu  Gambetta  une  minute  pour 
remise  de  l'arrêté  de  la  Ligue  du  Midi.  _ 
Avons  rendez-vous  avec  lui  ce  soir.  No  parti- 
rons que  demain.  _  Bruit  d'après  lequel  Ba- 
zaine  aurait  capitulé  est  faux.  Au  contraire  on 
dit  sous  réserves  qu'il  a  combattu  à  Thionville 
avec  succès. 


Tours,  21  octobre  1870,  7  h.  10  soir.  —  N° 
5,143.  Guerre  à  préfet  Lyon.  — Oui  nous  dé- 
fendrons Lyon;  vous  aurez  une  forte  garnison 
et  de  forts  approvisionnements.  Pour  le  moment 
la  défense  se  fait  bien  mieux  à  quarante  lieues 
en  avant.  Je  pense  qu'en  attendant  vous  faites 
les  travaux  de  défense.  Voua  recevrez  des  ca- 
nons de  marine. 


Tours,  21  octobre  1870,  10  h.  55  soir.  — 
N°  5,228.  Guerre  à  général  Cambriels,  Be- 
sançon. —  J'ai  reçu  votre  dépêche  confiden- 
tielle contenant  la  lettre  des  conseillers  géné- 
raux de  la  Haute-Saône  sur  les  faits  relatifs  au 
général  Garibaldi.  Je  vous  prie  de  ne  point 
perdre  de  vue  que  je  ne  puis  accueillir  qu'avec 
une  extrême  réserve  les  appréciations  qui  sont 
produites  sur  le  général  Garibaldi  et  les  faits 
et  gestes  de  s  n  corps  d'armée.  Vous  en  com- 
prendrez la  raison,  elle  tient  tout,  entière  a  l'in- 
dividualité si  tranchée  du  général  Garibaldi.  Je 
suis  pour  mon  compte, disposé  à  ne  point,  me  lais- 
ser influencer  par  des  renseignements  que  je  ne 
puis  contrôler.  Je  vous  prie  de  vouloir  imiter 
ma  circonspection  à  cet  égard. 

Pour  ce  qui  est  de  l'incident  de  la  caisse  du 
receveur  particulier  il  faut  que  vous  sachiez 
que  j'ai  donné  au  général  Garibaldi  un  droit  de 
réquisition  personnel  et  que  j'ai  autorisé  les 
préfets  et  agents  administratifs  à  requérir  pour 
son  compte.  Ce  n'est  pas  légèrement  que  j'ai 
accordé  ce  droit,  c'est  parce  que  je  me  crois  en 
mesure  de  pouvoir  toujours  répondre  des  actes 
de  réquisition  du  général  quand  il  les  aura  or- 
donnés lui-même.  C'est  une  question  de  me- 
sure, je  vous  remercie  néanmoins  de  votre  dé- 
pêche. 

Répond  à  la  dépêche  du  général  Cambriels  du  même 
jour.  V.  t.  I,  p.  256. 


Tours,  21  octobre  1870,  11  h.  soir.  •—  N° 
5,211.  Intérieur  à  commissaire  de  la  dé- 
fense, Lille.  —  Jo  n'ai  reçu  ni  votre  dépêche 
du  18,  ni  votre  lettre  du  19.  Pourquoi  parlez* 
vous  do  sortir  d'emploi  aujourd'hui  21,  J'ignore 


absolument  les  motifs  d'une  pareille  détermi- 
nation. Je  vous  supplie  de  me  dire  quelle  est 
la  mesure  prise  par  vous  que  je  n'ai  point  rati- 
fiée et  quelle  peut-être  la  déception  qui  vous 
impose  une  si  funeste  et  si  regrettable  décision. 
Personnellement  j'en  suis  fort  attristé.  Restez 
et  répondez-moi.  Léon  Gamuetta. 

Voyez  les  dépêches   de  M.  Testelin  du  18  octobre,  9  h. 
20  matin,  et  du  21,  C  h.  25  soir.  Tome  I,  p.  494. 


Tours,  21  octobre  1870.  —  N°  5,864.  Inté- 
rieur à  préfet  Chanmont  et  à  sous-préfet 
Langres.  —  Chiffrée.  —  Que  signifie  le  con- 
flit entre  général  et  évêque  de  Langres?  La 
solution  proposée  est  absolument  inacceptable. 

11  n'y  a  pas  à  songer  un  seul  instant  à  être 
autorisé  par  le  Gouvernement  ni  jjôuf  la  prise 
de  possession  violente  de  l'église  ni  pour  l'éloi- 
gnement  projeté. 

Répondez  immédiatement  et  dites  comment 
une  pareille  affaire  a  pu  naître.  Dans  les  cir- 
constances où  nous  sommes,  c'est  un  véritable 
danger.  Employez  tous  vos  efforts  à  apaiser  cet 
incident. 

J'écris  au  général;  à  la  rigueur,  la  réquisi- 
tion de  l'édifice  pourra  être  ordonnée,  mais  il 
faut  négocier  avant.  Léon  Gambetta. 


T0UiiS,21  octobre  1870,  11  h.  47  soir.  — 
N°  5.225.  Intérieur  à  préfet  Chanmont. — 
Au  sujet  du  conflit  de  ce  matin  il  reste  con- 
venu que  l'on  pourra  autoriser  la  réquisition  de 
l'édifice,  mais  auparavant  négociez  et  tâchez  de 
résoudre  à  l'amiable  cette  difficulté  qui  pour- 
rait nous  en  créer  d'autres.  Nulles  nouvelles  du 
général  ni  du  .-.ous-préfet.  Lo  leur  faire  savoir. 
Léon  Gamuetta. 

Cette  dépêche  et  la  précédente  font  allusion  à  un  conflit 
évidemment  sérieux  entre  l'évêque  et  les  autorités  civiles  et 
militaires.  —  Les  dépêches  de  Cliaumont  pour  octobre  ont 
été  détruites;  nous  n'avons  pas  les  réponses  de  ces  auto- 
rités. 


Tours,  21  octobre  1870,  11  h.  48  soir.  —  N° 
5,226.  Intérieur  à  préfet  Jura. —  Votre  dé- 
pêche est  des  plus  obligeantes;  mais  qu'enten- 
dez-vous par  la  responsabilité  que  vous  mettez 
toujours  en  avant?  A  qui  avez-vous  demandé 
fusils  et  cartouches  qui  ne  vous  ont  pas  été  ac-« 
cordés  ?  Co  ne  sont  pas  des  récriminations, 
mais  des  questions. 

Il  est  bien  malheureux  que  nous  n'ayons  pas 
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reçu    -votre  lettre,  nous  n'en  serions  pas  réduit 
à  les  poser. 

Vous  nous  dites  d'apprécier,  nous  n'appré- 
cions que  votre  concours  dont  nous  vous  remer- 
cions, mais  quant  au  surplus  nous  ne  sommes 
pas  renseignés.  Léon  Gambetta. 

Voir  tome  I,  p.  364,  les  dépêches  de  M.  Trouillebert 
auxquelles  celle-ci  répond. 


22  OCTOBRE 

Touns,  22  octobre  1870,  11  h.  50  matin.  — 
N°  5,341.  Intérieur  à  préfet  de  Nantes. — 
Comment  pouvez-vous  appeler  compagnie  d'é- 
lite une  compagnie  de  volontaires  qui  se  mu- 
tine et  qui  menace  de  se  dissoudre  si  on  n'obéit 
pas  à  ses  caprices?  Usez  de  votre  autorité  mo- 
rale pour  résoudre  de  pareilles  questions,  mais 
ne  m'en  parlez  pas.  Léon  Gambetta. 

Nous  ne  connaissons  pas  la  dépêche  à  laquelle  celle-ci 
répond. 


Tours,  22  octobre  1870,  11  h.  50  matin.  — 
N°  5,343.  Intérieur  à  préfet  Chawnont.  — 
L'ordre  télégraphique  que  vous  demandez  pour 
intendance  militaire  lui  est  envoyé.  Votre  idée 
des  légions  commandées  par  un  général  me 
convient,  je  vous  ouvrirai  le  crédit  demandé. 
Faites-moi  adresser  état  et  présentation  d'of- 
ficiers. 

Continuez  à  suivre  exactement  les  opérations 
militaires.  Le  conflit  de  Langres  me  parait  en 
bonne  voie.  Néanmoins  tenez-moi  au  courant. 
Je  n'ai  rien  à  dire  pour  la  prise  de  possession 
de  l'édifice,  mais  que  l'on  se  garde  d'attenter  à 
la  liberté  des  personnes.  Léon  Gambetta. 

Même  observation  que  pour  les  deux  dépêches  du  21 
octobre,  au  même  préfet. 


Tours,  22  octobre,  4  h.  15  soir.  —  N°  5,440. 
Intérieur  à  préfet  Rhône.  —  Chiffrée.  —  Je 
vous  avais  demandé  renseignements  sur  général 
Alexandre  ;  je  ne  les  ai  point  reçus.  Néanmoins 
la  nomination  ayant  été  faite  par  vous,  je  l'ai 
ratifiée,  et  j'ai  donné  aux  délégués  de  la  garde 
nationale,  qui  sont  venus  ici  avec  une  lettre  de 
vous,  la  mission  de  vous  porter  le  décret  qui 
nomme  le  général  Alexandre. 

J'ai  eu  l'occasion  de  voir  aussi  des  délégués 
du  conseil  municipal  de   Lyon  qui  m'ont  ex- 


posé diverses  demandes  que  j'ai  écoutées  et 
dont  j'ai  pris  note.  Ces  délégués  m'ayant  prié 
de  leur  donner  un  écrit  constatant  qu'ils  m'a- 
vaient entretenu  de  la  mission  qui  leur  avait 
été  confiée,  je  leur  ai  remis  une  lettre  que 
vous  recevrez  par  la  poste  en  copie,  et  dans 
laquelle  je  me  suis  appliqué  à  réserver  tous 
vos  droits  de  représentant  du  Gouvernement 
central.  Je  juge  par  tous  ces  incidents  que  votre 
situation  est  fort  difficile,  et  je  crois  qu'il  est 
utile  do  vous  répéter  ce  que  je  vous  ai  dit 
hier,  à  savoir  que  nous  sommes  tous  deux  en 
parfaite  confiance,  que  tout  ce  que  vous  ferez 
pour  maintenir  votre  autorité  aura  mon  appro- 
bation, et  qu'enfin  je  suis  décidé  à  vous  sou- 
tenir avec  la  plus  grande  énergie.  De  grâce,  ne 
me  tourmentez  pas  outre  mesure. 

J'ai  donné  des  ordres  pour  l'armement  deLyon 
et  la  délivrance  des  bons  du  Trésor,  et  toutes 
mes  dispositions  sont  prises  pour  assurer  la  dé- 
fense de  Lyon  ;  mais  n'y  mettons  ni  précipita- 
tion ni  excès.  Encore  une  fois,  soutenons-nous 
mutuellement,  et  tout  ira  bien.  Si  je  puis  aller 
vous  voir,  je  n'y  manquerai  pas;  mais  cela 
m'est  difficile.  Léon  Gambetta. 


Tours,  22  octobre  1870,  4  h.  45  soir.  —  N° 
5,447.  —  A  administrateur  supérieur  et  Li- 
gue du  Midi,  Marseille.  —  Visée.  —  Longue 
entrevue  avec  Gambetta.  _  Résultat  négatif. 
_  Renouvellerons  tentatives  ce  soir,  cependant 
désespérons  presque.  Que  faire?  Sommes  déci- 
dés à  repartir  ce  soir,  à  moins  de  contre  ordres. 
__  Répondez. 

Ici  on  aies  meilleures  espérances  de  la  guerre. 
Bazaine  a  battu  sûrement  et  écrasé  26  batail- 
lons. _  Réponse  à  la  préfecture.  Albert 
Beaume. 


Tours,  22  octobre  1870,  7  h.  soir.  —  N° 
5,537.  Intérieur  et  Guerre  à  Testelin,  com- 
missaire défense,  Lille.  —  Envoyez-moi  par 
télégraphe  détails  précis  et  aussi  complets  que 
possible  sur  les  faits  révoltants  qui  se  seraient 
passés  après  la  capitulation  de  Soissons  dans  la 
bois  Saint- Jean.  J'attends  votre  rapport  avec  la 
plus  vive  impatience.  L.  Gambetta. 

Nous  n'avons  pas  trouvé  dans  les  dépêches  du  Nord  la 
réponse  à  celle-ci. 

Tours,  22  octobre  1870,  11  h.  40  soir.  —  N° 
5,594.  Intérieur  à  préfet  Chaumont. —  Fé-> 
licitations  sur  votre  activité  clans  les  affaires 
k  sept.  —  IL  D.  t.  30 
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militaires.  Votre  crédit  de  10,000  fr.  vous  sera 
vraisemblablement  accordé  sur  les  fonds  qui 
m'ont  été  alloués  pour  la  garde  nationale.  Quant 
à  votre  général  je  ne  demanderais  pas  mieux 
que  de  vous  l'envoyer  immédiatement,  s'il  ne 
commandait  pas  un  régiment  de  marcbe.  Si  je 
vous  donne  mes  officiers,  qui  est-ce  qui  me  corn-; 
mandera  mes  troupes  régulières  auxquelles  il 
faut  bien  que  je  songe. 

Ce  qui  nous  manque  le  plus  ce  sont  les  offi- 
ciers. Je  ferai  tout  ce  que  je  pourrai,  mais  je  ne 
puis  prendre  d'engagement  dans  la  position  où 
je  suis.  Ne  vous  découragez  pas.  Cherchez  au- 
tour de  vous;  ce  qu'il  faut,  c'est  s'aider  mutuel- 
lement. 

Comprenez  que  je  ne  puis  désorganiser  mon  ré- 
giment pour  organiser  le  vôtre.  Enfin  nous  ver- 
rons et  comptez  sur  moi.  Léon  Gambetta. 


LE  4  SEPTEMBRE 

tenu  ce  soir  de  l'amiral  ministre  qu'en  fait  de 
canons  on  vous  donnera  tout  le  nécessaire  jus- 
qu'à 100  et  150  pièces.  Calmez  donc  vos  inquié- 
tudes. Vous  prendre  de  l'artillerie  de  campa- 
gne, ce  n'est  point  vous  désarmer;  seulement 
appliquez-vous  avec  le  génie  à  bien  disposer  les 
pièces  que  je  vous  ai  envoyées.  Armez  vos  forts, 
mais  non  point  vos  ouvrages  en  terre  qui  ne 
pourraient  pas  supporter  les  pièces  de  marine 
de  trop  gros  calibre.  Je  vous  le  répète,  nous  fe- 
rons ensemble  pour  Lyon  ce  que  l'on  a  fait  à 
Paris.  Le  comité  de  défense  de  votre  ville  de- 
mande s'il  peut  fabriquer  des  cartouches  pour 
chassepots  ;  je  lui  réponds  par  votre  intermé- 
diaire que  je  vous  ferai  donner  des  chassepots 
dans  la  mesure  du  possible,  mais  qu'il  eat  tou- 
jours bon  de  fabriquer  des  cartouches.  Léon 
Gambetta. 

Voyez  la  dépêche  de  M.  Challemel-Lacour  Au  22,  9  h.  55 
matin.  T.  II,  p.  25. 


23  OCTOBRE 

Tours,  23  octobre  1870.  _  A.  G.  _  Sleenac- 
Jiers  à  général  Trochu.  —  Gambetta  vous 
accuse  réception  de  votre  lettre  reçue  par 
ballon,  dans  laquelle  vous  voulez  mettre  Bour- 
baki  à  la  tête  des  troupes.  Il  a  offert  le  com- 
mandement suprême  et  Bourbaki  n'a  pas  voulu 
le  prendre.  Il  a  accepté  le  commandement  des 
forces  du  Nord  et  est  à  Lille  en  ce  moment 
pour  opérer  contre  l'ennemi.  Vos  conseils  seront 
d'autant  mi  eux  suivis  qu'ils  sont  déjà  mis 
en  pratique.  Il  emménage  (?).  Tenez  bons  et 
nous  sauverons  la  France.  Salut. 


Tours,  23  octobre  1870,  8  h.  50  matin.  — 
N°  5,603.  Guerre  à  préfet  Rhône,  Lyon  — 
Js  vous  autorise  à  appliquer  au  besoin  le  décret 
du  2  octobre  instituant  les  cours  martiales,  __ 
il  faut  à  tout  prix  obtenir  une  discipline  abso- 
lue; la  sera  le  salut. 

M.  Challemel-Lacour  demandait  rétablissement  des 
cours  martiales  par  une  dépêche  du  21,  9  h.  35  matin.  V. 
t.  ]f,  p.  23. 


Tours,  23  octobre  1870,  12  h.  50.  —  N° 
5,940.  Intérieur  à  préfet  Lyon.  —  Ce  n'est 
point  pour  désarmer  Lyon  que  l'on  vous  a  pris 
les  batteries  de  4  qui  ne  peuvent  vous  servir  à 
rien,  puisqu'on  vous  a  envoyé  30  canons  de  ma- 
rine. On  ne  se  bornera  pas  à  cet  envoi.  J'ai  ob- 


Tours  23  octobre  1870,  11  h.  38  soir.  — 
N°  5,928.  Intérieur' et  Guerre  à  général  de 
division,  Grenoble.  —  Baillehache  est  accré- 
dité pour  faire  service  d'intendance  auprès  de 
Garibaldi,  mais^l  faut  la  signature  personnelle 
du  général  Garibaldi,  pour  livrer  fonds  et  effet 
d'équipement.  Je  vous  remercie  des  sympathies 
avec  lesquelles  vous  l'aviez  accueilli.  Je  les 
reportée  Garibaldi  pour  lequel  j'ai  des  raisons 
toutes  spéciales  de  vous  demander  le  concours 
le  plus  cordial,  faites-le  savoir  autotfr  de  vous. 


24  OCTOBRE 

Tours,  24  octobre  1870.  —  Ce  jour-là  a  été 
expédiée  par  pigeon  une  longue  dépêche  politi- 
que fort  importante,  relative  à  la  mission  de 
M.  Thiers,  et  à  l'armistice.  _  E.le  a  déjà  été 
publiée  dans  les  pièces  justificatives  du  rapport 
de  M.  Chaper  sur  le  siège  de  Paris Il  nous  pa- 
raît inutile  de  la  reproduire  ici.  __  Cette  dépê- 
che parvint  à  Paris  le  26  octobre. 


Tours,  24  octobre  1871,  12  h.  30  soir.  —  N° 
5.93S.  Intérieur  à  préfet  Chaumont.  —  En 
vous  annonçant  que  votre  crédit  de  10,000  fr. 
serait  pris  sur  fonds  alloués  pour  garde  natio- 
nale, je  nai  pas  voulu  revenir  sur  dépêche  an- 
térieure, mais  plutôt  la  confirmer. 
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Tours,  25  octobre  1870,  1  h.  50  soir.  —  N« 
5,327.  Général  Marie  à  administrateur  su- 
périeur des  Bouches -du -Rhô  ne,  Marseille. 
—  Je  pars  ce  soir  pour  Marseille  avec  pleins 
pouvoirs  pour  la  mobilisation  de  la  garde  na- 
tionale. Général  Marie  fils. 


Pour  ce  qui  est  du  général  que  vous  voulez 
faire,  je  vous  répète  que  je  n'y  ferais  nul  obsta- 
cle, si  la  chose  est  possible,  mais  laissez-moi 
le  voir.  Vous  en  parlez  bien  à  votre  aise,  vous 
n'avez  qu'à  faire  un  officier,  mais  moi  j'ai  à 
penser  à  toute  l'armée.  Il  est  juste  que  vous  me 
laissiez  le  temps  de  réfléchir.  Je  vous  donnerai 
une  réponse  aussitôt  que  je  le  pourrai.  Ayez  de 
la  patience,  il  nous  en  faut  à  tous.  Léon  Gam- 

BETTA. 

Les  dépêches  de  M.  Spuller,  préfet,  du  mois  d'octobre 
ont  été  détruites. 


Tours,  24  octobre  1870,  1  h.  35  soir.  — 
N°536.  Guerre  à  directeur  artillerie,  Lyon. 
—  Marine  vous  envoie  de  Toulon  vingt-cinq 
canons  de  seize  centimètres,  se  chargeant  par 
la  culasse;  même  nombre  se  chargeant  par  la 
bouche,  avec  affûts,  armement,  et  trois  cents 
coups  par  pièce. 


25  OCTOBRE 

Tours,  25  octobre  1870.  (Expédiée  par  pigeon 
est  arrivée  à  Paris  le  25  octobre).  —  Gam- 
betta à  Miles  Favre,  Paris.  —  Je  vous  pré- 
viens, mon  cher  ami,  que  les  dépêches  chiffrées, 
qui  vous  sont  adressées  par  M.  de  Chaudordy, 
ne  me  sont  jamais  soumises,  et  que  je  ne  sais 
pas  ce  qu'elles  contiennent. 

Tenez-moi  au  courant  par  chaque  ballon,  et 
mettez  un  paquet  à  mon  adresse,  cacheté  et 
scellé. 


Tours,  25  octobre  1870,  11  h.  45  matin.  — 
Intérieur  à  préfets  de  Seine  -  Inférieure  , 
Rouen,  Eure..  Orne,  Sarthe,  Loir-et-Cher , 
Nièvre,  Yonne,  Aube,  Haute-Marne,  Jura, 
Louis  et  Somme.  —  On  demande  souvent 
instructions  relatives  à  la  destruction  des  ponts 
travaux  d'art  sur  les  routes  et  chemins  de  fer. 
Après  avoir  pris  avis  du  génie,  je  dois  faire  sa- 
voir d'une  manière  générale,  que  l'on  abuse  un 
peu  de  la  destruction  des  ponts.  On  arrête  as- 
sez peu  par  là  la  marche  de  l'ennemi,  et  on  se 
prépare  à  soi-même  de  grandes  difficultés.  La 
décision  à  prendre  doit  être  laissée  uniquement 
à  l'autorité  militaire.  Léon  Gambetta. 


TorjRS,  25  octobre  1870,  10  h.  40  soir.  —  N° 
5,688  Intérieur  à  préfet  Montpellier. —  Le 
général  Lefèvre  ne  pourrait  commander  la 
dixième  division;  en  lui  donnant  la  subdivision 
de  l'Hérault,  on  lui  a  imposé  une  tâche  suffi- 
sante pour  le  peu  d'activité  qu'il  lui  reste,  vu 
son  ^rand  âge.  Le  général  Gudin  arrive  du  reste 
aujourd'hui  seulement  à  Montpellier,  et  vu  les 
besoins  actuels  et  ceux  à  prévoir,  nous  n'au- 
rons pas  à  employer  les  officiers  du  génie  pour 
commander  la  subdivision.  On  les  répartit  dans 
les  places  menacées.  Léon  Gambetta. 

Réponse  à  la  dépêche  de  M.  Lisbonne  du  23,  4  h.  10  soir. 
V.  t.  I,  p.  327. 


26  OCTOBRE 

Tours,  26  octobre  1870.  (Arrivée  à  Paris  le 
20  novembre  par  émissaire).  _  A.  G.  —A  mes 
chers  collègues  du  Gouvernement .  —  Thiers 
vous  dira  nos  résolutions.  Nous  ne  pensons 
qu'à  votre  courage  et  à  notre  merveilleux  Paris 
que  nous  admirons,  l'orgueil  de  la  France. 

Nous  avons  constitué  hier  les  élections  des 
tribunaux  de  commerce;  aujourd'hui  l'Algérie. 
Didier  nommé  gouverneur  civil.  Qu'il  vienne  à 
Tours  en  ballon. 

Je  n'ai  fait  qu'une  nomination  à  Paris,  M. 
Démange  nommé  vice-président  remplacé  par 
Bœuf. 

Les  tribunaux  et  les  cours  sont  bien  garnis  à 
la  joie  de  nos  amis.  Les  juges  de  paix  fau- 
chés. 

Nos  amitiés  de  tout  cœur  et  de  toute  âme. 
Ad.  Crémieux. 

Les  plus  affectueuses  amitiés  à  Leblond,  Hé- 
rold. 


Tours,  26  octobre  1870,  sans  heure.  —  Inté- 
rieur à  préfet  Rhône.  —  Confidentielle.  — 
Chiffrée.  —  Nous  avons  de  meilleures  nouvel- 
les de  Bazaine.  A  l'heure  qu'il  est,  on  peut  affir- 
mer qu'il  n'y    a  pas    encore   de  capitulation. 
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mais  nous  ne  sommes  pas  sans  inquiétudes  de 
ce  côté.  Usez  de  ma  présente  dépêche  avec  cir- 
conspection et  continuez  à  calmer  l'efferves- 
cence aussi  longtemps  qu'il  sera  nécessaire, 
avant  de  pouvoir  donner  des  nouvelles  certai- 
nes. Léon  Gambetta. 

Voir  la  dépêche  de  Lyon,  25  octobre,  8  h.  matin,  à  la- 
quelle celle-ci  répond.  T.  II,  p.  25  et  26. 

Tours,  26  octobre  1810, 12  h.  20  soir.  —  N° 
5,804.  Intérieur  à  préfet  et  procureur  Répu- 
blique Lille,  et  à  procureur  général,  J)ouai. 
—  Chiffrée.  —  Faire  saisir  au  passage  le  colo- 
nel Boyer  revenant  de  Londres  où  sa  mission 
aurait  échoué  et  le  diriger  sur  Tours,  si  on  peut 
l'arrêter  à  la  frontière.  Donnez  des  ordres  et 
prenez  des  précautions  tout  le  long  de  la  fron- 
tière . 


Faites  donc  un  peu  les  choses  par  vous-même 
et  ne  m'en  référez  pas  constamment.  Requérez 
donc  la  O  Fraycinet. 


Tours,  26  octobre  1810,  6  h.  45  soir.  —  N09 
5,976,  5,915  et  598.  Intérieur  et  Guerre  à -pré- 
fet et  à  procureur  général  Gironde,  à  pré- 
fet et  à  procureur  général  Poitiers,  à  pré- 
fet et  procureur  général  Toulouse.  — Chif- 
frée. —  Je  vous  donne  l'ordre  de  faire  arrêter 
le  général  Boyer  qu'on  m'annonce  être  parti 
hier  soir  de  Poitiers  pour  Bordeaux  et  Toulouse 
avec  sa  famille,  wagon  réservé. 

Assurez-vous  par  tous  moyens  possibles  de  sa 
personne  et  dirigez-le  sur  Tours,  sous  bonne 
escorte.  L.  Gamuetta. 

(Prière  aux  préfets  d'envoyer  aux  procureurs 
généraux  copie  de  la  présente  dépêche,  après 
l'avoir  déchiffrée.) 


Tours.  26  octobre-  1870,  —  N°»  5,140  et 
5,141.  Intérieur  à  préfet  Haute-Garonne 
et  à  préfet  Bordeaux.  —  Chiffrée.  —  Répon- 
se immédiate  au  sujet  du  général  Boyer.  Pré- 
venez les  préfets  des  départements  voisins.  Il 
faut  que  le  général  soit  arrêté.  Prenez  mesures 
nécessaires.  Léon  Gambetta. 


27  OCTOBRE 

Tours,  21  octobre  1870,  9  h.  45  matin.  — 
N°  5,152.  Intérieur  à  préfet  Marseille.  — 
Nos  consuls  ont  reçu  des  ordres  pour  aider  au 
recrutement  des  corps  de  Garibaldi  dans  tous 
les  ports  d'embarquement  de  la  Méditerranée. 


Tours,  21  octobre  1870,  11  h.  45.  —  N° 
5,213.  Guerre  à  général  Fiérech,  le  Mans, 
—  M.  Gambetta  dit  que  personne  n'est  autorisé 
à  empêcher  les  mesures  militaires  en  cours. 
Donc  maintenez  et  faites  exécuter  votre  ordre 
antérieur  relatif  aux  cinq  batteries  du  12  qui 
s'organisent  à  Tours. 

M.  Gambetta  dit  à  M.  de  Kératry  que  tous 
ses  ordres  doivent  être  donnés  par  son  intermé- 
diaire et  jamais  directement. 

Donc  passez  outre  et  agissez  en  conséquence 
en  disant  à  M.  de  Kératry  de  faire  valoir  ses 
réclamations,  s'il  y  a  lieu,  auprès  de  M.  Gam- 
betta lui-même,  qui  se  réserve  de  statuer  sur 
les  conflits,  mais  je  le  répète  toutes  vos  mesu- 
res relatives  à  la  défense  doivent  suivre  leur 
cours.  C.  de  Freycinet. 


Tours,  21  octobre  1810,  12  h.  30  soir.  —  N° 
5,310.  Intérieur  à  pré f et  Haute- Garonne.  — 
Chiffrée.  —  L'ordre  d'arrestation  ne  s'appli- 
quait qu'à  l'aide-de-camp.  Faites  relâcher  im- 
médiatement le  général  s'il  n'est  pas  parti,  et 
s'il  est  parti,  faites  suivre  l'ordre  et  qu'il  soit 
mis  en  liberté  à  l'instant  sur  quelque  point  de 
la  ligne  que  la  dépêche  le  rencontre.  L.  Gam- 
betta. 

Répond  à  la  curieuse  dépêche  de  M.  Duportal  du  27, 
10  h.  45  matin.  T.  I,  p.  287. 


Tours,  21  octobre  1870,  1  h.  45  soir.  — 
N°  5,359.  Intérieur  à  préfet  Lyon.  — L'ordre 
a  été  transmis  ce  matin  par  le  ministre  de  la 
Marine  de  vous  envoyer  de  Toulon  cent  pièces 
d'artillerie  de  marine.  La  seule  difficulté  qui 
pourra  s'opposer  à  leur  départ  immédiat  pourra 
tenir  seulement  à  ce  que  malgré  mes  demandes 
réitérées,  vous  ne  m'ayez  pas  envoyé  l'état 
dressé  par  le  génie  et  l'artillerie  portant  indi- 
cation du  calibre  des  pièces  qui  vous  sont  né- 
cessaires. Envoyez  donc  cet  état  au  plus  vite  à 
Toulon  et  à  Tours. 

Réponse  à  la  dépêche  du  26, 1  h.  45  soir.  V.  t.  II,  p.  26, 


Tours,  21  octobre  1870,  1  h.  37  soir.  —  N° 
5,544.  Intérieur  à  préfet  Boicches-du-Iihône, 
Marseille.  —  La  commission  départementale 
qui  fonctionne  dans  votre  département  n'a  au- 
cun caractère  légal .  Les  actes  qu"elle  fait  et  les 
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décisions  qu'elle  prend  sont  sans  valeur.   Mon 
intention  est  de  la  dissoudre. 

Je  crois  devoir  faire  précéder  de  cet  avis  la 
notification  du  décret. 

Voyez  t.  I,  p.  115,  la  réponse  de  M.  Esquiros  à  cette 
dépêche. 


Tours,  27  octobre  1870,  9  h.  soir.— N°  5,951. 
Intérieur  à  préfet  Lyon.  —  Je  n'avais  pas 
encore  fait  insérer  au  Moniteur  le  décret  du 
Gouvernement.  J'attendais  du  conseil  munici- 
pal une  décision  qui  nous  aurait  évité  à  vous  et 
à  moi  une  extrémité  nécessaire.  Je  suis  cepen- 
dant bien  résolu,  si  la  décision  est  maintenue, 
à  le  promulguer  et  je  vous  autorise  dès  à  pré- 
sent, bien  que  vous  ayez  de  pleins  pouvoirs,  à 
vous  opposer  d'abord  à  l'affichage,  secondement 
à  l'exécution  de  la  décision  du  conseil  et  enfin 
à  dissoudre  le  conseil  municipal,  s'il  refuse  de 
se  ranger  à  la  loi  commune  du  pays,  auquel 
cas  il  y  aurait  lieu  d'examiner  s'il  vous  est 
expédient  de  former  une  commission  munici- 
pale dont  feraient  partie  les  membres  qui  ont 
repoussé  le  projet  d'impôt. 

Cette  dépêche  était  motivée  par  la  décision  que  venait 
de  prendre  le  conseil  municipal  de  Lyon  en  maintenant  un 
impôt  sur  le  capital.  Voyez  dépêches  de  Lyon  du  26,  4  h. 
18  soir  et  28,  10  h.  50  soir.  T  .II,  p.  26. 


28  OCTOBRE 

Tours,  28  octobre  1870,  10  h.  55  matin.  — 
N°  5,661.  Intérieur  à  préfet  Marseille.  — 
Vous  avez  dû  recevoir  une  circulaire  vous  an- 
nonçant que  la  résistance  est  plus  que  jamais  à 
Tordre  du  jour.  Malgré  la  persistance  des  bruits 
alarmants,  le  Gouvernement  soutiendra  son 
programme  jusqu'à  la  fin.  Paris  tient  toujours 
et  c'est  à  la  province  à  faire  son  devoir  pour  le 
délivrer. 


faut  donc  les  laisser  lâchez  vous  commeailleurs. 
Il  est  urgent  de  dissoudre  votre  commission 
départementale.  Je  vous  demande  de  le  faire  au 
plus  vite. 


Tours,  28  octobre  1870,  6  h.  soir.  —  N° 
5,889.  Intérieur  à  préfet  Marseille.  —  Chif- 
frée. —  Vendredi.  _  Pour  nous  sortir  d'une 
difficulté  vous  nous  en  créeriez  une  autre  en 
appelant  la  commission  départementale  renfor- 
cée de  délégués  cantonaux  à  procéder  aux  tra- 
vaux ordinaires  des  conseils  généraux.  Nous 
évitons  partout  de  faire  procéder  à  ces  travaux 
par  les  conseils  généraux  élus  sous  l'empire    il 


Tours,  28  octobre  1870,  6  h.  15  soir.  —  N° 
5,912.  Intérieur  à  Boysset,  commissaire  dé- 
fense, Chalon-sur-Saône.  —  Vous  deman- 
dez des  armes.  Est-ce  que  vous  croyez  que  je  ne 
sens  pas  comme  vous  la  nécessité  de  vous  en 
donner? 

Mais  il  faudrait  en  avoir.  _  Des  chassepots  ! 
je  n'en  ai  pas.  Dix  mille  fusils  transformés,  je 
ne  les  ai  pas. 

Les  fusils  achetés  arrivent,  mais,  il  faut  en- 
core du  temps.  Ecrivez  à  M.  Durangel  au  se- 
crétariat général  de  l'Intérieur. 

Je  lui  donne  ordre  de  vous  envoyer  tout  ce 
qu'il  pourra.  Léon  Gamaetta. 


29  OCTOBRE 

Tours,  29  octobre  1870,  10  h.  45  matin.  — 
N°  598.  Gent  à  préfet  Marseille  [pour  Char- 
les Jour  dan).  —  J'ai  accepté  et  vous  êtes  ad- 
joint à  cette  mission  et  délégation  comme  secré- 
taire; tout  a  été  convenablemant  arrangé. 

Je  partirai  samedi  prochain  ;  en  attendant 
soyez  là-bas  mon  maréchal-des-logis  publics. 

Amitiés  autour  de  vous.  Ici  grande  énergie  ; 
pas  encore  de  nouvelles  officielles  du  crime. 

Il  s'agit  sans  doute  de  la  reddition  de  Metz. 

Tours,  29  octobre  1870,  2  h.  15  soir.  —  Ne 
5,174.  Intérieur  à  préfet  Rhône,  Lyon.  — 
Vous  trouverez  le  Gouvernement  disposé  à 
approuver  un  emprunt  remboursable  au  moyen 
de  centimes  additionnels  au  principal  des  quatre 
contributions  directes.  La  ville  peut  au  besoin 
s'inspirer  du  décret  du  22  octobre  et  voter  une 
imposition  extraordinaire  qui  serait  établie  sur 
chaque  contribuable  inscrit  au  rôle  des  quatre 
contributions  de  1870,  proportionnellement  au 
montant  de  ses  impositions;  cette  taxe  serait 
recouvrable  immédiatement.  La  ville  peut  re- 
courir à  la  fois  à  ces  deux  moyens  si  elle  le  juge 
utile  envoyez  délibération;  je  ferai  approuver 
d'urgence, 
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Tours,  29  octobre  1870,  à  4  h.  soir.  —  N° 
5,236.  Intérieur  et  Guerre  à  préfets  et  pro- 
cureurs généraux—  Circulaire  confidentielle. 
—  Chiffrée.  —  Redoublez  de  vigilance;  par- 
tout où  vous  rencontrerez  le  maréchal  Bazaine 
ou  un  officier  de  son  état-major,  faites-le  arrê- 
ter et  diriger  immédiatement  sur  Tours  sous 
bonne  escorte.  Gambettâ. 


Tours,  99  octobre  1870,  7  h.  15  soir.  — 
N°  5,365.  Justice  à  procureur  général,  Gre- 
noble. —  La  circulaire  est  précise.  _  Aucune 
cérémonie  officielle  ne  doit  avoir  lieu,  c'est 
donc  une  dérogation  aux  usages,  que  le  mi- 
nistre prescrit. 

Il  s'agit  de  la  suppression  de  la  séance  solennelle  do 
rentrée. 


Tours,  29  octobre  1870.  —  N«  5,891.  Inté- 
rieur à  préfet  Loire-Inférieure \  Nantes.  — 
Soyez  prudent  au  sujet  affaire  Chambord,  car 
votre  collègue  des  Deux-Sèvres  est  sur  même 
trace. 

Ne  vous  contrariez  pas,  mais  agissez  à  coup 
sûr.  L.  Gamketta. 

Cette  dépêche,  qui  n'est  pas  datée,  répond  à  une  dépê- 
che de  M.  Guépin,  préfet  de  Nantes,  du  28  octobre.  Nous 
ne  connais.-ons  aucune  dépêche  des  Deux-Sèvres  qui  se 
rapporte  à  la  présence  supposée  du  comte  Je  Chambord 
en  France,  mais  on  en  trouvera  dans  les  départements  de 
la  Vendée,  «lu  Doubs,  des  Bouches-du-Rhône,  etc. 


30  OCTOBRE 

Tours,  30  octobre  1870,  5  h.  5  soir.  —  N° 
5,697.  Guerre  à  général  Cambriels,  Mont- 
pellier.—  Général,  je  vous  autorise  à  publier 
la  dépêche  par  laquelle  je  vous  relève  de  votre 
commandement,  uniquement parraison  desanté 
et  où  je  vous  dis  que  je  ferai  de  nouveau  appel 
à  votre  concours  dès  que  vos  forces  seront  réta- 
blies. 

Je  ne  pensais  pas  qu'il  y  eût  à  en  faire  men- 
tion dans  le  décret  de  nomination  de  votre  suc- 
cesseur. 

.Mais  vous  devez  reconnaître  aujourd'hui  que 
mon  intention  n'a  jamais  été  d'être  dur  à  votre 
égard.  Je  vous  avais  vu  à  Besançon  et  vous 
savez  dans  quels  termes  nous  nous  étions  quit- 
tés. A  bientôt,  je  l'espère.  Léon  Gambetta. 


Tours,  30  octobre  1870,  5  h.  50  soir.  —  N» 
5,724.  Intérieur  à  préfet  Lyon.  —  Je  suis 
dans  la  nécessité  de  consulter  Toussaint  et  dans 
la  plupart  des  cas  de  m'en  rapporter  à  lui.  C'est 
un  homme  d'une  capacité  éprouvée,  en  qui  j'ai 
grande  confiance,  qui  rend  les  plus  grands  ser- 
vices et  aux  raisons  duquel  il  faut  savoir  se 
conformer.  J'appuierai  votre  demande  auprès 
de  lui  néanmoins. 

Réponse  à  une  dépêche  de  M.  Challemel,  29  octobre^ 
4  h.  47  soir.  Tome  II,  p.  27. 


Tours,  30  octobre  1870,  7 h.  57  «oir.  ^  N° 
5,797.  Guerre  à  administrateur  supérieur, 
Marseille.  —  Vous  devez  bien  comprendre 
que  si  l'on  tire  d'Algérie  toutes  les  ressources 
disponibles  en  hommes  et  armes  et  ibuiiiLioHS, 
c'est  évidemment  pour  les  faire  servira  la  com- 
position des  armées  qu'on  oppose  à  la  marche 
envahissante  de  l'ennemi  sur  la  Loire,  dans  les 
Vosges,  en  avant  de  Lyon.  Ce  n'est  point  pour 
armer  Marseille  et  les  Marseillais. 

Nous  devons  tous  ensemble  courir  au  plus 
pressé  et  le  plus  pressé  en  ce  moment  c'est  nous. 
Prêtez-nous  donc  votre  concours  et  donnez  des 
ordres  énergiques  peur  que  nos  arrivages  d'A- 
frique ne  soient  plus  arrêtés.  Vous  déviiez 
au  contraire  appliquer  toute  votre  énergie  à 
nous  les  faire  parvenir  au  plus  vite.  _  Réponse 
immédiate  aussitôt  réception.  Rien  de  plus 
pressé. 

Voyez  la  réponse  de  M.  Esquirôs-,  31  octobre,  9  h.  35 
matin.  Tome  I,  p.  116. 


Touas,  30  octobre  1870,  8  h.  10  soir.  —  N° 
5,804.  Intérieur  à  M.  Esquiros,  Marseille. 
—  Votre  démission  est  acceptée.  La  République 
ne  peut  à  aucun  degré  tolérer  des  fonctionnaires 
qui  donnent  l'exemple  de  la  violation  des  lois 
et  des  propriétés. 

Voyez  les  dépêches  des  29,  30  et  3^  ôètobrê  de  Marseille. 
Tome  I,  p.  115,116,  etc. 


Tours,  30  octobre  1870,  11  h.  55  soir.  — 
N°  5,833.  Intérieur  à  préfet  Grenoble.  —  Je 
vous  donne  l'ordre  formel  de  faire  diriger  im- 
médiatement sur  Tours  le  général  Barrai  en 
protégeant  sa  personne. 


Tours,  30  octobre  1870,  11  h.  55  soir,  r- 
N°  5,834.  Intérieur  à  préfet  Grenoble.  ■=- 
Impossible  de  vous  faire  réponse  sur  l'éloigné- 
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ment  du  général  Barrai,    sans    avoir    lu  vos 
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pièces. 

Voir  aux  pages  355  et  3o6  du  tome  Ie1'  les  dépêches  re- 
latives à  l'incarcération  du  général  Barrai  par  M.  Duma- 
rest,  préfet  de  l'Isère. 


31  OCTOBRE 

Touns,  31  octobre  1870.  (Envoyée  par  pi- 
geon, cette  dépèche  est  parvenue  à  Paris  le  15 
novembre).  _  A.  G  _  Ganibelta  à  Jules  Fa- 
vre.  —  L'amiral  Fourichon  a  refusé  de  signer. 

Il  s'agit  de  la  proclamation  au  sujet  de  Baaaine. 


Toujts,  31  octobre  1870.  (Arrivée  à  Paris  par 
un  émissaire  le  16  décembre).  —  Gambeiia  à 
Jules  Favre.  —  Nous  vous  avons  annoncé  la  j  arrêtés  de  dissolution  avaient  dû  être  pronon- 


consulats,  est  encore  debout,  et  que  son  main- 
tien dans  les  fonctions  qu'il  occupait  sous  l'Em- 
pire, excite  partout  les  plus  violentes  et  les 
plus  légitimes  réclamations.  Il  devient  urgent 
de  révoquer  les  plus  compromis.  La  survivance 
des  conseils  généraux,  remplis  des  créatures 
de  la  candidature  officielle,  paraît  inexplicable 
à  la  majorité  des  bons  esprits;  on  s'explique 
difficilement  que  la  dissolution  de  ces  assem- 
blées départementales,  produits  de  la  pression 
administrative,  et  foyers  de  réaction  napoléo- 
nienne, n'ait  pas  suivi  la  dissolution  du  Corps 
législatif. 

C'est  évidemment  là  une  de  ces  mesures 
qu'on  ne  pouvait  retarder,  sous  peine  de  fai- 
blesse dans  l'exercice  du  pouvoir. 

Il  est  d'ailleurs  nécessaire  de  ramener  les 
choses  à  l'uniformité.  Sur  beaucoup  de  points, 
il  leur  a   été  impossible   de  se   réunir,   et   des 


trahison  de  Bazaine  et  la  capitulation  de  Metz. 
La  confirmation  de  ces  intrigues  nous  est  arri- 
vée depuis  dans  leurs  détails,  par  les  soins  de 


eés  dans  beaucoup  de  localités.  Au  surplus, 
l'ensemble  de  la  situation  politique  et  militaire 
du  pays  exige  que  le  système  de  tolérance,  qui 


MM.  Tachard  et  Tissot,  qui  la  tiennent  de  la     avait  été  complaisamment  suivi  au  lendemain 
bouche  même  du  général  Boyer.  L'explosion  de  i  de  la  chute  du  Gouvernement,  fasse  place  à  une 


rage  et  de  vengeance  qu'a  provoqué  cet  atten- 
tat, crée  véritablement  une  nouvelle  situation 
politique,  tant  au  point  de  vue  intérieur,  qu'à 
celui  des  affaires  extérieures.  Le  parti  de  la 
guerre  à  outrance  a  pris  décidément  le  dessus 
et  se  manifeste  sous  un  double  aspect  ;  d'une 
part,  défiance  et  colère  contre  les  anciens  géné- 
raux de  l'Empire,  qui  presque  partout,  sont 
l'objet  de  démonstrations  hostiles,  principale- 
ment dans  le  Midi  et  dans  l'Est,  d'autre  part 
un  immense  besoin  de  concentration  du  pouvoir 
et  des  mesures  de  la  dernière  énergie. 

A  la  suite  d'un  pareil  crime,  la  population  se 
croit  enveloppée  dans  le  réseau  d'une  vaste 
conspiration  bonapartiste,  et,  sous  le  coup  de 
ces  préoccupations  exagérées  mais  naturelles  et 
respectables,  elle  réclame  du  Gouvernement 
une  vigilance  et  des  actes  sévères,  sans  quoi 
elle  se  porterait  elle-même  à  des  violences  sur 
les  personnes,,  qu'il  valait  mieux  avoir  à  préve- 
nir qu'à  réprimer. 

En  conséquence,  j'ai  engagé  certaines  person- 
nalités très-compromises  sous  l'Empire,  à  vider 
le  terrain,  et  je  dois  dire  que  jusqu'à  présent, 
elles  n'avaient  fait  aucune  difficulté;  mais  il 
ne  faut  pas  se  dissimuler  que  tout  l'ancien  per- 
sonnel bonapartiste,  soit  dans  les  finances,  soit 
dans  l'instruction  publique,  soit  même  dans  les 


méthode  plus  énergique,  de  nature  à  déconcer- 
ter les  partisans  du  régime  déchu,  remis  de 
leur  première  alerte,  et  à  accentuer  plus  nette- 
ment pour  la  population  le  changement  accom- 
pli par  la  révolution  du  4  septembre,  non-seu- 
lement au  point  de  vue  du  principe,  mais 
encore  au  point  de  vue  du  personnel  chargé  de 
le  faire  prévaloir. 

Je  note  en  passant  que  les  modifications  que 
vous  déciderez  vous-mêmes  à  Paris,  si  elles  sont 
inspirées  par  ces  vues  ,  seront  certainement 
aussi  bien  accueillies  dans  les  départements 
qu'à  Paris  même,  et  qu'il  résultera  de  cette 
coïncidence,  en  même  temps  qu'une  nouvelle 
preuve  de  l'unité  du  pouvoir,  une  confirmation 
et  une  consécration  des  institutions  républi- 
caines. 

Observez  que  l'effet  de  ces  mesures  sera  de 
soutenir  le  courage  de  tous  les  citoyens,  que 
l'exemple  de  Paris  électrise  tous  les  jours  da- 
vantage, et  que  les  derniers  événements  n'ont 
fait  qu'exalter. 

De  tout  ceci  vous  pouvez  induire  que  l'esprit 
de  paix  et  les  propositions  d'armistice  ont  sin- 
gulièrement perdu  du  terrain,  et  si  M.  Thiers 
était  encore  parmi  nous,  il  pourrait  s'assurer 
par  lui-même  que  nous  touchons  à  la  guerre 
du  désespoir. 
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Pour  entreprendre  cette  guerre  sublime  et 
la  soutenir  jusqu'au  bout,  la  France,  toujours 
entraînée  malheureusement  vers  la  dictature, 
réclame  une  concentration  de  pouvoirs  de  jour 
en  jour  en  jour  plus  extrême. 

On  va  jusqu'à  nous  offrir  des  plans  de  plébis- 
cite, sur  la  paix,  sur  la  guerre,  sur  la  constitu- 
tion de  comités  du  Salut  public,  sur  la  création 
d'une  magistrature  exceptionnelle  et  tempo- 
raire, dont  le  titulaire  aurait  la  charge,  comme 
aussi  la  responsabilité,  de  sauver  le  pays. 

Il  va  sans  dire  que  je  refuse  de  me  prêter  à 
rien  de  semblable,  mais  tout  cela  vous  peint 
l'état  des  esprits  et  me  commande  une  conduite 
exempte  de  toute  défaillance  et  de  toute  demi- 
mesure.  Je  tiens  à  conserver  à  Paris,  et  à  vous, 
qui  pouvez  constamment  vous  inspirer  des  légi- 
times aspirations  de  Paris,  la  suprématie  et  le 
commandement. 

Je  vous  prie  instamment  de  me  faire  con- 
naître par  le  prochain  ballon  vos  opinions,  vos 
avis.  Vous  me  laissez  en  vérité  sans  communi- 
cations, et  cependant  j'aurais  pu,  depuis  trois 
semaines,  recevoir  presque  tous  les  trois  jours 
des  nouvelles  et  des  informations. 

Préférez-vous  (1)  nous  expédier  des  émis- 
saires, par  ballons,  qui  arrivent  toujours  les 
mains  vides?  Il  faut  que  cela  cesse,  et  que  vous 
n'en  laissiez  partir  aucun,  sans  lui  faire  une  loi 
de  nous  remettre  vos  dépêches. 

Vous  n'ignorez  pas  quels  sont  nos  trois  grands 
embarras?  l'argent,  les  armes,  les  généraux. 

Le  premier  va  être  en  partie  levé  par  un 
emprunt,  qui,  malgré  la  cruauté  des  temps,  a 
réussi  au-delà  de  toute  espérance.  Son  succès, 
en  France  même,  avec  Paris  bloqué,  et  vingt- 
trois  départements  envahis,  prouve  l'autorité 
de  la  République  et  la  confiance  qu'elle  inspire. 

Le  manque  d'armes  excite  toujours  nos  plus 
vives  inquiétudes.  Il  a  été  acheté  950,000  fu- 

(l)  Il  y  a  évidemment  ici  une  erreur  dans  la  copie  ou  le 
chiffre.  Il  faut  lire  sans  doute  :  Pourquoi. 


sils  ;  mais  les  livraisons  sont  difficiles,  et  la 
concurrence,  au  dehors,  est  très-active,  par  les 
soins  combinés  des  agents  de  la  Prusse  et  de  la 
famille  Bonaparte  qui  achètent  tout  ce  qu'ils 
peuvent  nous  enlever. 

Ajoutez  le  mauvais  vouloir  de  certaines  puis- 
sances, qui  allèguent  leur  neutralité  pour  em- 
pêcher la  sortie  des  armes  de  guerre. 

La  médiocrité  et  l'insuffisance  des  officiers 
est  loin  d'être  réparée,  et  malgré  tous  mes 
efforts  nous  sommes  encore  bien  pauvres  sous 
cet  important  rapport,  et  cependant,  nous  allons 
avoir  250,000  Prussiens  sur  les  bras. 

Les  Prussiens  continuent  leurs  opérations  sur 
le  centre  de  la  France.  Dijon  a  succombé,  à  la 
suite  d'une  incroyable  panique  dont  la  respon- 
sabilité pèse  tout  entière  sur  le  comité  de  dé- 
fense civil. 

Une  instruction  a  lieu.  La  ville  désarmée 
n'en  a  pas  moins  tenu  pendant  sept  heures, 
elle  a  été  bombardée,  incendiée  dans  ses  fau- 
bourgs. Le  commandant  militaire  général  Fau- 
connet  s'est  fait  tuer  bravement  à  l'entrée  de 
la  ville. 

Lyon  sera  bientôt  en  état  de  défense,  l'esprit 
de  résistance  y  est  admirable. 

La  seconde  capitale  de  la  France  sera  digne 
de  la  première. 

En  résumé,  jamais  la  situation  de  la  France 
ne  fut  plus  grave,  et  jamais  pourtant  la  réso- 
lution de  lutter  à  outrance  ne  fut  plus  mani- 
feste. Toutefois,  je  dois  vous  rappeler  les  con- 
clusions de  ma  dernière  dépêche,  et  vous  dire 
que  les  résolutions  que  vous  prendrez  à  l'Hôtel- 
de-Ville,  seront  acceptées  et  exécutées,  sauf 
les  réserves  morales,  que  j'ai  pris  la  liberté  de 
vous  soumettre.  Léon  Gambetta. 


Tours,  31  octobre  1870,  8  h.  9  soir.  —  N° 
5,775.  Justice  à  procureur  général  Grenoble. 
—  Renseignez-moi  je  vous  prie  sur  le  caractère 
et  le  mérite  de  Gagnière,  avocat,  qui  demande 
une  place  dans  la  magistrature. 


NOVEMBRE    1870 


TOUTES   LES  DÉPÊCHES   DU   MOIS  DE   NOVEMBRE   SONT  DE  LA  DÉLÉGATION 


1er  NOVEMBRE 

• 

Tours,  1er  novembre  1870,  2  h.  10  matin. — 
N°  5,262.  Intérieur  à  préfet  Grenoble.  —  Je 
vous  avais  prescrit  d'envoyer  ici  le  général  Bar- 
rai. Vous  me  dites  que  vous  voulez  le  garder 
encore  parce  qu'il  y  va  de  sa  sécurité.  Je  vous 
prie  de  me  faire  savoir  si  telle  est  son  opinion. 
A  cette  condition  ne  pourrais  vous  le  laisser. 
Réponse. 

Voyez  t.  I,  p.  355,  les  diverses  dépêches  de  M.  Du- 
marest. 


Tours,  1er  novembre  1870.  —  N°  5,745. 
Intérieur  et  Guerre  à  Testelin,  commissaire 
défense,  Lille.  —  Je  désire  que  le  comman- 
dant de  la  place  de  La  Fère  passe,  conformément 
aux  lois,  devant  un  conseil  de  guerre  qui  jugera 
sa  conduite. 

Veuillez  prendre  les  mesures  nécessaires  d'ac- 
cord avec  le  général  Faidherbe.  L.  Gambetta. 


Tours,  1er  novembre  1870,  9  h.  25  matin.  — 
N°  5,288.  Guerre  à  général  artillerie  et  pré- 
fet Grenoble.  —  Prévenez  le  général  Barrai 
de  se  rendre  immédiatement  à  Tours  auprès  du 
Gouvernement. 


Tours,  1er  novembre  1870,  10  h.  matin. — 
N°  5,248.  Intérieur  à  préfet  Mâcon.  —  J'ai 
adressé  au  sous-préfet  d'Autun  les  recomman- 
dations les  plus  instantes  au  sujet  du  Creusot. 
Le  maintien  dans  les  ateliers  de  tous  les  ou- 
vriers employés  à  la  fabrication  des  armes  et 
de  tous  les  engins  de  guerre,  est  une  affaire  de 
premier  ordre  et  de  première  nécessité.  Sans 
mettre  l'huile  sur  le  feu,  je  vous  prie  d'user 


de  toute  votre  énergie  pour  empêcher  qu'il  y 
ait  aucun  trouble  apporté  dans  l'établissement 
du  Creuzot.  Çà  ne  peut  faire  doute  à  aucun  pa- 
triote sérieux.  Léon  Gambetta. 

Répond  à  une  dépêche  de  M.  Morin  du  31  octobre,  2  h. 
5  soir.  V.  t.  II,  p.  57. 


Tours,  1er  novembre  1870,  2  h.  10  soir.  — 
N°  5,261.  Spuller  à  préfet  Chaumont.  —  Ta 
dépêche  de  ce  soir  dit  que  tu  as  reçu  autrefois 
autorisation  de  réunir  en  tes  mains  pouvoirs  ci- 
vils et  militaires.  Je  désire  que  tu  procèdes  avec 
une  extrême  prudence. 

A  la  rigueur,  représentant  de  M.  Gambetta,  tu 
as  comme  lui  les  pouvoirs  de  l'Intérieur  et  do  la 
Guerre,  mais  il  faut  l'imiter  :  jamais  il  n'em- 
piète sur  les  Finances,  la  Justice,  l'Instruction 
publique.  Cette  réserve  est  du  plus  haut  inté- 
rêt politique.  Seulement  il  a  une  grande  auto- 
rité morale,  tu  l'as  également,  et  c'est  de  celle- 
là  qu'il  faut  surtout  se  servir.  Mon  vœu  le  plus 
ardent  est  pour  que  tu  arrives,  comme  tu  en  as 
le  droit,  à  faire  servir  tous  ceux  qui  t'entourent, 
à  l'exécution  de  ta  mission.  Le  télégraphe  a  cet 
avantage  de  supprimer  les  pleins  pouvoirs,  tels 
qu'on  les  entendait  autrefois.  Réfère-nous  dans 
tous  les  cas  graves,  nous  couvrirons  ta  respon- 
sabilité. 

Je  te  recommandé  ma  grande  lettre.  Je  ver- 
rai Renault.  M.  Noble  est  donc  ici?  Je  ne  l'ai 
pas  vu  encore.  Ecris-moi.  Je  te  rappelle  que 
notre  plus  grande  force  à  tous  les  deux  réside 
dans  notre  parfait  accord.  Jusqu'à  présent, 
le  courage  ne  nous  a  pas  manqué;  nous  résiste- 
rons encore  à  cette  dernière  et  cruelle  épreuve. 
E.  Spuller. 


4  SEPT.  —  II.  D.  T, 
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Tours,  1er  novembre  1870,  7  h.  5  soir.  — 
Ne  5,553.  Intérieur  à  préfet  Jura,  Lons-le- 
Saulnier.  —  La  capitulation  de  Metz  est  le 
résultat  d'une  trahison  de  Bazaine,  qui  mé- 
ditait depuis  longtemps  de  jouer  un  rôle  po- 
litique en  rétablissant  la  dynastie  impériale. 
Voici  les  nouveaux  détails  qui  nous  sont  par- 
venus. 

Comment,  du  reste,  pouvez-vous  avoir  des 
doutes  sur  ce  que  nous  vous  écrivons?  Ras- 
surez vos  populations  et  soutenez  leur  cou- 
rage. 

Au  sujet  de  la  situation  actuelle  de  Metz, 
tout  est  incertitude  et  contradiction.  Aussi , 
bien  que,  d'une  part,  les  circonstances  qui  pa- 
raissent avoir  précédera  capitulation  et  celles 
qui  l'ont  suivie,  ne  laissent  aucun  doute  sur  la 
trahison  de  Bazaine,  d'autre  part,  la  capitula- 
tion signée  depuis  cinq  jours  ne  paraît  pas  avoir 
reçu  sa  pleine  exécution  ;  depuis,  les  Prussiens 
eux-mêmes  n'ont,  jusqu'à  ce  jour,  publié  sur 
ce  point,  aucun  renseignement  précis.  Il  ré- 
sulterait en  outre  de  quelques  on-dit  venant 
de  source  belge,  suisse  et  même  française, 
qu'une  partie  notable  de  la  garnison  aurait 
refusé  et  refuserait  de  se  soumettre  aux  con- 
ditions d'une  capitulation  aussi  honteuse  que 
criminelle,     v 

Si  le  Gouvernement  ne  publie  pas  de  nou- 
velles, c'est  que,  malgré  les  démarches  faites, 
on  ne  peut  encore  à  l'heure  présente  en  com- 
muniquer au  pays  avec  un  caractère  d'une 
stricte  authenticité.  Léon  Gambetta. 

Voyez  la  dépêche  de  M.  Trouillebert  à  laquelle  celle-ci 
répond,  Ie1'  novembre,  2  h.  30  soir.  T.  I,  p.  363. 


Tours,  1er  novembre  1870,  8  h.  30  soir.  — 
N°  5,577.  Intérieur  à  préfet  Lyon.  —  Chif- 
frée. —  J'e  lis  toutes  vos  dépêches  et  je  fais 
tout  pour  satisfaire  à  vos  demandes.  Cependant 
je  ne  puis  déférer  à  tous  vos  désirs.  Ainsi  vous 
demandez  que  l'on  fasse  revenir  de  Besançon 
l'armée  de  l'Est  pour  la  jeter  devant  Lyon. 
Cela  est  impossible:  La  défense  de  Lyon  ne 
peut  pas  avoir  lieu  exclusivement  autour  de  ses 
murs.  Elle  doit  avoir  lieu  en  avant. 

Il  v  a  un  mouvement  concerté  avec  Gari- 
baldi  de  Besançon  sur  Gray,  auquel  vous  de- 
vriez vous  associer  en  exécutant  de  votre  côté 
un  mouvement  •  militaire  de  Lyon  sur  Châ- 
lon.  La  Saône  inondée  favoriserait  cette  opé- 
ration qui  est  rationnelle  et  vraiment  mili- 
taire. 


Cela  no  vaut-il  pas  mieux  que  de  penser 
exclusivement  à  la  ville  de  Lyon  ?  Songez 
donc  un  peu  à  la  vallée  de  la  Saône,  si  riche 
en  bestiaux  et  denrées  de  toutes  natures. 
Mettez  Lyon  en  état  de  défense,  à  merveille, 
mais  de  grâce  que  nul  autour  de  vous  ne  dé- 
range nos  opérations  militaires.  Léon  Gam- 
betta . 


Cette  dépêche  est  particulièrement  curieuse  par  le  rôle 
militaire  qu'elle  attribue  au  préfet  du  Rhône,  duquel  le  mi- 
nistre réclame  «  un  mouvement  militaire  »  vers  Châlons. 

Comparez-la  avec  les  dépèches  de  M.  Challemel-Lacour 
du  1er  novembre,  8  h.  20  matin  et  du  2,  12  h.  soir,  et  avec 
celle  du  conseil  municipal  du  1er,  H  h.  3  soir.  "V.  t.  II, 
p.  28. 


2  NOVEMBRE 

Tours,  2  novembre  1870.  _  A.  G.  _  A  M. 
Gambetta.  —  Monsieur  le  ministre,  la  lettre 
ci-jointe  vient  à  l'appui  de  celle  que  j'ai  eu 
l'honneur  de  vous  écrire  ce  matin  même,  tou- 
chant la  réclamation  faite  par  les  départe- 
ments au  sujet  de  l'artillerie.  Mais  elle  sou- 
lève en  outre  une  autre  question  dont  je  vous 
ai  déjà  entretenu,  celle  des  ressources _de  la 
marine. 

Il  est  impossible,  vous  le  comprenez,  cha- 
que fois  qu'un  avis  de  ce  genre  nous  est  ou- 
vert, de  nous  livrer  à  une  sorte  de  négocia- 
tion avec  la  marine  sur  le  fait  spécial  qu'on 
invoque. 

Cette  manière  de  procéder,  très-naturelle 
en  temps  de  paix,  est  impraticable  aujourd'hui, 
où  les  événements  nons  pressent  tellement 
que  chaque  question  qui  surgit  doit  pouvoir  être 
résolue  sur  l'heure  et  séance  tenante.  Je  n'ai 
pas  le  temps  matériel  de  suivre  les  phases  de 
^chacune  de  ces  affaires.  Il  en  est  de  même  des 
questions  de  personnel,  je  veux  dire  de  ces  of- 
ficiers de  marine  qu'on  nous  signale  à  chaque 
instant  comme  pouvant  nous  rendre  des  ser- 
vices. 

Je  viens  vous  prier,  pour  rentrer  dans  une 
voie  vraiment  pratique,  de  demander  à  M.  le 
ministre  de  la  Marine  de  nous  faire  connaître 
en  une  fois  : 

1°  Le  matériel  qu'il  met  (d'ores)  et  déjà  à 
notre  disposition  et  les  points  sur  lesquels  il  se 
trouve.  _  Ainsi  que  les  noms  des  autorités  char- 
l  gées  de  le  délivrer. 
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2°  Un  état  nominatif  des  officiers  pouvant 
servir  dans  l'armée  de  terre  avec  indication 
de  leur  résidence. 

3°  Les  effectifs  des  fusilliers,  canonniers,  ma- 
telots et  soldats  de  marine  pouvant  être  in- 
corporés dans  nos  armées,  les  lieux  où  ils 
se  trouvent,  et  les  autorités  pouvant  en  dis- 
poser. 

4°  Nous  autoriser  à  demander  directement 
aux  autorités  susdites  où  aux  officiers  dis- 
ponibles, l'envoi  du  matériel  ou  du  personnel 
aux  points  qu'il  nous  conviendra. 

Sans  cette  mesure  générale,  je  le  répète, 
toutes  les  dissertations  qu'on  fait  sur  les  res- 
sources de  la  marine  et  les  beaux  conseils 
qu'on  nous  donne  d'en  profiter  sont  lettre 
morte. 

Quant  à  la  levée  des  marins  jusqu'à  45  ans, 
mise  en  avant  par  diverses  personnes,  c'est  une 
question  hors  de  ma  (compétence)  et  que  je  ne 
vous  signale  qu'en  passant. 

Agréez  l'expression  de  mes  sentiments  res- 
pectueux et  dévoués. 

Le  délégué,  C.  de  Freycinet. 

Cette  pièce  qui  se  trouve  aux  archives  de  la  guerre  parmi 
les  dépêches  n'a  pas  dû  être  envoyée  par  le  télégraphe  ;  sa 
forme  et  sa  longueur  paraissent  prouver  que  c'est  une 
simple  lettre. 


Tours,  2  novembre  1870,  1  h.  20  soir.  —  N° 
5,728.  __  Circulaire.  _  Directeur  général  des 
télégraphes  à  bureaux.  —  Jusqu'à  nouvel 
ordre  n'acceptez  plus  pour  Marseille  et  les  Bou- 
ches-du-Rhône  ni  dépêche  officielle,  ni  dépêche 
privée. 

L'insurrection  de  Marseille  motivait  cette  dépêche. 


Tours,  2  novembre  1870,  3  h.  soir.  —  N° 
5,771.  Intérieur  à  sous-préfet  d'Autun.  — 
J'ai  reçu  dépêche  sur  affaire  du  Creusot.  Je 
vous  prie  de  veiller,  comme  vous  le  promet- 
tez, au  maintien  de  l'ordre  dans  cette  ville. 
C'est  une  question  de  salut  public  et  d'inté- 
rêt militaire  de  premier  ordre.  Léon  Gam- 
betta. 


Il  faut  à  tout  prix  vous  entourer  des  hommes 
les  plus  énergiques  du  pays  qui  se  déclare!  t 
prêts  à  vous  seconder. 

Ne  les  laissez  à  aucun  prix  se  substituer  à 
vous,  dominez-les,  mais  utilise*,  leur  dévoue- 
ment. 

Où  en  êtes-vous  sur  la  question  des  maires 
à  remplacer? 

De  quelles  forces  vives  pouvez-vous  vraimei  t 
disposer  ? 

De  l'énergie  avant  tout.  N'oubliez  pas  que 
vous  avez  tout  pouvoir  dans  l'ordre  administra- 
tif. Votre  département  est  envahi.  Raison  de 
plus  pour  déployer  hardiment  toute  votre  vi- 
gueur en  .vous  étayant  sur  la  vigueur  des  élé- 
ments les  plus  solides  du  pays. 

Réponse  sur  vos  dispositions  à  cet  égard. 
Léon  Gambetta. 


Tours,  2  novembre  1870,  4  heures  soir.  — 
N°  5,798.  Intérieur  à  préfet  Loir-et-Cher, 
Blois.  —  Vous  devez  comprendre  qu'après  la 
capitulation  de  Metz  et  les  catastrophes  qui  fon- 
dent sur  nous,  le  temps  de  la  tolérance  coupa- 
ble est  passé. 


Tours,  2  novembre  1870,  4  h.  50  soir.  —  N° 
5.809.  Directeur  général  des  télégraphes  à 
directeur  Lyon.  —  En  réponse  à  la  note  que 
vous  m'avez  transmise,  faites  passer  au  person- 
nel du  bureau  de  Marseille  ce  qui  suit  : 

«  M.  Gent  sera  aujourd'hui  à  Marseille , 
prenez  patience  jusqu'à  son  arrivée  et  évitez 
avec  soin  tout  conflit.  » 

Je  suis  vivement  touché  et  je  vous  félicite  de 
vos  sentiments  patriotiques  et  de  votre  énergi- 
que attitude.  Je  vous  transmets  l'expression  de 
la  satisfaction  du  gouvernement. 


Tours,  2  novembre  1870,  6  h.  soir.  —  N° 
5,772.  Intérieur  à  préfet  Montpellier.  — 
Si  l'émotion  causée  par  le  général  Cambriels 
n'est  pas  calmée,  mandez-le,  et  demandez-lui 
en  mon  nom,  il  ne  vous  le  refusera  pas,  de  sup- 
primer toute  cause  d'émotion  qui  pourrait  lui 
être  personnelle.  Vous  n'avez  pas  besoin  de 
me  consulter  sur  une  telle  question.  Léon  Gam- 
betta. 

Voyez  au  sujet  de  cette  émotion  diverses  dépêches  de 
M.  Lisbonne.  T.  I,  p.  328. 


Tours,  2  novembre  1870,  9  h.  25  soir.  — 
N°  5,652.  Intérieur  et  Guerre  à  Gent,  préfi  t 
des  Bouches-du-Rhône,  à  préfecture  Avi- 
gnon. —  La  situation  de  Marseille  est  en  effet 
grave,  mais  'es  dépêches  disent  que  votre  arri- 
vée calmera  tout.  Vous  comprenez  aisément 
que  toute  cette  agitation  est  née  dans  la  Ligue 
et  vous  savez  ce  que  j'en  pense.  Vous  êtes  en- 
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voyé  à  Marseille  pour  représenter  le  pouvoir 
central  ;  c'est  à  ce  point  de  vue  que  vous  devez 
vous  placer  dans  tous  vos  actes  et  toutes  vos 
mesures,  mais  je  n'ai  point  d'instructions  de 
détail  à  vous  donner  puisque  vous  êtes  parti 
avec  toute  ma  confiance. 

Etudiez  le  milieu,  faites-vous  une  opinion 
exacte  et  nette  des  hommes  et  des  choses  et 
cela  fait,  agissez  avec  prudence  et  vigueur  tout 
ensemble.  Ainsi  que  nous  avons  dit  souvent, 
pas  de  mesures  préventives,  mais  répression 
énergique  toutes  les  fois  que  l'on  aura  manqué 
à  la  loi  par  un  fait  accompli  et  déterminé. 

Je  suis  informé  que  le  général  Marie  a  été 
destitué  de  tout  commandement  pour  faire  place 
à  M.  Cluseret,  le  même  dont  ni  Paris,  ni  Lyon 
n'ont  voulu,  ce  n'est  certainement  pas  pour  que 
Marseille  le  prenne.  Réintégrez  Marie,  il  m'a 
promis  d'être  votre  bras  droit.  Dissolvez  le 
conseil  départemental,  dispersez  les  derniers 
éléments  de  l'ancienne  garde  civique:  voilà  vos 
deux  premières  mesures.  Pour  la  Ligue,  on  en 
viendra  facilement  à  bout.  En  tous  cas,  je  ne 
connais  plus  que  vous  à  Marseille.  Et  nul  dans 
cette  ville  n'a  le  droit  que  vous  de  parler  et 
d'agir  au  nom  du  Gouvernement.  Léon  Gam- 
iîetta. 


3  NOVEMBRE 

Tour?,  3  novembre  1870,  10  h.  15.— N°  5,994. 
Intérieur  à  préfet  Rhône.  —  Avant  de  vous 
donner  réponse,  je  désire  savoir  approximati- 
vement le  chiffre  des  surveillés,  en  résidence  à 
Lyon.  A.  Rang. 

Voyez  la  dépêche  de  Lyon  du  2  novembre,  4  h.  50  soir. 
T.  II,  p.  28. 


Tours,  3  novembre  1870,  10  h.  25  matin. — 
N°  511.  Intérieur  à  préfet  Blois.  —  Vous 
avez  eu  toujours  toute  notre  confiance,  et  nous 
n'avons  jamais  eu  de  notre  côté  l'intention  de 
la  donner  à  d'autres.  Ce  que  je  vous  ai  de- 
mandé, c'est  un  peu  plus  de  vigueur.  Pour 
ceci,  je  ne  le  crois  pas  inutile.  Léon  Gambetta. 


Tours,  2  novembre  1870, 11  h.  25.  soir.—  N° 
5,966.  Gambetta,  ministre,  à  Gent,  préfet, 
Marseille.  —  Cher  et  courageux  ami,  j'ai  l'âme 
pleine  d'horreur  et  de  tristesse  à  la  pensée 
qu'un  homme  tel  que  vous,  à  qui  la  République 
doit  tant  et  de  qui  elle  a  tant  reçu,  a  pu  être 
l'objet  d'un  aussi  odieux  attentat.  J'attends 
avec  certitude  que  la  tentative  d'un  pareil 
crime  ouvrira  les  yeux  à  tout  le  monde  et  que, 
sous  peine  de  se  faire  complice  de  cet  assassinat, 
personne  n'osera  plus  méconnaître  vos  droits 
scellés  par  votre  sang,  de  commander  au  nom 
du  Gouvernement.  J'attends  aussi  avec  anxiété 
la  nouvelle  qu'il  a  été  fait  justice  du  meurtrier. 
Je  voudrais  être  près  de  vous  pour  vous  dire 
le  respect  qui  s'ajoute  à  mon  amitié.  Je  vous 
tenais  pour  un  héros  du  droit,  à  présent,  vous 
en  êtes  le  martyr. 

Faites  de  grâce  qu'on  m'instruise  de  votre 
état  et  de  la  situation. 

Recevez  mes  embrassements  fraternels.  Léon 
Gambetta. 

M.  Geut  en  arrivant  à  Marseille  venait  d'être  victime 
d'une  tentative  d'assassinat. 


Tours,  3  novembre  1870,  3  h.  10  soir.—  N° 
5,485.  Intérieur  à  préfet  Grenoble.  —  Le 
Gouvernement  n'a  jamais  adhéré  à  la  ligue  du 
Midi,  parce  qu'il  ne  peut  pas  reconnaître  de 
prétendus  groupes  politiques  qui  visent  à  exer- 
cer le  pouvoir  exécutif.  La  proclamation  que 
l'on  dit  circuler  sous  mon  nom  est  apo- 
cryphe. Après  les  affaires  de  Marseille,  com- 
ment avez-vous  pu  conserver  des  doutes  à  cet 
égard  ? 

Voyez  les  dépêches  de  la  société   républicaine  et    du 
préfet  de  Grenoble  du  3  novembre.  T.  I,  p.  356. 


Tours,  3  novembre  1870,  3  h.  40  soir.  — N° 
5,187.  Intérieur  à  préfet  du  Rhône,  Lyon. 
—  Les  quatre  ou  cinq  cents  condamnés  en  sur- 
veillance dont  vous  demandez  l'expulsion  de 
Lyon  ne  peuvent,  sauf  de  rares  exceptions,  se 
trouver  dans  cette  ville  qu'en  état  de  rupture 
de  ban,  la  résidence  de  l'agglomération  lyon- 
naise étant  interdite  aux  condamnés  de  cette 
catégorie.  Vous  pouvez  donc  éloigner  de  Lyon 
tous  ces  condamnés  libérés  en  leur  assignant 
des  résidences  dans  des  départements  voisins. 
Vous  aurez  soin  de  les  disséminer  de  façon  à  ce 
qu'ils  ne  puissent  pas  devenir  un  danger  pour 
la  sécurité  publique.  Vous  aviserez  vos  collè- 
gues de  leur  départ  et  vous  me  ferez  connaî- 
tre la  résidence  que  vous  aurez  cru  devoir  as- 
signer à  chacun  d'eux. 

Voyez  t.  II,  p.  29,  dépêche  du  préfet,  3  novembre,  12  h. 

40  soir. 
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Tours,  3  novembre  1870,3  h.  52  soir.  — 
N°  5,136.  Guerre  à  commandant  Arles.  — 
J'ai  déjà  écrit  à  tous  les  préfets  du  Midi,  no- 
tamment à  celui  d'Avignon,  qu'il  faut  à  tout 
prix  maintenir  l'ordre  à  Marseille.  Des  ordres 
immédiats  ont  été  donnés  au  ministère  de  la 
Guerre,  pour  qu'on  expédie  des  troupes  et  des 
munitions,  mais  je  crois  qu'il  vaudrait  mieux 
s'appuyer  sur  la  garde  nationale.  En  tout  cas,  il 
est  de  nécessité  absolue  que  les  autorités  se  sou- 
tiennent pour  tenir  tête  aux  agitateurs.  Com- 
muniquez à  vos  collègues  voisins.  Léon  Gam- 
betta. 


4  NOVEMBRE 

Tours,  4  novembre  1870.  (Dépèche  expédiée 
par  pigeon  ;  elle  n'est  arrivée  que  le  16  décem- 
bre.) __  A.  G.  _  Gambetta  aux  membres  du 
Gouvernement.  —  Messieurs  et  chers  collè- 
gues, nous  avons  reçu  hier  dans  la  nuit,  par  le 
ballon  de  M.  Cézanne,  la  nouvelle  de  la  journée 
du  31  octobre,  et  du  plébiscite  singulier  auquel 
vous  vous  êtes  laissés  acculer. 

Les  événements  et  les  conséquences  politi- 
ques qui  en  découlent,  m'obligent  à  vous  rap- 
peler mes  dépêches  antérieures,  notamment 
celle  du  24  octobre,  dans  laquelle  je  vous  ex- 
posais, non-seulement  mes  vues  sur  l'état  des 
esprits  en  province,  mais  aussi  mes  résolutions, 
tant  à  propos  de  l'armistice  que  des  élections 
générales. 

Vous  avez  reçu  ce  document  comme  ayant 
pour  but  de  constituer  une  assemblée.  Vous 
savez  que  je  n'ai  appuyé  la  proposition  d'armis- 
tice, que  rigoureusement  et  exclusivement 
limité  au  point  de  vue  militaire. 

Je  persiste  plus  que  jamais  à  considérer  les 
élections  générales  comme  funestes  à  la  Répu- 
blique, et  puisque  vous  n'admettez  pas  le  cor- 
rectif essentiel  de  l'inéligibilité,  portant  sur 
toutes  les  catégories  de  personnes  visées  par  ma 
dépêche,  je  continue  à  vous  dire  que  je  me 
refuse  à  les  accepter  et  à  y  faire  procéder*.  En 
conséquence,  veuillez  recevoir  ma  démission  de 
ministre,  dans  le  cas  où  l'armistice  serait  ac- 
cepté et  les  élections  générales  auraient  lieu, 
Vous  pouye»  dès  à  présent  disposer  du  porte- 
feuille* 


Je  n'entraverai  aucunement  votre  action,  je 
me  retirerai  purement  et  simplement. 

Je  ne  doute  pas  que  le  scrutin,  auquel  procède 
Paris  à  l'heure  où  je  vous  écris,  ne  vous  donne 
une  grande  majorité.  Mais  je  ne  peux  accepter 
la  déclaration  par  laquelle  vous  me  dites  que  : 
«  l'acclamation  populaire  du  4  septembre  ne 
suffit  plus  ». 

Vous  enlevez  toutes  mes  illusions. 

Ainsi  qu'il  résulte  d'un  tableau  indiquant  à 
leurs  dates  l'arrivée  de  tous  les  pigeons  mes- 
sagers, et  dressé  par  l'administration  des  télé- 
graphes, je  réclamais  formellement  l'opinion 
du  Gouvernement  sur  les  diverses  propositions 
que  j'avais  énoncées.  Il  ne  m'a  été  fait,  dans 
trois  dépêches  successivement,  que  des  obser- 
vations évasives.  Je  viens  aujourd'hui  vous 
confirmer  la  teneur  de  ces  dépêches  et  vous 
prier  de  prendre  acte  d'une  détermination  in- 
flexible. 

Vous  avez  annoncé  l'armistice.  Ainsi  vous 
ôtez  à  la  Révolution  du  4  septembre  sa  force  et 
sa  valeur.  En  même  temps  vous  donnez  raison, 
par  cette  faiblesse,  à  tous  nos  adversaires  des 
départements  qui  nient  et  la  légalité  du  Gou- 
vernement de  Paris  et  l'autorité  de  la  déléga- 
tion de  Tours.  On  comprend  en  effet  partout 
que  le  seul  fait  de  vous  mettre  aux  voix,  dans 
l'intérieur  de  Paris,  sans  consulter  le  reste  de 
la  France,  frappe  de  nullité  la  représentation 
du  Gouvernement  en  province,  auquel,  de  tous 
côtés,  on  va  demander  le  même  baptême.  Je  ne 
me  résignerai  jamais  à  de  pareilles  pressions, 
dont  le  plus  terrible  effet  peut  être  d'amener  la 
guerre  civile,  sous  le  canon  même  des  Prussiens. 
Il  est  impossible  de  mesurer  dans  tous  les  sens 
l'étendue  de  la  faute  commise,  c'est  la  dissolu- 
tion du  pouvoir,  l'énervement  du  parti  républi- 
cain, la  paralysie  des  efforts  militaires.  Vous 
nous  livrez,  à  proprement  parler,  aux  entre- 
prises armées  des  Prussiens,  qui  ne  rencontrent 
dans  nos  généraux  et  nos  troupes,  travaillées  et 
décontenancées  par  vos  tâtonnements  pacifi- 
ques et  électoraux,  qu'une  molle  et  insuffisante 
résistance.  Tous  ces  gens-là  se  diront  :  «  A  quoi 
bon  se  battre,  puisqu'on  va  traiter  ?  »  Je  ne 
peux  m'associera  une  conduite  politique,  qui, 
comme  je  l'ai  dit,  livre  notre  œuvre  du  4  sep- 
tembre aux  mains  de  nos  plus  cruels  ennemis, 
anéantit  d'un  seul  coup  tous  mes  efforts  accom- 
plis depuis  trois  semaines,  arrête  brusquement 
et  pour  toujours  l'élan  national  et  allume  la 
guerre  civile,  Je  vous  laisse  la  responsabilité 


294 


ENQUÊTE  SUR  LE  4  SEPTEMBRE 


tout  entière  de  ces  effroyables  conséquences 
d'une  politique  dont  j'ai  vainement  essayé  de 
vous  détourner. 

Vous  auriez  pu,  cependant,  m'accorder  quel- 
que crédit.  Car  placé  au  milieu  du  mouvement, 
j'ai  pu,  mieux  que  personne,  apprécier  les  dan- 
gers et  les  abîmes  vers  lesquels  vous  roulez, 
sous  la  suggestion  de  conseillers  moins  désinté- 
ressés que  moi-même. 

Vous  avez  en  mains  la  proclamation  que 
j'adressais  à  la  France,  au  lendemain  delà 
trahison  de  Metz;  j'avais  la  conviction  d'ex- 
primer le  fonds  même  de  la  conscience  fran- 
çaise et  de  traduire  les  sentiments  de  douleur 
et  de  résolution  patriotique  qui  s'échappaient 
de  l'âme  déchirée  de  notre  patrie.  De  toutes 
parts,  ce  langage  avait  été  reconnu  et  accla- 
mé comme  l'expression  fidèle  de  "l'opinion  pu- 
blique. 

Cette  honteuse  capitulation,  par  une  sorte 
de  retour  merveilleux  de  la  fibre  nationale,  de- 
venait le  point  de  départ  d'un  immense  mouve- 
ment de  résistance  à  outrance. 

Je  pourrais  vous  en  fournir  la  preuve.  Le 
Moniteur  contient  de  nombreux  documents  qui 
l'établissent  sans  réplique.  C'est  cet  enthou- 
siasme que  vous  venez  d'éteindre. 

Avant  de  clore  cette  dépêche,  je  dois  vous 
signaler  quelques  faits  importants. 

Le  général  Bourbaki  a  été,  dans  le  Nord, 
l'objet  de  suspicions  violentes,  qui  ont  dégé- 
néré en  scènes  publiques,  contre  lesquelles  les 
efforts  les  plus  énergiques  des  autorités  civiles 
furent  impuissants  à  le  protéger.  De  pareils 
faits  pourraient  bien  amener  sa  démission.  Des 
scènes  analogues  se  sont  produites  à  Toulouse, 
Grenoble,  Marseille,  contre  les  généraux  plus 
ou  moins  compromis  dans  l'Empire. 

A  Marseille,  l'exaspération  est  montée  à  son 
comble/  Une  minorité  factieuse,  ayant  pour 
chef  Cluseret,  rappelé  par  Esquiros,  s'est  subs- 
tituée aux  pouvoirs  réguliers.  J'ai  relevé  Esqui- 
ros de  ses  fonctions,  pour  avoir  pris  les  mesures 
les  plus  condamnables  et  obéi  aux  agitateurs. 
J'ai  envoyé  Alphonse  Gent,  comme  préfet  pour 
rétablir  l'ordre. 

Après  un  accueil  enthousiaste,  il  a  été  l'objet 
d'une  tentative  d'assassinat,  mais  sa  vie  est 
hors  de  danger,  et  j'envoie  des  troupes  pour 
assurer  son  autorité. 

Les  éléments  d'effervescence  sont  fort  nom- 
breux dans,  le  Midi,  et  il  est  à  craindre  que 
vos  élections  y  soient  bien  difficiles,  pour  ne 


pas  dire  impossibles.  Lyon  ne  songe  qu'à  sa 
défense,  et  le  préfet  y  jouit  d'une  autorité 
incontestée,  qui  lui  a  permis  de  faire  rappor- 
ter certains  arrêtés  extrêmes  de  la  munici- 
palité :  La  résolution  des  Lyonnais  de  se  dé- 
fendre est  telle  que  je  doute  qu'ils  acceptent 
l'armistice. 

J'ai  d'ailleurs,  dès  hier  soir,  donné  connais- 
sance, par  le  télégraphe,  à  toute  la  France, 
de  vos  décrets,  et  j'ai  fait  reproduire  au  Mo- 
niteur le  texte  complet  du  numéro  du  Jour- 
nal officiel  du  2  novembre  ;  ma  prochaine 
dépêche  vous  fera  connaître  l'impression  pro- 
duite. 

Je  vous  prie,  en  terminant,  de  m'accuser 
réception  de  la  présente  dépêche.  L.  Gambetta. 

Eugène  Alavoine  est  nommé  vice-consul  à 
Jersey,  en  remplacement  de  M.  Chazal,  agent 
bonapartiste,  qui  contrariait  nos  achats  d'ar- 
mes. Dites-lui  de  sortir  de  Paris  pour  se  rendre 
à  son  poste. 

Cette  dépêche  a  été  retrouvée  aux  archives  du  ministère 
de  la  Guerre  depuis  la  publication  du  rapport  de  la  Com- 
mission sur  le-  siège  de  Paris.  —  Elle  n'avait  pas  encore 
été  publiée.  —  Il  est  curieux  de  comparer  l'opinion  qu'elle 
renferme  au  sujet  du  plébiscite  de  Paris  du  3  novembre 
avec  la  dépêche  de  Tours  du  7  novembre. 


Tours,  4  novembre  1870,  1  h.  30  matin.  — 
N°  5,331.  _  R.  P.  _  Intérieur  à  préfet  Jura, 
Lons-le-Saulnier.  —  Je  n'ai  pas  autorisé  l'état- 
major  de  GaribalJi  à  prendre  connaissance  de 
toutes  les  dépêches  qui  vous  sont  adressées, 
mais  j'attache  un  intérêt  très-grand,  que  vous 
comprenez  certainement,  à  ce  que  vous  viviez 
en  parfait  accord  avec  le  général  et  ses  offi- 
ciers, et  si  vous  pouvez  le  voir  en  personne, 
les  choses  n'en  iront  que  mieux. 

Répondez-moi,  s'il  vous  plaît,  sur  ce  point. 
Léon  Gambetta. 


Toubs,  4  novembre  1870,  1  h.  30  matin.  — 
N°  5,334.  Guerre  à  général  Langres.  —  Lors- 
que vous  avez  retiré  la  démission  que  vous  aviez 
d'abord  donnée,  je  vous  ai  félicité  de  votre  pa- 
triotisme, et  je  vous  ai  recommandé  de  prêter, 
votre  concours  le  plus  actif  au  préfet  de  votre 
département. 

Je  verrais  avec  le  plus  profond  regret  qu'à 
l'occasion  de  l'extension  des  pouvoirs  du  préfet, 
un  conflit  s'élevât  entre  vous  deux.  Tout  acte 
de  votre  part  qui  aurait  pour  effet  de  porter 
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atteinte  à  la  considération  dans  le  représentant 
civil  du  pouvoir  central,  aurait  à  mes  yeux  les 
inconvénients  les  plus  graves.  J'attends  les  ex- 
plications du  préfet,  et  demain  le  conflit  sera 
vidé.  Je  persiste  à  croire  que  la  concorde  vau- 
drait mieux  que  toutes  ces  difficultés.  Léon 
Gambetta. 


Tours,  4  novembre  18*70,  9  h.  50  matin.  — 
N°  5,350.  Guerre  à  général  Bourbahi,  Lille. 
—  Vous  avez  déjà  tous  les  pouvoirs  que  vous 
demandez.  Je  vous  ai  écrit  que  nous  ratifions 
d'avance  toutes  mesures  prises  par  vous  en  vue 
d'une  défense  efficace,  et  je  vous  le  confirme. 
Ne  vous  laissez  donc  arrêter  par  aucune  forma- 
lité réglementaire.  De  Freycinet. 


Tours,  4  novembre  1870,  11  h.  25  matin. 
—  N°  5,700.  intérieur  à  préfet  Lot-et-Ga- 
ronne, Agen.  —  Lo  maintien  de  M.  Noubel, 
non-seulement  au  sein  du  conseil  général,  mais 
encore  dans  certaines  des  situations  adminis- 
tratives qu'il  occupait  sous  l'Empire,  m'est  si- 
gnalé avec  autant  de  raison  que  d'insistance 
comme  un  fait  inexplicable  et  absolument  inad- 
missible sous  la  République. 

Il  y  a  urgence  de  faire  cesser  dans  le  plus 
bref  délai  ce  statu  quo  qui  ne  profite  pas  à 
M.  Noubel  seul  dans  votre  département,  mais 
encore  à  d'autres  personnages,  notoirement 
connus  par  leurs  attaches  bonapartistes,  et 
1  qui  est  un  vrai  scandale  pour  le  parti  répu- 
blicain. 

Prenez  immédiatement  vos  mesures  à  cet 
effet,  et  pour  avoir  raison  de  M.  Noubel,  j'irai 
jusqu'à  vous  inviter  à  dissoudre  le  conseil  géné- 
ral. Prenez  un  arrêté  motivé  fortement  et  je 
l'approuverai.  De  l'énergie,  beaucoup  d'éner- 
gie. Léon  Gambetta. 

Tours,  4  novembre  1870,  5  h.  soir.  —  N° 
5,557.  _  R.  P.  _  Guerre  à  général  Arbelot, 
Langres. —  Général,  en  vue  de  prévenir  toutes 
difficultés  ultérieures  avec  le  préfet  de  la 
Haute-Marne,  je  crois  utile  de  vous  appeler  à 
un  autre  commandement. 

Remettez  le  commandement  de  la  place  de 
Langres  au  colonel  Mayère. 

Je  vous  ferai  connaître  bientôt  où  et  de  quelle 
manière  je  compte  utiliser  vos  services.  Léon 
Gambetta. 
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15  soir.  — 


Tours,  4  novembre  1870,  8  h 
N°  5,656.  Directeur  général  des  télégraphes 
à  Geni,  préfet  des  Bouches-du- Rhône,  Mar- 
seille. —  Donnez-moi  de  vos  nouvelles  ;  je  suis 
inquiet  jusqu'à  réception  d'un  mot  de  vous. 
Mon  personnel  n'obéira  qu'à  vous.  Faites  de 
ces  braves  cœurs  votre  garde  d'honneur.  Cou- 
rage ;  on  vous  aime  ici  et  on  vous  suit  avec 
fraternité. 


5  NOVEMBRE 

Tours,  5  novembre  1870.  (Cette  dépêche, 
envoyée  par  un  émissaire,  n'est  parvenue  à 
Paris  que  le  16  décembre.)  —  Ministre  de  la 
Marine  à  délégué  de  la  Marine,  Paris.  — 
Traduire  pour  le  général  Troehu.  —  Premier 
corps  d'armée  55,000  hommes,  à  Mer. _2e  corps 
d'armée,  40,000  hommes,  à  Marchenoir.  _ 
3e  corps  d'armée,  45,000  hommes,  entre  Le> 
Mans,  Tours,  Bourges.  _  4°  corps  d'armée  en 
formation  entre  Auxerre,  Nevers,  Moulins. 

Tenue  manque,  mauvais  cadres,  moral  faible. 
_  Ennemis  menacent  notre  droite  à  Chagny, 
notre  gauche  à  Nogent-le-Rotrou,  occupent 
Orléans  au  centre. 

Armistice,  élections  pour  conseils  municipaux 
et  Assemblée  nationale  ;  sans  cela,  point  de 
Gouvernement.  Tout  à  redouter. 


Tours,  5  novembre  1870,  10  h.  15  matin.  — 
N°  5,744.  Justice  à  préfet  Var,  Draguignan. 
—  Cher  préfet,  ne  vous  affligez  pas  et  ne  soyez 
pas  surpris  d'un  ordre  qui  prescrit  la  mise  en 
liberté  d'un  citoyen  arrêté  sans  inculpation  de 
délit  qualifié  par  la  loi,  ce  serait  du  bonapar- 
tisme et  nous  sommes  républicains.  Mettez  en 
liberté  les  magistrats  à  qui  nous  allons  deman- 
der compte  de  1851  et  de  1852.  Le  ministre 
que  votre  dépêche  désapprouve  est  celui  qui  a 
réclamé  les  noms  de  ces  magistrats  ;  mais  il  est 
ministre  de  la  Justice  et  ne  veut  pas  agir  illé- 
galement, surtout  contre  ceux  à  qui  il  reproche 
d'avoir  violé  toutes  les  lois.  Obéissez  donc, 
comme  vous  êtes  prêt  à  le  faire,  mais  ne  don- 
nez pas  votre  démission.  Dans  ces  jours  suprê- 
mes, où  le  concours  de  tous  les  bons  citoyens 
doit  sauver  notre  chère  République,  serrons1 
nos  rang,  apprenons  surtout  à  nos  concitoyens 
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le  respect  de  la  loi  et  l'obéissance  volontaire  à 
ce  Gouvernement  du  4  septembre  que  cinq 
cent  mille  suffrages  viennent  encore  de  consa- 
crer le  3  novembre  à  Paris.  Nous  comptons  sur 
votre  patriotisme  éclairé. 
Pour  le  ministre  :  Cartjeu. 


Cette  dépêche"se  rapporte  à  l'incarcération  de  M.  Roque, 
président  du  tribunal  de  Toulon.  Elle  répond  à  une  dé- 
pêche de  M.  Cotte  du  4  novembre,  7  h.  15  soir.  Voyez  la 
réplique  du  même  préfet,  5  novembre,  3  h.  35  soir.  T.  II, 
p.  133. 


Touns,  5  novembre  1870,  10  h.  59  matin. 
N°  3,761. —  Intérieur  à  général  commandant 
à  Lyon.  —  Chiffrée.  —  Concertez-vous  avec 
ledirecteur  de  Saint-Etienne  pour  queles3,600 
fusils  (culasse)  destinés  au  réarmement  du  82° 
mobile,  soient  envoyés  dans  une  gare  voisine  de 
Lyon,  mais  non  à  Lyon  même.  Les  mobiles  iront 
y  prendre  ces  fusils  et  y  laisseront  en  échange 
leurs  fusils  à  percussion  que  vous  ferez  immé- 
diatement diriger,  deux  mille  sur  Montauban 
et  le  surplus  sur  Rodez.  _  Avisez-moi  télégra= 
pbiquement. 


6  NOVEMBRE 


Touns,  5  septembre  1870,  3  h.  40  soir.  —  N° 
5,856.  Guerre  à  préfet  Marseille.  —  Conser- 
vez provisoirement  à  Marseille  le  sous-inten- 
dant Brissy.  A.  FÉROT. 

Réponse  à  la  dépêche  de  M.  Gent  du  5  novembre,  9  h. 
20  matin.  T.  I,  p.  125. 


Tours,  5  novembre  1870,  5  h.  55  soir.  —  N° 
5,933.  Intérieur  à  préfet  Bouehes-clu-Rliône, 
Marseille .  —  Nous  pensons  que  le  voyage  de 
Cluseret  pourrait  avoir  en  ce  moment  des  in- 
convénients graves,  nous  croyons  qu'il  vaut 
mieux  que  vous  le  gardiez  à  Marseille.  Je  vous 
serre  la  main  et  suis  bien  heureux  de  vous  sa- 
voir à  peu  près  remis. 

Réponse  à  la  dépêche  de  M.  Gent  du  5  novembre,  12  h. 
34  soir.  T.  I,  p.  125. 


Tours,  5  novembre  1870,  7  h.  35  soir.  — 
N°  5,986.  Intérieur  à  préfet  Arras.  —  Nous 
ne  pouvons  pas  empêcher  les  journaux,  surtout 
ceux  qui  veulent  l'armistice,  de  prétendre  que 
l'armistice  est  accepté  quand  rien  ne  le  prouve, 
et  de  fixer  la  date  des  élections  quand  il  n'en 
est  pas  question  du  tout,  même  à  Paris.  I^éon 
Gambetta, 


Tours,  6  novembre  1870.  (Dépêche  parvenue 
à  Paris,  par  un  émissaire,  le  16  décembre.)  — 
A.  G.  —  Gambetta  à  Jules  Favre.  —  Mon 
cher  collègue,  j'ai  en  main  votre  lettre  du 
3  novembre,  4  heures  du  soir.  Elle  marque  de 
plus  en  plus  le  dissentiment  qui  s'établit  entre 
nous,  et  dont  je  veux,  pour  la  dernière  fois, 
préciser  le  caractère  et  les  conséquences. 

Vous  paraissez  tous  résolus  à  faire  des  élec- 
tions, si  l'armistice  est  conclu.  Vous  connaissez 
les  motifs  qui  m'empêchent  de  m'associera  une 
pareille  politique  et  toutes  les  considérations 
que  j'ai  fait  valoir  pour  la  repousser;  vous  ne 
m'avez  rien  objecté  qui  soit  de  nature  à  modi- 
fier mon  opinion. 

D'autre  part,  vous  me  reprochez  d'avoir,  de 
concert  avec  mes  collègues,  pris  certaines  me- 
sures pour  lesquelles  vous  niez  notre  compé- 
tence. 

Je  vous  ferai  observer  que  l'organisation  de 
la  défense,  l'achat  des  armes,  des  approvision- 
nements, l'équipement  et  la  solde  des  hommes 
ne  pouvaient  se  faire  sans  argent,  et  comme  le 
ministre  des  Finances  n'avait,  en  aucune  ma- 
nière, prévu  ni  préparé  les  voies  et  moyens, 
il  a  fallu  trouver  de  l'argent  pour  faire  la 
guerre. 

Vous  pouvez  décliner  la  responsabilité  de 
l'emprunt,  nous  l'assumons  tout  entière  devant 
le  pays,  et  la  France  nous  a  d'ailleurs  approuvés, 
par  la  manière  dont  elle  s'est  associée  à  l'em- 
prunt par  les  souscriptions.  Il  en  est  de  même 
pour  tout  le  reste  de  nos  mesures  politiques  et 
administratives.  Nous  sommes  sûrs,  qu'au  jour 
de  la  reddition  des  comptes,  justice  nous  sera 
rendue. 

Nous  ne  sommes  qu'une  délégation,  mais  nous 
avons  à  gouverner. 

Jen'ai  pas  pu  découvrir,  dans  les  diverses 
proclamations,  qui  ont  précédé  et  suivi  votre 
plébiscite,  non  plus  que  dans  vos  lettres,  ce  que 
Paris  pense  de  l'armistice. 

Cette  question  est  cependant  capitale. 

Je  vous  prie  de  m'en  dire,  sans  retard,  votre 
opinion.  En  revanche,  j'ai  bien  vu  que  la  for~ 
mule  de  résistance,  le  programme  politique  du 
Gouvernement  était  démembré.  Est-ce  oubli? 
Est-ce  erreur?  Est-ce  de  propos  délibéré  ? 

On  no  dit  plus  com»«  nutrefois ,  et  comme  ,jo 
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continue  à  le  dire  inflexiblement:  «  Pas  une 
pierre  de  nos  forteresses  ».  Est-ce  que  les  né- 
gociations, entamées  et  suivies  par  M.  Thiers, 
auraient  déjà  déterminé  ce  sacrifice  ?  Pourquoi 
ne  nous  en  rien  dire? 

Nous  ne  sommes  qu'une  délégation,  mais 
nous  avons  à  diriger  la  France,  à  l'éclairer,  à 
répondre  à  ses  questions. 

Pour  ce  qui  est  de  l'armistice  en  lui-même, 
vous  savez  ce  que  j'en  ai  toujours  pensé,  je  m'y 
tiens.  Et  cependant  le  mouvement  de  l'opinion 
est  tellement  prononcé,  même  dans  l'armée, 
qui  n'y  voit  qu'une  ruse  de  M.  de  Bismarck, 
pour  se  donner  le  temps  d'amener  les  200,000 
hommes  de  Metz  sur  la  Loire,  que  je  puis  affir- 
mer que  la  déclaration  d'armistice  rencontrera 
sur  tous  les  points  de  vives  résistances  et  il  ne 
serait  pas  sans  danger  de  traîner  plus  long- 
temps le  public  en  longueur.  La  défense  s'en 
trouve  considérablement  affaiblie  dans  ses 
moyens  pratiques. 

Seules,  les  coteries  légitimiste  et  orléanis- 
te se  réjouissent  du  départ  de  M.  Thiers,  qui 
doit  amener  l'armistice  et  plus  tard  des  élec- 
tions. Dans  ce  monde,  on  paraît  avoir  reçu  des 
nouvelles  de  Paris,  reproduites  par  leurs  jour- 
naux, et  dans  lesquelles  on  annonce  que  l'on 
va  procéder  à  des  élections  sous  la  direction  de 
M.  Barthélemy-Saint-Hilaire. 

J'ignore  ce  qu'il  y  a  de  fondé  dans  ces  ru- 
meurs, maisj'éprouve  le  besoin  de  vous  rap- 
peler que  vous  pouvez  disposer  du  portefeuille 
et  qu'à  la  première  nouvelle  de  l'armistice 
signé  ,  vous  aurez  à  pourvoir  au  remplace- 
ment du  ministre  de  la  Guerre  et  de  l'Inté- 
rieur. 

C'est  avec  tristesse,  qu'en  terminant  j'en 
suis  réduit  à  vous  demander,  faute  de  rensei- 
gnements, pourquoi  le  nom  de  notre  collègue 
Rochefort  ne  se  rencontre  plus,  avec  les  vôtres, 
au  bas  des  actes  du  Gouvernement. 

Vous  vous  plaignez  de  mon  silence,  je  ne 
peux  guère  m'expliquer  vos  plaintes,  ayant  la 
preuve,  émanée  de  Paris,  que  toutes  mes  dé- 
pêches vous  sont  parvenues. 

Vous  dites  que  vous  ne  les  avez  pas  reçues? 

Quelqu'un  les  supprimerait-il? 

Cette  suppression  serait  bien  coupable,  car 
je  vous  ai  fidèlement  tenu  au  courant  des  faits 
et  des  impressions  du  pays. 

Je  les  ai  traduits  dans  les  proclamations  que 
je  vous  ai  envoyées,  et  dont  je  ne  trouve  ni 
trace,  ni  mention  au  Moniteur  ^  notamment  en 


ce  qui  touche  Bazaine,  dont  la  trahison  avérée 
est  partout  flétrie  en  Europe  et  chaque  jour 
mieux  établie,  par  les  déclarations  orales  ou 
écrites  toutes  semblables  des  officiers  échap- 
pés au  désastre  de  Metz. 

Je  dégage  donc  ma  responsabilité  de  la  poli- 
tique qui  triomphe,  cela  m'est  facile,  ayant  été 
tenu  à  l'écart,  comme  je  l'ai  été,  depuis  les 
dernières  semaines.  Léon  Gambetta. 

Cette  dépêche  expédiée  par  plusieurs  émissaires  ne  par- 
vint à  Paris  dans  son  entier  que  le  16  décembre  ;  cepen- 
dant un  des  porteurs  avait  réussi  à  pénétrer  le  20  novembre 
à  travers  les  lignes  prussiennes  ;  mais  la  dépêche  était 
tellement  altérée  que  la  fin  seule,  à  partir  des  mots  «  bien 
coupable,  »  put  être  déchiffrée. 

Elle  était  inconnue  de  la  Commission  d'Enquête  au 
moment  de  la  publication  du  rapport  de  M.  Chaper  sur  le 
siège  de  Paris .  Elle  ne  figure  pas  aux  pièces  justificatives 
de  ce  rapport .  —  Elle  existe  aux  archives  du  ministère  de 
la  Guerre. 


Tours,  6  novembre  1870,  12  h.  30  matin. — 
N°  5,344.  Intérieur  à  préfet ,  Troyes .  — Res- 
tez comme  tous  vos  collègues  des  départements 
de  l'Est  à  votre  poste  à  tous  risques. 

Je  regrette  vivement  la  résolution  qui  a  pré- 
valu dans  le  comité  de  défense  au  point  de  vue 
de  l'intérêt  général  de  la  défense.  Léon  Gam- 
betta. 


Tours,  6  novembre  1870,  8  h.  10  soir.  —  N° 
5,295.  Guerre  à  général  commandant  les 
forces  de  terre  et  de  mer,  Alger.  —  Les 
officiers  prisonniers  sur  parole  envoyés  en 
Algérie  pour  y  être  employés  ont  subi  trop 
facilement  la  pression  de  l'opinion  publique. 
Prescrivez-leur  de  rejoindre  leur  poste  en 
Algérie. 

Faites  un  ordre  à  l'armée  dans  lequel  vous 
expliquerez  que  je  n'entends  point  me  priver  de 
leurs  services  que  j'apprécie  hautement.  La 
population  des  villes,  qui  réclame  l'envoi  de 
toutes  les  forces  d'Algérie  en  France,  devrait 
comprendre  que  c'est  en  employant  en  Afrique 
les  officiers  prisonniers  que  je  puis  disposer  de 
ceux  de  l'armée  d'Afrique,  qui  sont  libres  de 
tout  engagement,  de  Loverdo. 


Tours,  6  novembre  1870,  10  h.  47  soir.  -- 
N°  5,328.  Gambetta  à  M.  Hue,  professeur 
faculté  droit,  Toulouse.  —  Confidentielle.  — 
"Voulez-vous  accepter  les  fonctions  de  préfet  de 
la  Haute-Garonne  ? 

4  sept. —U.  p,  t. 
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Réponse  immédiate  par  télégraphe.  L.  Gam- 


BETTA . 

M .  Hue  fut  eu  effet  nommé  préfet  de  Toulouse  en  rem- 
placement de  M.  Duportal;  mais  ce  dernier  tint  bon  et, 
grâce  à  une  émeute,  demeura  en  possession  de  là  préfec- 
ture. Voyez  t.  I,  p.  290  et  291,  les  dépêches  de  Toulouse 
des  6  et  7  novembre. 


Tours,  6  novembre  1870,  11  h.  55  soir.  — 
Intérieur  et  Guerre  à  préfet  Chaumont.  — 
Vu  les  circonstances  militaires  où  se  trouve 
engagé  votre  département,  et  vu  surtout  la 
situation  exceptionnelle  de  la  place  de  Lan- 
gres  qu'il  importe  de  ne  point  troubler  par 
un  remaniement  complet  du  personnel  mili- 
taire, j'ai  décidé  ce  soir,  après  avoir  conféré 
avec  le  lieutenant-colonel  Mayère  que  vous 
m'aviez  recommandé,  que  le  commandement 
de  la  place  et  de  la  garnison  de  Langres  se- 
rait distrait  de  vos  pleins  pouvoirs  militaires 
qui  demeurent  entiers  sur  le  reste  du  départe- 
ment et  resterait  attribué  à  l'autorité  militaire. 
Je  maintiendrai  le  général  Arbellot  ou  je  le 
remplacerai  par  le  colonel  du  génie  Martin, 
après  avis  de  votre  part. 

Cette  décision  n'emporte  de  ma  part  aucun 
blâme,  comme  vous  l'avez  compris.  Elle  me 
semble  imposée  par  l'approche  de  l'ennemi,  et 
tel  que  je  vous  connais,  je  suis  sûr  que  vous 
saurez  l'adopter  et  vous  y  conformer. 

Toutefois  vous  me  demandez  si  je  puis  vous 
offrir  un  autre  poste  que  celui  de  Chaumont. 
J'ose  à  peine  le  faire,  maintenant  que  votre 
département  est  envahi  et  que  Chaumont  est 
menacé. 

Je  sais  trop  bien  quel  homme  vous  êtes  pour 
vous  enlever  à  un  poste  qui  a  l'air  aujourd'hui 
plus  périlleux  que  jamais. 

Cependant  je  vous  dirai  que  si  vous  êtes  dé- 
cidé à  quitter  la  Haute-Marne  je  vous  demande 
d'aller  dans  le  midi,  à  Toulouse,  où  il  y  a  une 
lourde  charge  à  prendre,  celle  de  préfet  de  la 
Haute-Garonne. 

Je  crois  qu'il  m'est  impossible  de  vous  témoi- 
gner plus  d'amitié  et  plus  de  confiance.  Ré- 
ponse par  le  télégraphe  cette  nuit  même.  Je 
vous  remercie  de  votre  dépêche  militaire.  GAM- 
BETTA. 


7  NOVEMBRE 

Tours,  7  novembre  1870.  _  (Dépêche  expé- 
diée par  émissaire  et  parvenue  à  Paris  le  15 
décembre).  _  A.  G.  _  Gambetta  à  Jules  Fa- 
vre.  —  J'apprends  le  rejet  de  l'armistice  à  l'u- 
nanimité. Vous  pouvez  être  sûrs  que  la  France 
entière  vous  approuvera  et  vous  suivra  jus- 
qu'au bout.  Quant  à  moi,  qui  ai  toujours  pensé 
que  l'armistice  s'il  n'était  pas  avantageux  au 
point  de  vue  militaire,  serait  une  faute  grave, 
je  suis  heureux  que  les  Prussiens  se  soient,  pour 
la  seconde  fois,  donné  tort  aux  yeux  de  l'Europe 
et  aujourd'hui  que  la  guerre  doit  être  notre 
unique  passion,  approuvez-vous  que  nous  po- 
sions, à  la  France  entière,  dans  les  quarante- 
huit  heures,  la  question  que  vous  avez  posée  à 
Paris  ? 

J'ose  affirmer  qu'elle  serait  résolue  avec  le 
même  ensemble.  Nous  voilà  de  nouveau  d'accord. 
Je  reste.  Léon  Gambetta. 

Cette  dépêche  est  intéressante,  car  elle  semble  prouver 
que  la  délégation  de  Tours  fut  sur  le  point  de  convoquer  la 
France  pour  un  plébiscite,  ce  qui  avait  toujours  été  consi- 
déré comme  faux.  Elle  était  inconnue  de  la  Commission 
d'Enquête  au  moment  de  la  publication  du  rapport  de 
M.  Chaper  sur  le  siège  de  Paris;  elle  nous  a  été  commu- 
niquée par  les  archives  de  la  Guerre. 


Tours,  7  novembre  1870,  12  h.  30  matin.  — 
N°  5,343.  Intérieur  à  sous-préfet  Chalon- 
sur-Saône.  —  Vous  me  dites  :  Pourquoi  ne  pas 
instituer  cour  martiale  ?  Je  suis  tenté  de  vous 
faire  la  même  question. 

Partout  où  l'état  de  guerre  existe,  la  cour 
martiale  doit  être  instituée  et  fonctionner  avec 
la  plus  grande  sévérité.  Léon  Gambetta. 


Tours,  7  novembre  1870,  12  h.  45  matin.  — 
N°  5,350.  Intérieur  à  sous-préfet  Semur. — 
Un  excellent  citoyen  et  un  homme  intelligent 
comme  vous,  fait  toujours  un  sous-préfet  supé- 
rieur. Vous  me  donnez  une  preuve  de  vos  apti- 
tudes administratives  en  me  consultant  sur  la 
question  posée  dans  votre  dépêche.  Voici  mon 
opinion. 

Je  déplore  la  situation  faite  à  la  ville  de  Di- 
jon et  à  ses  fournisseurs  ;  cependant,  je  déplore- 
rais davantage  encore  le  ravitaillement  facile  de 
l'armée  prussienne. 

Je  crois  donc  qn'il  faut  évacuer  par  dessous 
mains,  en  les  fesant  refluer  dans  les  départe- 
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ments  non  envahis  les  approvisionnements  et 
denrées  de  votre  arrondissement.  Cette  opéra- 
tion doit  être  conduite  avec  beaucoup  de  discré- 
tion et  d'activité  afin  de  ménager  le  double 
intérêt  de  la  ville  de  Dijon  et  de  ses  fournis- 
seurs sans  arrêter  la  guerre  qui  doit  être  faite 
par  tous  moyens.  Léon  Gambetta. 

Réponse  à  la  dépêche  de  M.  Guérin.  T.  I,  p.  223. 


Tours,  7  novembre  1870,  12  h.  45  matin.  — 
N°  5,351.  Spuller  au  préfet  Haute-Marne, 
Chaumont. — Le  conflit  que  je  prévoyais  s'est 
produit.  Une  dépêche  de  ce  soir  t'a  fait  con- 
naître la  solution  de  cette  difficulté.  Cette  solu- 
tion n'est  pas  la  meilleure,  mais  elle  est  ac- 
ceptable. Je  te  conseille  de  l'accepter  dans 
notre  intérêt  comme  dans  le  tien.  La  situation 
serait  très-fausse  si  tu  quittais  Chaumont, 
maintenant  que  l'ennemi  vous  a  envahis.  L'offre 
de  la  préfecture  de  Toulouse  doit  te  prouver  à 
quel  point  nous  tenons  à  tes  services.  C'est  une 
offre  sérieuse  et  qui  vaut  la  peine  d'être  exa- 
minée. _  Néanmoins,  comme  il  est  possible  que 
les  difficultés  de  Toulouse  s'arrangent,  je  te 
conseille  de  te  mettre  à  la  disposition  du  mi- 
nistre par  dépêche  confidentielle,  en  ajournant 
ton  acceptation  jusqu'à  ce  qu'il  te  soit  possible 
de  la  donner,  ou  jusqu'à  ce  qu'un  ordre  précis 
te  soit  envoyé. 

Je  ne  peux  pas  te  dire  combien  je  suis  peiné, 
affligé,  troublé  de  ce  qui  t'arrive  à  toi  qui  m'as 
appris  que  la  conciliation  est  le  plus  puissant 
instrument  de  la  politique.  Je  n'y  comprends 
rien.  Ta  fougue  t'emporte.  Tu  as  conscience 
des  services  que  tu  rends  ;  c'est  bien,  mais  cela 
ne  suffit  pas.  Je  te  le  répète  ;  pour  conduire 
les  hommes,  il  faut  savoir  céder  à  propos,  pour 
commander  mieux  ensuite.  Ecris-moi  donc. 

Il  sera  fait  pour  le  général  Arbellottout  ce  que 
tu  demanderas;  mon  opinion  est  qu'il  vaudrait 
mieux  le  laisser,  et  tu  ferais  bien  de  le  de- 
mander. Sfuller. 


Tours,  7  novembre  1870,  12  h.  45  matin.  — 
N°  5,353.  Intérieur  à  préfet  Valence.  — 
C'est  de  propos  délibéré  que  les  préfets  n'ont 
pas  été  mis  dans  les  comités  militaires.  Ils  doi- 
vent agir  en  dehors,  les  seconder,  les  pousser  à 
la  défense  nationale,  mais  ne  point  délibérer 
avec  eux,  afin  d'être  soustraits  à  leur  main 
mise.  Léon  Gambetta. 

Réponse  à  la  dépêche  de  M.  Peigné  du  5,  11  h,  15  soir. 
T.  I,  p.  266. 


Tours,  7  novembre  1870,  4  h.  soir.  —  N» 
5,508.  Justice  à  procureur  général  Aix.  — 
Le  préfet  du  Var,  le  sous-préfet  de  Toulon  sont 
démissionnaires.  A  la  bonne  heure.  _  Voyez  si 
deux  bons  choix  peuvent  nous  être  proposés  ;  il 
faut  les  trouver  quand  Paris  nous  manque.  Du- 
portal  qui  avait  imité  Cotte  se  retire  ;  il  sera 
remplacé  par  un  bon  républicain. 

Je  suppose  que  M.  Roque  et  les  deux  autres 
prisonniers  sont  libres  si  vous  employez  immé- 
diatement tous  les  moyens  légaux.  Il  nous  faut 
l'ordre  et  la  justice  avec  notre  chère  liberté 
républicaine.    ' 

Voyez  les  dépêches  de  Draguignan  et  de  Toulon  du  5  et 
du  6  novembre, 


Tours,  7  novembre  1870,  5  h.  9  soir.  — N° 
5,563.  Intérieur  à  préfet  Rhône,  Lyon.—  Je 
vais  tâcher  de  vous  trouver  l'homme  que  vous 
me  demandez  ;  quant  aux  agents,  le  personnel 
me  fait  comme  à  vous  complètement  défaut. 

Réponse  à  la  réponse  de  M.  Challernel  du  7  novembre, 
8  h.  20  matin.  T.  II,  p.  29,  c.  2. 


Tours,  7  novembre  1870,  5  h.  15.  —  N° 
5,556.  Intérieur  à  préfet  Marseille.  —  Le 
crédit  que  vous  demandez  quoique  fort  élevé  vous 
sera  ouvert. 

Avisez  pour  vous  procurer  de  l'argent,  par  le 
département  ou  la  ville.  Ne  tirez  pas  toujours 
sur  nous  ;  vous  savez  à  quels  immenses  besoins 
nous  avons  à  pourvoir.  Léon  Gambetta. 

Réponse  à  la  dépêche  de  Marseille,  7  novembre,  10  h. 
45  matin. 


Tours,  7  novembre  1870, 5  h.  15  soir.  — N° 
5,560.  Intérieur  et  Guerre  à  préfet,  Mar- 
seille. —  Merci  de  votre  courte  proclamation  ; 
vous  avez  traduit  fidèlement  nos  sentiments  à 
tous  deux.  Faites  tenir  à  Esquiros  le  télégramme 
suivant  : 

«  Ganibetta  à  Esquiros.  —  En  présence  de 
l'affreux  malheur  qui  vous  frappe,  tous  dissen- 
timents politiques  doivent  être  mis  de  côté  pour 
laisser  place  à  l'effusion  des  sympathies  privées. 
Je  prends  ma  part  de  votre  ^inconsolable  dou- 
leur, et  je  me  joins  à  ceux  de  vos  amis  qui  vous 
aideront  à  la  supporter.  Léon  Gambetta.  » 

Ecrivez-moi  au  sujet  des  dispositions  de  Mar- 
seille à  la  veille  des  élections, municipales.  L. 
Gambetta. 

M.  Esquiros  venait  de  perdre  son  fils.  Voyez  dépêcLa 
de  Marseille,  7  novembre,  12  h.  27.  T,  I,  p.  126. 
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Tours,  7  novembre  1870,  6  h.  35  soir.  —  N° 
5,601.  Guerre  à  Gent,  préfet,  Marseille.  — 
Aucun  des  officiers  venus  de  Metz  n'a  pu  en- 
core me  donner  de  renseignements  sur  votre 
parent  Thomas.  Je  continue  mes  informations. 
Je  saisis  cette  occasion  de  vous  renouveler  di- 
rectement les  sympathiques  félicitations  que 
j'avais  prié  Gambetta  de  vous  transmettre.  La 
providence  vous  a  fait  un  beau  rôle  que  vous 
remplissez  bien,  de  Freycinet. 


Tours,  7  novembre  1870,  6  h.  45  soir.  — 
Intérieur  et  Guerre  à  Spuller,  préfet,  Chau- 
mont.  —  Je  ne  pense  pas  qu'il  vous  soit  pos- 
sible de  quitter  la  Haute-Marne  en  ce  moment 
où  tant  de  .devoirs  vous  y  retiennent.  Mais  une 
fois  ces  devoirs  accomplis,  venez  ici,  à  Tours; 
je  me  propose  d'utiliser  auprès  de  moi,  ou  ail- 
leurs, votre  dévouement  et  vos  capacités. 

Quant  à  présent,  ce  n'est  pas  à  vous  qu'il 
est  besoin  de  recommander  l'énergie,  la  pru- 
dence et  la  pratique  de  toutes  les  qualités  d'un 
bon  administrateur  dans  les  temps  de  crise. 
Vous  le  savez,  vos  pouvoirs  administratifs  et 
militaires  restent  entiers  dans  votre  départe- 
ment, sauf  en  ce  qui  touche  la  ville  de  Lan- 
gres  et  sa  garnison,  qui  demeure  soumise,  en 
qualité  de  place  forte,  à  l'autorité  militaire. 
La  proclamation  du  général  Arbellot  fait  un 
trop  vigoureux  contraste  avec  celle  des  autres 
militaires  en  général,  pour  que  je  ne  le  main- 
tienne pas  à  son  poste.  Je  regretterai  toujours 
que  vous  et  lui  n'ayez  pu  vous  mettre  d'accord  ; 
la  défense  de  la  Haute-Marne  eût  été  complète 
et  eût  marqué  dans  cette  guerre  si  terrible. 
Néanmoins,  je  tiens  à  vous  le  dire,  j'ai  eu  trop 
souvent  des  nouvelles  de  l'activité  que  vous  avez 
déployée ,  des  efforts  efficaces  que  vous  avez 
faits,  afin  démettre  votre  département  sur  pied, 
pour  ne  pas  vous  tenir  au  premier  rang  des 
préfets  de  la  République.  Demeurez  au  milieu 
de  vos  populations  aussi  longtemps  que  vous  le 
pourrez,  et  quand  vous  ne  pourrez  plus  leur 
être  utile  ,  venez  me  rejoindre.  Le  poste  de 
Toulouse  a  été  confié  à  quelqu'un  dès  ce  matin, 
tellement  il  y  avait  urgence,  mais  ce  n'est  pas 
une  affaire  finie.  Ecrivez-moi.  Léon  Gambetta. 


8  NOVEMBRE 

Tours,  8  novembre  1870.  _  (Expédiée  par 
pigeon;  arrivée  à  Paris  le  14  novembre.)  — 
Gambetta  à  Trochu.  —  Très-urgent.  —  Faire 
de  vigoureuses  démonstrations  vers  la  route 
d'Orléans,  jeudi  et  jours  suivants. 


La  dépêche  du  7  novembre  ne  parvint  à  Paris  (Voyez 
p.  298)  que  le  16  décembre.  Celle-ci,  écrite  le  8,  arriva  le 
14.  —  Si  le  contraire  avait  eu  lieu,  c'est-à-dire  si  la  dé- 
pêche du  7  qui  proposait  un  plébiscite  général  était  arrivée 
le  13  novembre,  probablement  le  procédé  que  le  Gouver- 
nement de  Paris  venait  d'appliquer  avec  succès  dans  la 
capitale  investie,  se  fût  étendu  à  la  France  entière. 


Tours,  8  novembre  1870,  1  h.  matin.  —  N° 
5,701.  Intérieur  à  préfet  Marseille.  —  Je 
compte  bien  que  vous  n'approuvez  point  la  trans- 
mission de  dépêches  signées  par  les  agents  de 
la  prétendue  Ligue  du  Midi.  J'en  ai  quelques- 
unes  sous  les  yeux  et  il  est  impossible  d'ad- 
mettre cette  manière  de  comprendre  les  affaires 
publiques.  Léon  Gambetta. 

Voyez  la  réponse  de  M.  Gent,  8  novembre,  9  h.  20  matin. 
T.  I,  p.  127. 


Tours,  8  novembre  1870,  6  h.  15  soir.  —  N° 
5,966.  Guerre  à  sous-préfet  Pithiviers.  — 
Faites  arrêter  et  conduire  sous  escorte  à  Tours, 
à  la  disposition  du  Gouvernement,  M.  Brière, 
ancien  maire  de  Pithiviers. 

Par  ordre  :  Deshorties. 


Tours,  8  novembre  1870,  11  h.  40  soir.  — 
N°  567.  Intérieur  à  préfet  Saint-Etienne.  — 
Dans  quel  but  le  général  Cluseret  se  dirige-t-il' 
sur  Saint -Etienne?  Vous  faites  très-bien  de  le 
faire  surveiller,  et  s'il  vous  ennuie,  vous  ferez 
très-bien  de  l'arrêter.  Gambetta. 

Répond  à  la  dépêche  de  M.  Bertholon  du  8  novembre, 
5  h.   35.  T.J,  p.  383. 


9  NOVEMBRE 

Tours,  9  novembre  1870,  4  h.  50  soir.  —  N° 
5.270.  Intérieur  et  Guerre  à  commissaire 
de  défense,  Lille.  —  Chiffrée,  —  Oui,  votre» 
opinion  est  bonne  ;  vous  ne  devez  pas  vous  bor- 
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ner  à  défendre  les  places,  il  faut  vous  organi- 
ser de  façon  à  pouvoir  attaquer.  Les  impres- 
sions que  vous  me  transmettez  sont  des  plus 
graves;  faites  surveiller  de  près  le  général 
Bourbaki.  Gambetta. 


Tours,  9  novembre  1870,  6  h.  45  soir.  — 
N°  5,348.  Délégué  Affaires  étrangères  à  pré- 
fet de  Nice.  —  J'ai  transmis  votre  télégramme 
à  Florence. 

Veuillez  suivre  une  règle  absolument  néces- 
saire dans  l'intérêt  du  pays.  C'est  de  nous  en- 
voyer vos  communications  et  vos  réclamations 
vis-à-vis  du  gouvernement  italien.  Nos  agents 
ne  peuvent  résoudre  les  questions  que  vous 
leur  soumettez  sans  nous  consulter  et  il  vaut 
mieux  commencer  que  finir  par  là. 

Voir  la  dépêche  de  M.  Dufraisse  à  l'ambassadeur  Fran- 
çais, 9  novembre,  9  h.  45  matin.  T.  I,  p.  48. 


Tours,  9  novembre  1870,  11  h.  55  soir. — 
N°  5,437.  Intérieur  à  sous-préfet  Châtillon- 
sur-Seine.  —  Je  vous  ai  écrit  que  M.  d'Azin- 
court,  préfet  de  la  Côte-d'Or,  au  moment  où  il 
avait  été  emmené  prisonnier,  avait  laissé  un 
délégué  qui  est  venu  ici  et  avec  lequel  je  me 
suis  entendu.  Ce  délégué  est  M.  Luce  VilliarJ. 
Il  doit  aller  vous  voir  et  vous  expliquera  com- 
ment nous  entendons  la  mission  que  je  lui  ai 
donnée.  Pour  ce  qui  est  de  la  partie  adminis- 
trative, je  vous  prie,  tout  en  veillant  sur  les 
intérêts  des  cantons  limitrophes  de  votre  arron- 
dissement, d'attendre  que  vous  ayez  vu  M.  Luce 
Villiard  avant  de  prendre  un  parti  définitif. 
Léon  Gambetta. 


Tours,  9  novembre  1870,  11  h.  55  soir.  — 
N°  5,438.  Intérieur  à  préfet  Le  Mans.  — 
Faites  venir  le  gérant  de  Y  Union  de  laSarthe. 
Rappelez- lui  les  prescriptions  sévères  de  la  loi 
concernant  les  nouvelles  relatives  à  des  mou- 
vements de  troupes.  Dites-lui  que  ce  n'est  point 
par  des  procès  de  presse  que  le  Gouvernement 
compte  en  finir  avec  cet  odieux  abus  de  la  pu- 
blicité, mais  en  livrant  les  gérants  coupables 
aux  cours  martiales.  Faites  en  sorte  par  la 
sévérité  de  votre  langage  et  par  la  résolution 
avec  laquelle  vous  agirez  par  la  suite  que  cet 
avertissement  dernier  n'ait  point  l'air  d'une 
vaine  menace.  Prévenez  également  les  autres 
journaux.  Léon  Gambetta. 


10  NOVEMBRE 


Tours,  10  novembre  1870,  10  h.  19.  — 
Intérieur  à  préfet  Jura,  Lons-le-Saulnier. 
—  Ignorant  où  se  trouve  aujourd'hui  le  colonel 
Bordone-,  je  vous  prie  de  lui  faire  savoir  qu'il 
ait  à  délivrer  immédiatement  le  curé  de  Cer- 
nans  qui  doit  en  être  quitte  pour  la  peur. 

Je  vous  prie  personnellement  de  le  mander 
quand  il  sera  de  retour  dans  sa  cure  et  de  lui 
rappeler  les  articles  du  code  pénal  281  et  sui- 
vants, relatifs  aux  critiques,  censures  ou  provo- 
cations dirigées  contre  les  actes  de  l'autorité 
publique  dans  un  discours  pastoral  prononcé 
publiquement,  et  faites  que  cet  exemple  serve 
à  tous  les  prêtres  de  votre  département  ;  mais 
point  de  cours  martiales. 

Faites  diligence  pour  que  cet  avis  parvienne 
au  colonel  Bordone.  Léon  Gambetta. 

Voyez  t.  I,  p.  366,  la  dépêche  du  9  novembre,  1  h.  2 
matin  à  laquelle  celle-ci  répond. 


Tours,  10  novembre  1870,  11  h.  25  soir.  — 
N°  5,834.  Intérieur  à  préfet  Loire,  Saint- 
Etienne.  —  La  réunion  des  départements  du 
centre  groupés  sous  un  commissaire  général  n'a 
pas  été  ordonnée  comme  on  vous  l'a  dit.  On  a 
parlé  d'un  groupement  des  forces  de  ces  dépar- 
tements au  point  de  vue  militaire  et  sous  un 
commandement  unique.  Mais  c'est  tout.  Vous 
serez  avisé  si  on  donne  suite  à  cette  idée.  Léon 
Gambetta. 

Réponse  à  la  dépêche  de  M.  Bertholon,  10  novembre, 
9 h.  15  matin.  T.  I,  p.  383. 


11  NOVEMBRE 

Tours,  11  novembre  1874,  4  h.  15  soir.  — 
N°  548.  Intérieur  à  préfet  du  Var,  Dra- 
guignan.  —  Est-il  vrai  que  vous  ayez  pris  sur 
vous,  dans  une  proclamation  à  vos  administrés, 
de  suspendre  l'effet  et  l'exécution  de  décrets 
rendus  par  le  Gouvernement?  Je  comprends 
qu'arrivant  à  Toulon  dans  des  circonstances 
difficiles,  et  afin  de  vous  ménager  un  bon  accueil 
des  populations,  vous  ayez  eu  la  pensée  de  cal- 
mer les  esprits.  Maisce  que  je  ne  saurais  admet- 
tre, c'est  qu'au  lieu  de  prescrire  l'obéissance 
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aux  populations  et  de  les  préparer  aux  sacrifices 
que  réclament  les  extrémités  redoutables  où 
nous  sommes,  vous  preniez  une  attitude  qui  soit 
en  désaccord  formel  avec  la  pensée  du  Gouver- 
nement. Votre  prédécesseur  a  été  remplacé 
pour  abus  d'autorité  ;  n'est-ce  pas  un  autre  abus 
d'autorité  tout  à  fait  injustifiable  que  de  sus- 
pendre l'exécution  d'un  décret  applicable  à 
toute  la  France.  D'ailleurs,  il  n'y  a  point  encore 
péril  en  la  demeure.  La  mobilisation  des 
hommes  mariés  n'est  pas  encore  mise  à  exécu- 
tion. Il  eût  été  sage  et  prudent  d'attendre  les 
ordres  du  Gouvernement. 

Cette  proclamation  me  paraît  des  plus  regret- 
tables. Léon  Gambetta. 

Voyez  t.  II,  p.  141,  les  dépêches  qui  se  rapportent  à 
celle-ci.  M.  Secourgeon,  médecin-militaire,  avait  succédé 
dans  le  Var,  à  M.  P. -Cotte  démissionnaire  et  c'est  à  lui  qu'est 
adressée  la  dépêche  ci-dessus. 

Voyez  aussi,  relativement  à  la  nomination  M.  Secour- 
geon et  à  ses  actes  dans  le  Var,  les  dépêches  de  M.  Tbourel 
Aix,  7  novembre,  7  h.  40,  T.  I,  p.  125.  —  Aix,  9  novem- 
bre, 1  h.  15  soir,  p.  127  et  Aix,  11  novembre,  9  h  5,  p. 
128,  ainsi  que  celle  de  M.  Gent,  11  novembre,  11  h.  40 
matin,  p.  128. 


Tours,  11  novembre  1870,  5  h.  40  soir.  — 
N°  5,122.  Justice  à  procureur  général^  Aix. 
—  Voici  ce  que  nous  expédie  le  général  Rose  : 

«  Nomination  de  Secourgeon  impolitique. 
Avant  ce  soir,  troubles  considérables  et  guerre 
civile,  si  vous  n'envoyez  un  commissaire  spé- 
cial, bon  républicain  et  représentant  du  peuple 
en  1848.  » 

Voilà  le  résultat.  J'ajoute  que  le  premier  acte 
de  Secourgeon  a  été  de  suspendre  un  décret  du 
Gouvernement,  celui  sur  la  mobilisation.  Ad. 
Crémieux. 

Voyez  les  notes  de  la  dépêche  précédente. 


12  NOVEMBRE 

Tours,  12  novembre  18*70,  12  matin.  —  N° 
5,295.  Intérieur  à  sous-préfet  Bourganeuf. 
—  Il  y  a  traité  passé  entre  le  Gouvernement  et 
l'administration  du  Moniteur  pour  la  publica- 
tion des  actes  officiels,  mais  c'est  tout  ;  le  Gou- 
vernement n'est  nullement  responsable  des  ar- 
ticles non  communiqués  par  lui,  et  il  n'y  a  nul 
moyen  d'empëcber  ces  insertions,  sans  outre- 
passer la  ligne  de  conduiteque  le  Gouvernement 


a  adoptée  à  l'égard  de  la  presse,  et  qui  se  ré- 
sume en  un  mot  :  liberté  entière.  Léon  Gam- 
betta. 


Tours,  12  novembre  1870,  11  h.  45  matin. 
—  N°  5,393.  Intérieur  à  préfet  Marseille, 
à  préfet  Draguignan,  et  à  sous-préfecture 
Toulon.  —  Je  nomme  Blache  préfet  du  Var  ; 
en  attendant  qu'il  rejoigne  son  poste,  je  prie 
Cotte  de  rester  en  fonctions.  Je  supplie  tous 
mes  amis  de  prêter  fortement  les  mains  au 
maintien  de  l'ordre  dans  le  département.  C'est 
une  question  de  salut  pour  la  République. 

Cette  nomination  ne  fut  pas  maintenue. 


Tours,  12  novembre  1870,  4  h.  30  soir.—  N° 
5,493.  Guerre  à  préfet  Isère,  Grenoble.  — 
M.  Martin  David  est  désigné  pour  le  régiment 
de  marche  de  gendarmerie  à  pied,  il  reçoit  or- 
dre de  se  rendre  d'urgence  à  Bourges.  De  Lo- 
ver do. 

Cer  officier  était  depuis  un  mois  l'objet  des  dénonciations 
les  plus  réitérées  du  préfet  de  l'Isère.  V.  t.  I,  p.  356. 


Tours,  12  novembre  1870,  7  h.  40.  —  N° 
5,582.  Intérieur  à  préfet  Grenoble.  —  Mem- 
bres associations  religieuses  dispensés  par  la 
loi  du  13  juin  1851,  que  le  Gouvernement 
maintient.  Je  nomme  Marion  ,  comman- 
dant supérieur  des  mobiles  de  l'Isère.  Je  con- 
sulte Guerre  pour  soutiens  de  famille  des  mo- 
biles. 

Voyez  la  dépêche  de  M.  Dumarest  du  10  novembrp, 
8  h.  35  à  M.  Cazot.  T.  I,  p.  356. 


Tours,  12  novembre  1870,  8  h.  55  soir. —  N° 
5,642.  Justice  à  procureur  général  Greno- 
ble. —  Un  sauf-conduit  du  préfet  ne  peut  arrê- 
ter l'exécution  d'un  jugement  du  tribunal,  faites 
exécuter  la  condamnation  contre  Sanial. 

Voir  plus  bas  aux  dépêches  du  23  novembre,  la  suite  de 
cette  affaire. 


13  NOVEMBRE 

Tours,  13  novembre  1870.  (Cette  dépêche  en- 
voyée par  pigeons,  parvint  à  Paris  le  18  novem- 
bre, à  11  h.  du  matin.)  _A.  G.  _  Gambetta  à 
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Jules  Favre.  —  Nous  vous  avons  annoncé  notre 
mouvement  offensif  sur  Orléans,  qui  a  été  re- 
pris après  deux  jours  de  marche,  pendant  les- 
quels deux  gros  combats  ont  été  livrés  à  Bacon 
et  Coulmiers,  où  nous  avons  fait  deux  mille 
cinq  cents  prisonniers,  tout  compte  fait,  et  où 
nos  troupes  ont  fait  preuve  du  plus  vigoureux 
élan.  Nous  occupons  fortement  les  approches 
de  la  ville,  en  avant  de  la  route  de  Chartres  et 
de  Paris.  Nous  sommes  couverts  sur  notre 
droite,  par  la  forêt  d'Orléans,  occupée  forte- 
ment par  le  général  des  Pallières,  dont  les 
grand'gardes  vont  jusqu'à  Arthenay.  Notre 
centre,  à  Chevilly,  Cercottes  et  Gidy;  notre 
gauche  aux  Ormes,  jusqu'aux  environs  de  St- 
Péravy. 

Avec  le  concours  des  ouvriers  et  des  ingé- 
nieurs' des  quatre  départements  limitrophes, 
sous  la  direction  du  génie,  on  a  élevé  des  forti- 
fications passagères,  des  redoutes  en  terres,  qui 
sont  armées  de  pièces  de  dix-sept,  servies  par  des 
marins,  retranchements  qui  nous  permettent  de 
repousser  un  retour  offensif  desPrussiens,  lequel 
paraît  devoir  être  formidable,  car  ils  massent 
entre  Chartres,  Toury,  Etampes  et  Pithiviers 
des  forces  énormes,"  pour  nous  barrer  le  chemin 
de1  Paris. 

Peut-être  jugerez -vous  opportun  de  les  in- 
quiéter vivement  dans  cette  direction,  ou  mieux 
d'essayer  du  côté  de  la  Normandie  une  vigou- 
reuse trouée,  qui  vous  permettra  de  faire  sortir 
de  Paris  désormais  inexpugnable,  deux  cent 
mille  hommes  qui  ne  sont  plus  nécessaires  à  la 
défense  et  qui,  en  tenant  la  campagne,  feraient 
contre-poids  aux  forces  que  le  prince  Frédéric- 
Charles  amène  de  Metz. 

A  ce  sujet,  je  vous  dirai  que  vos  trois  der- 
niers ballons  ont  été  saisis  par  les  Prussiens, 
ce  qui  nous  laisse  sans  nouvelles  et  dans  les 
plus  cruelles  angoisses  sur  votre  état. 

Il  est  impérieusement  nécessaire  de  lancer 
un  nouveau  ballon,  à  l'aide  duquel,  vous  nous 
feriez  connaître  par  chiffre,  en  recommandant 
bien  au  porteur  de  ne  jamais  brûler  la  dépêche 
(ce  qui  est  arrivé  trop  souvent,  notamment  à 
Jouvencel  et  à  Retlinger)  et  d'une  manière  pré- 
cise, jusqu'à  quel  point  vous  pouvez  aller,  au 
point  de  vue  des  vivres.  La  connaissance  de 
celte  échéance  fatale  nous  est  indispensable, 
pour  agir  avec  sagesse  et  maturité. 

L'état  intérieur  de  la  France  est  entièrement 
satisfaisant,  l'ordre  le  plus  complet  règne  à 
Lyon,  à  Marseille,  à  Perpignan,  à  St-Etienn?. 


L'ennemi  a  évacué  Dijon  et  l'administration 
préfectorale  y  a  repris  son  cours.  Vous  pouvez 
donc  hautement  affirmer  que  notre  Gouver- 
nement est  partout  respecté  et  obéi,  et  que 
toute  l'effervescence  excitée  par  l'abominable 
trahison  de  Bazaine,  dont  nous  avons  aujour- 
d'hui l'irrécusable  preuve,  est  maintenant  cal- 
mée sur  tous  les  points  du  territoire. 

(1)  Les  coteries  légitimiste  et  orléaniste, 
persistent  à  demander  les  élections  sans  armis- 
tice. M.  Thiers  est  à  la  tête  de  ce  mouvement, 
malgré  le  refus  opposé  par  vous  à  ce  propos, 
lors  de  l'entrevne  que  vous  avez  eue  avec  lui, 
aux  avant-postes.  Je  désire  connaître,  d'une 
façon  catégorique  et  dont  je  puisse  user,  votre 
avis  sur  les  élections  sans  armistice,  car  les 
mêmes  personnes  s'acharnent  à  présenter  le 
scrutin  de  Paris,  du  3  novembre,  comme  une 
démonstration  de  la  capitale  en  faveur  d'un 
armistice  et  des  élections.  Vous  savez,  quant  à 
moi  personnellement,  ce  que  je  pense  des  élec- 
tions, et  à  quelles  conditions  exclusives  je 
pourrais  consentir  à  y  procéder. 

L'état  extérieur  de  l'Europe  présente  au  con- 
traire de  graves  complications. 

Vous  avez  pu  recevoir,  de  votre  représentant 
pour  les  affaires  étrangères,  une  communica- 
tion au  sujet  de  la  circulaire  du  prince  Gorts- 
chakoff  de  laquelle  il  résulte  que  la  Russie  se 
considère  comme  entièrement  déliée  des  stipu- 
lations du  traité  de  Paris  de  1856. 

L'Angleterre  et  la  Turquie  ont  ressenti  une 
extraordinaire  émotion  du  fond  et  de  la  forme 
de  cette  circulaire.  Elles  ont  immédiatement 
envoyé  M.  Odo  Russel,  pour  demander  des  ex- 
plications sur  deux  points  : 

1°  Si  la  Prusse  persiste  à  repousser  l'armis- 
tice avec  ravitaillement. 

•  2°  Si  la  Prusse  est  au  courant  des  desseins  de 
la  Russie,  et  quelle  est  son  attitude. 

On  ignore  le  résultat  de  cette  mission. 

Quelle  que  soit  la  gravité  de  la  détermination 
de  la  Russie,  touchant  le  traité  de  1856,  je  n'y 
vois  qu'un  côté  favorable  à  nos  affaires,  si  nous 
nous  conduisons  avec  réserve,  et  si  nous  atten- 
dons les  événements  ultérieurs  pour  nous  pro- 
noncer au  mieux  de  nos  intérêts. 

En  effet,  ou  l'Angleterre,  après  quelques 
vaines  démonstrations,  se  résignera  à  subir  les 
prétentions  de  la  Russie,  et  alors,  tout©  préci- 
pitation de  notre  part  à  pr<  ndre  parti  c  oui  elle 

(l)  Partie  non  publiée. 
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nous  aliénerait,  sans  compensation,  le  cabinet 
de  Saint-Pétersbourg,  ce  qui  aggraverait  notre 
situation  ;  ou  bien,  l'Angleterre,  se  sentant 
menacée,  prendra  une  attitude  énergique  et 
décisive  de  nature  à  ébranler  et  à  attirer  à  elle 
l'Autriche ,  l'Italie  et  l'Espagne  et,  le  cas 
échéant,  nous  demandera  notre  coopération. 

Dans  cette  dernière  hypothèse,  l'état  de 
l'Europe  et  de  nos  affaires  serait  sensiblement 
amélioré. 

Enfin  et  comme  troisième  chance  possible, 
toutes  ces  questions,  soulevées  à  la  fois,  pour- 
raient bien  amener  un  congrès  général,  pour 
soumettre  toutes  les  difficultés  notoires  à  l'ar- 
bitrage de  l'Europe. 

En  présence  d'aussi  considérables  problèmes, 
vous  avez  bien  à  Tours  un  représentant  im- 
portant, capable,  et  qui  sait  tout  le  prix  de  la 
prudence,  mais  vous  trouverez  peut-être  bien 
affligeant  de  n'avoir  pas,  auprès  des  autres 
puissances,  des  ministres  sur  les  lumières  et 
l'autorité  desquels  vous  puissiez  compter. 

Le  rôle  de  la  diplomatie  républicaine  fran- 
çaise devient  de  jour  en  jour  plus  important  et 
plus  difficile.  Le  personnel  que  vous  connaissez 
est  évidemment  insuffisant. 

Le  double  échec  de  Thiers  à  Saint-Péters- 
bourg et  à  Versailles  éclate  à  tous  les  yeux  ;  il 
en  a  lui-même  conscience,  et  c'est  ainsi  que  je 
m'explique  l'animation  qu'il  met  à  vouloir  faire 
renaître  des  questions  intérieures. 

Je  ne  vois  guère  de  solution  que  dans  votre 
propre  sortie  de  Paris  et  je  désire  ardemment 
vous  voir  partager  mon  sentiment  à  cet  égard. 
A  un  point  de  vue  général,  et  pour  résumer 
mon  jugement  sur  l'ensemble  de  la  situation, 
je  la  trouve  beaucoup  améliorée  depuis  huit 
jours,  et  c'est  aussi  le  sentiment  qui  se  fait 
jour  dans  les  diverses  publications  reçues  de 
l'étranger. 

Toutefois,  il  ne  faut  point  perdre  de  vue 
que  les  incidents  diplomatiques  récemment 
soulevés,  peuvent  nous  jeter  dans  les  compli- 
cations européennes,  résultant  de' 4a  résistance 
de  Paris  et  de  la  prolongation  de  la  lutte,  effort 
et  résistance  dont  tout  le  mérite  doit  être 
attribué  à  la  force  du  principe  républicain  qui 
seul  a  soutenu  la  population  et  les  agents  du 
pouvoir. 

On  compte  avec  nous  plus  que  jamais,  et  nous 
pouvons,  selon  les  chances,  faire  nos  conditions 
à  telle  ou  telle  grande  puissance  européenne, 
qui  aura  besoin  de  notre  alliance  soit  pour  sa- 


tisfaire son  ambition,  soit  pour  sauvegarder  son 
rang  et  ses  intérêts. 

Mais  il  ne  vous  échappera  pas  que  pour  jouer 
un  tel  rôle,  la  République  française  aura  besoin 
de  confier  ses  affaires  à  une  personne  capable, 
expérimentée,  et  bien  pénétrée  des  ressources 
matérielles  et  morales  dont  la  France  dispose, 
non-seulement  pour  se  défendre  à  l'intérieur, 
mais  encore  pour  continuer  sa  mission  histo- 
rique en  Europe. 

Comme  nouvelle,  j'ai  à  vous  mander,  de  la 
part  du  délégué  des  affaires  étrangères,  que 
l'espionnage  pour  le  compte  de  l'ennemi  est 
fait  souvent  par  des  gens  de  la  colonie  améri- 
cano-allemande. Redoublez  de  vigilance  à  cet 
égard. 

Je  vous  dis  aussi,  sous  toutes  réserves,  que 
M.  Thiers  tient  d'une  personne  dont  il  me 
charge  de  vous  rapporter  les  assertions,  qu'un 
des  généraux  dont  le  nom  commence  par  un  S, 
et  qui  entourent  le  général  Trochu,  serait  en 
relation  avec  l'ennemi. 

Enfin  il  nous  est  venu  de  Belgique  l'avis  que 
les  forts  de  Vanves  et  d'Issy  pourraient  bien  être 
minés  à  l'heure  qu'il  est  par  les  travaux  sou- 
terrains des  Prussiens. 

Vous  comprenez  que  si  nous  vous  donnons  ces 
renseignements,  c'est  sous  toutes  réserves,  mais 
aussi  pour  que  vous  puissiez  eu  tirer  parti,  s'il 
y  a  lieu. 

Nous  recevons  personnellement  des  lettres 
de  vos  parents  et  amis,  que  nous  ne  pouvons 
vous  faire  parvenir,  mais  nous  pouvons  vous 
dire  que  tous  vos  proches  sont  en  parfaite  santé. 
Je  ne  nomme  personne,  n'ayant  point  voulu 
faire  des  jaloux. 

Salut  fraternel.  Léon  Gambetta. 

Le  commencement  de  cette  dépêche  a  été  déjà  publié  par 
la  Commission  d'Enquête  dans  les  pièces  justificatives  du 
rapport  de  M.  Chaper  sur  le  siège  de  Paris.  Mais  la  plus 
grande  partie  était  encore  inédite.  Elle  vient  des  archives 
du  Ministère  de  la  Guerre.  Il  y  a  en  outre  des  différences 
notables  entre  certains  passages  déjà  publiés  et  l'original 
que  nous  rétablissons  ci-dessus. 


Tours,  13  novembre  1870.  _A.  G.  -A  M. 
Gambetta.  —  Monsieur  le  ministre,  je  croirais 
engager  gravement  ma  responsabilité  en  con- 
fiant plus  longtemps  au  général  Bourbaki  le 
commandement  de  la  région  du  nord. 

Vous  vous  rappelez  l'impression  que  me  fit  cet 
officier  général  à  son  passage  ici.  Il  me  parut 
découragé  et  peu  apte  dès  lors  à  faire  les  efforts 
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guprêmes  réclamés  par  la  situation,  Bas  lettre? 
r.'ont  fait  que  rue  confirmer  dans  cette  apprécia- 
tion. Elles  relèvent  toutes  un  abattement  pro- 
fond et   peuvent  se  résumer  ainsi  :    «   Je  ferai 
»  mon  devoir  de  soldat,   mais   les  moyens   me 
»  manquent  de  le  faire  efficacement.  »  En  vain 
j'ai  écrit  au  général  de   chercher    à  organiser 
des  forces,  de  profiter  des  ressources  naturelles 
du  pays,  de  commander  de  l'artillerie,  de  lever 
des  volontaires,  etc.  Je  lui  ai  donné  à  cet  égard 
des  pouvoirs  illimités  et,  comme  on  dit  vulgai- 
rement,   carte    blanche.   Rien    n'a   pu   vaincre 
cette   apathie,   qui  a   fini  par   scandaliser  les 
populations.  Vous  avez  reçu  du  commissaire  à 
la  défense,  M.  Testelin,  plusieurs  dépêches,  une 
entre  autres  du  9  courant  qui  s'en  exprime  très- 
nettement.    Tous  les   officiers  évadés    de  Metz 
qui  ont  vu  Bourbaki   à  Lille    sont   unanimes  à 
blâmer  cette  attitude.  Je    reçois  tous  les  jours 
des  doléances  dans  ce  sens.  Récemment  je  vous 
ai  communiqué  une  lettre  caractéristique  ;  c'est 
celle  de  l'intendant  Richard  qui,  ami   du  géné- 
ral Bourbaki,   avait  sollicité  la  faveur  de  s'ad- 
joindre à  lui  pour  organiser  les  forces  du  Nord. 
Navré   aujourd'hui   de  l'indolence   de  son  chef, 
il  demande  à  s'en  séparer. 

Je  n'en  finirais  pas,  monsieur  le  ministre,  si 
je  voulais  énumérer  les  faits  qui  démontrent  à 
quel  point  le  général  Bourbaki  est  éloigné  d'être 
l'homme  qui  convient  à  un  moment  comme  ce- 
lui-ci. Je  n'incrimine  pas  ses  intentions  que 
j'admets  loyales,  malgré  les  soupçons  dont  elles 
sont  l'objet;  mais,  son  moral  n'est  pas  bon. 
Le  général  serait  impuissant  à  communiquer 
autour  de  lui  la  confiance  et  l'énergie  qu'il  n'a 
pas  lui-même. 

Cependant  le  temps  marche  et  l'ennemi 
avance  et  la  régh.n  du  Nord  sera  bientôt  me- 
nacée. Ce  riche  district  possède  actuellement 
plus  de  60,000  hommes  de  troupes  éparses,  qui, 
avee  un  peu  d'activité,  pourront  être  portées  à 
100,000.  Ces  éléments  de  défense  ne  doivent 
pas  rester  plus  longtemps  inutilisés.  J'ai  donc 
l'honneur  de  vous  proposer  de  profiter  de  la 
mesure  générale  qui  vous  sera  soumise,  d'abolir 
les  commandements  régionaux,  pour  retirer  au 
général  Bourbaki  celui  du  Nord  et  mettre  cet 
officier  général  en  disponibilité. 

J'avais  un  instant  songé  à  vous  le  proposer 
pour  un  corps  d'armée,  mais,  j'ai  acquis  lacon 
viction  que  son  commandement  découragerait 
les  troupes. 

Agréez,   monsieur  le  ministre,  l'expression 


do  mes  sentiments    r«speo.t«eii>  et  tMvourfg, 
Le  délégué  de  la  guerre,  C,  m  Fhkycinet. 

Approuvé,  si  vous  trouvez  un  successeur.  L, 
Gambettà. 

Rapport,  lettre   ou   dépêche,   cette  pièce  se  trouve  aux 
archives  de  lu  Guerre  parmi  les  dépèches. 


Tours,  13  novembre  1870,  12  h.  55  soir.  — 
N°  5,694.  Intérieur  à  préfecture  Bragui- 
gnan,  à  sous-préfecture  Toulon,  et  à  Vent, 
Marseille.  —  Il  faut  que  Paul  Cotte  reprenne 
ses  -fonctions,  mais  il  faut  aussi  qu'il  fasse  un 
acte  public  d'alhésion  et  d'obéissance  envers  le 
Gouvernement.  Connaissant  les  patriotes  du 
Var,  j'ai  répondu  d'eux  ;  ils  doivent  avant  tout 
donner  l'exemple  du  respect  aux  lois  et  ne 
pas  fournir  aux  ennemis  de  la  République  le 
prétexte  à  des  accusations  compromettantes.  En 
ce  moment,  quiconque  ne  sait  pas  se  discipliner 
et  obéir  pour  la  patrie  est  un  mauvais  citoyen. 
Répondez-moi  et  tenez-moi  au  courant. 


14  NOVEMBRE 

Tours,  14  novembre  1870,  6  h.  soir.  — N° 
5,354.  Intérieur  à  préfet  Rhône,  Lyon.  — 
Pouvez-vous  décharger,  dans  une  certaine  me- 
sure au^si  large  que  vous  le  pourrez,  de  l'obli- 
gation de  loger  des  troupes,  madame  veuve  Tri- 
molet,  dont  le  mari,  Anthelme  Trimolet,  de 
Lyon,  s'était  rendu  acquéreur  d'une  collection 
de  tableaux  remarquables,  aujourd'hui  placés 
dans  son  hôtel,  rue  Saint-Joseph,  ne  17.  Il  y  a 
la  un  intérêt  à  protéger  au  point  de  vue  de 
l'art.  Serai  obligé  de  me  faire  réponse. 


lo  NOVEMBRE 

Tours,  15  novembre  1870,  5  h.  25  soir.  — 
N°  5,823.  Sûreté  générale  à  préfet  Corse, 
Ajaccio.  —  Chiffrée.  —  Le  ministre  vous  au- 
torise à  interdire  l'entrée  de  la  Corse  a  Piétri, 
ex-secrétaire  de  l'Empereur,  et  à  l'expulser  au 
besoin.  A.  Ranc. 


4  SEPT.  —  II.  D.  T. 
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Tours,  15  novembre  1870,  7  h.  30  soir.  — 
N°  5,862.  Préfet  Eure-et-Loir ,  Nogent-le-Ro- 
trou.  —  Laurier  consulté.  Son  avis  est  mien  : 
Nommez  gérants  provisoires  à  tous  les  bureaux 
vacants.  Glais-Bizoin. 


16  NOVEMBRE 

Tours,  16  novembre  1870,  12  b.  matin.  — 
N°  5,971.  ..Circulaire.  _  Intérieur  à  préfets. 
—  Prévenez  les  journaux  qu'ils  ne  doivent  insé- 
rer aucune  dépêche  Havas,  ni  aucune  commu- 
nication quelconque,  quelle  qu'en  soit  l'origine, 
soit  sur  le  camp  d'Orléans,  soit  sur  les  mouve- 
ment, forces  ou  situation  de  nos  troupes. 


Tours,  16  novembre  1870.  (Dépêche  expé- 
diée par  pigeon  et  parvenue  à  Paris  le  23  no- 
vembre). —  Gambetta  à  Jules  Favre.  — Je 
vous  ai  mandé  avec  la  plus  grande  exactitude 
tous  les  faits  de  la  politique  courante,  par  la 
voie  des  pigeons.  Malheureusement,  j'ignore, 
depuis  le  16  octobre,  (?)  simes  communications 
vous  parviennent  ;  les  derniers  ballons  que 
vous  nous  avez  envoyés  ont  été  capturés  par  les 
Prussiens. 

Toutefois,  l'ingénieur  Fernick  a  pu  se  sauver 
à  Auxerre,  et  doit  être  ce  soir  à  Tours .  Malgré 
mes  incertitudes  sur  la  sûreté  de  nos  rapports, 
je  n'hésite  pas  à  vous  tracer  un  nouveau  tableau 
de  la  situation  intérieure  et  extérieure. 

Au  dedans,  l'ordre  le  plus  parfait  règne  sur 
tous  les  points  du  pays  et  nos  ressources  mili- 
taires commencent  réellement  à  prendre  la 
tournure  tout  à  fait  satisfaisante. 

Outre  les  200.000  hommes  qui  sont  en  ligne 
sur  la  Loire  et  dont  le  point  culminant  est  Or- 
léans, nous  aurons  au  lCr  décembre  une  nou- 
velle armée  parfaitement  organisée  et  munie 
de  tout,  qui  comptera  100,000  hommes,  sans 
parler  de  près  de  200.000  mobilisés  prêts  à 
marcher  au  feu  à  la  même  époque,  mais  tout 
à  fait  en  seconde  ligne. 

Nous  occupons  fortement  Orléans  et  les  deux 
rives  de  la  Loire  à  droite  et  à  gauche,  derrière 
des  fortifications  passagères,  prêts  à  recevoir 
vigpureusement  le  mouvement  offensif  que 
tenteront  les  Prussiens  et  qui  sera  formidable, 
car  nous  allons  avoir  sur  les  bras  la  plus  grande 


partie  de  l'armée  du  prince  Frédéric-Charles 
qui,  jointe  aux  Saxons  et  aux  Bavarois,  nous 
présentera  une  force  de  près  de  250,000  hommes, 
à  ce  que  l'on  assure. 

Evidemment,  les  Prussiens  ont  dû  dégarnir 
leur  ligne  d'investissement,  notamment  du  côté 
de  Versailles.  On  disait  même  hier  que  le  roi  de 
Prusse  s'est  transporté  à  Beaumont,  ne  trouvant 
plus  Versailles  assez  sûr.  Nous  comptons  être 
attaqués  samedi  ou  dimanche,  nos  troupes  sont 
pleines  d'entrain.  Elles  occupent  des  positions 
bien  choisies  et  bien  couvertes  ;  nous  pouvons 
vous  assurer  qu'elles  ne  seront  pas  enlevées  de 
vive  force.  C'est  à  vous  de  décider  si  le  mo- 
ment ne  vous  paraît  pas  favorable  pour  tenter 
une  vigoureuse  sortie,  soit  dans  la  direction  de 
Versailles  et  d'Orléans,  soit,  au  contraire,  tout 

à  fait  à  l'opposé 

Notre  succès  à  Orléans  a  excité  au  plus  haut 
point  les  sentiments  patriotiques  de  la  nation 
et  les  préparatifs  de  défense  sont  poussés  avec 
une  prodigieuse  activité  de  tous  côtés. 
Les  plus  faibles  sont  entraînés. 
Je  prends  à  ce  sujet  la  liberté  de  vous  dire 
que  la  publication  que  vous  avez  faite  de  la  for- 
mation de  trois  armées  dans  Paris  et  les  résul- 
tats de  votre  plébiscite,  qui  ont  mis  en  lumière 
vos  ressources  militaires  actives,  ont  déterminé 
un  mouvement  d'opinion  qui  réclame  une  éner- 
gique action,  une  vigoureuse  trouée  de  votre 
part.  Je  vous  fais  d'ailleurs  connaître  ces  exi- 
gences de  l'opinion,  comme  c'est  mon  devoir, 
sans  m'y  arrêter  plus  que  de  raison,  vous  lais- 
sant les  juges  suprêmes  des  chances  de  réussite 
et  du  choix  de  l'heure  propice  à  une  pareille  en- 
treprise. 

Au  dehors,  l'Europe  a  manifesté,  au  sujet  du 
récent  succès,  autant  de  sympathie  que  d'éton- 
nement.  Elle  mettait  en  doute  l'existence  de 
nos  forces,  ses  doutes  sont  aujourd'hui  dissipés. 
Les  sympathies  nous  sont  revenues  et  l'appari- 
tion de  la  question  d'Orient  leur  donne  une 
force  qui  ne  peut  que  croître,  au  milieu  des 
complications  que  cette  difficile  question  sou- 
lève. Nous  en  recevons  des  témoignages  irré- 
cusables aussi  bien  par  la  voie  des  journaux 
que  par  les  conversations  de  ses  représentants 
'autorisés. 

Plusieurs  d'entre  eux  montrent  une  véritable 
sollicitude  à  l'égard  de  Paris  et  de  la  conser- 
vation de  notre  précieuse  armée  de  la  Loire." 
Nous  tenons  le  plus  grand  compte  de  ces  dé- 
monstrations, malgré  ce  qu'elles  ont  de  subit, 
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Boaife  comme  nous  les  croyons  inspirées  surtout 
par  le  sentiment  profond  et  légitime  du  rôle 
considérable  que  la  République  française  peut 
être  appelée  à  jouer  dans  les  graves  circons- 
tances à  la  veille  do  surgir  en  Europe,  nous 
profitons  de  l'occasion  qui  nous  est  offerte  de 
relever  hardiment  la  tête  et  de  parler  de  l'a- 
venir, comme  il  convient  à  une  grande  puis- 
sance que  beaucoup  croyaient  abattue  et  qui 
n'a  rien  perdu  de  son  prestige  et  de  ?a  force, 
sans  toutefois  nou£  écarter  des  règles  de  la 
prudence  et  sans  méconnaître  ce  qu'il  y  a  de 
vigue  (?)  dans'  les  déclarations  hypothétiques 
de  sympatbio  des  diverses  puissances. 

Jusqu'à  présent,  la  circulaire  du  prince 
Gortschakoff,  relative  à  la  révision  du  traité  de 
1856,  n"a  guère  produit  qu'une  vague  et  passa- 
gère surprise.  Il  semble  que  l'Europe  politique 
l'attendait,  mais  pas  aussitôt  et  non  dans  la 
forme  où  cette  révision  a  été  annoncée. 

Seule  l'Angleterre  paraît  plus  émue  que  les 
autres  puissances  et  rien  ne  se  comprend  mieux. 
A  Londres,  la  bourse  a  baissé  deux  jours  de 
suite  et  les  journaux  commencent  à  parler  un 
langage  sévère.  Tout  le  monde  s'accorde  à  re- 
connaître que  notre  situation  diplomatique  s'est 
considérablement  améliorée.  Sauf  de  rares  ex- 
ceptions, on  ne  parle  plus  ni  d'élections  ni  d'ar- 
mistice. 

Le  refus  de  ravitailler  Paris  a  été  unanime- 
ment blâmé  et  attribué  à  M.  de  Bismarck.  On 
n'a  voulu  voir  dans  ce  refus  qu'un  stratagème 
pour  affamer  Paris  et  donner  aux  troupes,  dé- 
gagées par  l'abominable  trahison  de  Bazaine, 
le  temps  d'arriver  et  de  faire  échec  à  notre  ar- 
mée de  la  Loire.    * 

M.  Thiers,  mécontent  de  lui-même  et  du  ré- 
sultat de  ses  missions,  s'est  mis  à  la  tête  d'un 
mouvement  pour  réclamer  un  armistice  sans 
ravitaillement  et  pousser  à  des  élections  telles 
quelles,  malgré  le  désaveu  du  Gouvernement, 
après  nous  avoir  fait  part  en  conseil  de  cette 
singulière  proposition,  dont,  parait-il,  il  avait 
chargé  M.  Cochery  de  se  faire  le  rapporteur 
auprès  de  vous. 

Il  a  réussi  à  gagner  l'adhésion  de  M.  Glais- 
Bizoin,  lequel  s'est  offert  à  aller  à  Paris  vous 
en  donner  communication.  Ne  voulant,  de  près 
ni  de  loin,  nous  associer  à  une  semblable  me- 
sure, dont  nous  laissons  l'entière  responsabilité 
à  notre  vieil  ami,  nous  avons,  pour  le  cas  où 
M.   Glais-Bizoin  persisterait  dans  son  projet, 


suivante,  qui  caractérise,  comme  il  convient, 
la  démarche  uniquement  personnelle  à  laquelle 
il  se  résoudra  : 

«  Aujourd'hui, 'M.  Glais-Bizoin,  membre  de 
>\  la  délégation  du  Gouvernement  de  la  Défense 
»  nationale,  établi  à  Tours,  aconçu  le  dessein, 
»  qui  lui  est  exclusivement  personnel,  et  auquel 
S  ses  collègues  ne  s'associent  à  aucun  degrô, 
»  de  se  rendre  à  Paris. 

»  Cette  démarche  ne  saurait  avoir  aucun  ca- 
»  ractère  officiel  ni  gouvernemental,  d 

Je  ne  vois  personnellement  dans  la  démarche 
de  M.  Glais-Bizoin  aucun  désavantage  (à  la  vé- 
rite)  considérable. 

Il  pourra,  dans  ses  conversations  avec  vous, 
vous  donner  des  explications  et  des  détails  sur 
l'état  de  nos  forces  militaires. 

Vous  ne  le  trouverez  pas  comme  M.  Thiers 
partisan  de  la  paix,  mais,  au  contraire,  résolu  à 
la  résistance  poussée  jusqu'au  bout,  dans  les 
limites  du  programme  primitif  du  Gouverne- 
ment. Vous  aurez  donc  à  entendre  ses  déclara- 
tions et  à  en  faire  tel  état  que  vous  jugerez. 

Il  n'est  pas  mauvais,  d'ailleurs,,  qu'un  des 
membres  de  la  délégation,  qui  a  pris  part  à 
tous  ses  actes  importants,  financiers  ou  autres, 
soit  en  position  de  vous  éclairer  de  vive  voix. 
Vous  ne  perdrez  pas  de  vue  que  la  question  de 
l'armistice  est  restée  ouverte,  et  que  la  mission 
à  Versailles  de  M.  Odo  Russel,  dont  je  vous  dé- 
finissais les  termes  dans  ma  dernière  dépêche, 
peut  donner  à  cette  question,  d'un  instant  à 
l'autre,  un  intérêt  prédominant,  car  l'envoyé 
anglais  doit  insister  auprès  de  la  Prusse  sur 
l'armistice  avec  ravitaillement,  et  s'assurer  des 
dispositions  de  cette  puissance  à  l'égard  de  la 
révision  du  traité  de  1856. 

Je  n'ai  nullement  changé  d'opinion  au  sujet 
d'un  armistice  purement  militaire  ;  comme  les 
premiers  jours,  s'il  est  rigoureusement  limité 
et  maintenu  aux  questions  et  conditions  mili- 
taires, je  le  trouve  avantageux,  fùt-il  même  ré- 
duit à  une  durée  de  quinze  jours. 

Ainsi  compris,  il  constituerait  une  halte 
profitable,  qui  laisserait  respirer  Paris,  dont  on 
pourrait  refaire  l'approvisionnement,  en  même 
temps  que  nous-mêmes  nous  saurions  utiliser 
cette  trêve,  pour  renforcer  nos  premières  ar- 
mées. En  un  mot,  ce  serait  un  temps  de  pré- 
paration suprême  à  de  plus  vigoureux  efforts 
de  guerre.  Je  n'ignore  pas  que  les  élections 
sont  impliquées  dans  l'armistice,  puisque  l'ar- 


n«u»  avons,  pour  le  Moniteur,  rédigé  la  note  [  mistice  n'est  demandé  que  pour  les  faire.  Mais 
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oes  élections  mêmes  ne  pourraient  créer  une 
force  véritable,  au  point  do  vue  intérieur  et  ex- 
térieur, qu'à  la  condition  d'être  vraiment  et 
solidement  républicaines,  auquel  cas  elles  se- 
raient souhaitables.  Les  conditions  nécessaires 
pour  former  une  Assemblée  nationale,  compo- 
sée de  républicain?,  et  en  position  de  jouer  le 
grand  rôle  que  commandent  les  événements, 
sont  toujours  à  mes  yeux  celles  que  je  vous  ai 
indiquées,  l'inéligibilité  de  certaines  catégories 
de  personnes  comprises  tout  naturellement,  et 
par  une  loi  d'une  justice  inattaquable,  clans  la 
déchéance  même  du  régime  impérial.  Si  vous 
adoptiez  promptement  un  aussi  sage  et  juste 
parti,  je  vous  promets  qu'en  dix  jours  vous 
auriez  une  Assemblée  nationale  sur  laquelle 
vous  pourriez  vous  appuyer  avec  confiance  et 
dont  la  France  verrait  certainement  sortir  son 
salut. 

En  dehors  de  c  > t f c  solution,  les  élections 
(funestes  en  elles)  ne  sont  d'aucun  secours  pour 
terminer  la  guerre  d'une  façon  honorable  et  que 
nous  puissions  accepter.  Elles  perdent  la  Répu- 
blique et  compromettent  pour  un  long  avenir 
les  plus  glorieux  comme  les  plus  importants 
intérêts  de  la  France. 

Je  vous  adjure  de  vous  décider. 

Après  avoir  écarté  les  réclamations  d'une  in- 
fime minorité,  vous  pouvez  par  ce  moyen,  et 
non  par  un  autre,  créer  un..  .  .  gouvernement, 
un  pouvoir  incontesté  s'imposant  à  l'Europe, 
parce  qu'il  seraic  acclamé  et  obéi  par  le  pays 
tout  entier,  et  fort  également  pour  traiter  de 
la  paix  et  de  la  guerre. 

Vous  tenez  donc  dans  vos  mains  l'avenir  des 
institutions  républicaines  dans  ce  pays  et  des 
principes  de  la  déra  cratie  moderne  dans  l'Eu- 
rope. On  simple  décret  signé  de  vous  peut  as- 
surer le  triomphe  do  toures  nos  idées  en  même 
temps  que  le  salut  de  la  France.  Ordonnez  des 
élections  municipales  avec  la  clause  d'inéligibi- 
lité  que  je  réclame,  quand  vous  aurez  obtenu  le 
ravitaillement,  et,  je  vous  le  jure,  tout  est 
sauvé. 

Ne  distinguez  plus  entre  la  République  et  la 
France,  c'est  désormais  une  seule  et  m£me 
puissance  dont  l'Europe  reconnaît  1  indivisibi- 
lité, sur  laquelle  les  puissances  comptent  et 
qu'il  est  de  notre  honneur  de  républicains  et 
d'hommes  d'Etat  de  ne  laisser  ni  amoindrir  ni 
entamer.  Léon  Gambetta. 

Cette  importante  dépêche  nous  a  été  communiquée  par 
les  archives  du  ministère  de  la  Guerre.  Elle  n'était  connue 


qu'en  partio  lora  do  la  publication  du  rapport  fe  M.  Chaps? 
sur  le  siège  do  Pcrisj  et  les  pièces  justificatives  de  ce 
rapport  n  en  renferment  que  certains  passages  publiés  par 
M.  J.  Favre  et  pas  les  plus  intéressants  à  beaucoup  pri>s. 


Tours,  16  novembre  1870.  (Dépêche  arrivée 
par  pigeon  le  23  novembre  1870.)  —  A  M.  le 
ministre  des.  Finances,  Paris.  —  Craignant 
que  mon  rapport  du  3  envoyé  par  pigeon  ne 
vous  soit  point  parvenu,  j'ai  l'honneur  de  vous 
en  adresser  un  nouveau  et  plus  complet. 

La  position  s'est  aggravée  par  suite  de  l'aug- 
mentation des  dépenses  de  la  guerre  et  de  la 
diminution  de  nos  revenus. 

Voici  le  budget  des  deux  mois  de  novembre 
et  décembre  que  le  Gouvernement  de  Tours 
m'a  demandé  et  qui  justifie  complètement  l'em- 
prunt contracté  en  Angleterre. 


Dépenses. 

Guerre 

Marine .... 

Autres  ministères 

Armée  de  l'Ouest  de  Kératry  .  . 

Fabrication  de  cartouches 

Commission  d'armement 

Approvisionnement  de  subsis- 
tances  

Secoursaux  familles  de  militaires 

Avances  de  i'Etat  aux  communes 
pour  gardes  nationales  mobi- 
lisées   


200  millions. 

50  — 

89  — 

8  — 

5  — 

50  — 

20  — 

5  — 


60       — 


Total 487  millions. 

Ressources. 

Au  1er  novembre,  le  solde  crédi- 
teur à  la  Banque  de  France 
était  de 34  millions. 

Il  restait  disponible  sur  le  der- 
nier traité  avec  la  Banque  de 
France 00       — 

Id.  avec  la  Banque  d'Algérie. . .         8       ■ — 

Réserves  en  caisse 9       — 

Les  revenus  de  l'impôt  direct  ne 
pouvaient  être  évalués  pour 
novembre  et  décembre  à  plus 
de  . .  ; 30       — 

Les  revenus  indirects  à 70       — 

Les  versements  sur  l'emprunt  de 
750  millions 25      — 

A  reporter 266  millions. 
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Report 266millions 

Emission  de  bons  du   Trésor.  .  .       10       — 

Recettes  diverses 10       — 

Deux  termes  du  nouvel  emprunt       84      — 
Remboursement  éventuel  par  les 
départements     et    communes 
des  avances  pour  la  garde  na- 
tionale mobilisée 30       — 


Total 400  millions 


Dépenses 487  millions, 

Ressources 400        — 


Insuffisance 


87  millions, 


qui  pourra  être  couverte  par  les  anticipations 
de  souscription  du  nouvel  emprunt  et  les 
avances  que  nous  fera  le  (banquier). 

Je  vais  reproduire  succinctement  les  condi- 
tions de  l'emprunt  : 

Obligations  rapportant  6  0/0,  remboursables 
en  34  ans,  avec  faculté  pour  l'Etat  de. rembour- 
ser en  tout  temps  :  celles  de  500  francs  émises 
à  425  francs,  payables  en  quatre  mois. 

Souscription  couverte  en  totalité  ;  ouverte  en 
France  le  27  octobre,  close  le  29,  souscrit  94 
millions. 

En  tenant  compte  des  commissions,  le  taux 
est  de  7  fr.  44  c. 

J'ai  eu  les  plus  grandes  difficultés  pour  assu- 
rer les  dépenses,  tant  à  cause  du  déplacement 
des  troupes  que  de  la  rareté  du  numéraire  et 
de  l'absence  de  petites  coupures.  Des  syndicats 
de  banquiers  et  de  capitalistes  ont  été  autorisés 
à  émettre  des  bons  de  5  et  de  10  francs  contre 
dépôt  de  billets  de  banque  et  sans  responsabilité 
de  l'Etat. 

La  Monnaie  do  Bordeaux  a  fabriqué  des 
pièces  de  5  et  de  2  francs  pour  1,265,000  francs 
à  la  date  du  12  novembre. 

La  Banque  n'a  commencé  sa  fabrication  de 
billets  que  le  8  octobre.  Elle  en  a  émis  le  11  no- 
vembre 400,000  de.  25  francs  et  134,000  de  50 
francs. 

Le  décret  sur  les  caisses  d'épargne  n'a  pas 
suscité  de  plaintes;  on  a  demandé  4,141  bons 
pour  1,174,000  francs.  On  a  souscrit  en  outre 
5,500,000  francs  de  bons  ordinaires  que  j'ai  fait 
faire. 

Une  partie  a  servi  à  payer  de  gros  fournis- 
seurs. 

Notre  crédit  de  141  millions  sur  la  Banque 
étant   presque   épuisé,   nous    avons    imposé    le 


19  O3tobre  au  sous-gouverneur  l'ouverture  d'un 
nouveau  crédit  de  100  millions  de  francs  et  fait 
av  ec  la  Banque  de  l'Algérie  un  traité  de  10  mil  - 
lions. 

En  septembre,  les  contributions  directes  ont 
produit  43  millions  ;  en  octobre,  30  millions. 

Sur  74  millions  de  reste  à  recouvrer,  je 
n'estime  pas  les  recouvrements  à  plus  de  30 
millions  pour  novembre  et  décembre. 

Les  revenus  indirects  se  sont  élevés  à  57  mil- 
lions en  septembre  et  à  45  millions  en  octobre. 
Heureux  si  nous  avons  70  millions  pour  les  deux 
derniers  mois. 

Nous  avions,  le  31  octobre,  recouvré  sur 
l'emprunt  de  250  millions,  39  millions,  mais  il 
a  été  anticipé  sur  les  termes  de  novembre  et 
décembre  10  millions  environ.  Je  ne  pense  pas 
que  nous  recevions  pour  ces  deux  mois  plus  de 
25  millions. 

Nous  n'avons  pu  distribuer  que  600,000  fr. 
de  secours  aux  familles.  Les  préfets  et  les  co- 
mités demandent  peu. 

Il  est  bien  regrettable  que  les  directeurs  gé- 
néraux des  douanes,  forêts,  contributions  di- 
rectes et  indirectes  ne  soient  pas  ici  :  nom- 
breuses questions  et  difficiles.  Nous  avons  ins- 
titué un  comité  de  finances  pour  les  résoudre. 

Je  n'ai  fait  aucune  nomination.  J'ai  pourvu 
aux  vacances  par  des  intérims  et  résisté  aux 
préfets. 

Je  n'ai  autorisé  que  de  rares  suspensions. 

Un  décret  du  13  octobre  a  réuni  les  postes 
aux  télégraphes  sans  que  je  sois  consulté;  le 
directeur  général  a  reconnu  que  la  question 
d'attributions  était  réservée. 

Timbres-postes  fabriqués  à  Bordeaux. 

Situation  de  la  Banque  au  7  novembre. 

ACTIF. 

Espèces  :  243  millions,   dont  50  millions  dans 

les  succursales  occupées. 
Portefeuille  :  558  millions,  dont  213  millions 

d'effets  prorogés.' 
Avances  :  57  millions. 

PASSIF. 

Billets  au  type  des  succursales  . .     97  millions. 

Billets  à  ordre  et  récépissés 53       — 

Comptes  courants 103       — 

Veuillez  agréer,  monsieur  le  ministre,  l'assu- 
rance de  ma  respectueuse  considération. 

Le  directeur  général  de  la  comptabilité  pu- 
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blique,   délégué  au  ministère  des  Finances  à 
Tours.  Fr.  de  Roussy. 


Tours,  16  novembre  1870,  10  h.  25  matin.  — 
N°  558.  Délégué  du  minisire  à  préfet  du 
Loiret,  Orléans.  —  Faites  immédiatement 
arrêter  et  conduire  à  Tours  avec  des  égards, 
mais  sous  surveillance,  M.  Dehains  dont  il  vous 
a  été  parlé  hier.  Vous  l'enverrez  directement 
à  la,  division  militaire  où  il  attendra  les  ordres 
du  ministre.  C.  de  Freycinet. 

Tours,  16  novembre  1870,  7  h.  25  soir.  — 
N°  5,334.  Intérieur  à  préfet  Lyon.  —  C'est 
moi  ai  donné  l'ordre  relatif  aux  troupes  de 
Chagny  et  dont  vous  vous  plaignez  si  amère- 
ment. J'avais  toujours  pensé  que  la  ville  de 
Lyon  ferait  comme  la  ville  de  Paris,  que  pour- 
vue de  munitions,  d'approvisionnements,  bien 
armée,  elle  arriverait  à  se  suffire  à  elle-même, 
et  qu'elle  ne  gênerait  point  les  opérations  de 
l'armée  qui  doit  sauver  le  pays  en  assurant  le 
déblocus  de  Paris.  Je  vous  ai  donné  pour  at- 
teindre ce  résultat  tout  ce  que  vous  m'avez 
demandé,  je  continuerai  à  vous  donner  tout  ce 
dont  vous  aurez  besoin,  excepté  l'armée  qui  doit 
opérer  dans  l'intérêt  de  Paris  et  delà  France. 
C'est  une  détermination  irrévocable,  car,  c'est 
à  Paris  et  non  à  Lyon  que  se  joue  le  salut  de 
la  France. 

Redoublez  donc  d'efforts.  Votre  garnison  sera 
complétée.  Exercez  vos  gardes  nationaux. 
Préparez-les  à  jouer  dans  la  défense  de  Lyon 
le  rôle  que  les  gardes  nationaux  de  Paris  jouent 
dans  la  défense  de  la  capitale. 

Je  vous  laisse  le  82e  provisoire  que  vous  de- 
mandez avec  Bressolles.  Mais  rappelez-vous 
qu'il  est  impossible  dans  l'état  actuel  des  opé- 
rations militaires  de  laisser  un  corps  d'armée 
devant  chaque  chef-lieu  de  département  pour 
le  défendre.  Léon  Gamheïta. 

Voyez  les  deux  dépêches  de  M.  Giiallemel-Lacour  du 
A\\  10  novembre,  3 h.  16  et  9  li.  10  soir.  T.  II,  p.  32. 
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plus  à  même  d'apprécier  ce  qu'il  faut  faire.  En 
général,  il  faut  résister  jusqu'à  la  dernière 
extrémité,  mais  eûcore  faut-il  que  la  résistance 
he  soit  pas  désastreuse.  Avisez  également  s'il  y 
a  lieu  pour  nomination  d'un  administrateur 
provisoire. 
Le  directeur  général,  G.  Masure. 


18  NOVEMBRE 

Tours,  18  novembre  1870,  10  h.  57  soir.  — 
N°  5,258.  Intérieur  et  Guerre  à  préfet  Cor- 
rèze,  Tulle.  —  M.  Henri  Fresne  ctt  nommé 
sous-préfet  de  Brives.  Il  partira  demain  matin 
pour  Tulle,  où  il  prendra  vos  instructions  avant 
de  se  rendre  à  son  poste.  Sa  nomination  qu'il 
emporte  avec  lui  restera  non  publique  jusqu'à 
ce  que  vqus  jugiez  à  propos  de  la  publier,  con- 
formément aux  intentions  que  vous  avez  mani- 
festées. 

M.  Henri  Fresne,  ancien  notaire,  est  un 
homme  d'une  intelligence  rapide  et  sûre;  sa 
capacité  administrative  ne  tardera  pas  à  être 
connue,  et  j'ai  la  conviction  que  vous  saurez 
apprécier  bientôt  ses  services.  Etranger  à  votre 
pays,  il  recevra  de  vous  l'impulsion  qui  lui  est 
nécessaire,  et  s'appliquera  à  mériter  toute  votre 
confiance  comme  il  a  déjà  la  nôtre. 

J'approuve  votre  idée  de  lui  donner  le  sous- 
préfet  intérimaire  pour  premier  guide,  mais 
faites  cesser  au  plus  vite  ce  provisoire,  et  régu- 
larisez la  situation  de  M.  Fresne,  le  plus  tôt 
que  vous  le  pourrez.  Je  vous  demande  pour  M. 
Fresne  le  sympathique  accueil  qu'il  mérite,  et 
j'attends  de  vous  une  dépêche  sur  son  installa- 
tion. Léon  Gambeïta. 

Voyez  les  dépêches  de  M.  Latrade  des  16  et  17  novem- 
bre. T.  I,  p.  204. 


17  NOVEMBRE 

Tours,  17  novembre  1870,  5  h.  55  soir.  — 
N9  5,745.  Intérieur  à  commissaire  défense, 
Lille.  —  La  capitulation  de  Soissons  est  exacte. 
Pour  Saint-Quentin,  vous  êtes   sur  les   lieux 


19  NOVEMBRE 

Touhs,  19  novembre  1870,  12  h.  40  soir.  — 
N°  5.300.  Intérieur  à  préfet  Aube,  Auxerre 
{faire  suivre).  —  Restez  le  plus  longtemps  pos- 
sible au  miiieu  de  vos  populations  et  soutenez 
leur  moral,  et  si  vous  pouvez  pénétrer  sur  un 
point  de  votre  territoire,  cherchez  à  vous  y 
montrer.  Les  fonctionnaires  de  la  Républiqu« 
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doivent  tenir  à  honneur  de  durer  devant  l'en- 
nemi. L.  Gambetta. 
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20  NOVEMBRE 

Tours,  20  novembre  1870,  5  h.  5  soir.  — 
N°  588.  Intérieur  à  préfet  Nevers.  —  Une 
dépêche  a  été  déposée  ce  matin  à  l'adresse  ife 
MM.  Havas,  Tours  et  signée  Havas,  au  bureau 
télégraphique  de  Nevers.  Cette  dépêche  con- 
tient, sur  la  situation  politique  à  Paris,  des  ren- 
seignements que  nous  avons  lieu  de  croire 
erronnés,  et  elle  a  dû  être  arrêtée  pour  cette 
cause.  La  signature  en  paraît  d'ailleurs  fausse; 
car  nous  savons  qu'elle  a  été  déposée  au  bureau 
de  Nevers  par  un  individu  qui  a  dit  être  l'aréo 
naute  Pagans.  Cet  aréonaute  Pagans  doit  étte 
parmi  ceux  qui  sont  tombés  récemment  d'un 
1  Hon  qui  a  été  pris  parles  Prussiens.  Je  com- 
prends qu'ayant  eu  à  s'échapper  des  mains  d*1 
l'ennemi  il  ne  soit  pas  venu  plus  vite  à  Tours, 
mais  ce  qui  est  inadmissible  c'est  que  venant 
de  Paris,  il  se  soit  permis  d'envoyer  des  dépê- 
ches politiques  sans  passer  par  notre  intermé- 
diaire, et  à  l'avenir,  je  vous  engage  à  exercer 
dans  des  circonstances  pareilles  la  surveillance 
la  plus  rigoureuse. 

Faites  rechercher  immédiatement  M.  Pagans. 
Dirigez-le  sur  Tours  par  train  spécial  et  sans 
plus  tarder,  et  pour  le  cas  où  vous  ne  le  retrou- 
veriez  pas,  faites-le  rechercher  par  la  police. 
Léon  Gambetta. 


21  NOVEMBRE 

Tours,  21  novembre  1870,  8  h.  40*  —  N°55&. 
Justice  à  sous  préfet  Saumur.  —  Puisque  la 
procession  n'a  pas  eu  lieu,  voici  ce  que  je  pro- 
pose, vous  ferez  insérer  dans  le  journal. une 
note  ainsi  conçue  : 

«  Sur  notre  demande,  M.  le  garde  des  Sceaux 
nous  a  transmis  copie  des  deux  lettres  qu'il  a 
écrites  à  M.  l'évêque  d'Angers.  11  avait  en 
même  temps  écrit  au  maire  :  «  Les  deux  lettre* 
»  établissent  que  la  procession  ne  pouvait  être 
»  faite  légalement.  Voti?e  arrêté  n'était  donc 
»  pas  déclaré  non  avenu,  parce  que  vous  aviez 


»  interdit  la  procession,  la  loi  ne  la  permettant 
»  pas,  l'ordre  des  rues  étant  dans  vos  attribu- 
»  tions  et  l'ordre  public  pouvant  exiger  une 
>  mesure  semblable.  Mais  vous  avez  prori- 
»  soirement  suspendit  toute  procession,  ce 
»  qui  est  une  mesure  générale  qui  dépasse 
*  votre  compétence.  Le  conseil  n'a  pas  pris  de 
»  décret  qui  casse. votre  arrêté,  mais  il  a  pensé 
»  que  vous  deviez  le  rapporter.  » 

Voici  les  deux  lettres  dont  nous  parlons  plus 
haut.  Vous  ferez  mettre  les  deux  lettres  à  la 
suite  et  vous  n'ajouterez  rien  de  plus,  c'est-à- 
dire  que  vous  ne  parlerez  pas  de  ce  que  vous 
écrivais  hier  dans  un  intérêt  de  conciliation 
que  vous  et  le  maire  avez  parfaitement  com- 
pris. Il  faut  pacifier  cet  incident  qui  s'est 
tirs-convenablement  terminé.  Réponse  télé- 
graphique. 

J  esperê  que  ceci  arrivera  à  temps  pour  que 

vous  ne  fassiez  pas  insérer  la  lettre  que  je  vous 

ai  écrite  hier,  et  dans  tous  les  cas  supprimez  le 

tirage  du  journal  qui  la  renfermerait.  A.  Cré- 

MIEUX. 

On  trouvera  t.  I,  p.  437,  deux  dépêches  se  rapportant 
à  cette  affaire;   mais  il  en  manque  certainement    d'autres. 


22  NOVEMBRE 

Tours,  22  novembre  1870,  1  h.  matin.  — 
N°  5,512.  Intérieur  aux  préfets  de  Seine-et- 
Marne,  Yonne,  Aube.  —  Dirigez  immédiate- 
ment sans  retard  vos  mobilisés  sur  Nevers  où 
nous  formons  un  camp  d'instruction.  Ils  de- 
vront être  adressés  au  général  Despointes  de 
Juvigny. 

Faites  réponse  dans  laquelle  vous  me  direz 
les  mesures  que  vous  aurez  prises,  le  nombre 
•  Ic'vos  hommes  et  le  délai  dans  lequel  vous  les, 
aurez 'dirigés  sur  Nevers. 

La  situation  particulière  dans  laquelle  vous 
vous  trouvez  m'est  connue.  Je  ne  vous  en  fais 
pas  moins  part  de  la  décision  que  nous  ve- 
nons de  prendre  afin  que  vous  preniez  de  votre 
côté  toutes  les  mesures  nécessaires  pour  en 
assurer  l'exécution. 

Arrangez-vous  de  manière  à  ce  que  vos  admi- 
nistrés répondent  dans  leur  patriotisme  à  l'appel 
que  vous  leur  adressez.  Léon  Gambetta. 

La  môme  dépêche,  moins  les  dernières  phrases,  était 
adressée  au  préfet  du  Loîîct. 


\ 
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Tours,  20,  21  o»  22  novembre  1810.  (Dépê- 
che expédiée  le  23  novembre  d  Orléans  par  trois 
pigeons  et  parvenue  à  Paris  le  24  novembre.  — 
Steenachers  à  Mercadier,  103,  rue  de  Gre- 
nelle, Paris.  —  (Chiffre  nouveau.  _  Extrême 
urgence.) 

Ganïbelta  à  Trochu.  —  En  prévision  d'une 
marche  sur  Paris,  notre  principal  objectif,  nous 
avons  concentré  autour  d'Orléans  nos  forces 
disponibles,  150,000  hommes  environ. 

Nous  espérions  que  des  sorties  ou  des  démons- 
trations de  Paris  empêcheraient  l'ennemi  de 
dégarnir  sa  ligne  d'investissement,  pour  venii 
nous  attaquer,  mais  il  n'en  a  pas  été  ainsi. 
Votre  inaction  persistante  a  permis  à  l'ennemi 
de  détacher  des  forces  importantes,  qui  se  sont 
jointes  à  l'armée  du  prince  Frédéric-Charles. 

Aujourd'hui,  voici  notre  situation  :  trois  ou 
quatre  corps  d'ennemis,  évalués  en  totalité  â 
100,000  hommes  se  sont  portés  à  la  fois  dans 
les  directions  d'Evreux,  de  Dreux,  de  Chartres 
et  de  Châteaudun. 

Le6  troupes,  peu  nombreuses  et  peu  aguerries 
que  nous  avions  dans  cette  région,  ont  été  fa- 
cilement culbutées,  et  l'ennemi  continue  sa 
marche  en  avant,  qui  a  pour  objectif  probable 
de  tourner  notre  armée  de  la  Loire  par  le  Mans 
et  Tours,  Vendôme  et  Blois.  Pendant  ce  temps 
notre  armée  de  la  Loire,  encore  intacte  est 
menacée  dans  les  directions  de  Chartres,  d'E 
tampes  et  de  Pithiviers,  par  les  150  ou  180.000 
hommes  du  prince  Frédéric-Charles.  La  situa- 
tion peut  être  très-grave  dans  deux  ou  trois 
jours.  Il  faut  que  vous  fassiez  une  diversion 
puissante  au  mouvement  tournant,  au  moyen 
de  fréquentes  sorties  dans  les  directions  de 
Chartres  et  d'Etampes.  Nous  espérons  avec  nos 
propres  forces  être  en  état  de  résister  avanta- 
geusement au  prince  Frédéric  Charles  et  même 
marcher  en  avant,  mais  il  e^t  indispensable, 
je  le  répète,  que  nous  soyons  défendus  contre 
le  mouvement  tournant  parla  gauche. 

Votre  dépêche  du  18,  reçue  hier*,  dit  qu'il 
vous  faut  huit  jours  pour  vous  préparer.  _  C'est 
trop.  Hàtez-vous,  ne  perdez  pas  une  minute. 
Léon  Gamietta. 

Communiquée  par  les  archiyes  de  la  guerre.  —  Etait 
encore  inédite. 


Tours,  23  novembre  1810,  10  h.  25  matin. — 
N°  5,269.  Guerre  à  Testelin,  commissaire  à 
la  défense,  Lille.  —  Nous  desirons  vous  faci- 
liter et  non  vous  entraver.  Donc  nous  ratifions 


vos  arrangements  consistant  à  garder  Lecointe 
et  à  laisser  le  commandement  supérieur  à  gé- 
néral Farre.  Nous  vous  laissons  également  à 
votre  disposition  l'officier  du  génie  qui  avait  été 
mandé  à  Tours,  de  Freycinet. 

Voir  les  dépêches  de  M.  Testelin  du  21  novembre,  11  h. 
40  soir.  Tome  I,  p.  5C0. 


Tours,  22  novembre  1810,  1  h.  5  du  soir.  — 
N°  5,50o.  Intérieur  à  préfet  Isère,  Grenoble. 
—  Le  g  'néral  Crevisier  a  et  j  en  effet  nommé 
général  commandant  les  légions  mobilisées  de 
l'Isère.  C'e^t  un  officier  de  mérite  et  sa  nomina- 
tion se  rattache  à  un  plan  général  dont  vous 
serez  informé  probablement  par  lui  à  sa  pro- 
chaine visite. 

Voyez  t.  I,  p.  357,  une  dépêche  du  29  novembre  à  la- 
quelle répond  celle-ci. 


To'irs,  22  novembre  1810,  9  h.  10  soir.  — 
N°  536.  Intérieur  à  préfet  Isère,  Grenoble.  — 
Je  verrais  avec  plaisir  M.  Pellat,  fils  de  mon  an- 
cien professeur,  nommé  membre  de  votre  con- 
seil de  préfecture. 


23  NOVEMBRE 

Tours,  23  novembre  1870,  3  h.  10  soir.  — N° 
5,295.  Justice  à  procureur  de  la  République 
Avignon. —  Veuillez  m'envoyer  par  dépêche 
la  copie  du  casier  judiciaire  do  Bordone. 
Leven. 

On  trouvera  ce  dossier  t.  II,   p.  157,  dans  une  dépêche 

du  23  novembre,  7  h.  20  soir. 


Tours,  23  novembre  lMlO.  9  h.  soir.  —  N° 
5,449.  Justice  à  procureur  général  Greno- 
ble. —  Je  reçois  du  protêt  de  la  Drôme  la  dépê- 
che suivante  : 

«  Saniàl,  manufacturier  de  Valence,  a  obtenu 
sauf-conduit  du  préfet  Ardè<  he  pour  diriger 
usine,  après  départ  à  l'armée  de  ses  deux  fils. 
Saniiil  condamné  comme  banqueroutier  simple; 
procureur  général  Grenoble  veut  faire  arrêter 
malgré  sauf-conduit  ;  Sanial  était  en  Suisse  et 
e-t  revenu,  pouvez  donner  ordre  de  surseoir 
jusqu'au  rapport  sur  l'affaire  que  Malins  ré- 
dige. » 

Pouvez-vous  attendre? 
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24  NOVEMBRE 

Touns,  24  novembre  187(X  2  h.  30  matin.  — 
N°  5,539.  Inspecteur  du  cabinet  des  dépêches 
à  Gent,  Marseille.  —  Chiffrée  —  Permettez- 
moi  de  vous  dire  que  Gambetta  qui  est  au  Mans 
depuis  deux  jours  n'a  connaissance  ni  de  vos 
dépcêhes  ni  de  celle  de  Lévy.  Voulez-vous  que 
je  communique  celle-ci  au  ministre? 

Voyez  t.  I,  p.  131  et  132,  les  dépêches  de  M.  Gent  des 
22  et  23  novembre. 


Tours,  24  novembre  1810,  10  h.  20  matin.— 
N°  5,880.  Intérieur  et  Guerre  àmaire  Creu- 
zot.  —  L'usine  du  Creuzot  se  plaint  que  vous 
voulez  lui  enlever  les  ouvriers  occupés  au  ma- 
tériel d'armement  et  que  vous  mettez  obstacle  â 
sa  fabrication  pour  la  guerre. 

Je  vous  invite  à  observer  strictement  dans 
Bon  texte  et  eon  esprit  le  décret  du  10  novem- 
bre qui  a  voulu  avant  tout  favoriser  le  travail 
militaire.  Si,  par  une  interprétation  trop  étroi- 
te, vous  y  portiez  obstacle,  vous  encourriez  une 
grave  responsabilité  personnelle,  de  Frey- 
G1NET. 


Tours,  24  novembre  1870,  11  h.  matin.  — 
N°  5,620.  Guerre  à  préfet  Lyon.  —  Je  ne 
connais  point  le  sieur  Loste,  cbef  de  bataillon 
de  francs-tireurs  du  Rhône;  renseignez-moi  par 
écrit  sur  cet  officier,  sur  ses  services  et  sur 
l'existence  du  corps  qu'il  commande.  Serait-ce 
Lutz,  chef  des  éclaireurs  républicains  du 
Rhône?  Deshorties. 


Tours,  24  novembre  1870,  10  h.  15  soir.  — 
N»  5,948.  Guerre  à  général  Bressolles,  Lyon. 
—  Organisez-nous  une  belle  armée  et  vous  en 
commanderez,  non  pas  une  brigade,  mais  la  to- 
talité. Nous  vous  donnerons  artillerie  et  am- 
bulances ;  dites-nous  combien  de  batteries  et 
pour  quelle  date;  formez  vous-même  les  cadres 
et,  quand  le  moment  sera  venu,  proposez  vous 
même  les  commandants  sous  vos  ordres.  Nou 
aimons  à  voir  un  général  montrer  cet  esprn 
d'initiative  et  cet  entrain,  de  Freycinet. 

Répond  à  la  dépêche   du  général  Bressoles  du   24  n<  — 
Tembie,  3  !\    41-  T.  II,  p.  33. 


25  NOVEMBRE 

mm 

Tours,  25  novembre  1870.  (Cette  dépêche, 
envoyée  par  pigeons  est  arrivée  à  Paris,  le  29 
novembre) .  —  Gambetta  aux  membres  du 
Gouvernement,  Paris  —  Mes  chers  collègues, 
je  vous  ai  transmis,  par  les  pigeons  voyageurs 
partis  de  Tours  le  8  novembre,  un  décret  rendu 
le  4.  parla  délégation,  pour  l'organisation  d'un 
service  de  télégraphie  privée  par  les  pigeons. 
J'ajoutai  à  cet  envoi,  l'arrêté  d'exécution  pris 
le  mêmejour  par  le  directeur  général  des  télé- 
graphes et  des  postes. 

Ces  dispositions  avaient  été  immédiatement 
publiées  dans  toute  la  France.  Elles  recevaient, 
dès  le  8  novembre,  leur  première  application, 
et  depuis  cette  époque,  il  a  été  adressé  à  Paris 
autant  de  feuilles  de  dépèches  privées  que  la 
direction  générale  a  eu  de  messagers  dispo- 
nibles. 

Paris  a  reçu  ces  envois  et  peut  apprécier  ai  nsi 
le  soin  qu'a  apporté  le  service  des  télégraphes 
et  des  postes  de  Tours,  à  donner  satisfaction  à 
ses  légitimes  intérêts. 

Ma  communication  du  8  ne  vous  est  assuré- 
ment point  parvenue  en  temps  utile,  puisque 
vous  avez  cru  nécessaire  de  rendre  à  la  date  du 
10  un  décret  sur  le  même  objet. 

Ce  décret  a  été  transmis  directement,  par 
l'administration  des  postes  de  Paris,  au  directeur 
des  postes  du  Puy-de-Dôme,  avec  des  instruc- 
tions particulières  chargeant  ce  même  fonction- 
naire d'assurer  à  Clermont-Ferrand  tous  les 
détails  d'organisation.  En  même  temps  l'admi- 
nistration des  postes  envoyait  à  Clermont,  MM. 
Dagron  etFernique  porteurs  d'un  marché  passé 
avec  elle,  et  chargés,  en  vertu  de  ce  marché,  de 
tous  les  détails  d'exécution . 

Vous  comprenez  sans  peine,  mes  chers  col" 
lègues,  combien  j'ai  lieu  d'être  étonné  que  de 
semblables  mesures  aient  pu  être  prises  par 
l'administration  des  postes  de  Paris  et  des 
ordres  directs  être  adressés  aux  agents  des  dé- 
partements, sans  qu'il  fût  tenu  compte  de  l'au- 
torité que  la  délégation  exerce,  en  votre  nom, 
sur  eux. 

Je  puis  encore  moins  m 'expliquer  qu'on  ait 
songé  à  organiser,  dans  une  autre  ville  que 
Tours,  un  autre  centre  spécial  d'administration 
fonctionnant  sans  attaches  avec  ia  délégation  un 
Gouvernement,  et  aliénant  au  profit  exclusif  de 
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ce  nouveau  centre,  ces  moyens  précieux  de  cor- 
respondance, qui  ne  font  que  trop  souvent 
défaut.  Une  semblable  (intrigue),  si  l'adminis- 
tration de  Paris  devait  y  persister  aurait  cer- 
tainement pour  but  d'affaiblir  l'autorité  de  la 
délégation  de  Tours  et  de  rompre  l'unité  néces- 
saire de  direction . 

En  arrivant  à  Tours,  j'ai  cru  devoir,  pour 
fortifier  cette  direction,  dans  un  intérêt  pres- 
santde  défense  nationale,  provoquer  une  déci- 
sion qdi  réunit  les  télégraphes  et  les  postes, -en 
un  seul  service,  dansles  mainsde  M.  Steenackers 
chez  lequel  j'ai  trouvé,  outre  les  qualités  de 
l'administrateur,  l'énergie  et  l'action  trop  rares 
en  ce  moment. 

.     Cette  décision  vous  a  été  notifiée  et  la  notifi- 
cation vous  en  est  parvenue. 

La  délégation  n'avait  point  entendu  engager 
l'avenir,  qui  restait  évidemment  réservé, 
puisque  l'on  n'avait  agi  que  dans  un  but  de  dé- 
fense, mais  elle  avait  raison  (d'espérer),  à  mes 
yeux,  de  ne  voir  sa  décision  infirmée  dans  le 
présent  par  aucun  acte  contraire. 

Le  décret  rendu  à  Paris,  et  surtout  sa  notifi- 
cation directe  aux  agents  des  départements, 
en  ce  moment  placéssous  une  autorité  qui  tient 
son  pouvoir  de  la  délégation  de  Tours,  ont  cer- 
tainement ce  dernier  caractère 

Ces  actes  eussent  présenté  de  graves  incon- 
vénients, alors  même  que  le  service  des  postes 
fût  resté  en  province  dans  les  conditions  anté- 
rieures, puisqu'ils  eussent,  même  dans  ce  cas, 
créé  une  situation  difficile  aux  fonctionnaires 
chargés  de  représenter  à  Tours  l'administration 
de  Paris.  Ils  ont,  dans  les  circonstances  actuelles 
un  caractère  particulier  de  gravité,  en  ce  qu'ils 
tendent  à  opposer  l'autorité  de  Paris  à  celle  de 
Tours,  et  à  jeter  ainsi  le  personnel  et  le  service 
dans  un  véritable  désarroi.  Je  ne  cloute  pas, 
mes  chers  collègues,,  que  mieux  renseignés  sur 
la  portée  de  ces  mesures,  vous  ne  veniez  à  vous 
former  à  leur  égard  l'opinion  même  que  je 
vous  soumets 

Le  renouvellement  de  semblables  contradic- 
tions pourrait  nous  créer  ici  des  embarras  sé- 
rieux. 

Je  me  suis  efforcé  d'écarter  toute  difficulté 
actuelle,  et  je  crois  y  avoir  réussi,  en  proposant 
à  la  délégation  de  Tours  un  nouveau  J'cret  qui, 
fondant  ensemble  les  mesures  prisés  par  elle  et 
1  s  vôtre?,  ebarge  la  direction  de  Tours  d'appli- 
quer le  systè  •  .-  Insi  modifié,  et  l'ait  droit  à  vos 
.  tout  en  'r.  ni  à  la  délégation  et    à 


ses  représentants  l'autorité  qui  leur  est  néces- 
saire, pour  l'accomplissement  de  leurs  difficiles 
fonctions. 

Je  vous  transmets  ci-joint  ce  décret,  qui  va 
recevoir  une  application  immédiate,  ainsi  que 
le  décret  et  l'arrêté  antérieur,  pour  le  cas  où 
vous  ne  les  auriez  pas  reçus.  L.  Gambetta. 

P.  S.  J'apprends  à  l'instant  que  M.  Saint- 
Valry  est  parti  de  Paris  avec  des  pigeons  à  lui 
et  qu'il  refuse  de  les  livrer  à  la  direction  gêné  - 
raie  des  télégraphes  et  des  postes.  Vous  n'avez 
certainement  pas  autorisé  un  tel  procédé  qui 
prêterait  aux  plus  graves  abus.  Les  pigeons  sont 
notre  seul  moyen  de  correspondance  avec  vous. 
En  les  laissant  sortir  de  Paris  entre  les  main3 
de  gens  qui  en  seraient  maîtres,  vous  nous  pri- 
veriez de  nos  communications  si  nécessaires,  et 
vous  vous  exposeriez  à  recevoir  des  dépêches 
prussiennes  et  à  favoriser  de  fausses  nouvelles. 
Rappelez-vous,  je  vous  en  prie,  que  nous  n'avons 
jamais  assez  de  pigeons,  et  que  si  nous  pouvions 
en  envoyer  chaque  fois  un  grand  nombre,  il  y 
aurait  des  chances  certaines,  pour  que  vous  en 
reçussiez  chaque  fois,  fût-ce  un  seul. 
^  Il  y  a  urgence  à  ce  que  vous  vous  empariez 
de  tous  les  pigeons  disponibles  à  Paris  de  ma- 
nière qu'il  n'en  reste  pas  un  seul  à  la  disposition 
des  particuliers.  Aucune  réquisition  n'est  plus 
nécessaire  et  jamais  cette  (mesure)  n'a  été  plus 
pressée,  qu'à  la  veille  d'opérer  des  mouvements 
combinés. 

Il  faut  d'autre  part,  que  tous  les  envois  soient 
adressés  à  M.  Steenackers,  qui  a  la  garde  spé- 
ciale des  pigeons  et  en  est  responsable.  Ne  me 
mettez  pas  dans  la  nécessité  de  faire  arrêter  et 
conduire  de  force  à  Tours  les  détenteurs,  ce 
que  je  n'hésiterais  pas  à  faire,  pour  assurer  le 
salut  de  nos  communications. 

Veillez  aux  départs.  Le  service  des  postes  de 
Paris  est  au  moins  coupable  à  cet  égard  d'uno 
grande  négligence. 

Ne  tenez,  d'autre  part,  comme  émanant  de 
nous,  que  les  dépèches  portant,  avec  le  nu- 
méro delà  série,  le  timbre  de  M.  Steenackers. 
L.  Gambetta. 


m  NOYI 


Touiïs,   2.6  novembre  1870     (  Repêche  expé- 
J  diée  par  pigeons  et  arrivé-"  à  Paris  le  15  deeem- 
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bre  seulement.)  —  Gambelta  à  Jules  Favre. 
—  Mon  cher  collègue,  j'ai  entre  les  mains  trois 
dépêches  portant  les  numéros  20,  21  et  23,  et 
les  dates  des  15,  16  et  17  novembre,  et  la  pre- 
mière impression  qu'elles  me  causent  calme 
mes  ir quiétudes  et  diminue  la  crainte  que  j'a- 
vais de  voir  nos  dissentiments  s'accentuer.  Il 
est  chip  au  contraire  que  nous  nous  rappro- 
chons. Je  désire  vivement  que  la  dépêche  que 
je  vai  écrire  soit  assez  complète  et  ,assez  per- 
suasi-  ;  pour  vous  renseigner  sur  tous  les  points 
en  même  temps  que  pour  établir  entre  nous 
deux  une  communion  parfaite  de  vues,  de  sen- 
timents et  de  conduite.  C'esif  d'ailleurs  ce  que 
j'ai  tâché  de  réaliser  depuis  mon  arrivée  à 
Tours,  [épuisant],  par  la  voie  des  pigeons  et  des 
plus  nombreux  messagers,  tous  les  moyens  d'in- 
formations et  de  communications  possibles.  J'ai 
la  conscience,  à  ce  point  de  vue,  d'avoir  par- 
faitement tenu  tous  les  engagements  que  j'avais 
pris. 

Sur  la  situation  militaire,  je  vais  tout  vous 
redire.  Quand  je  suis  arrivé  en  province,  rien 
n'existait,  ni  en  fusils,  ni  en  cartouches,  ni  en 
hommes,  ni  en  officiers,  ni  en  matériel  d'artil- 
lerie, ni  en  cavalerie,  ainsi  que  le  démontrent 
les  tableaux  que  j'ai  eu  £oin  de  faire  dresser  en 
prenant  les  affaires  le  12  octobre,  à  cinq  heures 
du  soir. 

En  quarante-sept  jours,  voici  ce  que  j'ai  fait. 
Une  armée  de  150,000  hommes  parfaitement 
organisée,  très-bien  équipée,  munie  d'artillerie 
et  de  cavalerie  comme  n'en  a  jamais  eu  une 
armée  de  l'Empire,  sévèrement  disciplinée  et 
commandée  par  des  chefs  suffisants  et  sur  le 
caractère  desquels  je  vais  m'expliquer,  car  je 
les  ai  choisis  moi-même. 

Le  général  d'Aurelle  de  Paladines,  qui  ap- 
partient au  cadre  de  réserve,  est  celui-là  même 
qu'on  avait  été  obligé  de  retirer  de  Marseille 
et  qu'on  avait  relégué  dans  un  commandement 
divisionnaire  de  l'Ouest.  C'est  à  mon  passage 
au  Mans.--en  venant  de  Paris,  que  je  l'ai  ren- 
contré à  la  table  du  préfet,  et  que  j'ai  pu  appré- 
cier ses  qualités  très-réelles  de  bon  sens,  d'hon- 
nêteté et  de  fermeté  militaires.  C'était  le  mo- 
ment [même]  où  les  généraux  do  la  Motterouge 
et  de  Polhès  venaient,  [par  leur  incapacité],  de 
perdre  Orléans.  Arrivé  à  Tours,  je  révoquai  La 
Motterouge;  Polhès  fut  relevé  également  de 
son  commandement,  et  je  donnai  au  général 
d'Aurelle  le  commandement  du  158  corps,  qui 
était  alors  en  formation  pour  l'armée  de  la  Loire. 


Depuis ,  on  lui  a  donné  successivement  le 
commandement  du  16°,  du  17°  corps,  à  la  cohé- 
sion et  à  la  discipline  desquels  il  a  fortement 
présidé.  Après  la  victoire  d'Orléahs,  je  lui  ai 
donné  le  commandement  en  chef  de  l'armée 
de  la  Loire,  comprenant  maintenant  55,000 
hommes  de  l'ancienne  armée  de  Cambriels  sous 
les  ordres  du  général  Crouzat,  [et  réunie,  de- 
puis le  15  novembre,  à  l'armée  delà  Loire]. 

D'Aurelle  nous  a  rendu  le.;  plus  grands  ser- 
vices par  sa  prudence  et  son  excellente  tenue 
militaire,  qui  ont  servi  merveilleusement  pour 
donner  de  la  force  et  de  la  cohésion  à  une  ar- 
mée composée  de  jeunes  troupes,  dont  la  plupart 
n'avaient  jamais  vu  le  feu. 

Ses  principaux  auxiliaires  sont  :  le  général 
Borel,  qui  est  la  forte  tête  de  l'armée  et  qui 
remplit  auprès  de  d'Aurelle  les  fonctions  de 
chef  d'état-major  général  ;  le  général  Chanzy, 
que  j'ai  fait  venir  d'Afrique  sur  la  recomman- 
dation du  maréchal  Mac-Mahon,  officier  dont 
l'ascendant  sur  les  troupes,  l'expérience  mili- 
taire, l'esprit  de  décision,  sont  les  plus  saillantes 
qualités  ;  le  contre-amiral  Jauréguiberry,  à  qui 
revient  la  gloire  du  combat  de  Coulmiers,  qui 
est  une  véritable  bataille  et  dont  il  est  impos- 
sible de  louer  assez  haut  la  vigueur,  la  promp- 
titude, et  qui  possède  au  plus  haut  degré  l"art 
de  commander  les  hommes;  le  général  Martin 
des  Pallières,  le  plus  brillant  divisionnaire  de 
l'armée,  sorti  de  l'infanterie  de  marine,  dont  on 
n'a  besoin  que  de  modérer  ^impétuosité,  mais 
qui  a  su  se  créer  par  son  activité,  son  courage 
et  son  moral  admirables,  la  plus  forte  et  la  plus 
compacte  division  de  l'armée. 

Les  armes  spéciales  ont  à  leur  tète  des  chefs 
du  plus  grand  mérite,  tous  animés  du  meilleur 
esprit,  tous  pleins  d'espoir;  et  enfin  pour  diri- 
ger tous  les  services,  l'intendant  général  Friant, 
dont  il  suffit  de  prononcer  le  nom. 

Je  ne  dirai  jamais  assez  combien  cette  armée, 
qui,  à  mon  arrivée  ici,  comptait  à  peine  18,000 
hommes,  sans  unité  et  sans  décision,  et  qui  est 
aujourd'hui  le  boulevart  de  la  résistance  natio- 
nale, fait  honneur  à  la  France,  iille  se  trouve 
flanquée  à  droite  de  Gicn  à  Nevers  par  le  18e 
corps,  dont  l'organisation  est  absolument  ter- 
minée [et  dont  j'ai  offert  le  commandement  à 
Bourbaki,  qui  n'a  point  réussi  dans  le  À  >rd  et 
qui  est  aujourd'hui   absolument   dé  i    et 

sur  le  compte  duquel,  d'ailleurs,  j'aurai  à  vous 
entretenir  plus  loin. j -Un  colonel  d'état-major 
échappé  de  Metz,  du  plus  grand  mérite,  M.  Bil- 
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lot,  assiste  le  commandant  en  chef-provisoire, 
[qui  est  le  général  Abdélal]. 

Bourges  est  gardé  avec  des  forces  suffisantes 
par  le  général  Mazure  et  est  en  très-bon  état 
de  défense. 

Pour  le  moment,  notre  droite  est  très-forte. 
Nous  avons  remonté  dans  le  nord  du  Loiret, 
direction  de  Pithiviers  et  de  Montargis.  Il  a 
suffi  d'un  brillant  combat  à  Bellegarde  pour 
obtenir  l'évacuation  de  Montargis  par  les  Prus- 
siens. 

Malheureusement,  notre  gauche  est  moins 
solide,  faute  de  monde,  et  à  la  suite  d'événe- 
ments militaires  accomplis  depuis  six  jours  et 
dont  je  vais  vous  entretenir. 

Nous  avons  réoccupé  Châteaudun,  point  ex- 
trême de  l'aile  gauche  de  l'armée  de  la  Loire, 
occupé  par  une  partie  du  11e  corps,  sous  le 
commandement  du  général  de  Sonis,  qui  y  est 
encore.  Le  13e  et  le  14°  corps,  ou  armée  régio- 
nale de  l'Ouest,  [placés  sous  le  commandement 
du  général  Fiéreck  (dont  il  a  fallu  se  débarras- 
ser, parce  qu'à  force  d'inertie  il  avait  tout  com- 
promis)], étaient  chargés  de  couvrir  le  Perche 
[et  le  Maine].  [Outre  que  Fiéreck  n'avait  su  ni 
organiser  ni  discipliner  ses  troupes,]  il  les  avait 
disséminées  sur  une  ligne  trop  étendue,  qui  a 
été  facilement  brisée  par  un  effort  des  Prus- 
siens. [Ses  positions]  allaient  de  Courville  à 
quelques  kilomètres  de  Chartres,  à  Dreux,  No- 
nancourt,  [Conches,  Pacv]  et  Serquigny.  Je 
vous  passe  les  détails  de  diverses  affaires  à  la 
suite  desquelles,  [par  !a  suite  de  l'incapacité  des 
généraux  Malherbes  et  Kersalaun,  chargés  de 
défendre  Dreux  et  Evreux,]  l'Ouest  a  été  com- 
plètement découvert.  Seul,  le  colonel  Rousseau, 
chargé  de  protéger  la  ligne  du  Mans,  par  No- 
gent-le-Rotrou  et  la  Ferté-Bernard,  s'est  bien 
conduit.  [Malgré  les  longueurs,  je  dois  tout 
vous  expliquer.] 

En  face  de  notre  situation  à  [Orléans,  me- 
naçant la  route  de  Paris  par  Etampes.]  le  prince 
Frédéric-Charles  a  arrêté  sa  marche  sur  Lyon, 
évacué  la  Bourgogne  et  l'Auxerrois,  et  a  re- 
broussé chemin  pou?  venir  se  concentrer  entre 
Chartres ,  Etampes  et  Nemours.  On  dit  son 
quartier  général  à  Chartres. 

Dans  cette  position,  il  a  l'air  de  nous  atten- 
dre et  il  a  renoncé  a  tourner  notre  droite  forte- 
ment gardée.  C'est  alors  que  le  prince  Albert 
et  le  piince  royal  de  Prusse  ont  résolu  un  mou- 
vement tournant  sur  notre  gauche,  [qui  est  en 
train   de   s'effectuer. 1  On  a  dégarni   Paris,   et 


trois  corps  d'armée  s'avancent  vers  l'Ouest, 
l'un  marchant  de  Mantes  sur  Evreux,  l'autre 
de  Versailles  sur  Dreux,  le  troisième  de  Char- 
tres sur  Nogent-le  Rotrou.  Tons  les  trois  con- 
vergei  tsur  le  Mans,  pour  venir,  par'  le  bassin 
du  Loir,  sur  Vendôme  et  Blois.  C'est  cette  ma- 
nœuvre que  les  forces  de  l'Ouest  mal  aguerries 
et  mal  commandées  n'ont  pu  déjouer. 

Le  colonel  Rousseau,  qui  s'est  bien  battu,  a 
été  forcé  successivement  d'abandonner  Cour- 
ville,  La  Loupe,  Bretoncelles,  où  l'on  s'est  battu 
deux  jours,  Nogent-le-Rotrou,  le  Theil,  et  s'est 
mis  en  retraite  sur  Belléme  et  Mamers,  [com- 
mettant la  grosse  faute  de  découvrir  le  (?)  et 
livrant  la  vallée  de  l'Huisne  et  de  la  Sarthe, 
au  lieu  d'appuyer  par  la  Ferté-Bernard  et  Mont- 
mirail  sur  Châteaudun.  Le  général  Malherbes 
a  précipitamment  évacué  Dreux  et  la  forêt  de 
'  Senonches  et  s'est  mis  en  retraite  sur  Argen- 
tan. Je  l'ai  révoqué  et  je  prescris  une  enquête 
sévère  sur  son  compte. 

Quant  à  Kersalaun,  il  a]  abandonné  Evreux 
sans  combattre.  Les  Prussiens  ont  occupé  un 
des  faubourgs  de  la  ville;  mais  grâce  à  l'éner- 
gie des  autorités  civiles,  indignées  de  la  con- 
duite du  général,  et  grâce  au  courage  de  la 
garde  nationale  sédentaire,  l'ennemi  a  été  re- 
poussé au-delà  de  Vernon  et  la  vallée  de  l'Eure 
est  encore  libre  complètement. 

Les  malheureux  événements  qui  se  sont  ac- 
complis dans  la  journée  du  21  novembre,  gros- 
sis par  l'imagination  publique,  avaient  jeté  une 
véritable  panique  dans  l'Ouest,  et  aussi  dans  la 
ville  de  Tours.  Je  suis  parti  sur  l'heure  pour  le 
Mans  et  j'ai  trouvé  la  ville  frappée  de  terreur 
et  sur  le  point  d'être  évacuée.  J'ai  pris  immédia- 
tement les  mesures  les  plus  énergiques  contre 
les  fuyards  [et  les  incapable;-]  qui  avaient  été  la 
cause  de  cette  retraite.  J'ai  amené  dans  les 
douze  heures,  des  dépôts  environnants,  des 
forces  suffisantes  pour  couvrir  le  Mans.  [J'ai 
ramassé  dans  toutes  les  directions  les  forces 
disséminées  ou  en  retraite.  Je  les  ai  toutes 
réunies  au  Mans,  couvrant  les  vallées  de  la 
Sarthe  et  du  Loir.  Elles  ont  été  agglomérées  et 
endivisionnées  à  nouveau  ;  les  chefs  inepte? 
sont  supprimés  et]  j'ai  placé  à  la  tête  de  cette 
armée  refaite  un  brillant  officier  de  marine,  le 
capitaine  de  vaisseau  Jaurès,  plein  d'énergie  et 
très-entendu  comme  organisateur. 

[Pour  la  première  fois,  j'ai  fait  appeler  Kéra- 
try  pour  savoir  ce  que  l'on  pouvait  obtenir  des 
corps  qu'il  a  rassemblés  à  Conlie,  sous  la  déno- 
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mination  d'arroéo  de  Bretagne,  Ja  ma  guis 
rendu  au  camp  formé  par  Kératry  à  Conïie  pour 
vérifier  par  moi-même  les  ressources  immédia- 
tement disponibles.  J'ai  trouvé  un  camp  très- 
bien  fortifié,  dans  une  excellente  position  et 
en  état  défensif.  Mais  les  forces  qui  y  sont  si- 
gnalées et  qui  ne  dépassent  pas  20,000  hommes, 
sont  composées  exclusivement  de  recrues  bre- 
tonnes  qui  n'ont  pas  tiré  un  coup  de  fusil  Tout 
ce  que  j'ai  pu  prendre  ne  s'élève  qu'à  5,000 
hommes  et  deux  batteries  d'artillerie.  J'ai  vidé 
les  dépôts  de  la  Bretagne  et  j'ai  pu  constituer 
un  rassemblement  de  9,000  hommes,  que  j'ai 
chargé  Kératry  de  mettre  en  ligne  entre  la 
ville  du  Mans  et  Saint-Calais. 

Tout  compte  fait,  les  forces  rassemblées  sous 
le  commandement  du  général  Jaurès  s'élèvent 
après  de  35,000  hommes,  déduction  faite  des 
troupes  de  Kératry,  mais  tout  cela  d'une  mé- 
diocre valeur.  Il  faudrait,  patienter  quelques 
jours  pour  que  ce  travail  d'organisation  pro- 
duisît ses  fruits  et  relevât  le  moral  des  troupes. 

A  la  suite  de  ce  voyage,  les  Prussiens  ont 
évidemment  cru  à  une  grande  concentration  de 
troupes  6ur  le  Mans  et  ont  rebroussé  chemin 
vers  Chartres  menaçant  Châtoaudun  et]  j'ai  la 
conviction  d'avoir  sauvé  le  Mans,  position  im- 
portante, point  d'aboutissement  de  cinq  chemins 
de  fer,  qui  maintient  nos  communications  avec 
le  Nord  ;  mais  le, mouvement  des  Prussiens  est 
grave,  comme  je  l'ai  fait,  savoir  au  général 
Trochu  par  une  dépêche  du  23,  et  vous  com- 
mande une  diversion  puissante  et  immédiate. 

[Vous  me  demandez  avec  une  légitime  anxié- 
té dans  vos  dépêches  où  en  sont  les  armements 
du  Nord  et  de  l'Ouest;  voilà  pour  l'Ouest. 

En  remontant  vers  le  Nord,  nous  trouvons  la 
vallée  de  l'Eure;  Rouen  assez  bien  protégé  par 
les  gardes  mobilisées  du  département  et  surtout 
parle  général  Briant,  qui  couvre  avec  efficacité 
ce  beau  pays  depuis  trois  semaines  et  qui  est 
fort  aimé  dos  populations. 

Le  général  E->tancelin  n'a  jusqu'ici  montré  ni 
initiative  ni  compétence,  on  n'entend  même 
plus  parler  de  lui. 

Quant  à  la  région  du  Nord  proprement  dite, 
elle  est  en  très-bon  état  en  ce  qui  touche  le 
côté  défensif  et  les  places  fortes. 

Il  n'en  est  pas  de  même  de  l'organisation  des 
forces  actives  et  offensives. 

Le  général  Bourbaki,  que,  sur  sa  demande, 
j'avais  envoyé  dans  le  Nord,  alors  que  je  lui  of- 
frais  le  commandement  de  la  Loire  ,  en  ce 


moment  non  occupa,  n'est  pas  précisément  un 
organisateur,  et  il  a  mollement  poussé  le  recru- 
tement de  ses  forces,  malgré  qu'il  fui  investi 
d'un  absolu  blanc-seing  pour  les  voieset  moyens. 
Son  découragement  mal  déguisé,  l'entourage 
détestable  qu'il  s'était  fait  dans  son  état-major 
en  attirant  près  de  lui  les  Magnan  et  des  masses 
d'autres  officiers  sortis  mystérieusement  de 
Metz,  son  voyage  toujours  inexpliqué  auprès 
de  l'ex-Impératrice,  ses  attaches  avec  la  fa- 
mille impériale.,  le  voisinage  de  Bruxelles, 
foyer  de  conspirations  bonapartistes,  ses  rela- 
tions fréquentes  avec  l'écuyer  Raimbaud  de  la 
famille  impériale,  étaient  trop  de  prétextes  à 
la  défiance  et  aux  soupçons  de  l'opinion.  Il  s'est 
même  produit  contre  sa  personne  des  scènes 
regrettables  auxquelles  je  ne  voulais  pas  l'ex- 
poser plus  longtemps.  Tous  mes  efforts  pour  lui 
ramener  la  confiance  étaient  impuissants;  dans 
son  propre  intérêt,  je  lui  ai  offert  un  comman- 
dement actif  devant  l'ennemi,  avec  des  troupes 
toutes  faites,  rôle  auquel  il  est  infiniment 
mieux  préparé,  par  ses  brillantes  qualités  mi- 
litaires, qu'à  celui  d'organisateur.  Il  l'a  refusé, 
n'ayant  confiance  que  dans  les  vieilles  troupes 
que  nous  ne  possédons  plus. 

Pour  résumer  la  situation  du  Nord,  outre  50 
à  60,000  mobilisés  que  Bourbaki  se  refusait  à 
employer,  le  Nord  compte  27,000  hommes  et 
huit  batteries. 

Cela  suffirait  cependant  pour  tenter  un  mou- 
vement en  avant  de  nature  à  délivrer  tout-à- 
fait  la  Somme  et  à  reprendre  l'Oise. 

A  ce  sujet,  je  vous  apprends  qu'Amiens  n'a 
jamais  été  bloqué  et  que  Montdidier,  qui  avait 
été  pris,  a  été  repris  par  le  préfet  de  la  Somme 
et  la  garde  nationale. 

J'ai  donné  le  commandement  au  général 
Faidherbe,  qui  est  trop  connu  pour  que  je  fasse 
ici  l'éloge  de  ses  qualités  militaires  et  hé- 
roïques. 

La  manière  dont  il  a  reconnu  et  proclamé  la 
République  lui  a  fait  une  véritable  popularité, 
et  sa  nomination  a  été  accueillie  avec  joie.  Il  a 
sous  ses  ordres,  comme  organisateurs,  le  géné- 
ral Farre  et  le  colonel  Le  Comte. 

J'arrive  à  l'Est. 

En  dehors  des  corps  francs  de  Garibaldi  qui 
se  livrent  tous  les  jours  à  de  brillants  coups  de 
main  dans  la  région  de  la  Côte-d'Or,  entre  Au- 
tun  et  Chàtillon-sur-Seine  poussani  sur  Dijon, 
mais  qui  ne  peuvent  compter  comme  une  armée 
sérieuse,  malgré  les  pertes  souvent   cruelles 
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qu'ils  causent  à  l'ennemi,  je  ne  vois  à  vous  si- 
gnaler qu'un  noyau  d'armée  sous  les  ordres  du 
général  Bressolles.  Lyon  est  dans  un  admirable 
état  de  défense  et  vous  pouvez  compter  sur  une 
résistance  aussi  longue  et  aussi  héroïque  que 
celle  de  Paris.] 

Mon  ambition  est  au  delà  et  je  suis  occupé  à 
constituer  avec  les  contingents  du  Midi,  à  Lyon 
même,  une  armée  capable  de  se  jeter  vigou- 
reusement dans  l'Est,  donnant  la  main  à  Bel- 
fort,  pour  prendre  les  Vosges  à  revers.  Mais 
c'est  une  question  qui  demande  au  moins  ux 
grandes  semaines. 

Les  populations  de  l'Alsace  sont  animées  du 
plus  ardent  patriotisme.  Elles  s'échappent  par 
la  Suisse  et,  à  l'aide  de  crédits  ouverts,  nous 
les  rapatrions  sur  Lyon  pour  les  encadrer  dans 
cette  armée  encore  embryonnaire. 

Le  premier  ban  de  mobilisés  est  à  peu  près 
levé  et  équipé  partout,  et  je  vous  envoie,  par 
le  même  courrier,  un  décret  pour  l'établisse- 
ment de  douze  camps  sur  la  surface  du  terri- 
toire destinés  à  centraliser  et  à  organiser  mili- 
tairement tout  ce  monde. 

Joint  un  décret  sur  la  création  de  batteries 
d'artillerie  par  département.  Ce  décret  vous 
prouvera  nos  résolutions  et  notre  manière  de 
comprendre  la  guerre  à  outrance,  avec  la  cer- 
titude, que  nous  avons  pleine  et  entière  au- 
jourd'hui, do  pouvoir  la  continuer  avec  des 
chances,  même  après  la  chute  de  Paris,  si  un 
tel  malheur  pouvait  venir  s'ajouter  à  tous  nos 
désastres. 

Tel  est  le  tableau,  au  vrai,,  de  notre  état  mi- 
litaire. Je  ne  cherche  pas  à  grossir  nos  res- 
sources, car  je  m'abstiens  de  vous  faire  con- 
naître quel  "sera,  au  15  janvier,  le  formidable 
armement  de  la  France  en  canons,  armes  et 
engins  de  toute  sorte.  Si  nous  atteignons  ce 
terme,  nous  serons  réellement  armés  jusqu'aux 
dents  et  en  état  d'assurer  une  foudroyante  re- 
vanche. 

De  toutes  ces  choses,  je  n'ai  pu  accomplir  les 
unes  et  préparer  les  autres  qu'en  faisant  appel 
au  génie  civil  de  la  France.  J'ai  mis  à  contri- 
bution, en  réquisition  et  en  oeuvre,  toutes  les 
intelligences  et  toutes  les  aptitudes  des  hommes 
de  science  et  d'industrie. 

J'ai  certainement,  mais  je  ne  pouvais  faire 
autrement,  complètement  transformé  le  minis- 
tère de  la  Guerre.  Les  ingénieurs  et  les  savants 
dominent  un  peu  partout,  à  l'Intérieur  comme 
à  la  Guerre,  mais  leur  coopération  a  été  mer- 


veilleusement accueillie  et  appréciée  par  les 
militaires.  Il  ne  s'est  produit  entre  eux  ni  frois- 
sement ni  conflit.  J'ai  eu  la  bonne  fortune  de 
trouver  des  collaborateurs  à  la  fois  novateurs 
et  prudents.  Il  me  serait  trop  long  de  vous  en 
donner  la  brillante  liste,  mais  je  ne  peux  ce- 
pendant passer  sons  silence  le  plus  éminent 
d'entr'eux,  mon  délégué  au  ministère  de  la 
Guerre,  M.  Ch.  de  Freyeinet,  dont  le  dévoue- 
ment et  la  capacité  'puissants]  se  sont  trouvés  à 
la  hauteur  de  toutes  les  difficultés  pour  les  ré- 
soudre, comme  de  tous  les  obstacles  pour  les 
vaincre. 

Un  jour  viendra  où  la  part  de  chacun  sera 
mise  en  lumière  et  où  vous  pourrez  apprécier 
combien  jusqu'ici  vous  avez  été  mal  renseignés, 
-soit  parla  presse  étrangère,  soit  même  par  des 
personnages  dont  les  paroles  et  les  écrits  n'au- 
raient dû  rencontrer  p^ès  de  vous  aucune  es- 
pèce de  confiance. 

[En  effet,  et  c'est  m  '.heureusement  là  une 
conséquence  presqu'inévltable  de  votre  blocus, 
il  vous  a  été  toujours  difficile  de  démêler,  dans 
les  rapports  qui  vous  étaient  faits,  le  vrai  du 
faux,  le  possible  de  l'impossible.  L'anxiété  des 
assiégés  les  rend  à  la  fois  impatients  et  injustes, 
leur  isolement  les  rend  oublieux.  L'esprit  de 
rivalité  se  réveille  et  les  plus  vieilles  amitiés 
mollissent,  et,  au  milieu  de  ce  désarroi  et  de 
cette  ingratitude  qui  gagne  tout  le  monde,  il 
ne  reste  que  quelques  rares  et,  grands  coeurs, 
comme  le  vôtre,  mon  cher  Favre,  assez  fiers 
pour  ne  se  laisser  jamais  abattre,  assez  droits 
pour  ne  jamais  dévier,  assez  généreux  pour 
rester  fidèle  aux  absents.] 

Je  vous  conjure,  pour  éviter  le  retour  de  ces 
malentendus,  de  n'accorder  crédit  qu'aux  nou- 
velles qui  vous  viennent  directement  de  nous, 
car  je  suis  incapable  de  trahir  ou  même  d'at- 
ténuer la  vérité. 

[Je  vous  prie  aussi  de  bien  surveiller  l'arrivée 
des  dépêches  et  leur  publication.  Je  ne  peux, 
par  exemple,  me  faire  à  l'idée  qu'on  reproduit 
en  le  tronquant  le  texte  de  tout  ou  partie  de 
mes  communications.  Appréciez  ce  que  vous 
devez  laisser  publier,  mais  que  la  partie  pu- 
bliée soit  intacte.  Jugez,  par  exemple,  de  mon 
étonnement,  quand  je  trouve  défigurée,  au 
Journal  officiel,  mon  appréciation  de  l'odieuse 
trahison  de  Bazaine,  et  de  la  légitime  et  una- 
nime colère  qu'elle  a  soulevée  dans  tout  le  paya. 
Nul  aujourd'hui  parmi  les  plus  effrontés  de  noi 
adversaires  n'ose  défendre  ce  criminel  ;    les 
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preuves  éclatent  de  toutes  parts,  et  la  France 
possède  le  plus  volumineux  et  le  plus  accablant 
des  dossiers. 

Les  fauteurs  de  restauration  monarchique 
calculaient  sans  doute,  en  prenant  la  défense 
de  ce  soldat  déshonoré,  sur  le  concours  de  cette 
déloyale  épée,  à  mettre  au  service  de  ce  qu'ils 
appellent  hypocritement  l'ordre.  Ce  ne  serait 
pas  la  première  fois  que  cette  race  d'indignes 
citoyens  aurait  spéculé  sur  les  malheurs  de  la 
patrie  et  joué  à  la  hausse  sur  l'abaissement  de 
l'honneur  national. 

Tout  ceci,  d'ailleurs,  appartient  déjà  à  l'his- 
toire. M.  Guizot  lui-même,  partisan  de  la  ré- 
sistance à  outrance,  le  notait  ces  jours  derniers 
dans  une  lettre  adressée  au  Times.  La  conclu- 
sion qu'il  faut  en  tirer,  c'est  que  j'ai  devancé  de 
quelques  heures  le  jugement  de  la  conscience 
française.  Mais  je  m'en  applaudis,  car  si  je  n'a- 
vais pas  poussé  le  cri  de  justice  vengeresse, 
notre  malheureux  pays,  constamment  trompé 
et  trahi,  courait  le  risque  de  s'abandonner  lui- 
même  devant  l'immensité  du  désastre. 

Au  contraire,  ce  que  j'avais  prévu  s'est  réa- 
lisé La  France  s'est  ressaisie  ;  elle  a  puisé  dans 
l'extrémité  même  de  son  malheur  le  rajeunis- 
sement de  sa  moralité  et  de  sa  virilité  politique 
et  sociale.  C'est  ce  que  j'ai  dit  le  premier  jour, 
et  j'ai  la  conviction  de  n'avoir  jamais  été  plus 
fidèle  interprète  des  sentiments  de  mon  pays. 
Comme  je  vous  le  marque  d'ailleurs  dans  mes 
dépêches  antérieures,  c'est  à  partir  de  ce  mo- 
ment que  l'administration  intérieure  du  pays 
est  devenue  facile  et  que  les  pouvoirs  publics 
ont  été  partout  obéis. 

J'ai  lu  avec  amertume,  dans  une  note  publiée 
au  Journal  Officiel,  la  phrase  suivante,  que  je 
reproduis  à  dessein  pour  en  faire  justice  : 

«  Nous  sommes  persuadés,  sans  en  avoir  la 
preuve,  que  l'autorité  est  relâchée  sur  beau- 
coup de  points,  que  des  tentatives  anarchiques 
se  produisent.  » 

C'est  le  17  novembre  qu'une  semblable 
phrase  paraît  au  Journal  officiel.  Je  trouve  la 
preuve  que  vous  avez  prêté  l'oreille  à  de  per- 
fides rapports  qu'on  serait  dans  l'impossibilité 
d'appuyer  sur  des  faits.  L'autorité,  loin  d'être 
relâchée,  n'a  jamais  été  plus  forte,  et  le  Gou- 
vernement plus  respecté,  mieux  obéi.  Lyon  est, 
depuis  la  délivrance  du  général  Mazure,  ac- 
complie sur  une  simple  .lépêche  lancée  par  moi, 
dans  un  ordre  admirable.  Pas  l'ombre  d'un  dis- 


et  pour  procéder  par  énumération,  comme  vous 
le  demandez,  Limoges,  en  d'autres  temps  si 
troublé,  n'a  jamais  donné  la  moindre  inquié- 
tude; Toulouse,  malgré  sa  réputation  de  turbu- 
lence, a  accepté  sans  protestation  la  mesure  la 
plus  sévère  du  Gouvernement.  Le  préfet,  qu'on 
représentait  comme  le  chef  d'une  ligue  hostile, 
s'est  incliné  publiquement,  avec  une  docilité 
toute  civique,  devant  les  ordres  d'un  Gouver- 
nement qui  représente  la  République.  Mont- 
pellier et  Nîmes  sont  d'une  sagesse  et  d'une 
activité  militaire  dignes  des  plus  grands  éloges  ; 
Marseille,  troublé  par  Cluseret  et  par  un  amé- 
ricain nommé  Train,  qui  a  été  arêrté  après  la 
révocation  d'Esquiros,  donne  depuis  de  longues 
semaines,  sous  la  main  ferme  et  intelligente 
d'un  républicain  éclairé,  M.  Alphonse  Gent, 
qui  a  rétabli  l'ordre  au  péril  de  sa  vie,  un 
exemple  dont  tout  le  Midi  profite.  Ainsi  se  sont 
évanouies  toutes  ces  prétendues  tentatives  de 
ligues  séparatistes,  qui  n'ont  jamais  eu  rien  de 
sérieux,  mais  qui,  pour  emprunter  votre  lan- 
gage, ont  alimenté  les  mensonges  et  les  calom- 
nies, dont  vos  ennemis  de  toute  nature  savent 
faire  un  usage  si  perfide. 

Saint-Etienne  ne  donne  que  le  spectacle 
d'un  immense  atelier  national,  consacré  tout 
entier  à  la  fabrication  des  engins  de  guerre  ;  il 
n'y  a  jamais  eu  une  heure  d'émotion  dange- 
reuse. 

Vous  me  demandez  des  nouvelles  de  Dijon. 
Il  a  été  successivement  occupé  et  évacué  par  les 
Prussiens,  qui  ont  l'air  de  n'en  faire  qu'un  lieu 
de  passage.  Dans  les  intermittences,  les  fonc- 
tionnaires de  la  République,  qui  ne  quittent 
pas  le  département,  reparaissent.  Ils  préparent 
clandestinement,  tous  les  moyens  de  défense, 
pour  un  jour  décisif  ] 

Le  reste  du  pays  est  d'ailleurs,  malgré  les 
cruelles  souffrances  de  l'invasion  et  des  brigan- 
dages [inénarrable^]  de  l'ennemi,  de  jour  en 
jour  plus  affermi  dans  l'idée  de  guerre  à  ou- 
trance. 

Tl  n'est  véritablement  plus  question  d'élec- 
tions. 

Je  ne  crois  pas  qu'il  ait  jamais  existé  de 
mouvement  plus  superficiel,  que  celui  à  la  tête 
duquel  se  trouvait  [M.  Thiers]  et  la  coterie  des 
journaux  et  des  candidats  de  son  opinion.  On 
ne  s'entretient  jamais  d'élection,  on  n'en  parla 
pas,  on  n'en  écrit  pas,  et  on  ne  saisit  jamais  la 
tentative  ni  d'une  réunion,  ni  même  d'une  liste 


sentiment  entre  les  diverses  classes  de  citoyens,     électorale;  et  cela,  ce  n'est  pas  parce' que  ni 
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Je  pays,  ni  nous-mêmes,  ne  comprenons  pas  lee 
avantages  «ju'il  y  aurait  à  régulariser  le  pouvoir 
et  à  posséder  une  véritable  Assemblée  natio- 
nale. 

Nous  sommes  tous  d'accord  [sur  le  principe  de 
la  légitimité  du  gouvernement  des  assemblées, 
mais]  il  éclate  aux  yeux  de  tous,  même  des 
plus  simples,  que  certaines  conditions  essen- 
tielles à  la  bonne  et  loyale  création  d'un  pareil 
pouvoir  font  défaut,  que  les  nécessités  de  îa 
guerre,  l'urgence  du  combat,  excluent  toute 
autre  affaire,  et  je  partage  pleinement  l'avis  de 
réminent  général  Trochu.  quand  il  affirme  que 
la  convocation  d'une  Assemblée  entraverait  la 
défense  au  point  de  la  dissoudre. 

Si  vous  pouvez  tenter  une  vigoureuse  trouée, 
et  nous  donner  la  main,  je  crois  que  les  Prus- 
siens, qui  eux  aussi  demandent  une  Assemblée, 
renonceront  à  poursuivre  la  lutte. 

Jugez  alors  dans  quelles  circonstances  infini- 
ment plus  favorables,  nous  installerons  la  pre- 
mière Assetabhée  de  la  République. 

Toutefois,  je  m'explique  fort  bien  le  senti- 
ment qui  vous  pousse  à  réclamer  des  élections, 
à  cause  du  poids  croissant  du  pouvoir  et  de  la 
responsabilité.  Mais  c'est  cette  [abnégation] 
même,  et  cette  ténacité  à  ne  pas  abandonner  le 
gouvernail  dans  la  tempête,  qui  sera  notre 
justification  devant  l'histoire,  et  pour  le  pays, 
le  jour  où  il  pourra  mesurer  l'étendue  de  notre 
dévouement,  le  sujet  d'une  profonde  et  inalté- 
rable reconnaissance. 

En  un  mot,  pour  faire  une  Assemblée,  il  est 
trop  tôt  on  trop  tard,  surtout  si,  comme  c'est 
uotre  devoir,  nous  voulons  que  l'Assemblée  na- 
tionale soit  à  la  fois  digne  de  la  France  et  de  la 
République. 

Vous  connaissez,  d'ailleurs,  les  conditions  d'i- 
néligibilité  particulière  qu'il  faudrait  préala- 
blement décréter  et  établir,  pour  assurer  d'une 
manière  définitive,  l'établissement  de  la  Répu- 
blique, et  terminer  la  Révolution  sans  violence, 

Je  n'ai  pu  me  rendre  aux  raisons  que  vous 
m'avez  fait  valoir  dans  votre  lettre  du  3  no- 
vembre, et  je  crois  vous  en  avoir  présenté  de 
supérieures  et  de  mieux  fondées,  dans  les  dépê- 
ches que  je  vous  ai  adressées.  J'insiste,  parce 
que  c'est  pour  moi  une  question  de  salut  ou  de 
ruine  pour  nos  chères  idées  dont  vous  avez  tou- 
jours été  le  représentant  [si  convaincu  et  si 
élevé]. 

Aussi,  je  ne  désespère  pas  de  vous  voir  ac- 
cueillir les  propositions  sur  lesquelles  je  prends 


la  liberté  de  m'appesantir  dans  ohaeune  de  m«i 
communications.  Ce  ne  sont  point  des  senti* 
ments  de  vengeance  qui  les  ont  dictées,  c'est 
l'intelligence  claire  et  précise  des  nécessités  de 
la  politique  autant  que  des  intérêts  du  parti  au- 
quel j'ai  l'honr.our  d'appartenir,  et  à  qui  je  dois 
de  faire  faire  un  pas  sérieux  [en  avant]. 

Dans  cette  voie,  nous  ne  pouvons  que  mar- 
cher ensemble,  appuyés  l'un  à  l'autre,  pour 
fonder  enfin  ce  système  de  paix  et  de  liberté 
sous  la  loi  que  notre  pays  attend  depuis  quatre- 
vingts  ans. 

En  ce  qui  touche  l'armistice  proprement  dit, 
je  ne  reviendrai  pas  sur  l'expression  de  mes 
sentiments  personnels.  J'ai  lu  votre  dépêche  du 
10  novembre,  dans  laquelle  vous  précisez  si 
nettement  votre  détermination,  pas  d'armistice 
sans  ravitaillement. 

Or  M.  de  Bismarck  persiste  à  vous  refuser 
le  ravitaillement.  [L'Europe  en  est  médiocre- 
ment choquée,  malgré  de  banales  etplatoniques 
réserves.  Ici  encore,  M.  Thiers  souscrit  aux 
concessions  de  toutes  sortes  pour  atteindre  son 
but,  vous  blâmant  pour  avoir  refusé  cette  im- 
pertinente proposition  du  chancelier  prussien  : 
«  Les  élections  sans  armistice,  ou  les  élections 
avec  armistice  sans  ravitaillement.  »  Glais- 
Bizoin  et  Kératry  faiblissent  visiblement.  A 
force  de  professer,  M.  Thiers  les  a  amenés  à  ce 
qu'il  appelle  «  l'armistice  avec  ravitaillement 
mitigé  ». 

Voici  en  quoi  cela  consiste  : 

Dix  jours  suffisent  pour  faire  les  élections. 
On  accepte  un  armistice  avec,  ravitaillement 
pendant  quelques  jours,  ou  bien  le  ravitaille- 
ment est  borné  à  certaines  denrées,  en  quantités 
limitées. 

A  la  suite  des  suggestions  de  M.  Okouneff, 
ils  proposaient  de  soumettre  une  semblable  pro- 
position à  la  Russie,  qui  se  chargerait  de  trans- 
mettre à  M.  de  Bismarck.  Je  me  suis  opposé  à 
un  tel  projet  : 

1°  En  droit,  parce  qu'après  la  rupture  des 
négociations  à  Versailles,  la  délégation  de 
Tours  n'a  plus  qualité  pour  saisir  une  puis- 
sance européenne  quelconque,  d'une  semblable 
demande  ; 

2°  En  fait,  parce  que  votre  dépêche  cont'ent 
une  décision  précise,  parfaitement  (?)  contre  de 
pareils  agissements,  et  que  ce  serait  se  mettre 
en  contradiction  flagrante  avec  vos  propres  dé- 
cisions. Je  crois  d'ailleurs  qu'ils  doivent  vous 
consulter  à  cet  égard,  et  je  vous  en  informe 
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moi-même,,  ne  fût-ce  que  pour  obtenir  de  vous 
une  confirmation. 

La  conclusion  de  tout  ceci  est  que,  surtout 
depuis  que  je  suis  fixé  sur  le  sort  fatal  (?),  c'est 
qu'il  vous  faut  à  tout  prix  tenter  -un  suprême 
effort.  Vous  pouvez,  d'ailleurs,  être  certain  que 
toutes  les  mesures  sont  prises  pour  que  votre 
ravitaillement  soit  assuré,  quel  que  soit  le  sort 
que  nous  réserve  la  France.] 

La  question  extérieure  ne  s'étant  pas  sensi- 
blement modifiée,  je  n'ai  rien  à  ajouter  aux 
observations  qu'elle  avait  provoquées  dans  ma 
dernière  dépêcbe. 

Je  trouve  vos  conseils  et  votre  direction  tout 
à  fait  sages,  je  m'y  associe  complètement.  Je 
n'ai  qu'un  regret,  c'est  que  je  crains  bien  que  la 
lâcbeté  générale  de  l'Europe  ne  soit  pas  se- 
couée d'ici  au  printemps  et  que  cette  grosse 
question,  soulevée  à  la  faveur  de  nos  désastres, 
n'aboutisse  qu'à  un  échange  de  documents  di- 
plomatiques. 

En  terminant  cette  longue  dépêche,  je  veux 
vous  rappeler  combien  j'ai  été  ému  et  fortifié 
par  vos  bonnes  paroles,  et  je  vous  prie  de  vou- 
loir bien,  en  me  continuant  cette  sympathie 
qui  me  soutient  et  m'anime,  me  donner  votre 
avis  sur  les  diverses  questions  de  politique  inté- 
rieure dont  je  vous  ai  entretenu  depuis  un  mois, 
notamment  sur  les  changements  nécessaires, 
commandés  par  les  circonstances  et  nos  inté- 
rêts, dans  les  trois  grands  services  publics,  les 
finances,  l'instruction  publique  et  la  diplo- 
matie. 

Moi  aussi,  je  voudrais  savoir  et  voir  ce  que 
vous  faites,  au  moment  où  je  termine  ma  dé- 
pêche. 

Salut  fraternel. 

La  fin  de  cette  dépêcbe  était  connue,  sauf  quelques  pas- 
sages. Elle  avait  été  publiée  par  M.  Jules  Favre  et  repro- 
duite dans  les  Archives  diplomatiques  et  à  la  suite  du 
rapport  de  M.  Cbaper  sur  le  siège  de  Paris.  Mais  elle 
était  donnée  comme  étant  du  26  octobre  au  lieu  du  20  no- 
vembre et  isolée  de  sa  première  partie. 


Le  comité  des  dames  de  l'Isère  demanda  que  ces  dons 
fussent  réservés  pour  les  mobiles  Français. 


Tours,  26  novembre  1870,  8  h.  25  soir.  —  N° 
5, 881.  Justice  à  préfets  Isère,  Grenoble,  et 
Ardèche,  Privas.  —  Le  comité  des  dames  for- 
mé à  Tours  pour  donner  des  vêtements  chauds 
aux  mobiles  et  francs-tireurs,  n'a  rien  reçu  de 
vos  départements.  Si  vous  avez  réuni  des  vête- 
ments, veuillez  les  adresser  de  suite  àGaribal- 
di  dont  les  hommes  ont  froid,  et  envoyez-en  le 
détail  à  Tours. 


Tours,  26  novembre  1870,  11  h.  40  soir.  — 
N°  5,941.  Guerre  à  générât  Bressolles,  corn- 
mandant  la  division,  Lyon.  —  Les  généraux 
Crévisier  et  Cremer  n'ont  d'ordre  à  donner 
qu'aux  troupes  mobilisées  placées  directement 
sons  leur  commandement.  Vous  seul  devez 
commander  dans  votre  division;  faites  respec- 
ter votre  autorité  au  besoin  par  la  force.  De 
Loverdo. 

Voyez  la  dépêche  du  général  Bressolles  du  26  novembre, 
10  h.  30  matin.  T.  II,  p.  34. 


27  NOVEMBRE 

Tours,  27  novembre  1870,  12  h.  40  matin.  ~ 
N°  5,943.  Intérieur  et  Guerre  à  général  Cam- 
briels,  à  Lagrasse  (Audi),  exprès  Carcas- 
sonne.  —  J'ai  reçu,  général,  la  lettre  par  la- 
quelle vous  me  demandez  la  convocation  d'un 
conseil  de  guerre  devant  lequel  vous  voudriez  ex- 
pliquer votre  conduite  afin  de  mettre  un  terme 
aux  accusations  sans  preuves   dont  vous  êtes 
l'objet  dans  quelques  journaux.  J'ai  d'abord  à 
m'excuser  d'avoir  répondu  ti  tardivement  à  cette 
lettre,  mais  je  vous  prie  de  mettre  sur  le  compte 
d'une  absence  forcée  que  je  viens  de  faire,  le 
retard  tout  involontaire  que  j'ai  mis  à  vous  faire 
connaître  mon  opinion  sur  cet  incident.  Je  ne 
puis  convoquer  le  conseil  de   guerre  que   vous 
réclamez  avec   une  insistance  qui  vous  fait  le 
plus  grand  honneur  à  mes  yeux.  Vous  ne  pou- 
vez ni  ne  devez  oublier  les  termes  dans  lesquels 
nous  nous  sommes  quittés,    non  plus  que  ces 
divers  télégrammes  que  je  vous  ai  déjà  adressés 
et  qui  sont  de  nature  à  vous  couvrir  suffisam- 
ment devant  l'opinion   publique  ;    après  ces  di- 
verses communications,  si  je  convoquais  le  con- 
seil de  guerre  que  vous  demandez,  je  semblerais. 
participer  dans  une  mesure  quelconque  aux  sen- 
timents de  suspicion  qui  vous  poursuivent  con- 
tre toute  justice,  et  c'est  ce  que  je  ne  veux  à 
aucun  prix.  Je  ne  puis  donc  que  répéter  ici  ce 
que  je  vous  ai  déjà  dit  à  plusieurs  reprises,  à 
savoir  que,  lorsque  j'ai  quitté  Besançon,  je  vous 
ai  laissé  votre  commandement,  parce  que   ma 
confiance  en  vous  restait  pleine  et  entière  mal- 
gré la  retraite  des  Vosges;  que  depuis  vous  avez 
4  sept.  —  IL  o.  T.  41 
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dû  résigner  ce  commandement  pour  des  raisons 
de  santé  que  j'ai  pu  juger  moi-même  comme 
très-légitimes;  que  c'est  avec  mon  consente- 
ment et  tous  mes  regrets  de  me  priver  mo- 
mentanément de  vos  services,  que  vous  êtes 
venu  dans  le  Midi  prendre  le  repos  dont  vous 
aviez  besoin. 

Et  qu'enfin  j'ai  toujours  eu  le  dessein  de  vous 
rappeler  à  un  autre  commandement  dès  que 
vous  vous  jugeriez  vous-même  en  état  de  suffire 
aux  nécessités  du  service. 

Je  compte,  général,  que  cette  nouvelle  lettre 
de  moi  dont  je  vous  autorise  à  faire  tel  usage 
qui  vous  semblera  bon,  vous  suffira  pour  con- 
fondre vos  accusateurs  et  pour  vous  rendre  le 
repos  et  la  tranquillité  d'esprit  auxquels  vous 
donnent  droit  les  fatigues  que  vous  avez  endu- 
rées1 au  service  de  la  France  et  de  la  Répu- 
blique. 

Recevez,  général,  l'assurance  de  mes  senti- 
ments de  haute  et  sincère  considération.  Léon 
Gambetta. 


Tours,  27  novembre  1870,  6  h.  45.  —  N° 
5,304.  Guerre  à  M.  Gent,  préfet,  Marseille. 
—  Vous  savez  bien  que  nous  n'avons  rien  à 
vous  refuser.  Gardez  donc  votre  Quiquandon. 

Recevez  mes  bonnes  amitiés  et  félicitations 
pour  votre  belle  administration.  Freycinet. 

Cet  officier  supérieur  était  demandé  par  le  préfet  de  la 
Drôme;  mais  M.  Gent  voulait  en  faire  le  commandant 
supérieur  d'un  camp  de  mobilisés. 


Tours,  27  novembre  1870, 10  h.  50  matin.  - 
N°  522.  Intérieur  à  préfet  Calvados,  Caen. 
—  Une  dépêche  confidentielle  de  vous  à  Leven 
me  passe  sous  les  yeux.  Je  regrette  amicale- 
ment que  vous  ne  vous  soyez  pas  adressé  à  moi 
pour  avoir  des  conseils  sur  le  cas  épineux  dont 
vous  lui  parlez. 

Puisque  vous  n'avez  pas  voulu  de  mes  con- 
seils, je  vais  vous  donner  des  instructions.  Je 
suppose  comme  vous  la  garde  nationale  battue, 
la  ville  ehvahie  ;  vous  demandez  s'il  faut  rester 
et  vous  faire  prendre  dans  votre  préfecture.  Je 
vous  réponds  qu'il  faut  rester,  mais  ne  pas  vous 
laisser  prendre  dans  votre  préfecture  et  vous 
replier  au  contraire  s'il  n'y  a  pas  moyen  de 
faire  autrement  et  à  la  dernière  extrémité. 
Vous  administrez  et  vous  continuerez  à  admi- 
nistrer la  partie  de  votre  département  non  en- 
vahie. 

Quant  à  la  seconde  hypothèse,  je  ne  veux  pas 
l'examiner  avec  vous;  je  n'admets  pas  que  dans 
une  ville  comme  Caen  personne  ne  se  battra. 
Je  comprendrais  encore  moins  que  vous  atten- 
dissiez les  Prussiens  dans  votre  préfecture  pour 
vous  y  faire  prendre.  _  En  un  mot,  qu'est-ce 
que  je  vous  demande?  De  faire  comme  les  gens 
d'Evreux,  de  repousser  l'ennemi  à  la  tête  de  vos 
administrés  et  de  donner  ainsi  un  grand  exem- 
ple à  tous  vos  collègues.  Cordialités.  Léon  GAM- 
BETTA. 


Tours,  27  novembre  1870,  7  h.  40  soir.  — 
N°  5,374.  Intérieur  à  sous-préfet  Chalon- 
sur-Saône.  —  Une  dépèche  que  vous  avez 
recommandée  de  tenir  secrète  m'est  livrée  par 
un  agent  de  Gênes. 

Cette  dépêche  indique  à  votre  correspondant 
d'Ajaccio  de  prétendus  mouvements  de  troupes 
qui,  suivant  vous,  doivent  avoir  lieu  par  Dôle 
et  par  Dijon  par  mouvement  tournant. 

Vous  ajoutezqu'on  prendraainsilesPrussiens. 
Le  caractère  de  cette  communication  adressée 
à  Ajaccio,  quand  vous  saviez  ^  qu'elle  pouvait 
séjourner  daas  plusieurs  bureaux  italiens, 
m'oblige  à  vous  demander  votre  démission, 
immédiate.  Je  l'attends  ce  soir  par  télégraphe 
sans  préjudice  d'une  enquête  ultérieure. 

Remettez  votre  service  à  votre  plus  ancien 
chef  de  bureau.  L.  Gambetta. 

Voyez  les  réponses  de  M.  Coti.  T.  II,  p.  60  et  Cl. 


Tours,  27  novembre  1870,  11  h.  59  soir.  — 
N°  5,447.  Intérieur  à  préfet  Isère,  Grenoble. 
—  Sur  votre  demande  je  prononce  la  révoca- 
tion de  M.  Vacheresse,  conseiller  de  préfec- 
ture de  l'Isère.  Son  successeur  sera  invité  à  se 
rendre  immédiatement  à  son  poste. 

Répond  à  des  dépêches  que  nous  n'avons  pas  citées  : 
voir  pour  cette  affaire  t.  I,  p.  351,  C  décembre,  3  h.  50 
soir. 


Tours,  27  novembre  1870,  11  h.  59  soir.  — 
N°  5,437.  Intérieur  et  Guerre  à  préfet  Mé- 
zières.  —  La  coupe  et  la  vente  des  bois  doma- 
niaux par  les  envahisseurs  constituent  de  leur 
part  un  acte  do  spoliation  et  de  vol  contraire 
au  droit  des  gens.  Tout  Français  qui  prêterait 
directement  ou  indirectement  une  aide,  un 
concours,  une  adhésion  quelconque  à  de  pareils 
actes,  commettrait  un  crime  prévu  et  puni  par 
l'article  77  du  code  pénal  dont  la'  peine  est  la 
mort  En  conséquence,  M.  le  préfet  de  Mézières 
est,  par  la  présente  dépêche  qui  sera  affichée  et 
publiée  daDS  toute  l'étendue  du  territoire  qu'il 
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administre,  et  communiquée  impérativement 
aux  limitrophes,  investi  du  pouvoir  absolu  de 
faire  arrêter  tout  délinquant,  de  le  déférer  à 
une  cour  martiale  et  de  l'exécuter  sommaire- 
ment. 

Ordre  est  donné  au  général  Mazelle,  à  qui 
la  présente  dépêche  sera  immédiatement  com- 
muniquée, de  sévir  avec  la  dernière  rigueur  et 
de  se  conformer  aux  présentes  instructions.  __ 
Je  vous  prie,  monsieur  le  préfet,  de  faire  as- 
sembler le  conseil  municipal  de  Charleville  et 
de  lui  exprimer  les  profonds  sentiments  de  gra- 
titude et  d'émotion  patriotique  qu'éprouve  le 
Gouvernement  de  la  République  en  remerciant 
cette  généreuse  cité  du  concours  qu'elle  apporte 
à  l'œuvre  de  la  défense  nationale.  Une  telle 
conduite  nous  confirme  dans  nos  espérances  de 
la  voir  s'associer  plus  étroitement  encore  aux 
mesures  énergiques  que  nécessite  la  guerre 
nationale.  Nous  portons,  par  le  Moniteur  de 
demain,  à  la  connaissance  de  la  France  entière 
une  résolution  si  bien  faite  pour  susciter  des 
imitateurs  et  confirmer  partout  les  espérances 
d'une  revanche  prochaine.  L.  Gambetta. 


28  NOVEMBRE 

Tours,  28  novembre  1870.  (Arrivée  par 
pigeon  à  Paris  le  2  décembre.)  _  A.  G.  _ 
A  mes  chers  collègues  du  Gouvernement.  — 
Mes  chers  amis,  grâce  aux  soins  merveilleux  de 
Gambetta,  notre  armée  de  la  Loire  devient  une 
force  importante,  et  qui,  je  l'espère,  élèvera 
notre  drapeau  Républicain  aussi  haut  que  le  dra- 
peau Impérial  est  tombé  bas. 

Notre  rêve,  c'est  votre  délivrance.  Gambetta 
revient  aujourd'hui  d'un  voyage  de  trois  jours 
qui  a  réchauffé  l'ardeur  des  troupes  qu'il  orga- 
nise, comme  un  jeune  général. 

Vous  avez  jugé  bien  sévèrement  des  actes  que 
vous  ne  pouvez  pas  comprendre.  Notre  Algérie, 
que  j'ai  dot.ée  de  son  Gouvernement  civil,  mar- 
che à  merveille,  après  nous  avoir  donné  les  plus 
vives  inquiétudes;  nous  étions  menacés  d'une 
rébellion  à  l'intérieur  et  toujours  d'une  attaque 
des  Arabes  ;  les  dangers  sont  dissipés. 

J'ai  grandement  regretté  l'absence  de  Jules 
Favre,  qui  ne  m'en  voudra  pas  d'avoir  cons- 
tamment déclaré  que  nous  étions  tous  deux,  sur 
tous  les  points,  dans  les  mêmes  vues,  et  que 


mon  œuvre  était  la  sienne.  Cette  révolution,  si 
grave,  s'est  miraculeusement  faite.  Elle  ne 
demande  que  des  améliorations,  elle  les  aura 
sans  secousses. 

Tous  nos  tribunaux,  toutes  nos  cours,  ont 
leur  parquet  républicainement  organisé  et  aussi 
sagement  que  possible.  Les  procureurs  géné- 
raux, sont,  pour  la  plupart,  des  hommes  remar^ 
quables. 

Je  viens  de  lire  dans  le  Journal  officiel 
(ballon),  mes  nominations  à  la  cour  de  cassa- 
tion, à  la  cour  de  Paris.  Qu'Arago  m'en  laisse 
un  peu  faire. 

J'ai  fauché  six  cents  juges  de  paix. 

/.  Simon.  J'ai  peuplé  de  curés  bien  des 
paroisses,  orné  de  vicaires  bien  des  diocèses  et 
soutenu  la  guerre  contre  deux  évéques. 

Je  n'ai  destitué  personne  dans  l'instruction 
publique.  J'ai  donné  seulement  quelques  congés 
et  fait  quelques  apaisements  entre  préfets  et 
recteurs.  Tout  cela  a  besoin  d'un  fameux  coup 
de  balai. 

Cher  Picard,  vous  jugerez  mieux  l'emprunt, 
en  le  connaissant  mieux. 

Il  a  fallu  ouvrir  de  terribles  crédits  à  votre 
Commission  d'armement,  et  s'incliner  devant 
,les  immenses  dépenses  de  la  guerre  qui,  nous 
l'espérons,  sera  notre  salut.  Vos  finances  ont 
toujours  d'ailleurs  été  dirigées  par  un  excellent 
comité.  Je  n'ai  destitué  personne  quoique. . . 

J.  Favre.  —  C'est  Chaudordy  qui  a  tout  fait 
dans  vos  affaires  étrangères,  absolument  tout, 
trop  librement  et  trop  comme  votre  aller  ego. 
J'ai  laissé  faire. 

J'ai  peu  touché  aux  travaux  publics,  un  peu 
plus  au  commerce,  mais  bien  guidé  dans  l'un  et 
l'autre  ministère  par  les  délégués  qui  sont  gens 
fort  instruits. 

Mes  amis,  Gambetta  et  moi,  nous  travaillons 
à  périr,  mais  notre  ardeur  ne  s'éteindra  qu'avec 
nous.  Toujours  d'accord,  sauf  sur  la  question  des 
élections.  Il  n'en  veut  pas,  et  j'en  veux,  Glais- 
Bizoin  et  Kératry  aussi. 

Chaudordy  vient  de  nous  communiquer  à 
l'instant  la  dépêche  du  19,  armistice  avec  ravi- 
taillement, sinon  pas  d'élections.  Mais  voici 
notre  idée  à  tous  trois  : 

Le  ravitaillement  pendant  les  dix  jours  néces- 
saires aux  élections. 

Cette  modification  serait  peut -être  acceptée, 
mais  Gambetta  n'est  pas  avec.  Il  (?)  seul  la 
majorité.  Nous  mettons  tous  d'ailleurs  cette 
condition. 
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Le  Gouvernement  de  Paris  acceptant,  ik  faut 
nous  délivrer  de  cette  effrayante  responsabilité^ 
qui  consiste  à  nous  forcer  à  la  guerre  et  à  nous 
interdire  de  signer  la  paix,  immense  faute  que 
je  voudrais  éviter.  Les  élections  du  16  octobre 
sauvaient  la  situation. 

A  côté  de  cette  grande  question  des  élections, 
ce  qui  nous  agite  le  plus,  est  le  sort  à  faire  à 
ces  indignes  magistrats,  qui,  en  4851,  1852, 
ont  eu  la  lâcheté  de  faire  partie  des  commis- 
sions mixtes,  condamnant  sans  entendre. 

Ils  ont  frappé  d'internement,  d'envoi  en  Al- 
gérie, d'exil,  de  transportation  à  Cayenne  ou 
ailleurs,  des  milliers  de  républicains,  dont  un 
grand  nombre  est  mort  au  loin. 

Ces  pourvoyeurs  ont  obtenu,  dans  la  magis- 
trature assise,  leur  avancement,  et  deux 
d'entr'eux,  sont  MM.  Devienne  et  Gilardin.  Il 
y  a  un  cri  général  contre  tous.  J'en  ai  suspendu 
un  et  envoyé  deux  en  congé,  pour  les  enlever 
à  ce  terrible  péril.  On  réclame  un  décret  d'indi- 
gnité, qui  ne  serait  pas  difficile  à  (motiver)  et 
qui  serait  un  grand  et  juste  châtiment,  contre 
une  des  monstruosités  des  temps  modernes. 

Voulant  que  nous  en  fassions  un  acte  de 
Gouvernement,  j'attends  votre  réponse  pour  la 
rédaction,  et  je  mettrai,  au  bas,  le  nom  de  tous 
les  membres  de  notre  Gouvernement. 

Vous  vivez  dans  Paris,  nous  vivons  pour 
Paris.  Toutes  nos  pensées  se  rapportent  et  à 
votre  héroïque  population  et  à  vous,  qu'elle  a  si 
bien  acclamés. 

Nous  voulions,  Gambetta-et  moi,  l'acclama- 
tion des  départements;  nous  avons  cédé  à  l'oppo- 
sition de  Glais-Bizoin.  Nous  avons  eu  tort,  la 
majorité  se  fût  déclarée  immense. 

J'aurai  tout  dit,  quand  je  vous  aurai  envoyé 
toute  mon  amitié.  Ad.  Crémieux. 

_  P.  S.  _  A  Hêrold  et  à  Lehmann.  —  Est- 
il  bien  possible,  que  je  ne  reçoive  rien  d'eux  que 
mon  adresse  sur  des  enveloppes  remplies  de 
lettres  pour  d'autres  et  rien  pour  le  ministre  de 
la  Justice? 

Il  faut  qu'on  m'envoie  le  cahier  bleu  conte- 
nant les  répartitions  intérieures  du  budget  de 
la  Justice.  Il  m'est   absolument   indispensable. 
Cette  dépêche  n'avait  pas  été  ncore  epubliée. 


LE  4  SEPTEMBRE 

misères  et  toutes  ces  ruines,  mais  vous  devez 
comprendre  que  les  mouvements  de  troupes,  à 
la  faveur  desquels  vous  pourriez  vous  trouver 
protégé,  restent  subordonnés  à  des  plans  d'en- 
semble dont  l'exécution  doit  s'inspirer  exclusi- 
vement de  l'intérêt  général  ;  nous  n'avons  pas 
trop  de  forces  pour  les  éparpiller,  même  quand 
il  s'agirait  de  mettre  un  terme  aux  horreurs  de 
la  guerre  sur  divers  points.  Toute  notre  armée 
est  occupée  en  ce  moment  à  un  grand  mouve- 
ment d'où  peut  sortir  le  salut  de  Paris,  c'est- 
à-dire  le  salut  de  la  France.  Je  ne  puis  donc 
que  vous  envoyer  l'expression  de  tous  nos  re- 
grets et  vous  confirmer  dans  les  sentiments  de 
résistance  dont  Seurre  à  déjà  fait  preuve.  Léon 
Gambeita. 


Tours,  28  novembre  1870,  5  h.  soir.  —  N° 
5,667.  Intérieur  à  maire  de  ville  de  Seure, 
Côte-d'Or.  —  J'ai  reçu,  mon  cher  concitoyen, 
votre  dépêchesur  les  dépradations  commises  par 


Tours,  28  novembre  1870,  8  h.  45  soir.  — 
N°  5,769.  Intérieur  à  préfet  Marseille.  — 
Je  reçois  une  dépêche  de  Brissy  en  réponse  à 
mon  télégramme  d'hier  qui  a  dû  vous  passer 
sous  les  yeux.  Les  affaires  de  Brissy  datent  du 
4  septembre  ;  sa  situation  a  toujours  été  irrégu- 
lière. En  temps  de  crise,  j'ai  pu  passer  sur  cette 
irrégularité  ;  quel  que  soit  le  titre  actuel  de 
Brissy  et  les  fonctions  qu'il  exerce,  il  n'en  est; 
pas  moins  vrai  qu'il  appartient  au  corps  de 
l'intendance  et  qu'il  importe  de  l'y  faire  rentrer. 
Je  voulais  faire  de  lui  l'intendant  du  18e  corps 
d'armée  devant  l'ennemi.  L'ordre  lui  a  été 
donné  à  trois  reprises  différentes.  Il  refuse 
obstinément. 

Une  pareille  obstination  doit  être  vaincue  et 
je  fais  appel  à  votre  concours  formel.  Je  vous 
prie  de  donner  l'ordre  à  M.  Brissy  de  se  rendre 
à  Tours  et,  s'il  refuse,  je  vous  donne  à  vous 
l'ordre  de  me  l'expédier. 

Il  fait  valoir  dans  sa  dépêche  de  prétendues 
difficultés  que  son  départ  pourrait  vous  créer. 
Vous  en  avez  vu  bien  d'autres;  vous  pouvez 
dans  tous  les  cas  compter  sur  mon  concours 
absolu  pour  en  triompher;  mais  d'abord  finis- 
sons-en avec  l'affaire  Brissy. 

Répond  à  la  dépêche  Brissy  et  Gent  du  28  novembre, 
11  h.  25  matin.  V.  t.  I,  p.  134. 


29  NOVEMBRE 


Tours,  29  novembre  1870.  (Arrivée  à  Paris 


les  Prussiens.  Je  déplore  comme  vous  toutes  ces  i  par  pigeon  le  1er  décembre.)  _  A.  G.  —  Gam 
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betta  à  Jules  Ferry,  préfet  Seine.  —  Pour- 
quoi ce  silence?  Gambetja. 


Tours,  29  novembre  1870,  1  h.  45  soir.  — 
N°  52.  Guerre  à  général  commandant  divi- 
sion Lyon.  —  Moulinié,  chef  des  chasseurs  vo- 
lontaires du  Rhône,  est  un  repris  de  justice. 
Voyez  ma  lettre  du  13  novembre  ;  Révoquez, 
renvoyez-moi  commission  et  proposez  rempla- 
cement, si  l'effectif  du  corps  comporte  vérita- 
blement un  officier  supérieur.  En  tout  cas,  ren- 
dez-moi compte.  Le  préfet  m'avise  de  l'arres- 
tation de  cet  homme,  de  Loverdo. 

Voyez  la  dépêche  de  M.  Challemel,  27  novembre,  9  h.  10 
soir.  T.  II,  p.  34. 


30  NOVEMBRE 

Tours,  30  novembre  1870,  12  h.  40  matin. 
—  N°  5,285.  Intérieur  à  préfet  Marseille.  — 
J'ai  nommé  préfet  dans  les  Basses-Alpes  Cui- 
sinier, un  de  nos  vieux  amis,  homme  doux,  de 
bonne  compagnie,  ferme  républicain,  bon  admi- 
nistrateur, qui  vous  prêtera  un  concours  éner- 
gique. Je  lui  ai  recommandé  d'aller  vous  voir 
Ainsi  se  trouve  résolue  la  question  de  Mazet.  Je 
n'oublierai  point  Cabrol.  Tourel  a  proposé  Bla- 
che  pour  un  poste  dans  la  magistrature.  Je  l'ai 
appuyé.  Quant  à  Secourgeon,  il  continuera  à 
demeurer  dans  la  vie  privée. 

J'ai  à  vous  remercier  du  concours  que  vous 
m'avez  prêté  dans  l'affaire  Brissy.  On  le  dit 
capable.  Je  le  mettrai  au  18e  corps  d'armée.  Je 
ne  vois  pas  de  quoi  il  pourrait  se  plaindre.  Je 
vous  félicite  de  votre  belle  proclamation  aux 
mobilisés.  Léon  Gambetta. 


Tours,  30  novembre  1870,  6  h.  45  soir.  —  N° 
5,585.  -Circulaire.  _  Intérieur  et  Guerre  à 
préfets  et  sous-préfets.  —  Chiffrée.  —  Je  vous 
engage  à  apporter  la  plus  grande  réserve  dans 
la  publication  des  dépêches  de  guerre  qui  vous 
viennent  d'autorités  autres  que  le  ministère. 
Souvent,  dans  certaines  communications  à  la 
presse  locale,  se  trouvent  des  détails  que  nous 
croyons  prudent  d'élaguer  pour  la  réussite  des 
opérations.  Notre  discrétion  devient  vaine  quand 
les  journaux  les  plus  rapprochés  des  lignes  en- 
nemies font  les  révélations  que  nous  évitons. 


Dans  les  communications  que  vous  faites  au 
Gouvernement,  il  est  inutile  de  donner  des  dé- 
tails sur  les  positions  de  nos  troupes  qui  nous 
sont  connues,  puisqu'elles  résultent  de  nos  or- 
dres. Attachez-vous  surtout  à  transmettre  à  la 
guerre  ce  qui  pourrait  venir  à  votre  connais- 
sance des  mouvements,  des  positions  ou  des 
forces  de  l'ennemi. 


1er  DÉCEMBRE 

Tours,  1er  décembre  1870,  4  h.  10  soir.  — 
N°  56.  Guerre  à  général  Bressolles,  Lyon. 
—  Grande  victoire  à  Paris  et  sortie  de  Ducrot 
qui  occupe  la  Marne.  J'espère  que  le  jour  de  la 
délivrance  de  la  patrie  approche.  Hàtez-vous 
d'organiser  votre  armée  ;  au  besoin  réduisez- 
en  le  chiffre  pour  être  prêt  plus  tôt  ;  dès  que 
vous  le  pourrez,  vous  prendrez  la  route  que  je 
vous  indiquerai.  Vous  voudrez,  j'en  suiscertain, 
avoir  votre  part  dans  la  victoire  de  la  France. 
Achetez  canons,  chevaux,  armes,  tout  ce  qu'il 
vous  faudra  et  que  vous  pourrez  trouver  dans 
le  pays.  Nous  approuvons  tout,  pourvu  que  le 
succès  soit  au  bout.  O.  de  Freycinet. 


Tours,  lor  décembre  1870,  6  h.  50  soir.  — - 
N°  5,123.  Intérieur  à  préfet  Lyon.  —  Grande 
sortie  heureuse  de  Trochu  et  Ducrot.  Armée 
de  Paris  a  rompu  ligne  d'investissement  prus- 
sienne. Recevrez  ce  soir  détails  et  proclama- 
tion. 

Répond  à  la  dépêche  de  Lyon,  1er  décembre,  5  h.  55  soir. 
T.  II,  p.  36. 


Tours,  1er  décembre  1870,  7  h  5  soir.  —  N° 
5,559.  Intérieur  à  préfet  Alpes-Maritimes, 
Nice.  —  Chiffrée.  —  Je  vois  bien  que  votre 
situation  à  Nice  ne  peut  s'accommoder  avec  la 
présence  de  M.  Noël  Blache,  commissaire  de 
la  défense.  Je  ne  vois  aucun  inconvénient  à 
faire  savoir  à  M.  Blache  que  ses  fonctions  de 
commissaire  à  la  défense  sont  devenues  suré- 
rogatoires  depuis  votre  arrivée  à  Nice.  En  con- 
séquence, vous  êtes  libre  de  le  remercier  de  ses 
services;  quant  à  le  pourvoir  d'un  autre  poste, 
c'est  mon  affaire  et  je  vous  prie  de  lui  dire  que 
je  saurai  reconnaître  son  zèle  à  la  premiers 
occasion. Léon  Gambetta, 
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Tours,  lor  décembre  1870,  8  h.  soir.  — 
5,145.  Intérieur  à  préfets,  sous-préfets  et 
généraux.  —  La  délégation  du  Gouvernement 
a  reçu,  aujourd'hui  4er  décembre,  la  nouvelle 
d'une  victoire  remportée  sous  les  murs  de  Pa- 
ris pendant  les  journées  des  28,  29  et  30  no- 
vembre. Cette  nouvelle  avait  été  apportée  à 
Tours  par  le  ballon  le  Jules  Favre,  descendu 
près  de  Belle-Isle-en-Mer.  A  quatre  heures, 
M.  Gambetta,  membre  du  Gouvernement,  s'a- 
dressant  à  la  foule  réunie  dans  la  cour  de  la 
préfecture,  a  confirmé  en  ces  termes  la  grande 
et  heureuse  nouvelle  : 

«  Chers  concitoyens ,  après  soixante-douze 
jours  d'un  siège  sans  exemple  dans  l'histoire, 
tout  entiers  consacrés  à  préparer,  à  organiser 
les  forces  de  la  délivrance,  Paris  vient  de  jeter 
hors  de  ses  murs,  pour  rompre  le  cercle  de  fer 
qui  l'étreint,  une  nombreuse  et  vaillante  ar- 
mée. Préparée  avec  prudence  par  des  chefs 
consommés,  que  rien  n'a  pu  ni  ébranler  ni 
émouvoir  dans  cette  laborieuse  organisation  de 
la  victoire,  cette  armée  a  su  attendre  l'heure 
propice  et  l'heure  est  venue. 

»  Excités,  encouragés  par  les  fortifiantes  nou- 
velles venues  d'Orléans,  les  chefs  du  Gouverne- 
ment avaient  résolu  d'agir  et,  tous  d'accord, nous 
attendions  depuis  quelques  jours  avec  une  sainte 
anxiété  le  résultat  de  nos  efforts  combinés.  C'est 
le  29  novembre,  au  matin,  que  Paris  s'est 
ébranlé.  Une  proclamation  du  général  Trochu 
a  appris  à  la  capitale  cette  résolution  suprême, 
et  avant  de  marcher  au  combat  il  a  rejeté  «  la 
x>  responsabilité  du  sang  qui  allait  couler,  sur  la 
»  tête  de  ce  ministre  et  de  ce  roi,  dont  la  cri- 
»  minelle  ambition  foule  aux  pieds  la  justice  et 
»  la  civilisation  modernes.  » 

»  L'armée  de  sortie  est  commandée  par  le 
général  Ducrot  qui,  avant  de  partir,  a  fait  à  la 
manière  antique,  le  serment  solennel  devant  la 
ville  assiégée  et  devant  la  Franee  anxieuse,  de 
ne  rentrer  que  mort  ou  victorieux.  Je  vous 
donne  dans  leur  laconisme  les  nouvelles  appor- 
tées par  le  ballon  le  Jules  Favre,  un  nom  de 
bon  augure  et  cher  à  la  France,  tombé  ce 
matin  à  Belle-lsle-en-Mer  : 

a  Le  29  au  matin,  la  sortie  dirigée  contre  la 
»  ligne  d'investissement  a  commencé  sur  la 
»  droite  par  Choisy,  l'Hay  et  Chevilly.  Dans 
»  la  nuit  du  29  au  30,  la  bataille  a  persisté  sur 
»  ces  divers  points.  Le  général  Ducrot,  sur  sa 
»  gauche,  passe  la  Marne,  le  30  au  matin  ;  il 
»  occupe  successivement  Mely  et  Mont-Mesly, 


»  Il  prononce  son  mouvement  sur  sa  gauche 
»  passe  la  Marne  et  adossé  à  la  Marne,  se  met  en 
»  bataille  de  Champigny  à  Bry.  L'armée  passe 
»  alors  la  Marne  sur  huit  points,  elle  couche 
»  sur  ses  positions,  après  avoir  pris  à  l'ennemi 
»  deux  pièces  de  canons.  »  L'affaire  a  été  rap- 
portée à  Paris  par  le  général  Trochu.  Ce  rap- 
port, où  l'on  fait  l'éloge  de  tous;  ne  passe  sous 
silence  que  la  grande  part  du  général  Trochu 
à  l'action.  Ainsi  faisait  Turenne.  Il  est  cons- 
tant qu'il  a  rétabli  le  combat  sur  plusieurs 
points  en  entraînant  l'infanterie  par  sa  pré- 
sence. «  Durant  cette  bataille  le  périmètre  de 
«Paris  était  couvert  par  un  feu  formidable; 
»  l'artillerie  fouillant  toutes  les  positions  de  la 
»  ligne  d'investissement.  L'attaque  de  nos  trou- 
»  pes  a  été  soutenue  pendant  toute  l'action  par 
»  des  canonnières  lancées  sur  la  Marne  et  sur  la 
»  Seine.  »Le  chemin  de  fer  circulaire  de  M.  Do- 
rian,  dont  on  ne  saurait  trop  apprécier  le  génie 
militaire,  a  coopéré  à  l'action  à  l'aide  de  wagons 
blindés  faisant  feu  sur  l'ennemi.  «  Cette  même 
»  journée  du  30,  dans  l'après  midi,  a  donné  lieu 
»  à  une  pointe  vigoureuse  de  l'amiral  La  Ron- 
»  cière,  toujours  dans  la  direction  de  l'Hay  et 
»  Chevilly.  »  Il  s'est  avancé  sur  Longjumeau 
et  a  enlevé  les  positions  d'Epinay,  au-delà  de 
Longjumeau,  positions  retranchées  des  Prus- 
siens, qui  nous  ont  laissé  de  nombreux  prison- 
niers et  encore  deux  canons.  «  A  l'heure  où 
»  nous  lisons  la  dépêche  de  Paris,  une  action  gé- 
»  nérale  doit  être  engagée  sur  toute  la  ligne,  l'at- 
»  taquedu  sud  du  lor  décembre  doit  être  dirigée 
»  par  le  général  Vinoy .  *>  D'aussi  considérables 
résultats  n'ont  pu  être  achetés  que  par  de  glo- 
rieuses pertes  :  deux  mille  blessés.  _  Le  géné- 
ral Renault  commandant  le  2e  corps  et  le  gé- 
néral La  Charrière  ont  été  blessés.  «  Le  géné- 
»  rai  Ducrot  s'est  couvert  de  gloire  et  a  mérité 
»  la  reconnaissance  de  la  nation.  »  Les  pertes 
prussiennes  sont  très-considérables.  Tous  ces 
renseignements  sont  officiels,  car  ils  sont  adres- 
sés par  le  chef  d'état-major  général,  le  général 
Schmitz — Peur  extraits  conformes  :  Léon  Gam- 
betta. 

Le  génie  de  la  France,  un  moment  voilé,  réap- 
paraît. Grâce  aux  efforts  du  pays  tout  entier,  la 
victoire  nous  revient,  et  comme  pour  nous  faire 
oublier  la  longue  série  de  nos  infortunes,  elle 
nous  favorise  sur  presque  tous  les  points.  En 
effet,  notre  armée  de  la  Loire  a  déconcerté  de- 
puis trois  semaines  tous  les  plans  des  Prussiens 
et  repoussé  toutes  leurs  attaques.  Leur  tactique 
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a  été  impuissante  sur  la  solidité  de  nos  troupes, 
à  l'aile  droite  comme  à  l'aile  gauche.  Etrépa- 
gny  a  été  enlevé  aux  Prussiens  et  Amiens  éva- 
cué à  la  suite  de  la  bataille  de  Paris.  Nos  trou- 
pes d'Orléans  sont  vigoureusement  lancées  en 
avant,  nos  deux  grandes  armées  marchent  à  la 
rencontre  l'une  de  l'autre.  Dans  leurs  rangs, 
chaque  officier,  chaque  soldat,  sait  qu'il  tient 
dans  ses  mains  le  sort  même  de  la  patrie.  Cela 
seul  les  rend  invincibles.  Qui  donc  douterait 
désormais  de  l'issue  finale  de  cette  lutte  gigan- 
tesque? Les  Prussiens  peuvent  mesurer  au- 
jourd'hui la  différence  qui  existe  entre  un  des- 
pote qui  se  bat  pour  satisfaire  ses  caprices  et 
un  peuple  armé  qui  ne  veut  pas  périr.  Ce  sera 
l'éternel  honneur  de  la  République  d'avoir 
rendu  à  la  France  le  sentiment  d'elle-même  ; 
et  l'ayant  trouvée  abaissée,  désarmée,  trahie, 
occupée  pnr  l'étranger,  de  lui  avoir  ramené 
l'honneur,  la  discipline,  les  armes,  la  victoire. 
L'envahisseur  est  maintenant  sur  la  route  où 
l'attend  le  feu  de  nos  populations  soulevées. 
Voilà,  citoyens,  ce  que  peut  une  grande,  nation 
qui  veut  garder  intacte  la  gloire  de  son  passé 
qui  ne  verse  son  sang  et  celui  de  l'ennemi  que 
pour  le  triomphe  du  droit  et  de  la  justice  dans 
le  monde.  La  France  et  l'univers  n'oublieront 
jamais  que  c'est  Paris  qui  le  premier  a  donné 
cet  exemple,  enseigné  cette  politique  et  fondé 
ainsi  sa  suprématie  morale  en  restant  fidèle  à 
l'héroïque  esprit  de  la  révolution . 

Vive  Paris  !  Vive  la  France  !  Vivo  la  Répu- 
blique une  et  indivisible  I  Léon  Gambetta. 


Tours,  4er  décembre  1870,  11  h.  10  soir.  — 
N°  5,205.  Guerre  à  général  Faidherbe , 
Dieppe.  —  Je  réponds  à  votre  dépêche  de  ce 
soir  5  h.  40.  _  Rejoignez  le  plus  rapidement 
possible  le  gros  de  vos  forces.  Ajoutcz-y  tout  ce 
que  vous  pourrez  trouver  de  garnisons,  de  mo- 
bile et  de  mobilisés  et  avec  l'élan  que  vous 
saurez  communiquer  à  cette  troupe,  entrainez- 
la  vers  Paris,  aussi  loin  que  possible  sans  la 
compromettre,  et  de  manière  à  inquiéter  l'en- 
nemi. 

Apportez  à  ce  mouvement  toute  la  célérité, 
la  vigueur  et  en  même  temps  la  prudence  qui 
vous  caractérisent.  C.  de  Freyginet. 


Tours,  2  décembre  1870,  1  h.  matin.  —  N° 
5,724.  Intérieur  à  préfet  Marseille.  —  J'ai 
reçu  Brissy.  A  votre  considération  je  l'ai  ac- 
cueilli comme  vous  me  l'aviez  demandé  de  le 
faire.  Je  l'ai  nommé  sous-intendant  de  lre  classe 
et  je  vais  le  charger  d'une  mission  devant  l'en- 
nemi, qu'il  a  acceptée.  Je  ne  ferai  rien  pour  la 
nomination  de  son  successeur  sans  votre  adhé- 
sion. Je  vous  consulterai  en  temps  et  lieu.  J'ai 
reçu  vos  bonnes  dépêches.  Remerciez  la  ville  de 
Marseille  en  mon  nom,  et  dites-lui  que  les 
liens  qui  me  rattachent  à  elle  ne  sont  pas  de 
ceux  qui  peuvent  être  brisés  par  quelques 
brouillons  en  un  jour  d'effervescence.  Je  suis 
tout  à  elle  comme  tout  à  vous  qui  avez  su  si 
bien  la  remercier.  Léon  Gambetta. 

Voyez  les  dépêches  de  Marseille  du  1er  décembre,  12  h. 
40  soir  et  du  2  décembre,  7  h.  40  soir.  T.  I,  p.  136. 

Tours,  2  décembre  1870,  11  h.  40  matin.  — 
N°  5,328.  Spuller  à  Gent,  préfet,  Marseille. 
—  Notre  ami  désire  qu'il  ne  soit  fait  aucune 
attribution  d'un  emploi  quelconque  à  qui  que  ce 
soit  pouvant  invoquer  des  relations  de  famille 
ou  d'amitié.  Si  la  personne  dont  vous  me  par- 
lez a  besoin  de  quelque  secours,  avancez-lui  la 
somme  que  vous  jugerez  convenable  sur  vos 
fonds  personnels  et  je  vous  la  rembourserai  à 
première  occasion  à  Paris,  où  nous  espérons 
tous  rentrer  bientôt  ensemble.  _  Faites  cela  en 
ami  et  écrivez-moi  par  lettre  privée.  Quant  à 
la  personne  qui  désire  venir  ici,  comme  elle  ne 
dit  pas  pourquoi  faire,  il  est  assez  inutile  qu'elle 
se  dérange  et  nous  dérange  en  même  temps. 

M.  Brissy  est  arrivé.  Je  crois  que  son  affaire 
s'arrangera.  Vous  avez  dû  être  très-heureux 
des  grandes  et  bonnes  nouvelles  d'hier.  Mais 
vous  ne  l'avez  pas  été  plus  que  nous.  C'est  dans 
ces  moments-là  qu'on  voudrait  avoir  ses  amis 
avec  soi,  eteertes  vous  êtes  des  nôtres.  Combien 
je  suis  fier,  cher  Gent,  d'avoir  été  apprécié  par 
vous.  Spuller. 


Tours,  2  décembre  1870,  1  h.  soir.  -—  N° 
5,^26.  Intérieur  à  préfet,  Montpellier.  —  La 
question  n'est  pas  d'interdire  la  publication  des 
dépêches  prussiennes.  La  question  est  d'empê- 
cher les  journaux  de  donner  les  mouvements 
des  troupes.  Léon  Gambetta. 
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Tours,  2  décembre  1870,  1  h.  5  soir.  — N° 
5,*730.  Spuller  à  Castagnary,  au  Siècle,  Poi- 
Hcrs.  —  Veuillez  rechercher  vous-même,  clans 
la  collection  du  Siècle,  tous  articles,  proclama- 
tions et  documents  encore  ignorés  à  Paris  et 
qui  vous  sembleraient  de  nature  à  composer  un 
dossier  propre  à  être  envoyé  dans  la  capitale, 
par  voie  aérienne  ou  toute  autre  mode  de  loco- 
motion. 

Inutile  de  vous  en  dire  davantage.  Votre 
perspicacité  bien  connue  n'a  pas  besoin  de  plus 
amples  éclaircissements. 

Envoyez  en  double  exemplaire  les  numéros  à 
l'adresse  de  Steenackers,  en  notant  vous-mê- 
me au  crayon  de  couleur  les  pièces  qui  devront 
être  envoyées.  Spuller. 


Tours,  2  décembre  1870,  1  h.  50  soir.  — 
N°  5,314.  Intérieur  à  préfet  Isère,  Grenoble. 
—  Le  décret  suspendant  et  remplaçant  Vache- 
resse  est  signé  depuis  quatre  jouis;  son  suc- 
cesseur, M.  Pissis,  est  en  route  pour  Grenoble, 
impossible  de  revenir  sur  ce  qui  a  été  fait  con- 
formément à  vos  pressantes  demandes  ;  il  est 
incompréhensible  que  vous  agissiez  avec  si  peu 
de  réflexion  et  que  vous  demandiez,  sans  en 
avoir  reconnu  l'opportunité  absolue,  la  révoca- 
tion d'un  fonctionnaire.  Avisez  vous-même  à 
la  compensation  que  vous  pourriez  offrir  à 
M.  Vacheresse.  Je  n'ai  pour  le  moment  aucun 
poste  disponible, 

Voyez  la  réponse  do  M.  Desmarest  du  6  décembre, 
3  h.  GO  soir.  T.  I,  p.  354. 


Tours,  2  décembre  1870,  5  h.  20  soir.  —  N° 
5,856.  Spuller  à  préfet  Hante-Marne.  — 
Tiens,  mon  cher  ami,  voici  qui  te  prouvera  à 
quelles  difficultés  de  tous  genres  nous  sommes 
en  proie  ici,  et  qui  te  rendra  peut-être  indul- 
gent pour  ceux  qui,  outre  les  difficultés  à  ré- 
soudre, ont  la  responsabilité  à  porter. 

Voici  ce  qu'écrit  M.  le  sous-préfet  de  Lan- 

gres: 

«  En  donnant  pleins  pouvoirs  à  préfet  vous 
ruinez  la  place  de  Langres,  base  de  la  défense 
du  département.  Jamais  officiers,  quels  qu'ils 
soient,  n'obéiront  à  préfet.  C'est  la  fin  de  la  fin. 
^Guignet.  » 

Il  va  sans  dire  qu'il  faut  remplacer  ce  sous- 
préfet.  Fais  une  présentation  :  elle  sera  ratifiée. 
Avise  en  outre  à  faire  reconnaître  aujourd'hui 
Vftutorité  concentrée  dans  tes  mains. 


Energie,  mais  aussi  prudence. 

Nous  avons  confiance  en  toi,  en  dépit  de  tes 
lettres.  Si  tu  n'as  personne  pour  Langres,  écris- 
le,  nous  trouverons  quelqu'un.  Spuller. 


Tours,  2  décembre  1870,  6  h.  40  soir.  — 
N°  5,512.  Intérieur  à  préfet  Lyon.  —  Merci, 
mon  cher  ami,  pour  votre  prévoyance  patrio- 
tique ;  c'est  à  de  telles  marques  de  dévouement 
au  bien  public  que  l'on  reconnaît  et  que  l'on 
juge  les  hommes  comme  vous.  Pour  moi,  qui 
vous  connais  depuis  si  longtemps,  je  ne  suis  point 
surpris  de  cette  preuve  nouvelle  de  votre  dé- 
vouement à  notre  cause  ;  mais  je  suis  toujours 
ému  quand  je  pense  à  tout  ce  que  vous  dépen- 
sez pour  elle  de  chaleur  d'âme,  d'énergie  et 
surtout  de  cette  force  morale  qui  vous  dis- 
tingue si  éminemment  parmi  nous.  Je  vous 
embrasse. 

Il  va  sans  dire  que  si  nous  avons  besoin  de 
vous  et  de  vos  offres  je  vous  ferai  signe,  tenez- 
vous  prêt.  Léon  Gamretta. 


Tours,  2  décembre  1870,  7  h.  soir.  —  N° 
5,589.  _  Circulaire.  __  Intérieur  et  Guerre 
aux  préfets  et  sous-préfets.  La  qualité  de 
maire  ou  d'adjoint  ne  constitue  pas,  dans  la 
pensée  du  Gouvernement,  une  exception  à  la 
règle  générale  qui  impose  la  mobilisation .  Je 
suis  informé,  d'ailleurs,  que  dans  les  communes 
administrées  par  des  maires  et  adjoints  sujets 
à  la  mobilisation,  cette  mesure,  indispensable 
pour  assurer  la  défense  du  pays,' rencontre  une 
sérieuse  opposition  dans  les  populations.  Beau- 
coup de  gens  disent  :  «  Quand  le  maire  partira, 
nous  partirons.  »  C'est  là  une  objection  très- 
sérieuse  qu'il  importe  de  lever.  Je  voudrais 
avoir  votre  avis  sur  cette  question  qui  est  dé- 
licate, puisqu'elle  risque  de  désorganiser  l'ad- 
ministration dans  un  certain  nombre  de  com- 
munes. 

J'incline  à  penser  qu'il  y  aurait  lieu  de  vous 
occuper  de  trouver  des  maires  non  sujets  à  la 
mobilisation,  à  seule  fin  de  faire  cesser  des  ré- 
clamations souvent  justifiées. 

J'attends  votre  réponse  :  faites-moi  connaître 
aussi  dans  quelles  dispositions  vous  avez  trouvé 
les  maires  à  cet  égard  ? 

On  trouvera  dans  les  dépêches  des  départements  la  ré- 
ponse d'uu  grand  nombre  de  préfets  à  cette  circulaire. 
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Tours,  3  décembre  1870,  12  h.  55  matin.  — ' 
N°  5,721.  Intérieur  à  préfet  Lyon. — J'ap- 
prouve dans  ses  motifs  et  son  dispositif  votre 
arrêté  qui  révoque  M.  Alexandre  de  ses  fonc- 
tions de  général  de  la  garde  nationale.  Je  vous 
invite  à  chercher  autour  de  vous  un  successeur 
que  vous  me  présenterez.  Moi,  de  mon  côté,  si 
je  trouve  quelqu'un  qui  pût  vous  convenir,  je 
vous  l'enverrai.  Mais,  n'y  comptez  pas.  Nous 
avons  résolu  la  question  Crévisier,  en  nous  pri- 
vant de  ses  services.  J'ai  vu  dans  vos  derniè- 
res dépêches  que  vous  étiez  pour  le  moment  en 
bonnes  relations  avec  le  général  Bressolles,  et 
je  m'en  réjouis.  Maintenez  ferme  votre  autorité 
sur  lui  et  faites-lui  comprendre  directement  ou 
indirectement  qu'il  doit  avant  tout  vous  prêter 
son  concours  et  non  pas  substituer  son  autorité 
à  la  vôtre.  J'ai  reçu  de  M.  Hénon,  maire  de 
Lyon,  une  lettre  des  plus  sympathiques  à  votre 
égard.  Il  est  décidé  à  vous  soutenir  de  toute  son 
influence.  Il  pense  que  dans  la  situation  actuelle 
vous  devriez  chercher  votre  point  d'appui  dans 
le  conseil  municipal.  A  vous  d'apprécier  la  va- 
leur de  ce  conseil.  Quant  à  moi,  je  vous  renou- 
velle tous  mes  sentiments.  Léon  Gambetta. 


Tours,  3  décembre  1870,  9  h.  45  matin.  — 
No  5,745.  Guerre  à  préfet  Marseille.  —  En 
présence  de  votre  dépêche  si  formelle  d'hier, 
7  h.  45  soir,  il  convient  d'ajourner  toute  instal- 
lation au  Pas-des-Lanciers,  et  je  vais  faire  étu- 
dier à  nouveau  la  question,  ou  plutôt  je  vous 
prie  vous-même,  pour  gagner  du  temps,  d'invi- 
ter le  comité  militaire  des  Bouches-du-Rhône  à 
fixer  d'urgence  l'emplacement,  que  vous  me 
ferez  connaître  avant  d'y  commencer  les  tra- 
vaux. DE  FrEYCINET. 

Répond  à  la  dépêche  de  M.  Gent  du  2  décembre,  7  h. 
45  soir.  T.  I,  p.  136. 


Tours,  3  décembre  1870,  12  h.  15  soir.  — 
N°  5,817.  Justice  à  procureur  général  Aix. 
—  Veuillez  rechercher  et  me  faire  savoir  le 
plus  tôt  possible  si  M.  Roque  a  ou  non  fait  par- 
tie d'une  sous-commission  mixte,  à  Toulon,  en 
1852,  ce  magistrat  affirmant  n'avoir  instru- 
menté que  pour  des  affaires  de  droit  commun. 
Concertez-vous  avec  M.  Liouville. 


Touns,  3  décembre  1870,  11  h.  15  soir.  — 
N°  5,131.  Guerre  à  général  Bressolles,  Lyon. 
—  Jusqu'à  nouvel  ordre,  le  général  Crévisier 
n'exercera  pas  de  commandement.  Veuillez,  en 
conséquence,  donner  des  Instructions  aux  trou- 
pes qui  étaient  précédemment  sous  ses  ordres, 
pour  qu'elles  obéissent  uniquement,  soit  à  vous 
commandant  la  division,  soit  au  général  Gari- 
baldi,  si  elles  doivent  agir  avec  lui.  Avisez 
de  la  présente  décision  les  autorités  civiles  et 
militaires  intéressées  à  la  connaître.  De  Frey- 
cinet. 

Voyez  les  dépêches  relatives  à  ce  général  improvisé.  T. 
II,  p.  35,  etc. 


4  DÉCEMBRE 

Tours,  4  décembre  1870.  (Arrivée  à  Paris, 
par  pigeon,  le  15  décembre).  _  A.  G.  __  Gam- 
betta à  Jules  Favre.  —  Je  suis  extrêmement 
surpris  des  plaintes,  dont  j'ai  trouvé  l'expres- 
sion dans  vos  dernières  dépêches,  arrivées  par 
ballons  tombés  à  Belle-Isle-en-Mer  et  àSavenay 
en  Bretagne,  les  1er  et  2  décembre. 

Je  ne  m'explique  pas  ces  reproches  amers, 
car  j'ai  la  conscience  parfaitement  tranquille, 
ayant  toujours  rempli  mes  devoirs  envers  vous 
et  envers  Paris,  avec  la  plus  exacte  diligence. 

Du  1er  au  30  novembre,  je  vous  ai  adressé 
quinze  dépêches  officielles.  Sur  ces  quinze  dé- 
pêches, il  paraîtrait,  que  vous  n'en  avez  reçu 
que  six,  en  m'en  rapportant  aux  divers  accusés 
de  réception  qui  me  sont  parvenus. 

J'ai  eu  la  satisfaction  de  découvrir  que  tou- 
tes les  dépêches,  contenant  des  communications 
militaires,  sont  exactement  arrivées  à  destina- 
tion; celles,  au  contraire,  où  je  me  livrais  à  un 
examen  complet  et  détaillé  des  diverses  ques- 
tions politiques  intérieures  ou  étrangères,  qui 
importent  à  l'avenir  de  la  République,  sont  ar- 
rivées moins  exactement.  Je  le  regrette,  à  coup 
sûr,  mais  ma  préoccupation  serait  tout  autre, 
s'il  s'agissait  de  mes  communications  militaires, 
auxquelles,  comme  il  convient,  j'attache  un  prix 
infiniment  plus  grand  dans  la  circonstance  où 
nous  nous  trouvons. 

J'ai  lieu  de  croire  aussi,  que,  les  communica- 
tions de  M.  le  délégué  des  Finances  ne  sont 
point  parvenues  ;  comme  elles  se  rapportaient  à 
la  question  de  l'emprunt,  qui  vous  a  si  forte- 
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ment  émus,  j'aurais  désiré  particulièrement 
que  la  dépêche,  contenant  le  rapport  de  M.  le 
délégué  des  Finances  ,  ne  s'égarât  pas.  Elle 
s'est  égarée,  mais  elle  n'est  pas  perdue,  et  se 
retrouvera  bien  quelque  jour. 

Je  prends  le  parti  de  faire  réunir  toutes  les 
dépêches  officielles  envoyées  jusqu'à  ce  jour,  de 
les  faire  composer  et  photographier  d'après  le 
nouveau  procédé  que  vous  avez  indiqué  vous- 
même.  Vous  le  recevrez  ainsi  par  tous  les  pi- 
geons qui  seront  envoyés.  Il  est  à  croire  qu'à  la 
fin  nous  arriverons  à' nous  bien  entendre,  en 
étant  tous  naturellement  éclairés  sur  nos  opi- 
nions et  sur  nos  vues  respectives. 

Pour  entrer  dans  le  détail  des  dépêches  de 
ces  derniers  temps  ,  voici  ce.  que  j'ai  à  vous 
dire. 

Le  23  novembre,  j'ai  envoyé  une  dépêche  que 
vous  avez  reçue  ,  pnisque  le  général  Trochu, 
m'en  accuse  réception  par  sa  dépêche  du  24, 
qui  m'est  parvenue  le  30  matin,  venant  de 
Christiania.  Dans  cette  dépêche,  je  donnais  les 
indications,  les  plus  précises  sur  notre  situation 
militaire. 

Le  26  novembre,  je  rédigeais  une  complète 
et  longue  dépêche,  partie  le  27,  et  qui  vous  a 
été  à  la  fois  envoyée  par  pigeons  et  par  mes- 
sager. J'ose  dire  qu'il  est  impossible  de  dresser 
un  inventaire  plus  fidèle.  Je  vous  l'ai  fait  réex- 
pédier, hier,  par  pigeons.  Je  vous  la  ferai  ren- 
voyer encore,  si  je  m'aperçois  que  vous  ne 
l'avez  pas  reçue.  Elle  est  trop  importante  à 
mes  yeux,  pour  que  je  ne  néglige  cette  pré- 
caution. 

Le  30  novembre,  j'ai  envoyé  au  général  Tro- 
chu une  dépêche  militaire  sur  nos  efforts  com- 
binés, et  je  l'ai  adressée  par  cinq  messagers  au 
général  Ducrot,  que  je  croyais  en  marche  vers 
nous,  suivant  le  plan  indiqué  dans  la  dépêche  de 
Christiania.  Je  vous  ai  fait  répéter  hkr  l'envoi 
de  cette  dépêche  à  Ducrot,  à  seule  fin  de  vousbien 
instruire  des  mouvements  auxquels  j'avais  son- 
gé pour  vous  joindre  le  plus  rapidement  pos- 
sible. 

Vous  voyez,  par  ce  triple  exemple,  qu'il  m'est 
impossible  de  m'expliquer  les  plaintes  conte- 
nues dans  votre  dépêche,  qui  va  du  29  novem- 
bre au  30,  5  h.  du  soir,  et,  que  j'ai  reçue  ce  ma- 
tin 3  décembre  à  midi,  et  dans  laquelle  je  lis 
avec  le  plus  profond  étonnement,  que  vous  n'a- 
vez rien  reçu  de  moi.  A  plusieurs  reprises,  je 
vous  l'ai  dit  et  redit  :  Du  côté  des  communica- 
tions je  fais  tout  ce  que  je  peux.  J'ai  multiplié  les 


envois  par  pigeons,  mode  de  correspondance  es- 
sentiellement aléatoire,  mais  dont  j'ai  usé  dans 
la  plus  large  mesure  ;  j'ai  multiplié  les  envois 
de  messagers. 

Est-ce  ma  faute,  à  moi?  Pour  arriver  jus- 
qu'à vous,  j'ai  à  lutter  à  la  fois  contre  les  hom- 
mes et  contre  la  nature  ! 

Je  ne  suis  le  maître,  ni  des  sentinelles  prus- 
siennes, ni  du  vol  des  oiseaux,  ni  des  caprices 
de  l'atmosphère.  Encore  une  fois,  j'ai  rempli 
mon  devoir.  Ma  tâche  a  été  singulièrement  fa- 
cilitée d'ailleurs,  par  le  zèle,  l'intelligence,  le 
dévouement  sans  bornes,  de  M.  Steenackers,  di- 
recteur-général des  télégraphes  et  des  postes, 
qui  s'est  appliqué  au  service  des  transmissions 
de  correspondance ,  avec  une  ardeur  passion- 
née, qu'il  est  de  mon  devoir  d'honorer  ici, 
comme  un  grand  acte  de  patriotisme. 

Puisque  l'histoire  est  mise  en  demeure  de 
nous  juger,  nous  attendons  son  jugement  avec 
parfaite  confiance.  Il  n'en  est  peut-être  pas  ain- 
si de  tout  le  monde,  car,  sans  examiner  les 
choses  de  trop  près,  il  y  aurait  beaucoup  à  dire, 
sur  les  diverses  communications  qui  me  sont 
parvenues,  depuis  que  je  suis  à  Tours.  J'attends 
encore  une  lettre  ,  une  dépèche  ,  ou  un  télé- 
gramme contenant  un  avis  ou  un  conseil.  Je 
vous  ai  plusieurs  fois  exprimé  ma  manière  de 
voir,  sur  la  bonne  gestion  des  affaires  de  la 
République  ,  j'en  suis  encore  à  connaître  vos 
opinions.  Vous  réclamez  des  nouvelles  avec 
une  insistance  que  je  ne  m'explique  que  trop, 
hélas  !  par  votre  situation  de  prisonniers,  mais 
prenez- vous  bien  toutes  les  précautions  néces- 
saires pour  en  avoir?  Tantôt  vous  laissez  partir 
les  ballons  sans  pigeons,  comme  cela  est  arrivé 
plusieurs  fois  ;  tantôt,  vous  confiez  les  pigeons 
à  des  personnes  étrangères  à  l'administration, 
comme  M.  de  Saint-Vallery ,  qui  les  garde  en  Bel- 
gique, comme  d'autres  gens  qui  s'emservent  pour 
leurs  correspondances  privées  ou  qui  les  lâchent 
avant  d'être  arrivées  à  Tours,  ou  qui  les  per- 
dent dans  leurs  voyages.  Que  de  fois  ne  vous 
ai-je  pas  dit  que  le  service  des  pigeons  est  au- 
jourd'hui le  premier  service  de  l'Etat? 

Vous  avez  pris  une  délibération  en  conseil 
pour  me  recommander  certaines  prescriptions 
à  l'endroit  de  ces  précieux  messagers;  j'aurais 
mieux  compris,  que,  pour  me  faciliter  l'accom- 
plissement de  ma  tâche,  vous  m'eussiez  envoyé 
soixante  à  quatre-vingt  pigeons  ,  au  lieu  de 
neuf  envoyés  par  trois  ballons  qui  me  sont 
annoncés,   mais  qui   ne  me  sont  point  par- 


DÉPÊCHES  DU  GOUVERNEMENT  —  5  DÉCEMBRE         331 


venus  encore  à  l'heure  qu'il  est.  Mais  c'est 
assez  de  ces  plaintes  mutuelles  ,  l'heure  est 
solennelle  et  l'émotion  du  pays  est  extrême. 
La  nouvelle  de  la  bataille  de  Paris  a  excité  par- 
tout des  espérances,  à  la  réalisation  desquelles 
lo  salut  de  la  France  est  attaché.  Hier,  pendant' 
ce  funèbre  anniversaire  du  2  décembre,  tout  le 
pays  était  dans  la  joie. 

Aujourd'hui,  il  est  dans  la  plus  cruelle 
anxiété,  car,  nous  n'avons  aucune  nouvelle  des 
mouvements  militaires  qui  ont  dû  avoir  lieu 
ultérieurement  à  Paris.  Depuis  le  30  soir,  nous 
tremblons  tou»  que  vos  héroïques  efforts 
aient  échoué  devant  la  masse  de  nos  ennemis. 
Quant  à  nous,  nous  avons  300,000  hommes  en 
face  de  nous,  commandés  par  le  prince  Frédé- 
ric-Charles. Je  vous  transcris  ici  la  dépêche 
partie  hier,  à  l'adresse  du  général  Trochu  ; 
mais  nous  nous  affermissons  dans  nos  positions, 
et  nous  espérons  repousser  victorieusement  le 
formidable  assaut  qui  nous  menace,  apprendre 
que  vous  avez  fini  par  percer,  et  vous  amener 
ce  ravitaillement,  qui  est  déjà  chargé  sur  wa- 
gons derrière  notre  armée,  indépendamment  de 
celui  qui  a  été  préparé  par  les  soins  de  MM. 
Cézanne  et  Barthélémy,  au  Havre  et  à  Cher- 
bourg. 

Les  vallées  de  l'Eure,  de  la  Sarthe  et  du  Loi- 
ret, sont  débarrassées  des  Prussiens.  On  les 
tient  en  échec  à  Autun.  Dans  le  Nord,  ils  ont 
levé  les  sièges  de  Montmédy  et  de  Mézières  et 
jusqu'ici,  ils  n'ont  pu  dépasser  Amiens. 

Je  n'ai  d'ailleurs  rien  à  changer  aux  indica- 
tions militaires  de  ma  grande  dépèche  du  26  no- 
vembre qui  vous  a  déjà  été  envoyée  trois  fois, 
sinon  que  malgré  l'occupation  de  Dijon,  nous 
communiquons  avec  Belfort.  De  grâce,  faites 
partir  au  moins  un  ballon  par  jour  avec  pigeons. 
Salut  fraternel.  Léon  Gambetta. 

Cette  dépêche,  dont  l'original  est  aux  archives  de  la 
Guerre,  n'était  pas  connue  de  la  Commission  d'enquête  au 
moment  où  le  rapport  sur  le  siège  de  Paris  a  été  publié. 
Elle  est  écrite  en  réponse  à  celle  de  M.  J.  Favre  du  29  no- 
vembre, imprimée  p.  64  des  pièces  justificatives  du  Rap- 
port de  M.  Chaper. 


Tours,  4  décembre  1870  (dépêche  expédiée 
par  pigeons;  arrivée  le  15  décembreàParis.)— 
Gambetta  à  Jules  Favre  et  à  Trochu.  —  Effet 
immense  de  la  sortie  de  Ducrot  du  30.  Depuis 
lors  nous  ne  savons  plus  rien  du  (?).La  France 
inquiète .  Deux  cent  vingt-sept  mille  hommes  et 
plus  de  100  bouches  à  feu  à  l'armée  de  la  Loire 


dont  la  droite  tient  toujours  de  Chilleurs  à  Bel- 
legarde  en  Loiret  et  Montargis,  occupé  par  le 
20e  et  le  18e  corps,  sous  les  ordres  de  Bourbaki  ; 
le  centre  est  à  Artenay  et  Chevilly,  la  gauche  a 
fléchi  de  Patay  à  Coulmiers,  sous  l'effort  for- 
midable du  10e  corps  du  prince  Frédéric-Char- 
les. Arrêté  notre  marche  sur  Pithiviers  et  Males- 
herbes.  Attendons  nouvelles  de  Ducrot.  Avons 
immenses  forces  devant  nous.  Le  prince  Frédé- 
ric-Charles ,  le  duc  de  Mecklembourg  et  de 
Thann. 

En  tout,  250,000  hommes. 

Ai  envoyé  régulièrement  dépêches  tous  les 
deux  jours.  Esprit  politique  excellent.  Si  nous 
faisons  la  jonction  tout  est  sauvé.  Gambetta. 

Voici  la  dépêche  du  30  que  j'avais  envoyée  à 
Ducrot  : 

«  Ministre  Guérite  à  général  Ducrot.  — 
Nous  faisons  tous  nos  préparatifs  pour  aller  à 
votre  rencontre,  avec  120,000  hommes,  suivis 
d'un  corps  de  réserve.  Nous  nous  acheminerons 
en  deux  colonnes,  l'une  par  la  route  de  Pithi- 
viers, Malesherbes,  Chapelle-la- Reine,  l'autre 
parla  route  de  Beaune-la- Rolande,  Beaumont, 
sur  Fontainebleau,  qui  est  l'objectif,  mardi 
prochain  6  décembre.  Nous  (occupons)  aujour- 
d'hui 30  novembre,  la  ligne  de  Saint-Péravy, 
Chilleurs,  Chevilly,  Bois-Commun,  Bellegarde, 
nous sur  notre  droite  dans  votre  di- 
rection. Léon  Gambetta.  » 


Touus,  4  décembre  1870.  —  N°  551.  Sûreté 
générale  à  préfet  Basses- Pyrénées,  Pau.  — 
Agir  le  moins  possible  dans  la  question  espa- 
gnole, surtout  ne  pas  inquiéter  Fernando  Gar- 
rigo  et  ses  amis.  A.  Rang. 


Tours,  4  décembre  1870,10  h.  58  soir.  — 
N»  5,460.  Intérieur  à  préfet  Grenoble.  —  Je 
vous  autorise,  si  vous  le  jugez  nécessaire,  à  dis- 
soudre votre  conseil  général. 

Réponse  à  la  dépêche  de  M.  Dumarest  du  3  décembre, 
8  h.  22  matin.  T.  I,  p.  357. 


5  DÉCEMBRE 

Tours,  5  décembre  1870,  8  h.  45  soir.  —  N° 
5,826.  Justice  à  procureur  général  Greno- 
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Me.  —  M.  Gent,  préfet  de  Marseille,  m'envoie 
cette  dépêche  : 

«  Je  demande  le  déplacement  de  M  .  Lavau- 
den,  procureur  de  la  République  à  Saint-Mar- 
cellin,  et,  pour  le  remplacer,  choisissez  un 
homme  ferme  et  dévoué.  » 

Qu'en  pensez-vous  ? 


Voyez  cette  dépêche  de  M.  Gent  t.  I,  p.  137  et  la  ré- 
ponse de  M.  Michal-Ladichère.  T.  I,  p.  357. 


6  DÉCEMBRE 

Tours,  6  décembre  1870,  8  h.  46  matin.  — 
N*  5,912.  Intérieur  à  préfet  Grenoble.  — 
J'approuve  votre  réserve  en  ce  qui  touche  la 
dissolution  du  conseil  général.  Continuez  à 
prendre  des  renseignements,  et  s'il  est  néces- 
saire de  le  dissoudre,  je  vous  autorise,  mais 
prévenez-moi  à  l'avance,  afin  que  je  fasse  pren- 
dre un  décret  pour  régulariser  cette  dissolu- 
tion. 


Tours,  6  décembre  1870,  11  h.  30  matin.  — 
N°  5,986.  Guerre  à  général  division  Lyon. 
—  Je  ne  considère  M.  Alexandre  que  comme  un 
chef  de  bataillon  de  l'armée  régulière  ;  il  a  pu 
être  nommé  lieutenant-colonel,  puis  général, 
pour  commander  la  garde  nationale,  mais  ce 
n'est  qu'à  titre  provisoire,  et  dans  l'armée  ré- 
gulière, _  du  moment  qu'il  a  été  relevé  de  son 
commandement,  il  redevient  chef  de  bataillon 
d'infanterie.  Prescrivez-lui  de  rejoindre  sans 
délais  le  66e  de  marche  à  Tours  où  une  place 
de  chef  de  bataillon  lui  est  réservée.  Rendez- 
moi  compte  de  son  départ,  de  Loverdo. 

Réponse  à  une  dépêche  du  général  du  2  décembre,  3  h. 
T.  II,  p.  36. 


Tours,  6  décembre  1870,  4  h.  25  soir.  — 
N°  5,116.  Spuller  à  préfet  Lyon.  —  Je  vous 
prie,  à  titre  personnel,  de  mander  auprès-  de 
vous  M.  Joseph  Luce,  présentement  à  l'hôtel 
des  Princes,  rue  Saint-Dominique,  à  Lyon. 
C'est  un  de  mes  amis  particuliers  et  le  fils  de 
votre  collègue  le  préfet  ..c'u  1  de  la  Côte-d'Or. 
Je  désire  que  vous  lui  tm'iv-ez  auprès  de  vous 
un  emploi  ;  il  pourra  vous  rendre  les  plus 
grands  services  par  son  dévouement  qui  est  à 
toute  épreuve.  Il  m'avait  demandé  un  grade 


dans  l'armée  auxiliaire.  J'espère  le  lui  faire 
obtenir,  s'il  persiste  dans  ses  intentions,  mais 
gardez-le  auprès  de  vous  jusqu'à  ce  que  sa  po- 
sition soit  régularisée.  Je  vous  prie  de  m'en 
écrire  un  petit  mot. 


Tours,  6  décembre  1870,  6  h.  45  soir,  —  N° 
5,180.  Intérieur  et  Guerre  à  sous-préfet  Aic~ 
busson.  —  Chiffrée.  — Je  suis  informé  que  lors 
de  l'installation  de  la  nouvelle  commission  muni- 
cipale d'Aubusson  vous  avez  cru  pouvoir  donner 
lecture  publique  d'une  dépêche  annonçant  que 
le  ministère  de  l'Intérieur  était  décidé  à  vous 
couvrir  dans  tous  les  actes  qui  auront  pour  ob- 
jet de  faciliter  la  tâche  des  fonctionnaires  ré- 
publicains. Une  telle  dépêche  ne  devait  pas  être 
lue  publiquement,  et  je  suis  étonné  que  vous 
ayez  procédé  de  cette  sorte.  Le  ministère  de 
l'Intérieur  consent  bien  à  couvrir  les  fonction- 
naires, quand  ils  agissent,  mais  c'est  à  la  con- 
dition qu'ils  ne  découvriront  pas  eux-mêmes  le 
ministère  par  des  actes  de  légèreté  que  le  sen- 
timent de  la  discrétion  la  plus  élémentaire  suf- 
firait à  empêcher.  Léon  Gamuetta. 


Tours,  6  décembre  1870,  8  h.  —  N°  5,294. 
Justice  à  préfet  Marseille.  —  Je  reçois  des 
réclamations  contre  la  date  de  l'élection  du 
grand-rabbin  de  Marseille.  La  guerre  empêche 
les  candidats  de  venir  des  pays  envahis  et  les 
électeurs  de  s'occuper  des  élections.  Veuillez 
par  arrêté  ajourner  ces  élections.  Amitiés. 

.Voyez  la  réponse  de  M.  Gent  du  8  décembre,  9  h.  mat. 
T.  I,  p.  137. 


Tours,  6  décembre  1870,  8  h.  50  soir.  — 
N°  5,295.  Justice  à  procureur  général  Gre- 
noble. —  Veuillez  me  dire  l'état  de  l'affaire  du 
sieur  Sanial  ;  il  est  venu  sous  la  foi  d'un  sauf- 
conduit  sans  valeur  légale,  et  vous  avez  bien 
fait  de  n'en  tenir  aucun  compte  ;  mais  il  est 
regrettable  qu'il  ait  à  faire  valoir  un  titre  sous 
la  foi  duquel  il  est  venu.  Quel  est  le  texte  de 
ce  sauf-conduit  ?  Veuillez  l'examiner  et  me  dire 
ce  qu'il  est  possible  de  faire. 

Voyez  plus  haut,  diverses  dépêches  se  rapportant  à  la 
même  affaire. 


DÉPÊCHES  DU  GOUVERNEMENT  —  8  DÉCEMBRE         333 

du  6  décembre  relève  de  son  commandement 
M.  Crévisier,  commandant  des  gardes  mobili- 
sées du  Rhône,  de  l'Ain  et  de  l'Isère. 


7  DECEMBRE 


Touns,  7  décembre  1876,  12  h.  matin.  —  In- 
térieur à  préfet  Marseille.  —  Soyez  sans  in- 
quiétude sur  la  poursuite  des  affaires  de  l'Allée 
de  Meilhan.  Je  me  concerterai  avec  le  minis- 
tre de  la  justice  pour  y  mettre  fin.  Je  suis  sur- 
pris que  cet  ordre  soit  parti  de  Tours  sans  que 
j'en  aie  été  averti. 

Il  s'agit  de  l'insurrection  du  commencement  de  novembre 
et  des  meurtres  qui  en  avaient  été  la  conséquence.  Cette 
dépèche  répond  à  celle  de  M.  Gent  du  5  décembre,  10  h.  15 
soir.  T.  I,  p.  137. 


Tours,  7  décembre  1870,  12  h.  10  soir.  — 
î^T0  5,469  _  Circulaire.  _  Intérieur  aux  pré- 
fets et  aux  généraux  —  Le  colonel  Frapolli 
est  autorisé  à  recruter  par  enrôlements  vo- 
lontaires un  corps  d'étrangers  qui  prendra  le 
nom  de  légion  de  l'Etoile. 

Prêtez-lui  le  concours  et  l'appui  de  votre  ad- 
ministration. 


Tours,  7  décembre  1870,  5  h.  16  soir.  —  N° 
5,500.  Guerre  à  intendant  Lyon.  —  Faites  le 
nécessaire  pour  satisfaire  aux  demandes  rela- 
tives à  l'armée  de  Garibaldi,  qui  vous  seront 
adressées  par  intendant  Baumes  ou  à  défaut 
par  colonel  Bordone.  Rendez-nous  compte.  A. 

FÉROT. 


Tours,  7  décembre  1870,  5  h.  30  soir.  —  N° 
5,619.  Justice  à  préfet  Lyon.  —  Voici  un  pro- 
jet de  décret  qui  serait  rendu  sur  votre  dépê- 
che et  qui  sera  au  Moniteur  quand  vous  nous 
aurez  dit  votre  pensée  à  ce  sujet  : 

«  Tout  Français,  entré  dans  un  séminaire 
depuis  le  1er  août  dernier,  est  soumis  au  ser- 
vice militaire.  Aucune  exemption,  accordée  par 
les  lois  ou  par  les  décrets,  ne  lui  est  applicable, 
sauf  l'exemption  réclamée  pour  infirmités  et 
sur  laquelle  il  sera  statué  selon  les  prescrip- 
tions de  l'article  4  du  décret  du  7  novembre 
1870.  » 

Voulez-vous  me  répondre  par  le  télégraphe  ? 

La  réponse  est  du  8  décembre,  10  h.  30  soir.  Voyez 
t.  II,  p.  37. 
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Tours,  8  décembre  1870,  2  h.  49  soir.  —  N°  . 
537.  Guerre  à  général  Bressolles,  Lyon.  — 
Pour  vous  enlever  toute  préoccupation,  il  ne 
sera  rien  changea  la  situation  de  Crémer,  mais 
je  vous  prie  instamment  de  veiller  à  ce  qu'il 
opère  en  parfait  concert  avec  Garibaldi  et  qu'il 
se  conforme  aux  directions  stratégiques  de  ce 
général,  sous  peine  de  faire  manquer  les  opéra- 
tions comme  Crévisier.  Soyez  assuré  que  nous 
n'avons  que  le  désir  de  faciliter  votre  propre 
mission,  de  Freycinet. 


Tours,  7  décembre  1870,  8  h.  30  soir.  —  N° 
5,740.  Intérieur  aux  préfets.  —  Un  décret 


Tours,  8  décembre  1870,  5  h.  40  soir.  —  N° 
5,153.    Intérieur   et  Guerre  à  préfet  Bor- 
deaux. —  La  translation  du  siège  de  la  délé- 
gation du  Gouvernement  vient  d'être  décidée. 
Cette  grande  mesure  sera  annoncée  demain  au 
Moniteur.    La    délégation    se    transporte    de 
Tours  à  Bordeaux.  Vous  allez  être  tout  naturel- 
lement chargé  d'assurer  l'installation  des  divers 
services.  Toutes  les    administrations  vont  s'a- 
dresser à  vous.  Il  m'appartient  de  vous  dire  que 
cette  installation  ne  pourra  se  faire  convenable- 
ment et  commodément  que  si  les  diverses  admi- 
nistrations consentent  à  s'installer  elles-mêmes 
dans  les  bureaux  et  à  côté  des  administrations 
similaires  ;  les  Finances  à  la  recette  générale, 
l'Instruction  publique  au  chef-lieu  de  l'Acadé- 
mie, la  Justice  au  palais,  l'Intérieur  à  la  préfec- 
ture, la  Guerre  au  chef-lieu  de  la  division  mili- 
taire et  ainsi  de  suite.  Je  vous  prie  de  bien 
veiller  à  tout  cela,  afin  de  nous  éviter  les  ennuis 
que  nous  avons  éprouvés  ici,  où  cette  opération 
n'avait  pas  été  bien  faite.  Pour  ce  qui  est  de  l'In- 
térieur, j'ai  à  vous  recommander  d'une  manière 
toute   spéciale  de   nous   réserver  la  préfecture, 
où  il  y  a  sans  doute  beaucoup  de  place.  Mais 
songez  que  les  services  sont  importants  et  nom- 
breux. Celui  qui  devra  être  installé  le  premier 
de  tous,  ce  sont  les  télégraphes  ;  après,  la  sûreté 
générale }  le    secrétariat  général  comprenant 
les  prisons,  la  caisse  et  autres  services  acces- 
soires. Mais  songez  aux  télégraphes  avant  tout 
ainsi  qu'aux  employés  supérieurs  des  postes, 
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aujourd'hui  réunis  sous  une  même  main.  Ré- 
servez aussi  des  locaux  spéciaux  pour  l'installa- 
tion du  service  du  cabinet  du  ministre,  pour  la 
réception  et  l'ouverture  des  dépêches.  Enfin 
vous  nous  avez  vus  ici,  vous  devez  vous  faire  une 
idée  de  ce  qu'il  nous  faut.  Quoique  je  doive  me 
rendre  aux  armées  et  que  je  ne  sache  pas  en- 
core quel  jour  j'irai  à  Bordeaux,  je  n'ai  pas  be- 
soin de  vous  dire  que  ma  place  personnelle  est 
chez  vous  et  que  je  compte  l'y  trouver.  Faites 
votre  plan  d'organisation ,  prévenez  tout  le 
monde,  et  écrivez  un  mot  par  le  télégraphe,  ce 
soir  ou  demain  matin.  Les  départs  s'effectueront 
pendant  toute  la  journée  de  demain.  Léon  Gam- 

BETTA. 
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journée  d'aujourd'hui.  Je  vous  informe  que  la 
position  des  autres  corps  est  bonne.  Vous  pou- 
vez employer  les  troupes  du  15e  corps  qui  sont 
sous  les  ordres  du  général  Peitavin  à  Blois  et 
notamment  la  batterie  d'artillerie,  de  Lo- 
verdo. 


Tours,  8  décembre  1870,  7  h.  16  soir.  -  N° 
5,200.  Guerre  à  général  Bressolles,  Lyon. — 
Vous  recevrez  demain  extrait  d'ordonnance  de 
5,000  francs  dépenses  secrètes  pour  le  général 
Cremer.  Ferot. 


Tours,  8  décembre  1870,  10  h.  10  soir  —  N° 
5,273.  Sûreté  générale  à  préfet  Lille  t  et  à 
Testclin,  commissaire  de  la  défense.  — 
Veuillez  recommander  à  vos  commissaires  spé- 
ciaux d'arrêter  autant  que  possible  à  l'entrée 
en  France  les  journaux  le  Drapeau  et  le  Gau- 
lois. Ranc. 


Tours,  8  décembre  1870,  10  h.  30  soir.  —  N° 
5,284.*  Intérieur  et  Guerre  à  préfet  Bor- 
deaux. —  J'apprends  que  les  locaux  de  la  di- 
vision militaire  sont  insuffisants  pour  l'installa- 
tion de  nombreaux  services  de  la  guerre  ; 
J'apprends  d'autre  part  qu'il  y  a  à  l'hôtel-de- 
ville  des  locaux  très-vastes  qui  n'ont  servi  jus- 
qu'à présent  qu'à  la  réception  de  l'empereur  et 
de  l'impératrice.  Voilà  une  excellente  occasion 
de  les  faire  servir  à  quelque  chose  d'utile.  Fai- 
tes-les préparer.  Léon  Gambetta. 
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Tours,  9  décembre  1870,  12  h.  10  matin.  — 
N°  5,311.  Guotc  à  général  Chanzy,  Josnes. 
—  Le  Gouvernement  vous  félicite  chaleureuse- 
ment de  l'énergie  que  vous  avez  montrée  et  de 
l'attitude  que  vous  avez  su  prendre  dans  la 


Tours,  9  décembre  1870,  1  h.  matin.  —  N° 
6,328.  _  Circulaire.  —Intérieur  et  Guerre  à 
préfets.  —  La  translation  du  siège  du  Gouver- 
nement de  Tours  à  Bordeaux  a  été  décidée  au- 
jourd'hui. 

Elle  aura  lieu  dans  la  journée  de  demain. 

Continuez  à  adresser  vos  dépêches  à  Tours 
jusqu'à  demain  soir  9  décembre  à  minuit  ;  ne 
soyez  pas  inquiets  de  cette  translation  qui  a 
uniquement  pour  but  d'assurer  la  parfaite  liber- 
té des  mouvements  stratégiques  des  deux  ar- 
mées composées  avec  armée  de  la  Loire. 

La  situation  militaire,  malgré  l'évacuation 
d'Orléans,  est  bonne  et  le  général  Chanzy  de- 
puis deux  jours  lutte  avec  succès  contre  Fré- 
déric-Charles et  le  refoule.  _.  Nos  ennemis 
jugent  eux-mêmes  leur  situation  critique,  j'en 
ai  la  preuve. 

Patience  et  courage;  nous  noustirerons d'af- 
faire; ayez  de  ï'énergie,  réagissez  contre  les 
paniques,  défiez-vous  des  faux  bruits  et  croyez 
en  la  bonne  étoile  de  la  France . 

Mes  collègues  se  rendent  à  Bordeaux,  je  pars 
demain  pour  l'armée  de  la  rive  droite  de  la 
Loire  entre  Meung  et  Beaugency.  Léon  Gam- 
betta. 

Cette  dépêche  était  écrite  le  8  au  soir  ;  nous  lui  avons 
donné  la  date. du  jour  de  l'expédition. 


Tours,  9  décembr,;  1870,  9  h.  20  soir.  —  N° 
5,492.  Intérieur  à  'ministre  Guerre,  Josnes. 
—  Le  général  Barry  est  venu  au  ministère  dès 
son  arrivée  ;  il  s'est  croisé  avec  vous.  Il  repart 
pour  Blois.  J'ai  peut-être  été  niais,  mais  devant 
ses  explications,  je  n'ai  pas  eu  le  courage  de 
maintenir  l'ordre  d'arrestation. 

Glais-Bizoin  est  parti  pour  le  Mans  avec  Ké- 
ratry.RANC. 


La  délégation  se  rendait  à  Bordeaux;  M.  Gambetta  à 
l'armée  de  la  Loire  ;  M.  Glais-Bizoin  au  Mans;  M.  Ranc 
était  resté  seul  à  Tours  avec  M.  Steenackers. 
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DÉPÊCHES    DE    LA    DÉLÉGATION. 

Tours,  10  décembre  1870,  9  h.  Ï5  matin.  — 
N°  5,507.  Directeur  général  des  télégraphes 
à  Intérieur  et  Guerre,  Josnes.  —  L'effet  pro- 
duit par  le  départ  du  Gouvernement  a  été  at- 
ténué par  la  note  explicative  du  Moniteur.  Il 
a  été  cependant  ce  qu'il  devait  être. 

La  masse  de  la  population  voit  déjà  les  Prus- 
siens dans  la  rue  Royale  ;  les  commerçants  re- 
grettent l'éloignement  d'une  matière  exploi- 
table, et  craignent  d'être  mis  à  contribution  à 
leur  tour.  Les  alarmistes  de  nature  et  les  en- 
nemis du  Gouvernement  qui  tirent  parti  de  tout 
contre  lui,  s'écrient  que  tout  est  perdu.  Les 
gens  raisonnables,  sans  distinction  de  partis, 
apprécient  parfaitement  les  raisons  données  par 
le  Moniteur  ;  quelques-uns  pensent  même  que 
la  chose  eût  dû  être  faite  depuis  longtemps.  Je 
dois  ajouter  que  votre  présence  sur  le  théâtre 
des  opérations  .est  d'un  excellent  effet,  et  a 
plus  fait  que  la  note  du  Moniteur .  En  somme, 
l'impression  n'est  pas  mauvaise,  et  pour  moi  il 
n'y  a  pas  à  s'en  occuper. 

La  nouvelle  de  la  bonne  contenance  de 
Chanzy  est  de  nature  à  remettre  les  esprits  en 
place. 

Quant  au  déménagement  de  votre  monde, 
cela  a  marché  comme  sur  des  roulettes. 

Je  vous  aviserai  de  son  arrivée. 


Tours,  10  décembre  1870,  10  h.  5  matin.  — 
N°  5,512.  Sûreté  générale  à  Ganïbetta , 
Josnes.  —  Le  départ  s'est  effectué  sans  inci- 
dent. Le  général  Loverdo  dans  la  soirée  m'a 
dit  avoir  donné  toutes  les  instructions  néces- 
saires au  général  Sol. 

Les  nombreux  blessés  que  nous  avons  eus  en 
gare,  disent  tous  du  bien  de  leurs  chefs  dans 
ces  derniers  jours,  mais  tous  se  plaignent  du 
service  des  vivres.  Avez-vous  vu  à  ce  point 
de  vue  une  dépêche  du  général  Tripard  ?  La 
ville  n'est  pas  beaucoup  plus  troublée  que  d'ha- 
bitude. Ranc. 

Bordeaux,  10 décembre  1870,  10  h.  30 matin . 
— N°  5.472.  Justice  à  général  Lallemand,  Al- 
ger. —  Vous  comprenez  bien,  général,  que  vous 
êtes  parfaitement  libre  de  donner  au  général 


Cérez  le  commandement  de  la  division  d'Oran, 
eu  laissant  au  général  de  Mézange  le  comman- 
dement de  la  subdivision.  Notre  seule  préoc- 
cupation est  de  ne  pas  laisser  soupçonner  dans 
les  choix  la  pensée  cachée  de  rester  dans  le  sys- 
tème militaire  que  vous  nous  aiderez  à  faire 
peu  à  peu  remplacer  par  l'élément  civil.  Per- 
sonne ne  peut  mieux  juger  que  vous ,  et 
vous  savez  comme  vous  avez  toute  notre  con- 
fiance. Dites-nous  les  mesures  que  vous  croyez 
nécessaires  pour  faire  cesser  le  désordre  à 
Constantine  ;  il  est  temps  que  l'autorité  soit 
obéie. 

Entendez-vous  avec  le  commissaire  extraor- 
dinaire. Tenez-nous  constamment  au  courant  de 
l'insurrection  arabe. 

J'ai  voulu  qu'on  laissât  des  troupes  en  Algé- 
rie ;  vous  en  avez  approuvé  l'envoi  sur  le  con- 
tinent, répondant  du  succès  contre  les  Arabes  ; 
à  vous  à  dominer  le  mouvement.  Correspondez 
à  Bordeaux,  nous  y  sommes  désormais. 

Pour  expédition  :  le  secrétaire  particulier, 
Cartier. 


Bordeaux,  10  décembre  1870,  10  h.  30  ma- 
tin. —  N°  5,473.  Justice  à  Isidore  Corriha- 
rieu,  Cahors.  —  Avouez,  mon  cher  Combarieu, 
que  voilà  bien  des  paroles  pour  un  juge  de  paix 
à  remplacer.  Ma  religion  surprise,  les  répu- 
blicains offensés,  ma  promesse  rappelée  ;  en  vé- 
rité, avant  de  lire  votre  dernière  ligne,  je  crai- 
gnais d'avoir  bouleversé  votre  arrondissement. 
Allons,  soyons  donc  calmes  comme  des  républi- 
cains assurés  du  triomphe. 

Ne  mettons  pas  toujours  le  feu  aux  poudres. 
Labié  sera  remplacé  par  Pemezac. 

Pour  expédition  :  le  secrétaire  particulier, 
Cartier. 


Bordeaux,  10  décembre  1870, 1  h.  10  soir. 
N°  5.492.  —  Justice  à  commissaire  extraor- 
dinaire, Alger.  —  Confidentielle.  — J'ai  votre 
excellente  lettre.  Vous  êtes  très  embarrassé 
pour  un  préfet  à  Alger. 

Nous  avons  ici  quelques  préfets  à  signaler, 
parmi  eux,  le  préfet  de  la  Drôme,  mon  dépar- 
tement d'adoption,  où  il  a  fait  des  miracles  ; 
l'impôt  de  1870  à  peu  près  rentré,  celui  de 
1871  avancé  en  bonne  partie  et  des  paiements 
sur  1872.  Seize  cent  mille  francs  souscrits  et 
versés  sans  emprunt,  près  de  huit  mille  mobiles 
vêtus  et  équipes,  toutes  les  exagérations  repu- 
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blicainement  (sic)  contenues.  Sous-préfet  de 
Pontoise  en  48,  candidat  populaire  aux  der- 
nières élections,  où  il  a  échoué  contre  le  can- 
didat officiel,  la  révolution  l'a  envoyé  préfet  à 
Valence.  Il  est  à  la  fois  excellent  administra- 
teur, homme  d  intelligence,  de  dévouement  ré- 
publicain et  d'un  caractère  plein  de  fermeté  et 
de  résolution.  Mais  il  se  nomme  Peigné-Cré- 
mieux,  il  est  mon  gendre,  et  vous  comprenez 
mon  hésitation.  Cette  Algérie  civile  que  j'ai 
faite,  je  voudrais  bien  qu'il  vous  aidât  à  la  dé- 
velopper, mais  c'estvous  que  je  consulte.  Pesez 
mûrement  toutes  les  considérations  ;  si  vous 
me  connaissiez  davantage  ,    vous  sauriez  que 


mon  caractère  commande  la  plus  entière  fran- 
chise. Sur  un  avis  de  moi  il  partirait  immédia- 
tement, et  vous  auriez  en  lui  un  auxiliaire  sur 
lequel  vous  pourriez  compter  comme  sur  moi- 
même.  Ad.  Crémieux. 


Tours,  10  décembre  1870,  1  h.  20  soir.  — 
N°  5,536.  Rancà  Leven,  cïief  cabinet  Justice, 
Bordeaux.  —  Glais-Bizoin  est  parti  pour  Mans 
avec  Kératry. 

Il  serait  urgent  de  lui  envoyer  ordro  de  se 
rendre  à  Bordeaux  sans  retard.  Ranc. 


Bordeaux,  10  décembre  1870,  3  h.  10  soir. 
—  N°  5,507.  Guerre  à  général  Garibaldi, 
Autun.  —  J'ai  le  plaisir  de  vous  annoncer  que 
votre  vaillant  Riccioti  est  nommé  chevalier  de 
la  Légion-d'Hotineur.  C.  de  Freycinet. 


Bordeaux,  10  décembre  1870,  4  h.  1  soir. 

—  N°  5,519.  Président  de  la  délégation  à 
Glais-Bizoin ,  membre  du  Gouvernement, 
au  Mans.  —  Ordre  formel  est  donné  par  le 
président  de  la  délégation  à  M.  Glais-Bizoin 
de  se  rendre  immédiatement  à  Bordeaux,  où 
sa  présence  est  absolument  requise.  Ad.  Cré- 
mieux. 

Bordeaux,  10  décembre  1870,  4  h.  4  soir.  — 
N°  5,522.  Justice  à  Banc,  directeur  sûreté 
générale,  Tours.  —  Cher  M.  Ranc,  voici  la 
copie  de  l'ordre  télégraphique  que  je  viens  d'en- 
voyer au  Mans  : 

«  Président  de  la  délégation  à  M.  Glais- 
Bizoin,  membre  du  Gouvernement,  au  Mans. 

—  Ordre  formel  est  donné  par  le  président  de 
la  délégation  à  M.  Glais-Bizoin  de  se  rendre 


immédiatement  à  Bordeaux,  où  sa  présence  est 
absolument  requise.  Ad.  Crémieux.  » 


Bordeaux,  10  décembre  1870,  4  h.  25  soir. 
—  N°  562.  _  A.  G.  _  Guerre  à  Gambetta, 
Josnes.  —  M.  Crémieux  dit  être  ministre  de 
l'intérieur  et  de  la  guerre  en  votre  absence. 
S'il  est  effectivement  chargé  de  votre  intérim, 
veuillez  me  donner  vos  instructions  pour  que 
je  sache  dans  quelle  mesure  je  dois  lui  commu- 
niquer les  dépêches  et  en  référer  à  ses  déci- 
sions. C.  de  Freycinet. 


Bordeaux,  10  décembre  1870,  4  h.  25  soir. 
—  N*  5,550.  Guerre  à  Détr oyat,  commandant 
camp  de  laRoGhelle.  — Je  ne  puis  vous  en- 
voyer de  cavalerie  par  l'excellente  raison  que 
j'en  manque  pour  les  armées  en  campagne. 
C'est  vous  au  contraire  qui,  je  l'espère  bien, 
m'en  fournirez,  quand  vous  en  aurez  formé  en 
exécution  du  décret.  Bon  courage  donc.  De 
Freycinet. 

Répond  à  la  dépêche  de  M.  Détroyat,  10  décembre,  12  h. 
50.  T.  I,  p.  189. 

Bordeaux,  10  décembre  1870,  5  h.  soir.  — 
N°  563.  __  A.  G.  _  Guerre  à  Gambetta,  Jos- 
nes. —  Le  général  Barrai,  que  j'ai  vu  hier, 
décline  définitivement  le  mandat  d'enquête 
pour  l'affaire  d'Orléans.  Vous  avez  sous  la  main, 
près  de  Vendôme,  un  général  du  cadre  de  ré- 
serve qui  pourrait  le  remplacer.  Mais  à  cause 
du  nom  qu'il  porte,  je  n'ose  lui  télégraphier 
moi-même. 

C'est  Courtois  d'Hurbal  de  Toulouse.  S'il  vous 
convient,  passez-lui  l'ordre.  C.  de  Freycinet. 


Bordeaux,  10  décembre  1870,  6  h.  30  soir. 
—  N°  5,576.  Guerfe  à  général  Demay,  com- 
mandant camp  de  Toulouse.  —  J'ai  l'honneur 
de  vous  informer  que,  par  décision  de  M.  Gam- 
betta, M.  Lissagaray  nommé  vice-président  du 
camp  de  Toulouse  devra,  au  point  de  vue  hono- 
norifique,  être  traité  sur  le  même  pied  que 
vous,  de  Freycinet. 

Répond  à  la  demande  faite  par  M.  Lissagaray,  le  8  dé- 
cembre, 2  h.  10.  T.  I,  p.  299. 


Bordeaux,  10  décembre  1070,  7  h.  30  soir. 
—  N°  5,591.  Justice  au  général  Lallemand, 
Alger.  —  Je  reçois  votre  seconde  dépêche.  Ce 
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matin  je  vous  en  ai  envoyé  une  qui  vous  lais- 
sait entièrement  libre  de  nommer  le  général 
Cérez  en  laissant  M.  de  Mésange  à  la  subdivi- 
sion. Laissez-moi  vous  redire  que  nous  avons 
en  vous  la  plus  grande  confiance,  certains  que 
nous  sommes  de  votre  puissant  concours  dans 
l'œuvre  que  nous  avons  entreprise  d'arriver  à 
notre  gouvernement  civil.  Ad.  Crémieux. 
Pour  expédition  :  Cartier. 


Bordeaux,  10  décembre  18*70.  _  A.  G.  _ 
Guerre  à  Gatribetla,  Josnes.  —  Les  dépêches 
qui  m'arrivent  ici  de  Peytavin,  Morandy  et 
Michaux,  sont  écœurantes.  Je  vous  engage  à 
les  faire  passer  en  conseil  de  guerre.  Quand 
vous  arriverez  au  camp  de  Bourbaki,  faites  de 
même  pour  des  Pallières,  dont  le  corps  se  dé- 
sagrège à  vue  d'œil.  Je  vous  ai  envoyé  copie  de 
ma  dépêche  à  Bourbaki.  Peut-être  feriez-vous 
bien  de  le  stimuler  de  votre  côté. 

Le  délégué,  C.  de  Freycinet. 


Bordeaux,  10  décembre  1870,  sans  heure. 
N°  568.  _  A.  G.  _  Délégué  Guerre  à  Gam- 
betta, Josnes.  —  Votre  dépêche  de  cette  nuit, 
minuit,  ne  m'est  remise  que  ce  matin,  sept 
heures  et  demie.  Je  vais  m'occuper  immédiate- 
ment de  tout  ce  que  vous  demandez.  Je  ne  crois 
pas,  d'après  ce  que  m'a  dit  hier  le  préfet,  que 
l'impression  produite  par  le  déplacement  soit 
considérable,  et  surtout  qu'elle  soit  prolongée. 
La  coïncidence  avec  le  succès  de  Chanzy  et 
votre  propre  départ  pour  l'armée  a  beaucoup 
atténué  l'effet  produit.  J'irai  tout-à-1'heure 
chez  le  préfet  et  je  lui  communiquerai  votre 
dépêche.  Il  est  convenu  déjà  que  dès  aujour- 
d'hui nous  nous  occuperons  de  faire  filer  les 
mobiles. 

Je  n'ai  de  Bourbaki  que  des  nouvelles  peu 
encourageantes.  Il  annonce  Vierzon  occupé  par 
une  avant-garde;  il  qualifie  ses  trois  corps  du 
nom  de  troupeau  d'hommes,  et  caractérise  la 
marche  du  15e  corps  en  l'appelant  débandade. 
Il  me  tarde  beaucoup  que  vous  alliez  le  joindre 
près  de  Bourges.  Je  crois  que  ce  qu'il  y  aura 
à  faire  sera  de  donner  le  commandement  du  3° 
corps  à  Billot  en  laissant  Borel  cbef  de  l'état 
major  général,  c'est  sa  vraie  place.  Remplacez 
Billot  par  Feuillet  de  Pilatrie,  général  de  divi- 
sion au  18e  corps,  supprimez  Crouzat  et  Varai- 
gne,  remplacez  le  premier  par  Bonnet  s'il  est 
encore  au  20°  corps,  avec  le  chef  d'état  major 


qu'il  indiquera.  Enfin  relevez  des  Pallières,  et 
même,  s'il  y  a  lieu,  d'après  ce  que  vous  verrez 
de  vos  yeux,  le  faire  passer  en  conseil  de 
guerre  et  enlover  son  chef  d'état-mrjor  des 
Plas,  qui  n'est  qu'un  Varaigne  un  peu  plus 
intelligent. 

Notre  installation  a  rencontré  ici  des  diffi- 
cultés matérielles.  J'espère  cependant  qu'elle 
so  terminera  aujourd'hui.  C.  de  Freycinet. 


DEPECHE    DE    M.    GLAIS-BTZOIN    EXPEDIEE   DE 
RENNES. 

Rennes,  10  décembre  1870,  11  h.  40.  —  N° 
5,862.  A  ministre  de  la  Justice,  Bordeaux. 
—  Je  parts  (sic)  demain  midi  et  serai  proba- 
blement à  minuit.  Glais-Bizoin. 


11  DÉCEMBRE 

dépêches  de  la  délégation. 

Bordeaux,  11  décembre  1870,  10  h.  —  N° 
5,350.  Guerre  à  préfet  Calvados,  à  général 
commandant  à  Caen,  à  général  Sol  à  Tours, 
à  général  commandant  Alençon.  — Sous  au- 
cun prétexte  et  à  moins  d'ordre  formel,  donné 
directement  par  M.  le  ministre  Gambetta,  les 
troupes  dirigées  à  destination  de  Cherbourg, 
Carentan  ne  doivent  être  ni  arrêtées  ni  dé- 
tournées. 

Le  Gouvernement  traduira  en  cour  martiale 
toute  personne,  quel  que  soit  son  rang,  qui  en- 
travera l'exécution  de  cet  ordre.  En  ce  qui  vous 
concerne  personnellement,  faites  toutes  diligen- 
ces pour  rechercher  et  faire  rechercher  toutesles 
troupes  qui  auraient  pu  être  ainsi  détournées  et 
dirigez-les  sans  aucun  délai  sur  Cherbourg,  de 
Freycinet  . 


Bordeaux,  11  décembre  1870,  4  h.  30  soir. 
—  N°  5,125.  Directeur  général  adjoint  à 
Gambetta  (faire  suivre  à  Bourges).  —  Nous 
sommes  arrivés  à  Bordeaux,  hier  dans  la  soi- 
rée, avec  un  retard  considérable.  La  compagnie 
d'Orléans  s'est  moquée  de  nous  avec  son  train 
soi-disant  spécial.  Aujourd'hui,  nous  nous  ins- 
tallons aussi  rapidement  que  possible  et  nous 
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rattrapons  le  temps  perdu.  L'installation  est 
assez  difficile.  Mais  nous  en  sortirons.  Allain- 
Targé  nous  prête  le  meilleur  concours.  Les 
préfets  nous  ont  envoyé  fort  peu  de  dépêches. 
Rien  d'important  pour  notre  service.  Pas  d'af- 
faires nouvelles.  Comptez  sur  nous  tous;  nous 
ferons  de  notre  mieux.  G.  Masure. 


Tenez-moi  au  courant,  j'aviserai  s'il  y  a  lieu. 
G.  Masure. 

Voyez  dépêche  de  M.  Ceccaldi  du  10  décembre,  1  h.  5 
matin.  T.  I,  p.  212. 


Bordeaux,  11  décembre  1870,  6  h.  05  soir. 
—  N°  405.  Guerre  à  CatJwlineau,  colonel 
franc  s- tireurs,  Tours.  —  Malgré  mon  vif 
plaisir  à  vous  voir,  je  ne  crois  pas  devoir  vous 
laisser  venir  à  Bordeaux  en  ce  moment.  Votre 
présence  est  trop  nécessaire  ailleurs.  C.  de 
Freycinet. 


Bordeaux,  lï  décembre  1870,  7  h.  56  soir.  — 
N°  5,232.  Justice  à  Gambetta,  Bourges.  — 
Merci  de  votre  dépêche,  Glais-Bizoin  requis 
avant  notre  départ,  requis  hier  après  ses  ex- 
ploits au  camp,  m'annonce  par  dépêche  de 
Rennes  son  arrivée  à  Bordeaux  dans  la  nuit. 
Le  décret  pour  le  vice-amiral  sera  ce  soir  au 
Moniteur;  demain  la  prorogation  que  vous 
m'arrachez.  Nous  n'avons  d'ici  aucune  nouvelle 
à  vous  mander. 

Freycinet,  Mazure  et  moi  faisons  bon  ménage 
comme  toujours.  L'amiral  songe  à  notre  Cher- 
bourg. 

Amitié  dévouée.  Ad.  Crémieux. 


Bordeaux,  11  décembre  1870,  9  h.  30  soir. 
—  N°  5,353.  Justice  à  préfet  Lyon.  —  Cher 
préfet,  envoyez-moi  quelques  détails  sur  ce  qui 
s'est  passé  entre  vous  et  le  colonel  Ferrer  à  qui 
je  porte  le  plus  vif  intérêt  et  qui  est  brave  à 
toute  épreuve.  J'espère  que  nous  pourrons  ar- 
ranger ce  démêlé  entre  vous  et  lui  et  qu'il 
n'aura  pas  d'autre  suite.  Ad.  Crémieux. 

Pour  expédition  :  le  secrétaire  particulier, 
C.  Cartier. 

Voyez  la  réponse  de  M.  Challemel-Lacour  d"  12  dé- 
cembre, 8  h.  40  matin.  T.  II,  p.  38. 


Bordeaux,  11  décembre  1870,  9  h.  55  soir.  — 
N°  5,356.  Intérieur  à  %>rèfet  Corse,  Ajaccio. 
—  Je  ne  crois  pas  qu'il  y  ait  lieu  de  redouter 
sérieusement  les  menées  des  personnages  dont 
vous  me  parlez,  cependant  exercez  une  sur- 
veillance incessante  et  prenez,  avec  réserve, 
toutes  les  mesures  de  précautions  nécessaires. 


Bordeaux,  11  décembre  1870,  11  h.  30  soir. 
—  N°  5,372.  Directeur  général  Intérieur  à 
Ganïbetta,  Bourges.  —  Je  reçois  communica- 
tion de  votre  fortifiante  dépêche.  J'ai  obtenu  ce 
matin  de  M.  Crémieux  la  promesse  formelle  du 
rappel  de  M.  Glais-Bizoin.  La  chose  doit  être 
faite  à  l'heure  qu'il  est.  M.  Crémieux  m'a  éga- 
lement promis  de  faire  signer  demain  un  décret 
prorogeant  de  nouveau  les  échéances  des  effets 
de  commerce,  mais  il  n'a  l'intention  de  proro- 
ger que  pour  un  mois  encore. 

Il  serait  plus  sage  de  proroger  jusqu'après  la 
guerre.  Peut-être  jugerez  bon  de  télégraphier 
dans  ce  sens  à  M.  Crémieux.  Masurk. 


DÉPÊCHE   DE"   M.    GAMBETTA,    DE   TOURS. 

Tours,  11  décembre  1870,  7  h.  25.  —  N° 
5,619.  Intérieur  à  directeur  Masure,  Bor- 
deaux, —r  Nous  sommes  rentrés  à  Tours  ce 
matin  revenant  du  quartier  général  de  Josnes. 
Nous  avons  tout  laissé  en  aussi  bonne  situation 
que  possible.  Nous  nous  sommes  arrêtés  à 
Tours  pour  prendre  communication  des  dépê- 
ches, mais  nous  repartons  dans  la  matinée  pour 
Bourges,  par  Poitiers  et  Châteauroux. 

Je  vous  ferai  savoir  au  cours  de  la  journée  où 
il  faudra  m'écrire. 

Dites-moi  comment  tout  se  passe  depuis  votre 
arrivée.  Y  a-t-il  beaucoup  de  dépêches?  Y  a-t-il 
surtout  beaucoup  d'affaires  nouvelles?  Léon 
Gambetta. 


12  DÉCEMBRE 

Pendant  que  la  délégation  se  transportait  à  Bordeaux, 
M.  Gambetta  se  rendait  de  sa  personne  à  Bourges,  où  il 
arrivait  le  12  au  matin.  Il  y  restait  jusqu'au  20  et  allait 
ensuite  à  Lyon.  On  trouvera  ses  dépêches  de  chaque  jour 
à  leur  date,  à  la  suite  de  celles  de  la  délégation. 

DÉPÊCHES    DE    LA    DELEGATION. 

Bordeaux,  12  décembre  1870,  3  h.  39  soir. 
N°  5,528.  Guerre  à  général  Bressolles,  Lyon. 


DÉPÊCHES  DU  GOUVERNEMENT  -  12  DÉCEMBRE 
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—  Le  préfet  de  la  Drôme  que  je  reçois  à  l'ins- 
tant dans  mon  cabinet,  m'affirme  qu'il  est  très- 
désireux  de  marcher  en  bons  rapports  avec  vous 
et  très-disposé  à  vous  seconder.  Il  demande 
seulement  que  vous  le  préveniez  quand  vous 
faites  des  mouvements  de  forces  dans  son  terri- 
toire. Je  crois  qu'avec  quelque*  attentions  de 
votre  part  et  sans  aucun  amoindrissement  de 
votre  autorité,  vous  préviendrez  toutes  les  dif- 
ficultés avec  ce  fonctionnaire.  C.  de  FREYCI- 
NET. 

Réponse  à  la  dépêche  de  Lyon  du  11  décembre,  h  h.  13. 
T.  1,  p.  38. 


Bordeaux,  12  décembre  1870,  3  h.  40  soir. 
N°  5,530.  Justice  à  préfet  Marseille.  —  Si 
vous  y  tenez  absolument,  cher  préfet,  je  laisse- 
rai les  élections  israélites  au  jour  de  votre 
arrêté.  Mais  il  y  a  une  sotte  intrigue  à  laquelle 
je  suis  fort  surpris  que  Valabrègue  se  prête 
pour  amener  une  assez  mauvaise  nomination 
de  grand  rabbin  et  rien  ne  presse.  Vous  com- 
prenez que  j'ai  qualité  pour  savoir.  Amitié. 

Voyez  la  dépêche  du  8,  S  h.  matin.  T.  I,  p.  137. 


Bordeaux,  12  décembre  1870,  4  h.  soir.  — 
N°  5,554.  Guerre  à  Georges  Périn,  au  camp 
de  Toulouse.  —  Vous  faites  erreur.  Le  titre  de 
commissaire  n'a  point  été  conservé  à  M.Lissa- 
garay.  Le  Moniteur  qui  nomme  M.  Lissagaray 
vice-président,  a  simplement  rappelé,  comme 
cela  se  fait  toujours,  le  titre  possédé  au  moment 
de  la  nomination  nouvelle,   de  Freycinet.     - 

Répond  à  la  dépêche  de  M.  Périn  de  10  h.  10  matin.  V. 
T.  I,  p.  300. 


Bordeaux,  12  décembre  1870,  5  h.  55  soir. 
—  N°  5,639.  Guerre  à  général  Maurancly, 
Anïboise. —  Par  votre  dépêche  de  ce  matin, 
4  h.  25,  vous  me  demandez  ce  que  vous  devez 
faire. 

Ma  réponse  est  celle-ci  : 

Vous  devez  exécuter  strictement  les  ordres 
d  e  votre  chef  immédiat,  de  Freycinet. 


Bordeaux,  12  décembre  1870,  6  h.  27  soir. 
—  N°  5,662.  Glais-Bizoin  à  général  com- 
mandant au  camp  de  Conlic,  Sarihe.  — 
Arrivé  à  cinq  heures  aujourd'hui  lundi  soir. 
Viens  de  remettre  à  commission  finances  vos 
réclamations.  Aurez  réponse  demain.  Glais- 
Bizoin. 


Bordeaux,  12  décembre  1870,  7  h.  37  soir. 
—  N°  5,737.  Intérieur  à  préfet  Bouches-dic- 
Rltône,  Marseille.  — L'absence  des  communi- 
cations relatives  à  la  guerre  tient  uniquement 
aux  lenteurs  et  aux  embarras  de  notre  réins- 
tallation à  Bordeaux.  Les  divers  services  sont 
maintenant  organisés.  Dès  ce  soir  vous  rece- 
vrez la  dépêche  ordinaire.  En  attendant,  dé- 
mentez les  faux  bruits,  et  calmez  les  inquiétu- 
des exagérées.  Rien  dans  la  situation  qui  les 
justifie. 

Le  directeur  général  adjoint,  G.  Masure. 

Voir  la  dépêche  de  M.  Gent  du  12,  3  h.  30  soir.  T.  I, 
p.  139. 


Bordeaux,  12  décembre  1870,  7  h.  32  soir. 
—  N°  5,738.  Intérieur  à  préfet  Rodez.  — 
Diverses  circulaires  vous  ont  prescrit  de  procé- 
der sans  retard,  sous  votre  responsabilité,  à  la 
mise  en  état  de  vos  mobilisés,  aussi  est-ce  avec 
surprise  que  je  reçois  un  état  aussi  incomplet. 
Ce  n'est  pas  à  la  veille  du  départ  seulement  que 
vous  deviez  me  demander  des  quantités  de  four- 
nitures aussi  considérables,  il  faut  que  vous 
essayiez  de  compléter  dans  quinze  jours  au  plus 
tard  vos  mobilisés.  Si  vous  le  jugez  indispen- 
sable ,  requérez  tout  travail  civil  dans  votre 
département.  Avisez-moi  sans  retard  de  ce  que 
vous  aurez  fait,  ferez  et  ne  pouvez-tfaire. 

Le  directeur  général,  G.  Masure. 


Bordeaux,  12  décembre  1870,  8  h.  15  soir.  — 
N°  5,743.  Justice  à  Gamhetta,  Bourges.  — 
J'ai  eu  aujourd'hui  une  belle  fête  républicaine, 
et  j'ai  vivement  regretté  votre  absence.  J'ai 
passé  en  revue,  aux  cris  mille  fois  répétés  de  : 
Vive  la  République  !  trois  bataillons  parfaite- 
ment équipés  de  la  garde  nationale  mobilisée 
qui  partent  demain.  En  leur  remettant  le  dra- 
peau qui  leur  était  donné  par  la  ville,  je  les  ai 
harangués.  J'ai  ensuite  passé  devant  le  front 
des  troupes  qui  m'ont  parfaitement  accueilli  ; 
puis  a  eu  lieu  le  défilé,  toujours  aux  mêmes  cris 
de  :  Vive  la  République  ! 

En  rentrant,  j'ai  reçu  la  visite  du  Conseil 
municipal  qui  a  été  fort  bien.  En  somme,  voilà 
une  bonne  journée,  d'autant  que  Glais-Bizoin 
vient  d'arriver.  Steenackers  m'a  communiqué 
votre  dépêche.  Je  ne  sais  rien  ae  Paris. 

Pour  expédition  :  le  secrétaire  particulier, 
Cartier. 
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Bordeaux,  12  décembre  1870,  10  h.  15  soir. 
—  N°  2,784.  Directeur  général  Intérieur  à 
sous-préfet  Saint-Mâlo.  —  M.  le  ministre  de 
l'Intérieur  et  de  la  Guerre  en  ce  moment  à 
Bourges,  me  prie  de  vous  adresser  la  dépêche 
suivante  : 

«  Je  lis  à  Bourges  une  dépêche  que  vous 
.adressez  à  M.  Thiers  au  sujet  de  bâtiments 
chargés  d'approvisionnements  prussiens,  en  cas 
d'occupation  du  Havre  et  de  Dieppe.  Cette 
communication  est  du  plus  haut  intérêt.  Je 
voudrais  pouvoir  vous  féliciter  de  l'avoir  portée 
à  la  connaissance  du  Gouvernement  de  la  Dé- 
fense nationale.  Pourquoi  faut-il  que  j'aie  à 
vous  rappeler  que  vous  avez  manqué  à  vos  de- 
voirs de  la  manière  la  plus  grave  en  vous  per- 
mettant d'entretenir  une  personne,  qui  n'est  pas 
votre  chef  hiérarchique,  de  questions  que  vous 
n'avez  le  droit  de  traiter  qu'avec  les  ministres 
de  la  République  dont  vous  êtes  fonctionnaire? 
Un  si  complet  oubli  de  toutes  les  convenances 
est  absolument  inadmissible,  et  je  manquerais 
moi-même  à  mes  devoirs  envers  le  Gouverne- 
ment dont  je  suis  membre,  si  je  ne  vous  de- 
mandais immédiatement  votre  démission. 

»  Je  vous  prie  de  me  l'envoyer  par  le  télé- 
graphe. Léon  Gambetta.  » 

Pour  copie  conforme,  G.  Masure. 

Voyez  la  réponse  à  cette  dépêche  au  t.  I,  p.  344,  Saint- 
Mâlo,  13  décembre,  11  h.  30  matin. 

Bordeaux,  12  décembre  1870,  10  h.  15  soir. 
N°  5,783.  Masure  à  Gambetta,  ministre  In- 
térieur et  Guerre,  Bourges.  —  La  dépêche  au 
sous-préfet  de  Saint-Malo  est  partie.  Je  nomme 
M.  Henri  Vogeli  qui  part  ce  soir  pour  se  ren- 
dre à  son  poste.  J'avise  le  préfet  d'I!le-et- Vi- 
laine. 

Rien  de  nouveau  ici.  Nos  divers  services 
sont  réinstallés  et  le  travail  a  repris  sa  marche 
régulière.  G.  Masure. 


Bordeaux,  13  décembre  1870,  10  h.  40  soir. 

—  N°  5,790.  Guerre  à  Gambetta,  Bourges. 

—  La  mesure  prise  à  l'égard  du  colonel  Des- 
horties,  laquelle  ne  sort  nullement  du  cadre 
des  mesures  de  service  courant,  a  été  mo- 
tivée par  la  certitude ,  que  j'ai  acquise  per- 
sonnellement, que  cet  officier  supérieur  sera 
mieux  utilisé  dans  un  corps  d'armée  que  dans 
mes  bureaux. 

Vous  me  connaissez  assez  pour  savoir  que 


je  ne  fais  jamais  de  questions  de  personnes, 
Je  fais  uniquement  des  questions  de  service. 
Je  vous  demande  donc  de  ne  pas  entraver  l'exé- 
cution d'une  décision  à  laquelle  je  crois  sa- 
voir que  cet  officier  a  déclaré  qu'il  n'obéirait 
pas.  C.  de  Freycinet. 


Bordeaux,  12  décembre  1870,  10 h.  40  soir.— 
N°  5,794.  Justice  à  administrateur  provisoi- 
re de  la  Haute-Saône,  Besançon.  —  Le  trai- 
tement des  magistrats  leur  est  assuré  pendant 
l'envahissement,  et  la  dignité  de  leur  conduite 
les  recommande  à  la  République  qui  les  félicite 
d'avance  du  courage  avec  lequel  ils  rempliront 
leur  devoir.  Rendre  la  justice  au  nom  de  l'Em- 
pereur ne  serait  pas  seulement  une  faiblesse,  ce 
serait  un  crime,  car  celui  que  l'on  décore  en- 
core de  ce  titre  est  à  la  fois  la  honte  et  le  dé- 
sastre de  la  France. 

Je  vous  remercie  de  votre  fermeté  au  nom 
du  Gouvernement.  Ad.  Crémieux. 

Voir  à  la  Haute-Saône,  12  décembre,  i  h.  30  soir.  T. 
II,  p.  51. 


Bordeaux,  12  décembre  10  h.  40  soir.  —  K° 
5,795.  Intérieur  à  préfet  Ille-et-Vilaine, 
Rennes.  —  Je  nomme  M.  Henri  Vogeli  sous- 
prêfet  de  Saint-Mâlo  en  remplacement  du  sous- 
préfet  actuel  auquel  je  me  vois  forcé  de  deman- 
der sa  démission  immédiate. 

M.  Vogeli  part  ce  soir  et  passera  par  Rennes 
avant  de  se  rendre  à  son  poste  et  afin  de  pren- 
dre vos  instructions. 

Le  directeur  général  adjoint,  G.  Masure. 


Bordeaux,  12  décembre  1870,  10  h.  40  soir. 
—  N°  5,798.  Intérieur  à  préfet  Basses- Al- 
pes, Digne.  — >  Je  suis  disposé  à  vous  accorder 
tous  les  changements  de  personnes  qui  vous  pa- 
raîtront nécessaires,  mais  ne  m'imposez  pas  la 
tâche  ingrate  de  replacer  dans  d'autres  dépar- 
tements les  fonctionnaires  qui  vous  sembleront 
impossibles  chez  vous.  Je  ne  puis  vous  en  débar- 
rasser sans  en  embarrasser  d'autres  préfets.  De- 
mandez-moi purement  et  simplement,  s'il  y  a 
lieu,  des  révocations  dûment  justifiées,  et  vous 
les  aurez  ;  mais,  sauf  les  cas  exceptionnels,  pas 
de  déplacements. 

Le  directeur  général  adjoint,  Masure. 


DEPECHE  DE  LONDRES. 
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velle  ne  nous  paraît  pas  pouvoir  être  refusée. 
Répondez-nous  immédiatement  sur  cet  objet  et 
sur  tout  le  reste.  Nous  sommes  au  comble  de 
l'inquiétude.  Laurier  et  Germiny. 


Londres,  lundi  12  décembre  1870,  5  h.  soir. 

—  N°  877.  Laurier  et  Germiny  à  Gambetia 
et  Crèmieux,  au  Gouvernement  à  Bordeaux. 

—  Nous  sommes  coupés  de  toute  communica- 
tion télégraphique  avec  vous.  Nous  envoyons 
cette  dépêche  à  Cherbourg  par  un  exprès  qui 
attendra  votre  réponse  pour  nous  la  rapporter 
ici.  Ne  nous  la  faites  pas  attendre,  car  notre 
anxiété  est  extrême  et  celle  de  l'opinion  ne  l'est 
pas  moins.  Nous  sommes  inondés  ici  de  télé- 
grammes prussiens  annonçant  pour  les  armes 
françaises  un  complet  désastre  et  un  véritable 
désarroi.  Les  journaux  d'hier  disent  que  Paris, 
informé  des  échecs  de  la  Loire  par  Bismarck, 
a  été  sommé  et  va  être  bombardé.  Nous  nions 
absolument,  d'autant  que  le  bombardement, 
dans  l'état  actuel,  nous  a  été  affirmé  être  im- 
possible. Le  courrier  que  nous  vous  avons 
envoyé,  Germiny  et  moi,  porteur  de  nos  dépê- 
ches et  de  notre  dernier  contrat,  n'est  pas  en- 
core revenu.  Dites-nous  du  moins  s'il  est  arrivé 
jusqu'à  vous  et  s'il  est  en  route  pour  le  retour. 
Le  premier  point  pour  vous,  et  il  est  essentiel, 
est  d'établir  des  relations  entre  l'Angleterre  et 
la  France,  soit  par  l'établissement  d'un  nou- 
veau câble,  soit  par  un  service  rapide  d'avisos, 
qui  portera  deux  fois  par  jour  vos  dépêches  au 
premier  port  anglais  et  emportera  vers  France 
les  dépêches  anglaises.  Depuis  que  nous  sommes 
sans  nouvelles  de  vous,  des  faiseurs  d'affaires 
parcourent  la  cité  en  demandant  un  nouvel 
emprunt  de  dix  mille  livres  au  nom  du  Gouver- 
nement. De  pareilles  démarches  sont  de  nature 
à  préjudicier  gravement  au  crédit  de  l'Etat. 
Inutile  de  vous  dire  que  nous  avons  désavoué 
catégoriquement  ces  démarches.  Enfin,  les 
nouvelles  qui  nous  viennent  des  départements 
du  Nord  par  Calais  témoignent  chez  les  popula- 
tions d'un  grand  esprit  d'affaissement. 

Le  Havre  est  serré  de  près  et  va*  être  atta- 
qué. La  dernière  dépêche  du  sous-préfet,  datée 
d'hier  trois  heures  de  l'après-midi,  nous  dit 
que  la  ville  résistera  énergiquement.  Depuis, 
le  fil  a  été  rompu  à  Etretat  et  nous  sommes 
sans    nouvelles.   Les    banquiers   de  Lille   qui 


DÉPÊCHES   DE  M.    GAMBETTA  EXPÉDIÉES   DE 
BOURGES. 

Bourges,  12  décembre  1870,  8  h.  30  matin. 
—  N°  5,888.  Guerre  à  directeur  général  des 
télégraphes,  Bordeaux.  — Nous  sommes  ar- 
rivés à  Bourges  ce  matin  à  7  h.  Nous  allons 
prendre  un  peu  de  repos,  et  ensuite  commencer 
nos  affaires.  Adressez-moi  ici  toutes  dépêches 
utiles.  Gambetta.. 

Prière  à  M.  l'inspecteur  des  télégraphes  de 
se  présenter  chez  M.  le  ministre.  Spuller. 


Bourges,  12  décembre  1870,  11  h.  35  matin. 
—  N°  905.  Intérieur  et  Guerre  à  préfet  Cal- 
vados, Çaen.  —  Je  viens  de  recevoir  à  Bourges 
en  communication  les  deux  dépêches  que  vous 
avez  envoyées  à  Bordeaux  au  sujet  des  disposi- 
tions militaires  prises  pour  diriger  des  troupes 
sur  Cherbourg  et  derrière  la  ligne  dé  Carentan. 
Je  comprends  votre  émotion  en  vous  voyant 
tout-à-coup  privé  des  troupes  que  vous  considé- 
riez (sic),  mais  les  ordres  de  la  Guerre  doivent 
être  obéis  sans  discussion  sous  peine  des  plus 
graves  dangers.  En  conséquence,  je  vous  prie 
de  ne  jamais  entraver  un  ordre  militaire  venu 
de  l'autorité  supérieure.  L.  Gamretta. 

Nous  n'avons  rapporté  qu'une  dos  deux  dépêches  du 
préfet  du  Calvados,  voyez  le  1. 1,  p.  1  OS,  Voyez  aussi  page 
109  la  réponse  à  celle-ci. 


Bourges,  12  décembre  1870, 11  h.  50  matin. — 
N°  906. —  Intérieur  et  Guerre  à  M.  de  Rous- 
si), délégué  des  Finances,  Bordeaux.  —  Il 
s'est  produit  ici  quelque  chose  d'analogue  à  ce 
qui  est  arrivé  au  Mans.  Veuillez  donc  donner 
l'ordre  formel  au  trésorier-payeur  général  du 
Cher,  qui  a  quitté  Bourges,  laissant  tous  les 
services  en  souffrance  pour  se  rendre  à  Saint- 


étaient  venus  à  Tours  demandent  une  nouvelle     Amand,   de  rentrer  immédiatement  à  Bourges 


prorogation  d'échéances.  C'est  un  d'eux  qui  vous 
porte  cette  dépêche  et  nous  rapportera  la  ré- 
ponse pour  que  nous  la  transmettions  à  Lille. 
Dans  l'état  actuel  et  malgré  toutes  les  objec- 
tions que  je  connais  bien,  une  prorogation  nou- 


où  je  le  recevrai  demain.  Un  tel  départ  ne  peut 
s'expliquer  que  par  de  déplorables  concessions  à 
la  panique  irréfléchie  de  quelques  gens  que  les 
fonctionnaires  devraient  ramener  au  sentiment 
juste  des  situations  bien  plutôt  que  de  les  imi- 
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ter  et  de  leur  donner  le  mauvais  exemple.  L. 
Gambetta. 


Bourges,  12  décembre  1870,  2  h.  35  soir.  — 
N°  916.  Intérieur  et  Guerre  à  Freycinet, 
délégué  de  la  Guerre,  Bordeaux.  —  J'ai 
confluence  à  m'enquérir  de  la  situation  ici.  J'ai 
trouvé  les  troupes  dans  un  véritable  état  de  dé- 
sorganisation. Il  faut  d'abord,  et  avant  tout  les 
reconstituer.  J'ai  retrouvé  ici  l'intendant 
Friant.  J'ai  ordonné  une -pointe  sur  Vierzon  qui 
est  en  train  de  s'exécuter.  Ce  mouvement  me 
paraît  avoir  perdu  beaucoup  de  son  importance, 
depuis  les  dernières  nouvelles  de  Ghanzy.  Je 
crois  donc  que  ce  qui  importe  le  plus,  c'est  de 
trouver  un  bon  point  de  concentration  où  cette 
armée  pourra  se  refaire ,  être  reconstituée  avec  un 
nouvel  endivisionnement  et  un  nouvel  embriga- 
dement. Cette  opération  terminée,  on  dirigera 
alors  la  nouvelle  armée  vers  l'Est,  où  elle  agira 
séparément,  et,  espérons-le,  avec  quelque  vi- 
gueur, car  ce  ne  sont  pas  les  éléments  qui  man- 
quent, l'armée  n'a  rien  perdu  de  son  artillerie. 
Où  en  êtes-vous  avec  les  mobilisés  disponibles  ? 
Ne  les  faites  pas  partir,  s'ils  ne  sont  pas  en  bon 
état  au  point  de  vue  de  l'équipement,  de  l'ha- 
billement. Écrivez-moi  là-dessus  aujourd'hui 
même. 

Bressolles  seplaintde  ce  que  vous  le  négligez. 
Qu'y  a-t-il  de  fondé  dans  ces  plaintes?  Pressez- 
le,  mais  aidez-le. 

J'ai  pa^-sé  des  ordres  dans  le  Calvados  pour 
que  l'on  ne  retarde  en  rien  nos  opérations  sur 
Carentan.  Le  temps  est  ici  fort  mauvais  pour 
des  recrues.  Tenez  prêts  pour  la  reconstitution 
de  l'armée  des  effets  d'habillements,  souliers, 
pantalons,  etc.  Léon  Gambetta. 


Bourges,  12  décembre  1870,  5  h.  45  soir.  — 
N°  939.  Intérieur  et  Guerre  à  directeur- 
adjoint  du  personnel,  Bordeaux.  —  Veuillez 
adresser  la  dépêche  suivante  au  sous-préfet  de 
Saint-Malo  : 

(Voir  plus  haut  cette  dépêche.) 

Cherchez  immédiatement  un  homme  intelli- 
gent et  sûr,  à  qui  vous  confierez  la  préfecture 
de  Saint-Mâlo.  Adretsez-moi  une  dépèche  ce 
soir  même  à  cet  égard.  Au  besoin,  demandez  à 
l'un  de  vos  attachés  au  ministère  de  l'Intérieur 
d'aller  occuper  le  poste  de  Saint-Malo,  afin  qu'il 
n'y  ait  aucun  retard  dans  le  remplacement  du 
sous-préfet  actuel.  Léon  Gambetta. 


Voyez  ci-dessus  la  réponse  de  M.  Masure,  Bordeaux, 
10  h.  15  soir. 


Bourges,  12  décembre  1870,  8  h.  52  soir.  — 
N°  905.  Intérieur  à  directeur- adjoint  du  per- 
sonnel, Bordeaux.  —  J'ai  reçu  vos  dépêches 
sur  votre  installation.  Je  compte  sur  vous  tous, 
sur  votre  bon  accord,  votre  activité.  Je  suis 
content  de  voir  que  les  préfets  ne  vous  ont  rien 
envojé  de  trop  difficile.  Ne  laissez  aucune  dé- 
pêche sans  réponse.  Prenez  le  registre  pourvoir 
les  précédentes.  Tenez  bien  ce  registre  au  cou- 
rant. Je  vous  ai  envoyé  une  dépêche  pour  lo 
tous-préfet  de  Saint-Malo.  Faites-moi  savoir  ce 
que  vous  aurez  fait.  Ma  journc'e  s'est  passée  en 
informations  de  tous  genres. 

Demain  je  prendrai  des  décisions.  Si  vous 
trouvez  dans  les  journaux  étrangers  quelques 
nouvelles  intéressantes,  adressez-les  moi.  Il 
doit  s'être  passé  quelque  chose  sous  Paris.  Léon 
Gambetta. 


Bourges,  12  décembre  1870,  8  h.  53  soir.  — 
N°  869.  Intérieur  à  directeur  général  des  té- 
légrapJies,  Bordeaux.  —  Notre  journée  s'a- 
vance. Elle  s'est  passée  en  informations  et  en- 
quêtes. Demain  nous  verrons  le  parti  qu'il  est 
possible  de  tirer,  de  tous  ces  éléments,  jamais 
voyage  ne  fut  plus  utile.  Tout  ce  que  je  veux, 
c'est  remettre  les  choses  en  bon  état,  mais  i1  y  a 
fort  à  faire.  Ecrivez-moi  bien  exactement.  Sur- 
tout touchant  Paris.  L.  Gambetta. 


Bourges,  12  décembre  1870,  8  h.  56  soir.  — 
N°  970.  Guerre  à  Freycinet,  Bordeaux.  -~ 
Je  vous  remercie  de  vos  dépêches  où  je  trouve 
la  preuve  de  votre  inépuisable  activité.  J'ap- 
prouve toutes  vos  mesures,  mais  il  faut  agir 
tout  d'abord  avec  prudence  et  expérimenter  la 
chose  sur  une  première  échelle  par  voie  de 
tiereement  ou  par  régiment,  chaque  bataillon 
ayant  une  origine  distincte.  Je  n'ai  rien  en- 
gagé sur  l'opération  de  l'Est;  c'était  une  sim- 
ple indication  pour  vous.  Je  laisse  se  pro- 
noncer le  mouvement  sur  Vierzon,  mais  je 
l'arrêterai  là,  car  les  15°,  18°  et  20°  corps 
sont  on  véritable  dissolution;  c'est  encore  ce 
que  j'ai  vu  de  plus  triste.  Je  suis  obligé  de  re- 
prendre les  choses  à  la  base,  j'en  aurai  pour 
quelque  temps  mais  je  ne  quitterai  pas  sans 
avoir  réglé  la  situation.  J'ai  reçu  ce  soir  le  gé- 
néral Clinchamt.  J'attends  demain  matin  Billot 
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et  je  vais  le  mettre  en  demeure.  Envoyez  Mo- 
niteur à  Jauréguiberry.  Les  renseignements 
que  je  reçois  me  prouvent  que  les  forces  de 
Frédéric  sont  dirigées  en  grande  partie  sur 
Chanzy.  Il  a  changé  la  base  de  son  opération 
fort  à  propos.  Ah  !  quel  brave  général.  Activez 
Cherbourg,  continez  à  servir  Bressolles  et 
.comptez  sur  moi.  L.  Gambetïa. 


13  DECEMBRE 

DÉPÊCHES    DE    LA    DELEGATION. 

Bordeaux,  13  décembre  18*70.  (Arrivée  à 
Paris,  par  pigeon,  le  17  décembre).  —  A.  G. 
—  Crêmieux  aux  membres  du  Gouverne- 
ment. —  Vous  voyez,  mes  bons  amis,  que  nous 
sommes  à  Bordeaux.  Il  est  possible  que  vous 
le  sachiez  déjà,  nous  sommes  arrivés  vendredi 
soir.  Nous  étions  à  la  fois  une  gêne  pour  les  mou- 
vements de  l'armée  et  très-exposés  à  quelque 
incursion  de  nos  ennemis  qui  pouvaient  péné- 
trer jusqu'à  nous  par  un  coup  de  main.  Us  se 
sont  approchés  de  nous  jusqu'à  douze  kilomè- 
tres ;  donc  il  a  fallu  partir  :  Gambetta,  pour 
aller  visiter  notre  armée  de  la  Loire,  divisée 
en  deux  corps,  l'un  sur  la  rive  droite,  et  l'autre 
sur  la  rive  gauche  de  la  Loire,  l'un  sous  l'heu- 
reux commandement  de  Chanzy,  l'autre  sous  la 
triste  direction  de  Bourbaki. 

Je  ne  vous  dis  rien  sur  les  troupes,  parce  que 
je  suppose  que  Gambetta  sait  trouver  le  moyen 
de  vous  adresser  ses  dépêches.  Il  m'a  confié,  en 
son  absence-:,  l'Intérieur  et  la  Guerre,  mais  il 
est  au  milieu  des  camps,  et  très-satisfait  du 
général  Chanzy,  qui  se  bat  comme  un  lion,  de- 
puis presque  une  semaine. 

Je  suis  triste,  mes  bons  amis,  parce  que  je 
ne  sais  plus  si  nos  efforts  surhumains  seront 
pour  vous  une  aide  secourable  et  vous  permet- 
tront de  pousser  jusqu'au  succès  votre  lutte 
héroïque;  d'autre  part,  surtout,  parce  que  je 
suis  privé,  depuis  l'excellente  lettre  de  Jules 
Favre,  portant  la  date  du  5,  de  toutes  nouvelles 
de  vous,  de  notre  cher  Paris . 

L'évacuation  d'Orléans,  amenée  par  la  déplo- 
rable faiblesse  de  d'Aurelle,  n'a  été  qu'un  mal- 
heureux épisode  de  sa  malheureuse  conduite, 
.....  (?)  nos  soldats  se  rassemblaient  encore, 


chaque  corps  finissait  par  retrouver  sa  place, 
et  comme  nos  pertes  n'avaient  pas  été  grandes, 
on  aurait  pu  recommencer  la  lutte. 

Nous  avions  en  même  temps  une  immense 
espérance  d'une  grande  diversion  par  Bourbaki, 
marchant  vers  vous  avec  une  belle  armée, 
mais,  sans  que  mon  incompétence  puisse  ou 
veuille  le  lui  reprocher,  il  s'est  néanmoins  replié 
sur  Bourges.  J'attends  avec  une  impatience 
fiévreuse  que  Gambetta  me  fasse  connaître  la 
situation  de  cette  moitié  de  notre  armée  de 
la  Loire. 

Il  faut  pourtant  que  je  vous  dise  que  si  plus 
d'une  fois  nos  mobilisés,  et  d'autres  fois  les 
vieux  soldats,  ont  trompé  toutes  nos  idées,  il  y 
a  néanmoins,  dans  tous  ces  nouveaux  soldats, 
une  ardeur  belliqueuse  que  nous  admirons.  Nos 
bataillons  se  multiplient. 

Quinze  bataillons,  formant  cinq  légions  de  la 
Gironde,  ont  commencé  depuis  hier,  et  conti- 
nueront, pendant  cinq  jours,  leur  marche  vers 
la  bataille.  J'ai  passé  hier  la  première  légion  en 
revue,  et  vous  vous  feriez  difficilement  une  idée 
de  ces  immenses  acclamations,  de  ce  cri,  mille 
et  une  fois  répété  de  :  Vive  la  République  1 

Voilà,  mes  amis,  tout  ce  que  je  puis  vous  dire 
sur  la  situation  actuelle.  Je  ne  sais  pas  assez 
pour  vous  donner  de  plus  .amples  renseigne- 
ments, mais  je  ne  veux  pas  laisser  passer  une 
occasion,  que  l'on  me  dit  favorable,  de  vous 
donner  des  indications  que  vous  devez  attendre 
avec  une  anxiété  fiévreuse,  mais  qui  n'est  pas 
comparable  à  notre  anxiété  sur  notre  Paris. 

Nous  voici  après-demain  au  15  décembre, 
voilà  trois  mois  de  ces  prodiges  que  l'histoire 
aura  peine  à  croire;  que  vous  dirai-je,  qui 
puisse  vous  dépeindre  à  la  fois  et  mes  angoisses 
et  mon  admiration.  Et  maintenant,  vous  par- 
lerai-je  de  ce  que  nous  faisons  nous-mêmes,  en 
dehors  de  l'entreprise  que  nous  voudrions  mener 
à  bonne  fin  ? 

Notre  situation  financière  devient  de  plus  en 
plus  difficile.  Le  sous-gouverneur  de  la  Banque 
se  refuse  à  nous  faire  une  avance  de  cent  mil- 
lions sans  le  consentement  de  son  gouverneur 
constitutionnel  de  Paris,  mais  il  nous  les  faut. 
M.  de  Roussy,  qui  me  quitte  à  l'instant,  m'a  dit 
qu'il  avait  fait  part  au  ministre  des  Finances 
des  périls  qui  nous  menaçaient.  Puissions-nous 
recevoir  de  Paris  l'adhésion  attendue,  et  qu'il 
serait  criminel  de  nous  refuser. 

J'ai  reçu  ici  la  visite  officielle  du  conseil  mu- 
nicipal,  du  tribunal  de  première  instance  avec 
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son  parquet,  du  procureur  général  et  du  pre- 
mier président.  J'ai  toujours  recommandé  le 
simple  habit  de  yille.  Mais  ma  conversation 
avec  le  premier  président  a  été  terrible.  Il  est 
un  de  ces  indignes  magistrats  qui  ont  sali  la 
justice  dans  les  commissions  mixtes  en  frappant 
avec  une  lâche  fureur  nos  malheureux  républi- 
cains. 

Vous  me  dites,  mon  cher  Jules  Favre,  que 
pour  flétrir  cette  indigne  époque,  il  faut  at- 
tendre d'avoir  chassé  les  Prussiens;  c'est  que 
vous  êtes  dans  Paris,  où  vous  n'entendez  que 
cette  grande  et  belle  exclamation  :  «  Défen- 
dons la  patrie.  »  Chez  vous,  mes  amis,  et  c'est 
là  une  de  vos  gloires,  les  passions  s'arrêtent 
devant  l'immensité  du  triomphe  à  conquérir  ; 
mais  au  sein  des  populations  avec  lesquelles 
se  passe  notre  vie ,  si  tristement  agitée ,  il 
s'élève  de  toutes  parts  des  cris  d'indignation 
contre  la  masse  d'ennemis  que  nous  laissons 
debout,  et  en  tête  desquels  on  place  ces  hommes 
indignes,  qui  ont  été  sans  pitié  et  qui,  après 
l'odieuse  persécution,  ont  vécu  pendant  vingt 
années  maîtres  et  dominateurs  suprêmes  de 
cette  France,  que  tous  ensemble  ont  conduite 
à  l'abîme. 

Je  n'ai  pas  le  courage  de  m'occuper  d'autre 
chose  que  de  vous.  Ce  maudit  temps  empêche 
les  ballons,  ou  d'arriver,  ou  de  partir,  et  je 
ne  puis,  en  quelque  sorte,  vous  donner  qu'un  sou- 
venir, quand  je  voudrais  vous  donner  tant  d'espé- 
rances. Nous  avons  besoin  de  revoir  Paris  dans 
vos  lettres.  Tout  ce  que  je  puis  vous  dire,  c'est 
que  le  courage  ne  nous  manque  pas,  et  que  nous 
voulons  remplir  jusqu'au  bout,  en  nous  mon- 
trant dignes  d'elle,  la  mission  que  vous  nous 
a"vez  confiée,  et  dont  les  difficultés  sans  cesse 
renaissantes  ne  font  que  redoubler  notre  ardeur 
patriotique. 

On  dit  le  général  Ducrot  blessé.  Nous  ne  vou- 
lons pas  y  croire,  son  nom  et  celui  de  Trochu 
sont  mille  fois  répétés  au  milieu  de  nous. 

Bonsoir,  chers  collègues.  Je  ne  laisserai  pas 
échapper  une  occasion  de  vous  écrire,  surtout 
s'il  m'est  permis  de  vous  annoncer  quelques  évé- 
nements qui  illustreraient  cette  armée,  notre 
seconde  espérance.  Ad.CRÉMiEUX. 

Cette  dépêche  était  inédite. 


ment  répondez-vous  que  3,000  mobilisés  ne  sont 
pas  prêts  ?  Il  fallait  les  armer  avec  les  3,000 
fusils  reçus.  Activez  l'habillement.  Le  préfet 
partira  demain  matin. 

Pour  expédition  :  le  secrétaire  particulier, 
Cartier. 


Bordeaux,  13  décembre  1870,  12  h.  55 soir. 

—  N°  5,498 .  Justice  à  préfet  Valence,  Drôme. 

—  Mon  gendre  me  prie   de  vous  dire  que  Mi- 
rande  reste  à  Valence  et  vous  demande  :  Com- 


Bordeaux,  13  décembre  1870,  2  h.  40  soir. 
—  N°  5,967.  Intérieur  à  préfet  Aude,  Car- 
cassonne.  —  Les  bruits  que  vous  me  signalez 
sont  empreints  d'une  exagération  évidente. 

La  retraite  combinée  de  l'armée  n'a  pas  été 
une  déroute.  Bourges  n'est  pas  occupé  par 
l'ennemi.  Réagissez  contre  les  rumeurs  alar- 
mistes qui  n'ont  d'autre  but  que  de  décourager 
les  populations. 

Un  bulletin  quotidien  des  nouvelles  de  la 
guerre  continuera  de  vous  être  adressé  réguliè- 
rement. Vous  y  trouverez  la  situation  exacte  des 
choses. 

Le  directeur  général  adjoint,  G.  Masure. 

Réponse  à  la  dépêche  de  M.  Raynal  du  13,  10  h.  55. 
T.  I,  p.  80. 


Bordeaux,  13  décembre  1870,  4  h.  20  soir. 
1  —  N°  531.  Guerre  à  Gambetta,  Bourges.  — 
Je  suis   en  possession  de  vos  trois  dépêches  de 
ce  jour  10  h.  30,  11  h.  30,  11  h.  30  et  j'y  ré- 
ponds. 

Le  camp  de  Nevers  n'a  jamais  été  abandonné, 
du  moins,  dans  ma  pensée.  Il  avait  été  dit  seu- 
lement :  1°  que  l'emplacement  actuel  parais- 
sant dangereux,  on  en  chercherait  un  autre  ; 
2°  que  les  mobilisés  prêts  à  entrer  en  ligne  se- 
raient immédiatement  affectés  à  la  défense  du 
département.  Mais  tout  le  personnel  est  nommé 
et  le  commandant  avait  ordre  de  fonctionner  ! 
Au  surplus,  je  lui  télégraphie  dans  le  sens  de 
votre  dépêche,  à  savoir  de  s'installer,'  si  possi- 
ble, au  sud  de  Nevers,  entre  Allier  et  Loiret. 
Vous  me  dites  de  nommer  Brisson  administra- 
teur, mais  vous  avez  déjà  désigné  Séganville 
qui  est  un  très-bon  intendant  militaire,  prison- 
nier sur  parole. 

Quanta  Conlie,  son  organisation  n'a  jamais 
été  entamée.  Tout  le  personnel  est  en  fonction 
et  Marivault  a  toujours  été  fermement  main- 
tenu à  la  tête.  L'enquête  est  terminée  et  vous 
en  lirez  les  rapports  dès  votre  retour.  Vous 
me  recommandez  de  fortifier  Chanzy  et  de  ne 
pas  envoyer  de  mobilisés  dans  la  deuxième 
armée.  Il  y  a  évidemment  confusion  de  nu- 
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méros  d'armée.  Je  vous  avais  télégraphié  que 
j'envoyais  des  mobilisés  dans  la  deuxième  ar- 
mée, parce  que  c'est  Chanzy  qui  estladeuxième 
armée  et  non  Bourbaki.  A  l'armée  de  Bour- 
baki,  qui  est  la  première,  je  n'envoie  pas  de 
mobilisés,  ceux  que  j'expédie  à  Bourges  sont 
pour  Bourges  même. 

Je  regrette  que  le  déplacement  de  M.  Des- 
horties  ait  fait  naître  un  nuage  dans  votre 
esprit.  Tous  les  jours  je  déplace  des  généraux 
sans  vous  en  référer  ;  il  ne  m'est  donc  pas  venu 
à  l'esprit  de  faire  exception  pour  un  lieute- 
nant-colonel, d'autant  plus'  que  jusqu'ici  vous 
ne  m'avez  paru  attacher  à  cet  officier  qu'une 
médiocre  importance  et  j'ajoute  celle  qu'il  a 
réellement. 

Si  vous  voulez  que  désormais  je  vous  sou- 
mette tous  les  déplacements  jusqu'à  lieutenant- 
colonel  inclusivement,  je  n'ai  pas  d'objection, 
mais  à  la  pratique  peut-être  trouverez-vous 
cela  compliqué.  De  vive  voix,  je  pourrai  vous 
en  dire  long  sur  le  personnage.  Vous  savez  bien 
que  je  ne  mets  jamais  de  passion  dans  le  ser- 
vice. Ayez  donc  confiance  de  loin  :  je  m'engage 
à  tout  justifier  de  près,  mais  ne  me  mettez  pas 
en  position  de  passer  mon  temps  à  vous  en- 
nuyer de  ces  détails,  en  même  temps  que  j'ai 
l'air  d'être  tenu  en  échec  par  mon  subordonné. 
C.  de  Freycinet. 


Bordeaux,  13  décembre  1870,  6  h.  25  soir. 

—  N°  5,124.  Justice  à  Roussel,  avocat  géné- 
ral, Lyon.  —  Voulez-vous  être  préfet  du  dé- 
partement de  Constantine  qui  a  impérieuse- 
ment besoin  d'être  administré  par  un  républi- 
cain désintéressé  et  connaissant  la  question 
algérienne  ? 

Répondez-moi  immédiatement  par  télé- 
gramme; si  oui,  faites  immédiatement  vos  pré- 
paratifs de  départ  pour  Bordeaux.  Ad.  Cré- 
mieux. 

Voyez  la  réponse  de  M.  Roussel  aux  dépêches  du  Rhône. 

Bordeaux,  13  décembre  1870,  6  h.  55  soir. 

—  N°  4,142.  Justice  à  commissaire  extraor- 
dinaire, Alger.  —  Nous  ne  pouvons  laisser 
indéfiniment  en  suspens  cette  question  des  ca-* 
pitulés  qui  détourne  l'attention  publique  des 
vraies  conquêtes  qu'elle  a  besoin  de  poursuivre. 
L'intention  du  Gouvernement  n'est  pas  de 
heurter  le  sentiment  public  ;  mais  il  lui  semble 
qu'il  serait  possible  d'écarter  immédiatement 
cette  question  en  prescrivant  d'employer  ces 


officiers  dans  les  hauts  plateaux  et  le  Sahara 
exclusivement. 

Concertez-vous  avec  le  général  Lallemand  et 
répondez  promptement  par  télégramme. 

Nous  prendrions  les  mesures  sur  votre  pro- 
position en  vous  félicitant  d'avoir  préféré  votre 
devoir  à  une  facile  popularité,  obtenue  au  dé- 
triment de  l'unité  d'action  au  sein  de  la  Répu- 
blique. Ad.  Crémieux. 

Le  secrétaire  particulier,  Cartier. 


Bordeaux,  13  décembre  1870,  7  h.  10  soir. 
—  N°  5,691.  Intérieur  à  -préfet  Grenoble.  — 
Votre  prédécesseur  m'a  proposé  de  remplacer 
la  commission  actuelle  des  hospices  de  Grenoble 
par  MM.  Orcel,  Arnaud,  Gonet,  Timon  et 
Bruant  et  les  administrateurs  actuels  du  bu- 
reau de  bienfaisance  par  MM.  Barbarin,  Tho- 
mas, Huguot,  Brocard  et  de  Long. 

Aux  termes  de  la  législation  en  vigueur,  il 
m'appartient  de  prononcer  sur  la  dissolution 
des  commissions  administratives  ;  mais  la  no- 
mination des  nouveaux  membres  vous  regarde 
exclusivement,  et  je  désire,  avant  de  statuer, 
avoir  votre  avis  sur  l'opportunité  de  la  mesure 
proposée. 

Il  sera  bon  de  vous  concerter  à  ce  sujet  avec 
l'administration  municipale. 

Le  secrétaire  général,  Jules  Cazot. 


Bordeaux,  13  décembre  1870,  10  h.  05  soir. 
N°  5,231.  Directeur  général  Intérieur  à  pré- 
fet Manche,  Saint-Lô.  —  En  l'absence  de  M. 
le  ministre  de  l'Intérieur  et  de  la  Guerre,  je  no 
puis  donner  une  solution  immédiate  au  conflit 
élevé  entre  M.  Estancelin  et  vous.  Mais  prenez 
patience.  Dès  l'arrivée  du  ministre,  la  question 
lui  sera  soumise. 

Le  directeur  général  adjoint,  Masure. 

Voyez,  entre  autres,  les  dépêches  de  M.  Lenoël  du  4 
décembre,  10  h.  40,  du  7,  i  h.  5  soir,  du  12,  5  h.  58,  et  du 
13,  10  h.  20.  T.  I,  p.  450  et  451. 


Bordeaux,  13  décembre  1870,  10  h.  15  soir. 
—  N°  5,226.  Intérieur  à  préfet  Toulouse.  — 
Un  sieur  Ordioni  doit  être  en  ce  moment  à 
Toulouse.  C'est  un  homme' dangereux,  faus- 
saire avéré.  Faites-le  arrêter.  Avisez-moi  et  at- 
tendez des  instructions. 

Le  directeur  général  adjoint,  Masure. 

Voyez  la  réponse  de  M.  Duportal,  14  décembre,  12  h,  30 
soir.  T.  I,  p.  293. 
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Bordeaux,  13  décembre  18*70,  10  h.  20  soir. 

—  N°  5,228.  Intérieur  à  préfet  Ajaccio.  — 
Si  le  sieur  Ordioni  débarque  en  Corse,  assurez- 
vous  de  sa   personne   et    avisez-moi.  Je  vous 
enverrai  des  instructions. 
Le  directeur  général  adjoint.  Masure. 


Voyez  dépêche  d'Ajaccio,  13  décembre,  4  h.  40  soir. 
T.  I,  p.  212. 

Bordeaux,  13  décembre  1870,  10  h.  25.  — 
N°  5,866.  Guerre  à  Ganibetta,  Bourges.  — 
Le  colonel  Deshorties  avait  été  invité  à  se  ren- 
dre sans  retard  à  l'armée  du  général  Bressolles 
comme  chef  d'état-major  général.  Je  viens  de 
le  mander  ce  matin  et  de  lui  fournir  moi-même 
toutes  les  explications  de  nature  à  faire  taire 
ses  susceptibilités. 

Le  colonel  m'a  nettement  refusé  de  se  ren- 
dre à  son  poste.  Je  vous  prie  de  vouloir  bien  me 
donner  le  plus  tôt  possible  vos  instructions,  car 
c'est  la  première  fois  que  je  suis  en  présence 
d'un  acte  d'indiscipline  et  que  je  ne  le  réprime 
pas  sur-le-champ.  C.  de  Fruycinet. 


DEPECHES   DE   M.    GAJMBETTA   EXPEDIEES   DE 
BOURGES. 

Bourges,  13  décembre  1870,  10  h.  30  matin. 

—  N°  11.  Ganibetta  à  Freycinet,  Bordeaux. 

—  Je  vais  aller  voir  Billot  à  son  quartier  géné- 
ral. Faites  passer  vos  mobilisés  à  Chanzy  ou 
ailleurs,  mais  non  à  la  2e  armée  de  la  Loire.  Je 
suis  débordé  par  les  détails  et  l'enquête.  Je  me 
résumerai  ce  soir.  En  ce  qui  touche  le  camp  de 
Conlie  et  les  réclamations  de  Kératry,  mainte- 
nez fermement  Marivault  à  "la  tête.  Pressez 
l'enquête,  qu'on  me  dise  où  on  en  est,  et  réor- 
ganisez-moi tout  cela  sur  un  fort  pied.  J'ai  ap- 
pris ici  qu'on  avait  ajourné  le  camp  de  Nevers, 
pour  cause  de  voisinage  de  l'ennemi.  C'est  une 
faute,  il  fallait  le  mettre  au  sud  de  Nevers,  en- 
tre l'Allier  et  la  Loire.  Prenez  note  de  ceci  et 
agissez. 

Il  faut  s'occuper  de  réorganiser  au  point  de 
vue  de  l'habillement  les  15°  et  18°  corps.  Faites 
fournir  des  chaussures  et  culottes. 

Friant  est  ici.  Tout  doit  aller  vite.  L.  GAM- 
BETTA. 

Voyez  aux  dépêches  de  Bordeaux,  même  jour,  les  ré- 
ponses de  M.  de  Freycinet  à  la  plupart  de  ces  questions. 


Bourges,  13  décembre  1870,  4  h.  10  soir.  — 
N°  129.  Ganibetta  à  général  Bourbaki,  Me- 
Tiun.  — Je  tiens  à  vous  rappeler  que,  dans  ses 
dépêches,  le  général  Trochu  insistait  pour  qu'on 
occupât  Gien,  et  que,  surtout,  on  conservât 
toujours  Bourges.  Je  sais  bien  que.  vos  troupes, 
exténuées  par  des  marches  forcées,  par  un 
temps  effroyable,  ont  besoin  d'être  recomposées 
et  réorganisées,  encore  trois  jours  de  marche 
pour  aller  à  Saint-Amand  les  mettront  bien 
bas.  Vous  n'avez  pas  grand  monde  devant  vous, 
Il  serait  possible  de  vous  réorganiser  sur  place, 
et  vous  gagneriez  en  temps  et  en  économie  de 
fatigue,  outre  que  nous  resterions  d'accord  avec 
les  prescriptions  du  général  Trochu. 

Je  vous  en  conjure,  malgré  les  difficultés  de 
la  tâche,  n'oubliez  pas  les  nécessités  que  nous 
impose  Paris  et  faites-moi  connaître  votre  déci- 
sion. Léon  Gambetta. 


Bourges,  13  décembre  1870,  10  h.  55  soir. 
—  N°  83.  Ministre  Intérieur  et  Guerre  à 
délégué  Freycinet,  Bordeaux.  —  N'oubliez 
pas  de  nommer  Eugène  Brisson  intendant  du 
camp  de  Nevers,  malgré  toute  autre  nomina- 
tion. 

Après  avoir  vu  le  18°  corps  aujourd'hui,  je 
suis  un  peu  plus  satisfait  ;  quelques  jours  de 
repos  suffiront  à  le  remettre  en  état.  J'ai  un 
peu  reconforté  tout  ce  monde,  mais  c'est  le  15° 
et  le  20e  qui  seront  difficiles  à  remettre  sur 
pied.  Voici  ce  que  je  vous  prie  d'expédier  des 
bureaux  au  quartier  général  après  y  avoir  ré- 
fléchi. 

15°  corps,  général  Borel  ; 

18°  corps,. général  Billot  ; 

20°  corps,  général  Clinchant  que  je  nomme 
général  de  division. 

Eu  gardant  momentanément  Bourbaki. 

Vous  enverrez  Crouzat  commander  Tours  ou 
toute  autre  division  militaire  qui  vous  plaira,  en 
ayant  soin  de  se  faire  suivre  par  Devareigne. 
Je  ne  peux  pas  déterminer  Bourbaki,  malgré 
mes  instances,  à  garder  ses  positions  et  à  ne 
pas  se  retirer  sur  Saint-Amand. 

Je  n'ai  pas  encore  pris  de  parti  décisif,  je 
délibère  encore. 

Où  est  le  quartier  général  de  Garibaldi? 
Léon  Gambetta. 


a 


Bourges,  13  décembre  1870,  10  h.  57  soir. 
-Intérieur  et  Guerre  à  directeur  général 
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personnel,  Bordeaux.  — Vousavez  dû  avoir 
en  communication  la  dépêche  contenant  les  ex- 
plications fournies  par  le  sous-préfet  de  Saint- 
Mâlo.  Il  prétend  m'avoir  envoyé  une  première 
dépêche  en  même  temps  qu'à  mon  collègue 
Fourichon.  Recherchez  cette  dépêche  soit  chez 
vous,  soit  au  télégraphe.  Il  va  satié  dire  que  si 
elle  se  retrouve,  l'incident  sera  vidé  au  profit 
du  sous-préfet.  Si,  au  contraire,  elle  ne  se  re- 
trouve pas,  il  faudra  maintenir  sa  révocation. 

M.  Henri  Vogeli  est-il  parti?  Il  en  sera  quitte 
peut-être  pour  un  déplacement.  Avertissez-le 
parle  télégraphe  de  la  situation  nouvelle. 

Notre  journée  s'est  bien  passée.  J'ai  fait  une 
visite  utile  au  quartier  du  général  Billot.  Il  y 
a  de  sérieux  éléments  de  réorganisation  ici.  Il 
nous  faudrait  quatre  ou  cinq  jours  de  beau 
temps.  Aujourd'hui  tout  allait  déjà  mieux.  Je 
vous  renouvelle  à  tous  l'expression  de  mon  dé- 
sir de  vous  voir  tous  bien  d'accord.  Envoyez 
bien  exactement  votre  circulaire  de  guerre  aux 
préfets.  Je  vous  ai  demandé  hier  des  nouvelles 
extraites  de  la  presse  étrangère. 

Ici  nous  sommes  comme  si  nous  étions  en 
Chine.  Léon  Gambetta. 


Bourges,  13  décembre  1870,  11  h.  soir.  — 
N°  86.  Intérieur  et  Guerre  à  sous-préfet 
St-Mdlo.  —  Je  n'ai  pas  reçu  à  Bourges  la  dé- 
pèche que  vous  m'auriez  adressé  en  même  temps 
qu'à  l'amiral  Fourichon  pour  m'informer  des 
dispositions  prises  par  l'ennemi  en  vue  de  l'oc- 
cupation du  Havre  et  de  Dieppe.  Si  j'avais  reçu 
cette  dépêche,  je  ne  vous  aurais  pas  écrit  hier, 
comme  je  l'ai  fait.  Vous  avez  du  comprendre 
mon  légitime  étonnement.  Je  fais  rechercher 
votre  dépêche,  et  si,  comme  je  n'en  veux  pas 
douter,  elle  se  retrouve,  cet  incident  sera  ou- 
blié, et  il  ne  me  restera,  comme  je  vous  le  di- 
sais, qu'à  vous  féliciter  de  votre  vigilance.  Léon 
Gambetta. 

Voyez  les  dépêches  de  Bordeaux  du  12,  10  h.  \'6  et  10  h. 
i0  soir;  ceiles  de  Bourges  du  12,  5  h.  45  et  8  h.  'ù2  soir  et 
celle  de  Saint-Mûlo  du  13,  11  h.  30  matin. 


Bourges,  13  décembre  1870,  11  h.  —  N°  87. 
Guerre  à.  Freijclnet,  délégué;  Bordeaux,  et 
à  communiquer  à  tous  les  chefs  de  corps, 
excepté  à  Chanzij  et  Bourbalii,  déjà  préve- 
nus. —  Le  ministre  de  l'Intérieur  et  de  la 
Guerre  :  Vu  la  rigueur  de  la  saison  et  la  né- 
cessité d'assurer  pendant  la  campagne  d'hiver 
aux  troupes  en  marche  des  cantonnements  de 


nature  à  donner  aux  soldats  l'abri  et  le  repos 
nécessaire    pour  refaire  leurs  forces,   arrête  : 

Pendant  la  durée  de  la  campagne  d'hiver,  les 
généraux  et  les  chefs  de  corps  sont  autorisés  à 
loger  chez  l'habitant  autant  de  monde  que 
pourront  en  contenir  les  locaux  qui  se  trouve- 
ront sur  le  passage  des  troupes.  _  Ce  genre  de 
cantonnement  sera  porté  à  la  connaissance  de 
tous  les  maires  qui  en   assureront  l'exécution. 

Les  chefs  de  corps  enverront  devant  les 
troupes  en  marche  des  officiers  et  sous-officiers 
chargés  de  visiter  les  locaux,  et  fixer  d'avance 
l'effec'iif  à  loger  dans  chaque  maison.  La  mesure 
des  cantonnements  devra  être  immédiatement 
appliquée.  Léon  Gambetta. 


Bourges,  13  décembre  1870,  11  h.  10  soir. 
—  N°  88.  Intérieur  à  directeur  des  télégra- 
phes, Bordeaux.  —  Notre  visite  au  général 
Billot  sera  bonne  au  point  de  vue  des  résultats. 
Toutefois  ce  sera  la  journée  de  demain  qui  sera 
décisive  pour  la  réorganisation  de  cette  armée, 
Je  suis  content  des  éléments  que  j'ai  trouvés  : 
il  y  a  beaucoup  à  faire,  mais  il  y  a  des  moyens 
de  le  faire. 

Lg  directeur  et  l'inspecteur  de  Bourges  sont 
fort  occupés,  comme  vous  pensez  bien.  Ils 
n'ont  ici  qu'un  seul  fil  ;  à  chaque  instant  ils  se 
trouvent  débordés. 

N'y  aurait-il  aucun  moyen  de  leur  venir  en 
aide?  Je  suis  d'ailleurs  satisfait  de  leurs  ser- 
vices. Ici  comme  ailleurs,  vos  employés  sont 
excellents. 

J'approuve  votre  détermination  relativement 
au  câble.  Il  y  a  là  un  intérêt  majeur. 

Nous  attendons  Ranc  demain.  Il  nous  a  an- 
noncé son  arrivée. 

Je  ne  puis  dire  encore  quand  je  quitterai 
Bourges. 

Je  dois  vous  dire  que  d'uue  dépêche  du  pré- 
fet de  Clermont,  il  semble  résulter  qu'il  pour- 
rait bien  avoir  des  pigeons  à  sa  disposition.  Je 
vais  m'en  assurer  ;  mais  écrivez  de  votre  côté 
à  votre  inspecteur.  Nous  prendrons  les  mesures 
nécessaires.  Il  va  sans  dire  que  le  préfet  no 
serait  en  aucune  manière  à  blâmer  en  tout 
ceci.  Vous  savez  de  qui  lui  viendraient  les  pi- 
geons, s'il  en  a.  Léon  Gambetta. 


Bourges,  13  décembre  1870,  11  h,  30.  — 
N°  89.  Intérieur  et  Guerre  à  délégué  Frey- 
cinet,  Bordeaux.  —  Vous  m'avez  adressé  une 
dépèche  du  IlàYre  à  laquelle  vous  me  deman™ 
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dez  de  faire  réponse  directe.  Je  m'en  acquitte- 
rais bien  volontiers  si,  connaissant  le  chiffre 
exact  des  troupes  du  Havre  ,  placées  sous  le 
commandement  de  Brianâ,  je  pouvais  appré- 
cier la  mesure  qui  leur  enlève  4,000  hommes. 
Adressez-moi  ce  relevé  complet  et  je  répondrai. 

J'approuve  votre  détermination  d'avoir  laissé 
provisoirement  ces  4,000  hommes  au  Havre,  où 
il  doit  y  avoir  une  certaine  effervescence. 

Le  préfet  du  Calvados  m'écrit  des  dépêches 
bien  éloquentes.  Je  n'y  veux  pas  répondre. 
Mais  si  vous  le  jaugez  à  propos,  faites-lui  bien 
connaître  l'intérêt  suprême  qu'il  y  a  pour  nous 
à  garantir  la  ligne  de  Carentan,  et  calmez  ses 
appréhensions  par  quelques  bonnes  paroles. 

Il  paraît  que  de  Nevers  on  a  demandé  à 
Toulon  des  fusées  appartenant  à  la  marine,  par 
votre  intermédiaire  ;  on  me  prie  de  vous  rap- 
peler cette  demande  et  d'insister  pour  qu'il  y 
soit  donné  suite. 

Je  vous  prie  instamment  de  passer  une  nou- 
velle dépêche  aux  préfets  sur  les  fuyards. 
Faites-vous  rendre  compte  par  le  télégraphe 
des  mesures  prises  dans  le  sens  de  la  circulaire 
que  vous  leur  avez  écrite,  et  qui  a  fait  ici  très- 
bon  effet,  elle  a  été  affichée,  mais  il  ne  faut 
pas  qu'elle  reste  à  l'état  de  lettre  morte. 

Faites-moi  savoir  au  juste  où  en  est  Bres- 
solles?  Comment  va  son  organisation  ?  Je  vous 
dirai,  à  ce  propos  que  mon  intention  n'a  jamais 
été  de  vous  demander  de  me  tenir  au  courant 
de  toutes  les  mutations  que  vous  opérez  dans  le 
personnel,  surtout  quand  il  s'agit  des  officiers 
supérieurs  ou  subalternes.  Mais  le  cas  de  Des- 
horties  m'a  paru  un  peu  exceptionnel,  et  c'est 
pourquoi  je  vous  en  ai  dit  un  mot.  A-t-il  ac- 
cepté oui  ou  non?  Cette  affaire  nous  occupe 
tous  les  deux  plus  qu'il  ne  faudrait.  Je  n'ai  pas 
besoin  de  vous  dire  qu'il  n'y  a  nul  nuage  entre 
vous  et  moi,  mais  j'aurais  autant  aimé  que  la 
chose  se  fit  en  ma  présence  ;  et  d'ailleurs  ces- 
sez de  vous  en  préoccuper. 

Que  penseriez-vous  du  lieutenant-colonel  Le 
Perche  comme  chef  d'état-major  de  la  première 
armée  ?  On  le  ferait  colonel.  Tout  le  monde  ici 
le  recommande  comme  un  officier  des  plus  ca- 
pables. Léon  Gambetta. 


Voyez  à  propos  de  cette  dépêche  celles  de  M.  Delorrne 
des  12  et  13  décembre.  T.  I,  p.  169.  —  Voyez  aussi  celles 
de  M.  de  Freycinet  relatives  au  colonel  Deshorties  du  13. 
T.  II,  p.  3ib  et  34C. 
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DÉPÊCHES    DE    LA    DÉLÉGATION. 

Bordeaux,  14  décembre  1870,  10  h.  15  ma- 
tin. —  N°  5,761.  Guerre  à  Gambetta,  Bour- 
ges. ■ —  On  me  parle  continuellement  avec 
amertume  de  cinquante  mille  marins  qui  pour- 
raient être  levés  et  qui  ne  le  sont  pas.  Cela 
fournit  matière  à  comparaisons  pénibles,  au- 
jourd'hui surtout  qu'on  fait  partir  les  mobilisés. 
J'ai  déjà  écrit  dans  ce  sens  à  l'amiral. 

Vous  feriez  bien  de  peser  énergiquement  sur 
lui.  C'est  à  la  fois  une  mesure  militaire  et  po~ 
litique.  C.  de  Freycinet. 


Bordeaux,  14  décembre  1870,  10  h.  35  ma- 
tin. —  N°  5,308.  Directeur  adjoint  à  Gam- 
betta, Intérieur  et  Guerre,  Bourges.  —  Mal- 
gré toutes  mes  recherches,  je  n'ai  pas  encore 
retrouvé  la  dépêche  que  le  sous-préfet  de  Saint- 
Mâlo  dit  vous  avoir  adressée,  ainsi  qu'à  Fou- 
richon,  mais  il  est  possible  qu'elle  ait  été  éga- 
rée au  moment  de  la  translation  des  services  à 
Bordeaux.  Je  fais  faire  de  nouvelles  recherches 
au  télégraphe. 

En  attendant,  j'ai  télégraphié  à  Vogeli  d'at- 
tendre à  Rennes  de  nouvelles  instructions.  Je 
n'ai  rien  de  bien  important  à  vous  signaler.  Je 
m'attache  à  répondre  exactement  et  sans  re- 
tard aux  dépêches  des  préfets.  Une  seule  affaire 
d'intérieur  m'embarrasse,  c'est  celle  du  conflit 
élevé  entre  le  préfet  de  la  Manche  et  Estan- 
celin.  Le  préfet  vous  demande  le  rappel  de  ce 
dernier.  11  dit  que  le  conseil  municipal  refu- 
sera de  le  reconnaître  comme  commandant  de 
la  garde  sédentaire.  Il  craint  des  troubles,  et 
annonce  qu'il  sera  forcé  de  se  retirer  si  Estan- 
celin  est  maintenu. 

Que  faut-il  lui  répondre? 

Il  n'y  a  dans  les  journaux  étrangers  parve- 
nus à  Bordeaux  aucune  nouvelle  saillante. 

Peigné-Crémieux  désire  être  relevé  de  ses 
fonctions  de  préfet  de  la  Drôme  et  vous  prie  de 
lui  désigner  un  successeur  le  plus  tôt  possible. 
G.  Masure. 


Bordeaux,  14  décembre  1870,2  h.  50  soir.  — 
N°  5,399.  Le  Goff  à  M.  Ganïbetta,  Bourges. 
■—>  Je  vous  envoie  une  proposition  relative  à 
l'organisation  uniforme  des  divers  camps  de 
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mobilisas.  Ne  pouvant  entrer  dans  les  détails, 
vous  verrez  si  vous  devez  aboucher  mon  capi- 
taine avec  M  de  Freycinet. 

11  s'agit  d'instruire  les  cadres  et  les  troupes 
des  mobilisés,  de  façon  à  les  mettre  en  quelques 
jours  à  même  d'exécuter  les  manœuvres  de  la 
grande  et  de  la  petite  guerre  plus  sérieusement 
que  les  vieilles  troupes  instruites  d'après  l'an- 
cien système  dont  ne  peut  d'ailleurs  découler 
(sic)  qu'une  tactique  du  genre  de  celle  qui  nous 
a  été  si  fatale. 

On  procéderait  en  faisant  envoyer  à  Bor- 
deaux par  chaque  commandant  de  camp,  sous 
sa  responsabilité,  les  trois  officiers  les  plus  in- 
telligents de  chaque  légion,  sans  distinction  de 
grade. 

Si  ces  officiers  ne  sont  pas  trop  mal  choisis, 
il  suffira  d'un  jour  ou  deux  au  plus  pour  les  ins- 
truire et  les  mettre  à  même  d'instruire  les 
autres  officiers  et  les  soldats  de  leurs  légions. 

Il  serait  à  désirer  qu'on  n'envoyât  pas  ici 
d'anciens  militaires  à  moins  qu'ils  ne  fussent 
exceptionnellement  intelligents. 

Je  prends  la  liberté  de  recommander  instam- 
ment cette  proposition.  Le  Luyer  est  un  homme 
très-intelligent  et  très  au  fait  de  toutes  les 
choses  de  la  guerre. 

Sa  proposition  ,  excellente  dans  tous  les 
temps,  devient  aujourd'hui  impérieuse.  Le 
Goff. 

Voyez  au  sujet  de  M.  Leluyer  les  dépêches  des  Côtes- 
du-Nord,  t.  I,  de  la  p.  230  à  la  p.  235  et  le  rapport  sur  le 
camp  de  Conlie,  p.  309  et  suivantes. 


Bordeaux,  14  décembre  1870,  4  h.  soir.  — 
N°  5.472.  Guerre  à  général  Sol,  Tours.  — 
Je  suis  péniblement  surpris  de  la  retraite  anti- 
cipée que  vous  avez  faite; 

Le  capitaine  d'un  navire  quitte  son  poste  lo 
dernier  ;  vous  avez  quitté  Tours  le  premier. 
Rentrez-y  d'urgence,  si  ce  n'est  déjà  fait.  C. 
Freycjnet. 


Bordeaux,  14  décembre  1870,  5  h.  35  soir. 
—  N°  5,537.  Justice  à  procureur  général  Be- 
sançon. —  Est-il  vrai  que  mon  collègue  et 
ami  Ordinaire,  fasse  citer  le  journal  la  Fran- 
che-Comté devant  un  conseil  de  guerre  ?  Em- 
pêchez, si  vous  le  pouvez,  cette  procédure.  Lais- 
sez donc  les  journaux  faire  leur  oeuvre  ou  leur 
métier  ;  s'ils  font  leur  œuvre,  ils  peuvent  nous 
être  utiles;  s'ils  font  leur  métier,  méprisons-les. 


Pour  expédition  :  le  secrétaire  particulier, 
Cartier. 

Tours,  14  décembre  1870,  6  h.  30  soir.  -- 
N°  5,574.  Directeur  adjoint  à  Gambetta, 
Intérieur  et  Guerre,  Bourges.  —  A  l'inté- 
rieur, journée  aussi  calme  que  les  deux  précé- 
dentes, aucune  affaire  nouvelle  à  vous  men- 
tionner. 

De  l'étranger  je  vous  signale  article  Mor- 
ning-Post  annonçant  que  vous  avez  demandé 
vous-même  armistice  pour  élections. 

Le  Daily -News  commente  cette  nouvelle 
comme  certaine.  Un  télégramme  de  VEcïio 
Français  annonce  grande  manifestation  paci- 
fique à  Berlin,  le  8.  Y? Indépendance  publie 
nombreuses  protestations  d'officiers  français 
prisonniers  contre  la  politique  du  Drapeau  et 
les  projets  de  restauration  bonapartiste.  G.  Ma- 
sure. 


Bordeaux,  14  décembre  1870,  8  h.  15  soir. 
N°  5,664.  Justice  à  commissaire  extraordi- 
naire, Alger.  —  Le  Gouvernement  désirerait 
mettre  à  la  disposition  provisoire  de  la  com- 
mune de  Bone  la  caserne  d'Orléans  pour  y  ins- 
taller une  école  laïque  au  premier  janvier.  Con- 
certez-vous d'urgence  par  le  télégraphe  avec 
les  autorités  militaires,  et  faites  vos  efforts 
pour  me  proposer  par  télégramme  une  résolu- 
tion conforme,  après  vous  être  rendu  compte 
de  la  possibilité  pratique.  Ad.  Crémieux. 

Pour  expédition  :  le  secrétaire  particulier, 
C.  Cartier. 


Bordeaux,  (14)  décembre  1870,  9  h.  30  soir. 
—  N°  5,680.  _  A.  G.  _  Directeur  général 
à  Guerre,  Bourges.  —  Je  viens  de  causer 
avec  Allain-Targé,  la  réaction  montre  ici  un 
peu  plus  la  tête  qu'il  ne  convient.  Les  journaux 
se  donnent  la  main  pour  vous  attaquer  très- 
rudement.  Votre  présence  nous  semble  néces- 
saire, ne  fût-ce  qu'un  seul  jour.  A  coup  sûr 
celle  de  Ranc  est  indispensable,  et  il  doit  reve- 
nir de  suite.  Vous  savez  ce  que  vous  nous  lais- 
sez quand  vous  partez  :  jugez  par  là  de  ce  qui  se 
passe  avec  les  Parques.  M.  Thiers  est  désigné 
comme  chef  de  tout  ce  petit  monde.  Nous  vous 
assurons  que  vous  feriez  bien  de  venir,  et  de 
plus,  nous  vous  affirmons  que  vous  aurez  une 
entrée  triomphale.  Cette  manifestation  est 
utile,  croyez-le .   Il  n'y  a  pas  péril  en  la  de- 
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meure,  loin  de  là,  mais  votre  voyage  ne  serait 
pas  perdu. 
A  vous  de  cœur.  Steënackers. 

Cette  dépêche  et  quelques  autres  semblent  indiquer  que 
les  familiers  de  M.  Gambetta  désignaient  sous  le  sobri- 
quet de  :  Les  Parques,  ses  trois  collègues  de  la  délégation  : 
MM.  Crémieux,  Glais-Bizoin  et  Fourichon. 


Bordeaux,  14  décembre  1870,  10  h.  soir. 
N°  642.  _  A.  G.  _.  Délégué  Guerre  à  Gam- 
betta, Bourges. — J'ai  reçu  aujourd'hui  le 
chef  d'état-major  de  Bressolles.  C'est  prodi- 
gieux, même  chez  nos  généraux  les  plus  intel- 
ligents ,  le  manque  d'initiative  !  Il  y  a  une 
foule  de  détails  que  j'ai  réglés  en  un  trait  de 
plume  qui  auraient  pu  l'être  aussi  bien  il  y  a 
trois  semaines,  et  qui  retardaient  l'organisation 
indéfiniment.  On  peut  espérer  maintenant  que 
dans  quelques  jours,  cette  armée  sera  prête, 
mais  c'est  plus  long  que  cela  n'aurait  dû  être, 
et  je  m'attendais  à  mieux.  S'il  vous  prend  fan- 
taisie de  passer  à  Lyon,  yous  ferez  bien  de  se- 
couer tout  ce  monde,  car  vraiment,  le  sud-est 
ne  prend  pas  assez  part  à  la  défense. 

Quant  à  Garibaldi,  j'éprouve  une  difficulté 
toute  spéciale  à  le  renforcer.  _  La  plupart  des 
mobilisés  auxquels  je  m'adresse,  refusent  ab- 
solument d'aller  auprès  du  général.  Je  crains 
encore  d'essuyer  un  refus  péremptoire  de  Be- 
sançon, qui  aurait  pu  et  dû  me  fournir  quatre 
à  cinq  mille  mobilisés  pour  Garibaldi.  Néan- 
moins, je  cherche  encore.  C.  de  Freycinet. 

0 

Bordeaux,  14  décembre  1870,  11  h.  20  soir. 

—  N°  5,701.   Guerre  à  Gambetta,  Bourges. 

—  Je  dois  attirer  votre  attention  sur  une  situa- 
tion grave.  Vous  m'aviez  fourni  une  note  de 
laquelle  il  résultait  qu'au  15  décembre  je  tou- 
cherais cent  et  quelques  mille  fusils,  pendant 
que  l'Intérieur,  de  son  côté,  en  toucherait  plu- 
sieurs centaines  de  mille.  Je  suis  loin  d'avoir 
touché  le  chiffre  annoncé;  il  m'en  manque 
près  de  la  moitié.  Quant  à  l'intérieur,  j'ignore 
ce  qu'il  a  reçu,  mais  voici  le  point  aigu  delà 
situation.  J'ai  fait  rechercher,  il  y  a  trois  jours, 
par  une  circulaire  télégraphique,  quels  étaient 
les  bataillonsde  mobilisés  prêts  àentrer  en  ligne. 
Sauf  quatre  ou  cinq  départements,  la  Gironde, 
Maine-et-Loire,  le  Gers,  la  Creuse,  la  réponse 
invariable  a  été  celle-ci  :  «  Tant  d'hommes 
sont  prêts,  mais  ils  ne  sont  pas  armés.  »  Les 
mobilisés  qui  commencentà  affluer  dans  certains 

camps,  sont  également  sans  armes.  A  Toulouse, 

! 


personne  n'est  armé  ;  à  la  Rochelle,  c'est  à  peu 
près  de  même;  à  Conlie,  vous  avez  plus  de 
30,000  hommes  sur  40  ,000  qui  n'ont  pas  un 
fusil. 

Que  voulez-vous  faire  de  ces  multitudes,  et 
a^ec  quoi  voulez-vous  que  je  ravitaille  les  ar- 
mées? Quand  je  vous  aurai  expédié  les  30,000 
mobilisés  armés  que  j'ai  recrutés  de  droite  et 
de  gauche,  et  les  40,000  hommes  des  dépôts 
avec  les  40,000  fusils  des  arsenaux,  que  me 
restera-t-il  à  vous  donner  ?  rien  ,  absolument 
rien,  que  1 ,000  fusils  par  jour  de  la  fabrication 
de  l'Etat.  Je  n'ai  aucune  mission  de  procurer 
les  armes.  Je  vous  en  demande  donc  si  vous 
voulez  que  je  vous  fournisse  des  soldats.  C.  DE 
Freycinet. 


Bordeaux,  14  décembre  1870,  10  h.  20  soir. 
—  N°  5,691.  Guerre  à  préfet  Indre-et-Loire, 
Tours.  —  Je  ne  m'explique  pas  que  le  chemin 
de  fer  refuse  d'obéir  à  vos  réquisitions. 

Menacez  les  agents  d'être  incarcérés  et  tra- 
duits en  conseil  de  guerre  comme  le  décret  sur 
les  opérations  militaires  vous  en  donne  le  droit. 
C.  de  Freycinet. 


Bordeaux,  14  décembre  1870, 11  h.  25  soir. 
—  îsT°  5,705.  Guerre  à  Gambetta  Bourges.  — 
Votre  dépêche  de  ce  soir  7  h.  45  renferme  des 
prescriptions  très-sages,  mais  qui  ne  sont,' per- 
mettez-moi  de  vous  le  faire  remarquer,  que 
l'exécution  pure  et  simple  des  règlements  en 
vigueur.  Je  ne  puis  m'expliquer  que  ces  règle- 
ments soient  à  ce  point  tombés  en  désuétude. 

Quoi  qu'il  en  soit  je  m'empresse  de  les  rappe- 
ler par.  une  dépêche  aux  chefs  de  corps. 

Quant  aux  fuyards,  nous  avons  donné  depuis 
deux  jours  des  instructions  très-précises  et  au- 
jourd'hui même  le  général  Curten  a  été  expé- 
dié à  Poitiers  avec  un  ordre  de  service.  Nos  in- 
tentions sont  de  renvoyer  tous  ces  hommes 
à  leurs  corps  respectifs.  Je  crois  qu'il  y  aurait 
quelque  danger  à  y  substituer  le  principe  géogra- 
phique contenu  dans  votre  dépêche,  car  en  ren- 
voyant les  hommes  d'un  corps  dans  un  autre,  il 
en  résulterait  une  grande  confusion  et  il  faudrait 
refaire  absolument  toute  l'organisation  admi- 
nistrative des  corps.  En  outre  je  pose  en  fait 
qu'il  serait  impossible  de  découvrir  un  absent, 
car  chaque  corps  pourrait  le  supposer  dans  un 
autre. 

Je  vous  demande  donc  la  permission  de  cpn- 
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tinuer  dans  la  voie  commencée  et  qui  prochai- 
nement, j'espère,  nous  conduira  au  but  que 
vous  souhaitez.  C.  de  Freycwet. 

Voyez  plus  loin  la  dépêche  à  laquelle  celle-ci  répond. 


DÉPÊCHES   DE  M.    GAMBETTA   EXPÉDIÉES  DE 
BOURGES. 

Bourges,  14  décembre  1870.  (Arrivée  à 
Paris,  par  pigeons,  le  47  décembre.)  _  A. 
G.  _  Ganïbetta  à  Jules  Favre  et  Trocliu.  — 
Depuis  quatre  jours,  je  suis  à  Bourges  occupé 
avec  Bourbaki  à  réorganiser  les  trois  corps, 
15e,  18e,  20e  de  la  l10  armée  de  la  Loire,  que 
les  marches  forcées,  sous  lès  plus  affreux  temps, 
qui  ont  suivi  l'évacuation  d'Orléans,  avaient 
mis  en  fort  mauvais  état. 

Ce  travail  demande  encore  quatre  à  cinq 
jours  pour  être  complet. 

Les  positions  occupées  par  Bourbaki  couvrent 
à  la  fois  Bourges  et  Nevers. 

L'autre  partie  de  l'armée  de  la  Loire,  après 
la  déplorable  affaire  d'Orléans,  s'est  rejetée  sur 
Beaugency  et  Marchenoir,  positions  dans  les- 
quelles elle  a  soutenu  tons  les  efforts  de  Frédé- 
ric-Charles, grâce  à  l'indomptable  énergie  du 
général  Chanzy  qui  paraît  être  le  véritable 
homme  de  guerre  révélé  par  les  derniers  évé- 
nements. 

Cette  armée,  composée  des  16°,  17°  et  21e 
corps  et  appuyée,  selon  les  prescriptions  du  gé- 
néral Trochu,  de  toutes  les  forces  de  l'Ouest, 
a  exécuté  une  admirable  retraite  et  causé  aux 
Prussiens  les  pertes  les  plus  considérables. 
Chanzy  s'est  dérobé  à  un  grand  mouvement 
tournant  de  Frédéric-Charles,  sur  la  rive  gau- 
che de  la  Loire,  qui  a  vainement  essayé  de 
passer  la  Loire  à  Blois  et  à  Amboise  et  menace 
Tours. 

Chanzy  est  aujourd'hui  en  parfaite  sécurité 
dans  le  Perche,  prêt  à  prendre  l'offensive  sur 
Chartres,  lorsqu'il  aura  fait  reposer  ses  troupes, 
qui  n'ont  cessé  de  se  battre  admirablement 
contre  des  forces  supérieures  depuis  le  30  no- 
vembre jusqu'au  12  décembre. 

Vous  voyez  que  l'armée  de  la  Loire  est  loin 
d'être  anéantie,  selon  les  mensonges  prussiens. 
Elle  est  séparée  en  deux  armées  d'égale  force, 
prêtes  à  opérer  ;  l'une  dans  l'Est  [sur  les  lignes 
de  communications  de  l'ennemi  pour  les  couper] 
l'autre  dans  l'Ouest  pour  marcher  sur  Paris. 


Faidherbe,  dans  le  Nord,  aurait  repris  La 
Fére,  avec  beaucoup  de  munitions  et  d'appro- 
visionnements. 

Mais  nous  sommes  fort  inquiets  de  votre  sort. 
Voilà  plus  de  huit  jours  que  nous  n'avons  au- 
cune nouvelle  de  vous,  ni  par  vous,  ni  par  les 
Prussiens,  ni  par  l'étranger.  Le  câble  avec 
l'Angleterre  est  interrompu.  Que  se  passe-t-il? 
Tirez-nous  de  nos  angoisses  en  profitant,  pour 
envoyer  un  ballon,  du  vent  sud-ouest  qui  le 
portera  en  Belgique. 

Le  mouvement  de  retraite  des  Prussiens  [vers 
Paris]  s'est  accentué.  [Ils  ont  évacué  Elbeuf  et 
Dreux.  On  les  poursuit  du  Havre  sur  Rouen.] 
Ils  paraissent  las  de  la  guerre.  Si  nous  pou- 
vons durer,  et  nous  le  pouvons,  si  nous  le  vou- 
lons énergiquement,  nous  triompherons  d'eux 
[par  la  lassitude.]  Ils  ont  déjà  perdu  [un  demi- 
million  d'hommes]  suivant  des  rapports  certains 
qui  m'ont  été  faits  ;  ils  se  ravitaillent  difficile- 
ment. [Arrivons  à  couper  leurs  lignes  de  com- 
munication avec  l'Allemagne  et  nous  en  ver- 
rons la  fin.]  Mais  il  faut  se  résigner  aux 
suprêmes  sacrifices,  ne  pas  se  lamenter  et  lutter 
jusqu'à  la  mort. 

A  l'intérieur,  l'ordre  le  plus  admirable  règne 
partout.  Le  Gouvernement  delà  Défense  natio- 
nale est  [aimé]  respecté  et  surtout  obéi,  parce 
qu'il  est  le  Gouvernement  de  la  Défense  natio- 
nale. Le  jour  où  il  cesserait  de  l'être,  les  choses 
changeraient.  Les  adversaires  de  la  République 
le  sentent  admirablement.  Ils  parlent  sans 
cesse  de  la  paix,  de  l'impuissance  de  nos  efforts, 
de  la  stérilité  de  la  lutte  ;  [à  Bordeaux,  depuis 
l'installation  de  la  délégation,  ils  ont  l'air  de 
s'unir  sous  la  conduite  de  M.  de  Girardin.  Le 
nom  de  M.  Thiers  est  mêlé  à  toutes  ces  criti- 
ques,] triste  et  nouvel  exemple  de  la  jalousie  des 
partis,  qui  sentent  que  si  la  France  est  délivrée 
par  la  République,  la  République  est  à  jamais 
fondée.  Salut  fraternel.  Léon  Gambetta. 

Cete  dépêche  était  connue  par  la  publication  qui  en  avait 
été  faite  en  grande  partie  dans  le  Journal  officiel  du  18 
décembre  1870.  Certains  passages  qui  avaient  été  suppri- 
més   ou  modifiés  ont  été  mis  entre  crochets. 


Bourges,  14  de'cembre  1870,  3  h.  40  soir.  — 
N°  145 .  Intérieur  à  directeur  adjoint, 
personnel,  Bordeaux.  —  En  fait  d'instruc- 
tions à  donner  à  M.  Laurier,  je  n'ai  qu'à  le 
prier  de  rentrer  en  France  le  plus  tôt  possible. 

Son  concours  à  Bordeaux  me  serait  très-utile 
et  il  se  rendrait  mieux  compte  par  }ui-même 
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du  véritable  état  des  choses.  Donnez  la  présen- 
te dépêche  au  courrier  qui  part  pour  Londres, 
et  ajoutez-y  tous  les  développements  qu'elle 
comporte.  Léon  Gambetta. 


Bourges,  14  décembre  1870,  3  h.  41  soir,  — 
N°  146.  Guerre  à  Freycinet,  Bordeaux.  — 
J'apprends  avec  un  plaisir  bien  vif  la  retraite 
de  l'ennemi  dégageant  le  Havre.  Je  vous  prie 
dafaire  donner  desordrespour  que  l'on  poursuive 
lesPrussiens  sur  leurs  derrières.  Il  y  a  là  un  cer- 
tain nombre  de  traînards  que  l'on  pourrait  ra- 
masser facilement.  Tout  ce  que  j'apprends  ici 
démontre  que  leurs  armées  sontfatiguées  et  dé- 
moralisées, il  faut  en  profiter. 

Faites-nous  envoyer  des  nouvelles  de  Paris, 
quelles  qu'elles  soient  et  d'où  que  vous  les  tiriez. 
Léon  Gambetta. 


ENQUÊTE  SUR  LE  4  SEPTEMBRE 

passionnées  entre  fonctionnaires  républicains 
qui  se  doivent  un  mutuel  concours  et  dont  le 
premier  devoir  est  d'éviter  les  conflits  entre 
eux. 

Je  n'ai  à  vous  dire  ni  oui  ni  non  sur  tel  ou 
tel  point.  J'ai  à  vous  prescrire  d'exécuter  les 
mouvements  ordonnés  dans  un  intérêt  supérieur, 
voilà  tout. 

Quant  à  votre  responsabilité,  elle  est  ce  que 
vous  saurez  la  faire  vous-même,  en  faisant  ou 
en  ne  faisant  pas  votre  devoir.  Je  compte  n'a- 
voir plus  à  vous  entretenir  de  cette  affaire.  Vo- 
tre département  était  menacé  sans  doute,  mais 
Paris  est  héroïque  et  c'est  à  lui  surtout  qu'il 
faut  songer.  Si  vous  ne  le  comprenez  pas,  tant 
pis  pour  vous,  cela  prouve  que  nous  nous  enten- 
dons peu.  Léon  Gambetta. 

Delorme  du  12  et  du  13  dé- 


BourGes,  14  décembre  1870,  6  h.  15  soir.  — 
N°  176.  Intérieur  à  préfet  Gironde,  Bor- 
deaux. —  Je  reçois  votre  seconde  dépêche,  et 
je  vous  remercie  vivement  des  renseignements 
que  vous  me  donnez. 

Vous  avez  toute  ma  confiance,  et  je  me  repo- 
se entièrement  sur  vous  et  la  démocratie  répu- 
blicaine de  Bordeaux  du  soin  démettre  à  néant 
toutes  les  menées  et  toutes  les  intrigues  dont 
vous  me  parlez. 

Je  n'ai  pas  besoin  de  vous  recommander  de 
veiller  à  tous  les  détails  de  ces  mesquines  affai- 
res, où  cependant  rien  n'est  à  négliger.  Notre 
directeur  de  la  sûreté  générale  va  venir  ici.  Il 
repartira  immédiatement  pour  Bordeaux,  pour 
vous  porter  mes  instructions  et  vous  prêter  son 
concours. 

Ecrivez-moi  sur  Paris  si  vous  avez  quelques 
nouvelles  sûres. 

En  attendant  l'arrivée  de  M.  Ranc,  s'il  se 
produisait  quelque  chose  à  Bordeaux,  il  faudrait 
agir  avec  autant  de  vigueur  et  de  décision  que 
de  prudence.  Léon  Gambetta. 


Voyez  les  dépêches  de  M. 
cembre.  T.  I,  p.  168  et  169. 


Bourges,  14  décembre  1870,  *?  h.  40  soir.  — 
N°  189.  Intérieur  à  préfet  Calvados,  Caen. 
—  J'ai  peine  à  m'expliquer  l'insistance  avec 
laquelle  vous  mettez  en  avant  la  question  de 
responsabilité  à  propos  d'un  mouvement  mili- 
taire qui  est  d'une  importance  vraiment  natio- 
nale. Il  ne  peut  entrer  dans  ma  manière  d'en- 
tendre et  de  diriger  les  affaires,  que  les  inci- 
dents de  la  lutte  amènent  ces  récriminations 


Bourges,  14  décembre  1870,  7  h.  45  soir.  — 
N°  190.  Guerre  à  délégué  Freycinet,  Bor- 
deaux. —  Passez  circulaire  aux  préfets  leur 
adjoignant  de  ramasser  tous  les  fuyards  et  traî- 
nards, de  les  réunir  en  petits  groupes  sous  la 
conduite  d'un  officier  ou  sous-officier  et  de  les 
diriger  :  ceux  qui  se  trouveront  à  la  droite  de 
Tours  sur  la  lr°  armée  de  la  Loire,  soit  Nevers 
ceux  qui  se  trouvent  à  gauche  de  Tours  sur  1  a 
2°  armée,  soit  Angers  ou  le  Mans.  Vous  pren- 
drez les  mesures  pour  que  ceci  se  fasse  promp- 
tement  et  avec  ordre. 

J'ajoute  qu'il  faut  se  faire  remettre  immé- 
diatement l'effectif  par  compagnie,  exiger  que 
les  appels  soient  faits  chaque  jour  sous  la  res- 
ponsabilité des  chefs  de  corps,  de  telle  sorte  que 
le  chiffre  des  manquants  soit  quotidiennement 
connu.  _  En  outre  exiger  que  toutes  les  fois 
qu'un  corps  est  en  marche,  cette  marche  ait  été 
réglée  d'avance  par  un  ordre  de  mouvement 
détaillé,  rendre  les  chefs  responsables  devant 
la  cour  martiale  dont  je  vous  prie  de  me  faire 
connaître  la  composition  ;  elles  existent,  mais 
ne  fonctionnent  pas. 

Il  faut  punir  rigoureusement  les  officiers  de 
tout  corps  qui  ne  font  pas  leur  devoir.  Exiger 
généraux  qu'ils  parlent  souvent  à  l'armée  par 
des  ordres  qui  seront  lus  à  trois  appels,  pour 
exprimer  leur  satisfaction  ou  leur  mécontente- 
ment sur  tel  ou  tel  point. 

Je  désire  que  dès  demain  toutes  ces  instruc- 
tions soient  exécutées  surtout  à  la  lr°  armée  de 
la  Loire.  Léon  Gambetta. 
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Voyez  plus  haut  la  réponse  de  M.  de  Freycinet  à  cette 
dépêche,  14  décembre,  11  h.  25  soir. 


Bourges,  14  décembre  1870,  9  h.  45  soir.  — 
N°202.  Guerre  à  préfet  Haute- Marne,  Lan- 
grès.  — Je  reçois  votre  dépêche  à  Bourges,  et 
j'en  suis  heureux,  car  je  n'avais  rien  reçu  de 
tous  depuis  longtemps.  Je  vais  donner  des  or- 
dres à  Bordeaux  pour  qu'on  fasse  ce  que  vous 
demandez.  Je  ne  vois  pas  la  nécessité  de  faire 
tout  de  suite  le  lieutenant-colonel  Meyère  gé- 
néral de  division  ;  général  de  brigade  me  sem- 
blerait assez,  et  encore  à  titre  auxiliaire  seule- 
ment. 

Pour  ce  qui  est  de  vous,  vous  savez  que  j'ai 
signé  le  décret  qui  vous  nomme  inspecteur  gé- 
néral des  camps  en  formation. 

Comme  je  me  dispose  à  visiter  précisément 
la  région  qui  vous  est  destinée,  je  vous  prie  de 
venir  me  trouver  au  camp  du  général  Garibaldi 
où  je  vais  me  rendre,  nous  verrons  à  continuer 
notre  route  ensemble.  Il  va  sans  dire  que  votre 
tro  frère  est  avec  moi  :  nous  ne  nous  séparons 
pas.  Léon  Ga.mretta. 


vent  se  mettre  en  balance  chez  des  Bretons  avec 
l'intérêt  sacré  de  la  patrie?  Ad.  Crémieux. 

Il  s'agit  du  décret  qui  prohibait  l'exportatiou  des  bes- 
tiaux, volailles,  beurres,  etc  ,  etc.  Voyez  dans  le  dépar- 
tement de  la  Manche  de   nombreuses  dépêches  à  ce  sujet. 


15  DÉCEMBRE 

DÉPÊCHES    DE    LA    DÉLÉGATION. 

Bohdeaux,  15  décembre  1870,  3  h.  20  soir. 
—  N°  5,909.  Justice  à  préfet  Lyon.  —  Cher 
préfet,  le  décret  sur  les  séminaristes  a  paru  au 
Moniteur  publié  à  Bordeaux  lundi  soir,  por- 
tant la  date  du  mardi  treize  décembre;  vous 
pouvez  vous  en  assurer.  Amitiés.  Ad.  Ckémieux. 

Répond  à  la  dépêche  de  Lyon  du  13  décembre,  12  h.  30 
eoir.  T.  II,  p.  39. 


Bordeaux,  15  décembre  1870,  5  h.  20  soir. — 
N°  57 .  Gouvernement  à  préfet  Rennes.  —  Ne 
tolérez  aucune  infraction  au  décret  qui  n'a  été 
rendu  qu'après  mûres  délibérations  sous  d'im- 
périeuses circonstances. 

Nous  comptons  sur  votre  prudence  et  sur  vo- 
tre fermeté.  Point  d'expédition  en  Angleterre 
sous  prétexte  de  marchés  antérieurs. 

Comment  nos  braves  Bretons  ne  compren- 
nent-ils pas  qu  il  faut,  avant  tout,  ne  pas  faire 
vivre  l'ennemi  en  présence  des  calamités  qui  le 
suivent?  Est-ce  que  des  intérêts  privés  peu- 


BoRnE\ux,  15  décembre  1870,  7  h.  soir.  — 
N°  552.  Guerre  à  Gambetta,  Bourges.  —  Le 
colonel  Thoumas  nous  a  fournis  à  ce  jour  88 
batteries  ordinaires  et  20  batteries  de  monta- 
gne. Avant  le  31  décembre,  il  nous  aura  fourni 
plus  que  les  100  batteries  convenues,  sans  comp- 
ter celles  de  montagne.  Puisqu'il  a  devancé  son 
échéance,  ne  relardons  pas  la  nôtre.  Autorisez- 
moi  donc  à  le  faire  nommer  général.  Ce  serait 
d'autant  plus  opportun  qu'il  ne  faut  pas  que 
cela  ait  l'air  d'un  avancement  banal  de  pre- 
mier de  l'an.  C.  de  Freycinet. 


Bordeaux,  15  décembre  1870,  7  h.  15  soir. — 
N°„  5,108.  Guerre  à  préfet,  Tours.  —Le  gé- 
néral Sol  ni  M.  Clary  ne  doivent  plus  être  en 
fonctions  à  Tours.  Vous  pouvez  le  leur  signifier 
s'ils  l'ignorent  encore.  C.  de  Freycinet. 

Comparez  cette  dépêche  avec  celle  de  M.  Gambetta, 
Bourges,  15  décembre,  6  h.  soir.  Voir  plus  loin. 


Bordeaux,  15  décembre  1870,  9  h.  soir.  — 
N°  5,114.  Guerre  à  préfet  Hérault,  Montpel- 
lier. —  Ce  n'est  certes  pas  moi  qui  ai  pris  l'ini- 
tiative de  la  nomination  Bérard  et  j'aurais  bien 
le  droit  de  m'en  laver  les  mains.  Néanmoins, 
devant  vos  réclamations,  j'ai  proposé  Valabrè- 
gue  pour  intendant  en  chef  et  Bérard  pour  sous- 
intendant.  Puissecela  vous  satisfaire.  C.  de  Frey- 
cinet. 

Voir  à  ce  sujet  les  dépêches  de  M.  Laget,  prû&t  du 
Gard,  du  13  et  du  lfi  décembre.  T.  I,  p.  191. 


Bordeaux,  15  décembre  1870, 11  lu  45.  —  N°- 
5,183.  Guerre  à  général  commandant  la  18e 
division,  Tours.  —  Faites  arrêter  M.  Luillier, 
colonel  de  la  garde  nationale  de  Paris,  qui  devra 
être  traduit  devant  un  conseil  de  guerre,  pour 
avoir  frappé  son  inférieur,  M.  Colson,  sous- 
lieutenant  de  la  l1-e  compagnie  des  francs-ti- 
reurs de  Paris,  bataillon  Lipowski. 

Commencez  de  suite  une  enquête  à  ce  sujet. 

Le  général,  directeur  par  intérim  :  de  Lo- 
verdo. 


4  SBFT.  —  II.  D.  T. 
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Tours,  (1)  15  décembre  1870,  11  h.  55  soir. 
—  N°  5,190.  Chaudordy  à  Gambelta,  Bour- 
ges. —  Il  m'est  arrivé  aujourd'hui  deux  dépê- 
ches de  M.  Jules  Favre  datées  du  9  (2)  ;  l'une 
est  pour  vous,   l'autre  à  mon   adresse.   Elles 
constatent  qu'ils  n'ont  pas  reçu  à  Paris  de  nos 
nouvelles  depuis  le  28  du  mois  dernier.  J'ai  ce- 
pendant écrit  pour  mon  compte  cinq  fois  depuis 
lors.  Cet  isolement  ôte  toute  appréciation  nou- 
velle à  la  dépêche  qui  m'est  adressée,  les  faits 
diplomatiques  s'étant  modifiés  dans  cet  inter- 
valle. Quant  à  la  vôtre,  le  commencement  re- 
vient sur  les  attaques  du  30  novembre  et  du  2 
décembre.  Elle  explique  les  raisons  de  la  re- 
traite pour  recommencer  sur  un  autre  point; 
elle  parle  de  la  lettre  du  général  de  Moltke,  of- 
frant à  Trochu  d'envoyer  un  officier  constater 
la  défaite  de  l'armée  de  la   Loire,    de  la  fière 
réponse  du  gouverneur  de  Paris  et  elle  arrive 
à  constater  que  ,  contrairement  aux  craintes 
que  le  gouvernement  avait  eues,  ce  fait  a  en- 
core plus  excité  la  population  de  la  capitale  et  a 
augmenté  son  énergie.  La  garde  nationale  est 
pleine  d'enthousiasme  et  veut  prendre  part  à 
l'action.  Nos  généraux  se  préparent  à  lui  don- 
ner satisfaction.  «  Nous  allons  donc  de  nouveau 
frapper  un  grand  coup,  ajoute  M.  Jules  Favre.» 
Il  vous  recommande  un  nommé qu'ils  en- 
voient pour  suppléer  aux  pigeons  qui  n'arri- 
vent plus  et  qui  leur  rapportera  des  nouvelles. 
Il  vous  en  demande  beaucoup  sur  l'armée  de  la 
Loire  et  les  autres  armées  et  sur  les  forces  dont 
vous  pouvez  disposer.  Il  déclare  qu'ils  peuvent 
aller  jusqu'au  25  ;  mais  que  d'ici  là,  ils  agiront 
éneigiquement. 

Voilà,  mon  cher  ministre,  ce  que  j'ai  reçu  de 
Paris.  Ici  rien  de  nouveau  en  diplomatie.  Je  fais 
agir  le  plus  de  fils  que  je  puis,  sans  aboutir  à 
grand  chose.  . .  Heureusement  que  vous  faites, 
je  le  vois,  comme  je  n'en  doutais  pas  du  reste, 
de  très-excellentes  choses  dans  votre  voyage, 
mais  je  voudrais  cependant  beaucoup  vous  voir 
ici.  Dites-moi  quand  vous  nous  reviendrez,  afin 
que  je  puisse  me  guider  là-dessus  dans  mes 
affaires.  Chaudordy. 

Bordeaux,  15  décembre  1870,  sans  heure.  — 
N°  5,746.  Justice  à  commissaire  eœtraordi- 

(1)  L'original  porte  bien  Tours  ;  il  semble  cependant  que 
M.  de  Chaudordy  dût  être  à  Bordeaux  avec  la  délégation. 

(2)  Ces  deux  dépêches  ont  été  publiées  à  la  suite  du 
rapport  d«  M.  Chaper  sur  U  *iég«  à»  Paris, 


naire  Alger.  —  Mon  gendre  n'accepterait  pas 
la  préfecture  d'Alger  ;  ne  vous  préoccupez  donc 
pas  de  ma  dépêche.  Roussel  accepte  Constanti- 
ne  et  sera  demain  ou  après  à  Bordeaux.  Il  par- 
tirait sans  retard  pour  Constantine,  avec  le  dé- 
cret qui  le  nommera  préfet,  si  vous  persistez 
dans  votre  choix  et  si  vous  pensez  qu'il  doive  se 
rendre  de  suite  à  son  poste.  Nous  le  mettrons 
ici  au  courant  de  tout  ce  qui  s'est  passé  en  Al- 
gérie depuis  le  24  novembre.  Répondez-nous 
télégraphiquement. 

Pour  expédition  :  le  secrétaire  particulier, 
Cartjer. 


dépêches  de  m.  gambettà  expédiées  db 

BOURGES. 

Bourges,  15  décembre  1870,  12  h.  40  soir. 
—  N°  235 .  Intérieur  et  Guerre  à  préfet  An- 
gers. —  J'ai  déjà  reçu  votre  dépêche  sur  les 
mouvements  militaires,  je  n'y  ai  pas  répondu, 
parce  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  de  donner  suite  à 
vos  plaintes,  les  mouvements  ayant  eu  lieu 
par  ordre  de  l'autorité  militaire  et  étant  par- 
faitement concertés.  Je  reçois  maintenant  votre 
dépêche  où.  vous  parlez  de  diriger  sur  Tours 
les  4,000  mobilisés  qui  sont  envoyés  au  géné- 
ral Chanzy.  Je  suis  extrêmement  surpris  de 
cette  insistance  à  vous  ingérer  dans  les  affaires 
militaires.  On  voit  bien  que  vous  ne  savez  rien 
du  mouvement  et  des  affaires  du  général  Chan- 
zy. Vous  ne  parleriez  pas  de  lui  enlever  des 
troupes,  et  vous  vous  occuperiez,  au  contraire 
de  le  seconder  de  tous  vos  moyens.  Cessez  donc, 
je  vous  prie,  de  vous  occuper  de  ces  questions 
qui  vous  paraissent  étrangères  ;  faites-nous  des 
mobilisés,  arrêtez  les  fuyards,  et  tout  ira  bien. 
Léon  Gambetta. 

Voyez  t.  I,  p.  437,  la  réponse  de  M.  Engelhard,  17  dé- 
cembre, 5  h.  25  soir. 


Bourges,  15  décembre  1870,  6  h.  soir.  — 
N°  678.  Guerre  à  général  Sol,  Tours.  —  Ra- 
massez tout  votre  monde  et  marchez  à  l'ennemi. 
11  est  impossible  de  laisser  les  Prussiens  accom- 
plir sans  les  inquiéter,  un  mouvement  tournant 
sur  le  général  Chanzy.  Portez-vous  vigoureuse- 
ment en  avant  dans  la  direction  d'Amboise, 
avec  toutes  vos  forces  disponibles.  La  moindre 
hésitation  dans  l'exécution  d'une  pareille  offen- 
sive serait  coupable.  Je  compte  que  tout  votre 
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et  se  préparer  à  l'offensive  dans  l'Est,  ce  qui 
dégagerait  tout  le  monde,  aussi  bien  Chanzy 
que  Paris.  Tel  est  du  moins  mon  sentiment. 
Léon  Gambetta. 


monde,   enlevé,  entraîné,  saura  faire  son  de 
voir.  Accusez  réception.  Léon  Gambetta. 


Boubges,  15  décembre  1870,  6  h  30  soir.  — 
N°  284.  Intérieur  à  préfet  Gers,  Auch.  — 
Je  suis  informé  que  des  mobilisés  d'Auch  et 
de  Plaisance  se  livrent  à  des  récriminations 
contre  certaines  exemptions  qui  auraient  été 
admises  indûment,  et  que  ces  récriminations, 
dégénérant  en  mutineries,  ont  pris  un  tel  ca- 
ractère, qu'il  a  fallu  mettre  en  présence  des 
révoltés  les  troupes  du  3-1*  de  ligne.  Ces  récri- 
minations sont-elles  fondées,  et  qu'y  a-t-il  au 
fond  de  cette  affaire  ?  S'il  y  a  eu  des  exemp- 
tions non  fondées,  il  faut  délibérément  reve- 
nir sur  ces  exemptions  et  donner  droit  à  des 
réclamations  justes.  Si,  au  contraire,  il  n'y  a 
ici  que  des  plaintes  illégitimes,  il  faut  agir 
avec  prudence,  mais  avec  fermeté.  N'employez 
les  troupes  que  tout-à-fait  à  la  dernière  extré- 
mité. Saisissez  les  meneurs  et  livrez-les  à  la 
justice  militaire  :  Le  général  de  division  Le- 
fort  de  Bordeaux,  me  paraît  ouvrir  un  avis 
utile,  quand  il  conseille  d'envoyer  vos  mobilisés 
prêts  à  Toulouse.  Mais  ne  faites  rien  sans  con- 
sulter les  bureaux  de  la  Guerre  à  Bordeaux  qui 
emploieront  peut-être  vos  mobilisés  tout  de 
suite.  Léon  Gambetta  . 


Boubges,  15  décembre  1870,  7  b.  15  soir. — 
N°  291.  Intérieur  à  directeur  général  des, 
télégraphes,  Bordeaux.  —  Nous  avons  encore 
bien  employé  notre  journée.  L'amélioration  de 
la  température  a  beaucoup  fait  pour  remettre 
les  troupes  et  ranimer  leur  moral.  Cela  va  bien. 

Nous  aurons  là  une  belle  armée  avec  des 
cbefs  de  eboix,  tous  jeunes  et  pleins  d'ardeur. 
On  peut  beaucoup  en  attendre.  Je  ne  sais  pas 
encore  quel  jour  je  m'éloignerai  d'ici,  ne  vou- 
lant partir  qu'au  moment  où  je  serai  tout  à  fait 
tranquille.  Nous  allons  tous  à  merveille.  De 
votre  côté,  continuez  à  bien  vous  tenir.  La 
réaction  dont  vous  me  parlez  ne  doit  pas  vous 
inquiéter,  si  vous  savez  bien  prendre  vos  me- 
sures. 

Ecrivez-moi  surtout  :  donnez-nous  des  nou- 
velles de  Paris,  c'est  ce  à  quoi  je  tiens  (?)  la 
plus,  vous  le  savez.  Léon  Gambetta. 


Bourges,  15  décembre  1870,  6b.  35  soir.  — 
N°  286.  Guerre  à  délégué  Freycinet,  Bor- 
deaux. —  J'ai  écrit  ce  matin  à  l'Intérieur  pour 
vider  la  question  des  fusils.  Je  suis  bien  étonné 
de  ce  que  vous  me  dites,  et  d'apprendre  eu 
même  temps  qu'il  n'y  a  que  quarante  mille 
hommes  dans  les  dépôts.  Ici  l'armée  commence 
à  se  refaire,  les  fuyards  et  les  débandés  ont 
rejoint  en  graud  nombre.  Il  faut  renouveler  la 
circulaire  aux  préfets  en  enjoignant  aux  maires 
d'employer  la  garde  nationale  à  l'arrestation 
des  fuyards,  et  il  faut  aussi  les  envoyer  le  plus 
tôt  possible  au  général  Chanzy  ;  on  m'a  dit  que 
leg  fuyards  étaient  dirigés  sur  leurs  dépôts,  ce 
serait  absurde,  il  faut  les  faire  rejoindre  immé- 
diatement. 

Je  vous  engage  à  remplacer  vivement  le  gé- 
néral Sol  qui  s'est  conduit  indignement.  Je 
viens  de  lui  passer  l'ordre  de  se  porter  immé- 
diatement en  avant  d'Amboise.  Il  faudrait 
quelqu'un  pour  s'assurer  de  l'exécution  de  cet 
ordre.  Vous  jugez  inexactement  la  situation  de 
la  première  armée  de  la  Loire.  A  l'heure  qu'il 
est,  il  faut  activer  le  travail  de  réorganisation  j  moment  à  passer.  Tenez-moi  cependant  au  cou 


Bourges,  15  décembre  1870,  8  h.  55.  —  N» 
294.  Gambetta  à  Freycinet,  Bordeaux.  — 
Mon  cher  ami,  je  tiens  à  donner  au  colonel 
Thoumas  une  preuve  de  ma  gratitude,  et  je 
vous  prie  de  lui  annoncer  que  vous  et  moi  som- 
mes heureux  de  lui  tenir  parole;  mettez  donc 
au  Moniteur  sa  nomination  de  général  de  bri- 
gade pour  services  exceptionnels  durant  la 
guerre  à  la  direction  d'artillerie. 

Si  j'avais  le  temps,  je  vous  ferais  une  longue 
lettre  sur  toutes  les  affaires,  mais  j'ajourne  tout 
cela  à  mon  retour,  bien  que  je  ne  quitte  pas  en- 
core d'ici.  Léon  Gambetta. 

Voyez  ci-dessus  la  dépêche  ds  M.  de  Freycinet,  Bor- 
deaux, 15  décembre,  7  h.  soir. 

Bourges,  15  décembre  1870,  11  h.  10.  —  N* 
229.  Intérieur  et  Guerre  à  préfet  Bordeaux. 
—  Le  directeur  général  de  la  sûreté  publique, 
qui  vient  d'ariver  me  dit  qu'il  a  donné  ordre 
à  MM.  Detaxaux  et  Goulot,  commissaires  de 
police,  spécialement  attachés  au  service  de  la 
sûreté,  de  se  tenir  à  votre  disposition  et  de 
vous  considérer  comme  leur  supérieur  immé- 
diat. Utilisez  donc  leurs  services,  dans  vos  af- 
faires intérieures.  Je  vous  ai  recommandé  hier 
de  veiller,  mais  n'exagérez  rien,  c'est  un  court 
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rant  de  tous  les  incidents  ;  si  les  bonnes  nou- 
velles de  Paris  se  confirmaient,  vous  verriez 
vite  la  fin  de  tout  ceci.  M.  Ranc  partira  inces- 
samment pour  aller  vous  rejoindre.  Léon  Gam- 

BETTA . 


16  DECEMBRE 

DÉPÊCHES    DE    LA    DÉLÉGATION. 

Bordeaux,  16  décembre  1870,  12b.  5  matin. 
—  N°  5,186.  Intérieur  à  préfet  Ardèche, 
Privas.  —  Je  reçois  votre  lettre  relative  au 
journal  d'Annonay.  Je  comprends  l'émotion  que 
la  violence  de  pareilles  attaques  vous  a  causée, 
mais  aussi  légitime  que  soit  cette  émotion,  je 
ne  puis  vous  autoriser  à  entrer  dans  la  voie 
dangereuse  des  procès  de  presse. 

La  polémique  doit  rester  absolument  libre,  et 
la  République  se  doit  à  elle-même  de  vivre  au 
milieu  de  l'agitation  des  partis.  Si  le  rédacteur 
du  journal  commet  des  actes  de  rébellion  ou  de 
conspiration  contre  le  gouvernement  établi,  s'il 
se  livre  à  des  appréciations  ou  à  des  indiscré- 
tions nuisibles  à  la  défense,  déférez-le  aux 
tribunaux  militaires  et  faites  appel  contre  lui  à 
la  répression  légale. 

Frappez  l'homme,  mais  respectez  le  journal. 
G. Masure. 


Bordeaux,  16  décembre  1870, 12  h.  50  matin. 
—  N°  5,202.  Directeur  adjoint  à  Gambetta, 
Intérieur  et  Guerre,  Bourges.  —  Toujours 
même  calme  dans  nos  affaires  de  l'intérieur. 
Jusqu'à  présent  aucune  affaire  embarrassante. 
Partout  on  attend  impatiemment  des  nouvelles 
militaires. 

Si  votre  absence  devait  se  prolonger  encore, 
vous  feriez  bien  de  nous  envoyer  le  plus  souvent 
possible,  pour  la  publier,  une  dépêche  résumant 
la  situation.  La  guerre  est  avec  nous  très-sobre 
de  communications.  Un  peu  moins  de  réserve 
serait  d'un  excellent  effet.  G.  Masure. 

Bordeaux,  16  décembre  18*70, 10  h.  55  matin. 
N°  5,268.  Intérieur  à  préfet  Marseille.  — 
Je  m'étonne  que  vous  puissiez  supposer  que 
Marseille  n'existe  pas  pour  nous,  car  s'il  est 
une  ville  dont  le  gouvernement  de  la  Répu- 
blique »e  soit  occupé,  c'est  assurément  la  vôtre. 


Les  dépêches  militaires  vous  sont  adressées  à 
vous  comme  à  tous  les  autres  préfets.  Si  no» 
communications  ne  sont  pas  très-explicites, 
c'est  qu'il  est  des  moments  où,  dans  l'intérêt 
des  opérations  stratégiques,  il  faut  garder  une 
extrême  réserve. 

Ne  vous  alarmez  donc  pas  et  démentez  les 
faux  bruits;  la  situation  est  aussi  favorable  que 
possible. 

Le  directeur  général  adjoint,  Masure. 

Réponse  à  la  dépêche  de  M.  Gent  du  13,  10  h.  55  soir. 
Voyez  la  réplique  le  16,  3  h.  soir.  T.  I,  p.  '40. 


Bordeaux,  16  décembre  1870,  3  h.  50  soir.  — 
N°  5,431.  Intérieur  à  préfet  Cher,  Bourges. 
—  Avant  de  soumettre  à  votre  conseil  général 
le  vote  du  budget  ds  1871,  demandez-moi  de 
nouvelles  instructions.  Il  est  probable  que  sous 
peu  de  jours  le  gouvernement  prendra  une  déci- 
sion générale  en  ce  qui  concerne  les  conseils 
généraux. 

Le  directeur  général  adjoint,  G.  Masure. 


Bordeaux,  16  décembre  1870,  7  h.  soir.  — 
Directeur  général  des  télégraphes  à  Inté- 
rieur et  Guerre,  Bourges.  —  Chiffrée.  — 
Votre  dépêche  pour  Paris  est  partie  ce  matin, 
mais  le  temps  qu'il  fait  n'est  pas  rassurant  pour 
nos  pigeons,  et  de  plus  ceux  qui  les  font  par- 
tir ont  grand  mal  à  s'approcher  de  Paris.  Nous 
faisons  pour  le  mieux,  soyez-en  sûr. 

Ici  rien  de  neuf;  on  s  embête  atrocement,  et 
votre  serviteur  le  premier,  de  ne  pas  vous  voir. 
Je  prends  patience  en  pensant  à  la  bonne  beso- 
gne que  vous  faites  par  là.  Je  vais  tàchei"  de 
relier  le  Havre  directement  avec  l'Angleterre 
dans  le  cas  d'un  investissement.  Notre  grand 
câble  commencera  sa  pose  après-demain  dans  la 
nuit  et  il  nous  rendra,  je  l'espère,  les  services 
que  nous  en  attendons. 

Si  vous  avez  d'autres  dépêches  pour  Paris, 
envoyez  les-moi  le  plus  vite  possible.  J'ai  vu 
deux  des  Parques  aujourd'hui;  elles  sont  un 
peu  altérées  (sic)  par  les  journaux  dont  les 
aboiements  deviennent  de  plus  en  plus  forts. 
Plus  de  bruit  que  de  mal,  soyez-en  sûr. 

A  vous  de  cœur. 

Voyez  la  note  en  bas  de  la  dépêche  de  M.  Steenackers, 
Bordeaux,  H  décembre,  9  h.  30  soir. 

Bordeaux,  16  décembre  1870,  10  h.  50  soir. 

—  N°  5,653 .  Guerre  à  Gambetta,  Bourges. 

—  J'ignore  complètement  l'incident  Gauckler 
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et,  avant  votre  dépêche  j'avais  télégraphié  à 
Bressolkipour  avoir  des  explications  et  à  Gaue- 
kler  pour  exprimer  nos  sentiments  àGaribaldi. 
Quant  aux  dernières  phrases  de  votre  dépêche/ 
je  ne  puis  parvenir  à  en  6aisir  le  sens  et  je 
vous  serais  reconnaissant  de  vouloir  bien  me  les 
expliquer.  C.  de  Freycinet. 

Voici  le  texte  de  ma  dépêche  à  Gauckler  : 

«  Je  télégraphie  à  l'instant  même  au  général 
Bressolles  pour  lui  demander  des  explications 
sur  la  conduite  du  général  P radier. 

«  Nous  sommes  ici  très-désireux  de  vous 
aider  et  nous  ne  souffrirons  pas  qu'on  vous 
entrave.  Dis  au  général  Garibaldi  que  le  colo- 
nel Bordone  pourra  lui  dire  lui-même  à  quel 
point  nous  sommes  sympathiques  à  votre  armée. 
C.  de  Freycinet.  » 

Bordeaux,  16  décembre  1870,  11  h.  10  soir. 
—  N°  5, 619.  Intérieur  à  préfet  Marseille.  — 
Cher  monsieur  Gent,  on  me  dit  que  la  sous- pré- 
fecture d'Aix  est  à  la  veille  d'être  vacante.  Si 
le  fait  est  vrai,  permettez-moi  de  vous  recom- 
mander M.  Emile  Zola  pour  remplacer  le  titu- 
laire actuel.  Il  ne  sera  rien  fait  d'ailleurs  sans 
votre  assentiment. 

Le  directeur  général  adjoint,  Masure. 


Bordeaux,  16  décembre  1870,  11  h.  25  soir. 
—  N°  5,180.  Guerre  à  commandant  Odoul, 
Saint-Calais,  et  à  préfet,  le  Mans.  —  Le 
préfet  du  Mans  se  plaint  que  vous  faites  voter 
des  fonds  par  les  conseils  municipaux  sans  le 
consulter.  Je  vous  engage  à  apporter  beaucoup 
de  réserve  et  de  discrétion  dans  vos  rapports 
avec  les  autorités  civiles  et  à  aviser  M.  le  pré- 
fet de  tous  les  incidents  de  votre  mission. 

Ne  faites  rien  qui  puisse  heurter  en  quoi  que 
ce  soit  l'autorité  de  ce  haut  magistrat,  de 
Freycinet. 

Bordeaux,  16  décembre  1870,  11  h.  55  ma- 
tin. —  N°  5,699.  Guerre  à  général  Bressolles 
commandant  division  Lyon.  —  J'ai  reçu  des 
plaintes  du  général  Garibaldi  au  sujet  de  diffi- 
cultés soulevées  par  le  capitaine  de  vaisseau 
Pradier,  qui  aurait  prétendu- avoir  seul  à  don- 
ner des  ordres  aux  troupes  opérant  dans  le  dé- 
partement de  Saône- et-Loire. 

Renseignez-vous  à  ce  sujet  ;  demandez  des 
explications  à  Mv  Pradier  et  faites-moi  connaî- 
tre exactement  quelles  observations  ont  été 


échangées  entre  cet  officier-général  et  Gari- 
baldi, sur  quoi  elles  ont  porté  et  quelle  impor- 
tance ont  eue  ces  tiraillements; 

Le  général  directeur  par   intérim,   de  Lo- 

VERDO. 


Bordeaux,  16  décembre  1870.  —  V  partie. 
(Expédiée  par  pigeons  le  18  décembre.)  _  A. 
G.  _  Réponse  aux  sept  questions  posées  dans  la 
première  question: 

1°  Elle  est  divisée  en  deux  grandes  fractions 
depuis  la  déplorable  évacuation  d'Orléans; 
1™  fraction,  Bourbaki,  2e  corps,  Chanzj.  Ef- 
fectifs 120,000  hommes  et  110,000  hommes. 
Chanzj  s'est  battu  depuis  le  30  jusqu'à  hier  15, 
de  Beaugency  à  Frète  val,  appuyé  sur  Vendôme, 
avec  retraite  sur  le  Mans.  lro  fraction  Bour- 
baki, en  position  de  Mehun  à  Bourges,  et  de 
Bourges  à  Nevers  ;  elle  est  prête  à  reprendre 
l'offensive.  Hier,  15,  Gambetta  est  allé  avec  le 
corps  de  la  Nièvre  à  Gien,  où  on  a  mis  les  Ba- 
varois en  déroute.  Nos  pertes  totales  sont  de 
près  de  20,000  hommes  tués,  blessés  ou  dispa- 
rus. On  se  reforme  avec  grande  activité  der- 
rière la  Loire  et  le  Cher  ;  ce  travail  demande 
une  semaine.  Gambetta  reste  sur  place.  La 
2e  armée,  sous  Chanzy,  est  poursuivie  par  lès 
forces  réunies  de  Frédéric-Charles  et  de  Meck- 
lembourg.  Elle  a  eu  à  faire  à  250,000  homme*. 

2°  Il  n'y  a  jamais  eu  d'armée  de  Kératry. 
Elle  n'a  jamais  réuni  plus  de  15,000  hommes 
armés,  autant  peut-être  sans  armes. 

3°  Une  armée  du  Nord  compte  une  trentaine 
de  mille  hommes,  commandés   par  le  général 
Faidherbe.  Bonnes  troupes  en  général. 
■    4°  Ni  l'un,  ni  l'autre  n'existent  plus  comme 
chef  de  corps. 

5°  A  Bordeaux  depuis  le  9  au  soir.  Gambetta 
est  à  l'armée,  Crémieux  tenant  par  intérim 
l'intérieur  et  la  guerre,  avec  la  direction  adop- 
tée par  Gambetta. 

6°  Voici  une  situation  aussi  générale  que 
possible.  Ils  occupent  Orléans,  Rouen,  Dijon, 
et  les  villes  qu'ils  occupaient  avant  l'investis- 
sement de  Paris.  Us  étaient  à  Fécamp.  Rouen 
a  honteusement  traité.  Le  Havre  peut  et  veut 
se  défendre  énergiquement.  Les  Prussiens 
allaient  en  commencer  le  siège,  lorsque  le  14, 
ils  se  sont  précipitamment  retirés,  poursuivis 
par  un  corps  sorti  du  Havre.  Nous  espérons  quo 
cette  fuite  a  été  motivée  par  des  succès  sous 
Paris.  Ils  ont  abandonné  (Caudebec)  et  Fécamp, 
dont  ils  s'étaient  emparés;  à  Carentan  nousavoni 
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une  grande  ligne  d'artillerie  de  marine.  Le 
pays  est  inondé  ;  sera  défendu  par  25,000  hom- 
mes. Les  Prussiens  n'ont  guère  dépassé  Dijon. 
Garibaldi  avec  7,000  hommes,  qui  vont  être 
portés  à  15,000,  puis  à  30,000,  les  a  battus  à 
Autun  le  1  et  le  2. 

Lyon  peut  subir  un  long  siège.  Forte  artille- 
rie de  marine.  L'armée  y  compte  déjà  au  moins 
35,000  hommes.  Belfort  nous  paraît  mollement 
attaqué  et  vigoureusement  défendu.  Nous  cher- 
chons à  relier  les  deux  armées.  Bourbaki  y 
«emble  peu  porté.  Assurément  l'objectif  serait 
la  jonction  avec  (7  groupes  faux)  le  gouverne- 
ment prépare  depuis  longtemps,  mais  Crémieux 
n'est  pas  satisfait  de  Bourbaki  (3  groupes 
faux). 

Je  vous  envoie  une  dépêche  à  part,  répon- 
dant à  vos  trois  dernières  questions.  Ad.  Cre- 
MIEUX. 

2e  partie.  (Expédiée  par  pigeons  le  18  dé- 
cembre). —  Aux  membres  du  Gouvernement. 
—  Mes  bons  amis,  je  réponds  au  questionnaire 
que  le  ballonnier  me  remit  hier  au  soir.  Mais, 
pour  les  8'  et  9"  questions  et  pour  la  10°,  je  vous 
écris  ces  lignes  : 

Vous  ne  pouvez  vous  douter,  mes  bons  amis, 
vous  dont  l'énergique  et  constant  labeur  est 
cette  glorieuse  et  immense  défense  de  notre 
héroïque  Paris,  du  terrain  que  gagne  chaque 
jour  le  bonapartisme  que  nous  n'avons  touché 
(7  groupes  faux)  le  bonapartisme  en  possession 
de  tout  le  haut  du  pavé,  le  triomphe  de  Paria 
(4  groupes  faux)  humiliés.  Les  (6  groupes  faux) 
une  déplorable  audace.  Peut-être  verrions-nous 
s'élever  en  face  de  nous  la  convocation  d'une 
Chambre,  mais  la  levée  de  boucliers  serait  le 
signal  d'une  guerre  civile  effroyable.  Il  fallait 
{1  groupe  faux)  tout  ce  que  nous  avons  (2  grou- 
pes faux)  bien  entendu  sans  violenter  nos 
(1  groupe  faux).  Je  ne  l'admets  pas,  mais  par 
des  mesures  patriotiques  dont  les  conséquences 
plaçaient  la  République  là  où  la  réaction  (?) 
gardait  des  coudées  franches.  Rien  pourtant 
n'est  merveilleux  comme  l'entrain  et  l'or- 
dre de  ces  gardes  nationales  mobil^ées.  J'ai 
passé  en  revue,  avant-hier,  leur  départ  qui 
finira  dimanche.  C'est  merveille.  Les  armes 
nous  manquent,  les  hommes  afflueraient  si  on 
ne  restreignait  les  appels.  A  défaut  d'armes, 
que  notre  héroïque  Paris  ne  succombe  pas.  A 
mon  avis  tout  tient  à  (1  groupe  faux,)  notre 
grande  capitale.    Ce  qui  ?e  produirait  si  notre 


immortelle  ville  n'était  plus  victorieuse,  je  ne 
le  sais  pas,  je  ne  veux  pas  le  savoir. 

Ceci  n'étant  que  la  réponse  à  vos  trois  der- 
nières questions,  je  m'arrête.  Je  vous  écrirai 
plus  longuement  à  la  première  occasion.  Mais 
je  manquerais  à  mon  devoir  si  je  ne  vous  disais 
tout  le  bien  que  je  pense  de  Steenackers,  qui 
se  multiplie  et  nous  rend  des  services  inimagina- 
bles. Il  unit  d'ailleurs  la  bravoure  à  l'intelli- 
gence. 

Je  vous  envoie  mes  plus  constantes  amitié». 
Ad.  Cbémieux. 


Bordeaux,  16  décembre  1870,  5  h.  15  soir.  — 
N#  5,469.  Intérieur  à  préfet  Grenoble.  — 
Mon  télégramme  du  13  est  applicable  aux  com- 
missions administratives  des  établissements  de 
bienfaisance  de  Vienne  et  non  à  celles  de  Gre- 
noble. Par  arrêté  de  ce  jour,  dont  vous  rece- 
vrez ampliation,  j'ai  prononcé  la  dissolution  de 
ces  commissions. 

Je  vous  prie,  en  conséquence,  de  remplacer 
les  administrateurs  actuels  des  hospices  par 
M.  Orcel,  docteur-médecin,  Arnaud,  avocat, 
Gonet,  ingénieur,  Timon,  imprimeur,  et 
Bruant;  et  les  administrateurs  actuels  du  bu- 
reau de  bienfaisance  par  MM.  Barbarin,  négo- 
ciant ;  Thomas,  greffier;  Huguot,  pharmacien  ; 
Brocard,  fabricant,  et  de  Long,  métallurgiste. 
Vous  voudrez  bien  m'adresser  copie  de  vos 
arrêtés. 

Le  secrétaire  général,  Jules  CaZOT. 

Voyez  plus  haut  la  dépêche  de  Bordeaux  du  13,  7  h .  10 
soir  au  préfet  de  l'Isère. 


DÉPÊCHES    DE  M.    GAMBETTA   EXPÉDIÉES    DE 
BOURGES. 

Bourges,  16  décembre    1870,  12  h.  57  soir. 

—  N*  339.  Gambetta  à  Freycinet,  Bordeaux. 

—  Il  ne  faut  évacuer  le  camp  de  Conlie  sous 
aucun  prétexte.  J'ignore  de  quelles  conditions 
physiques  on  veut  parler;  s'il  y  a  des  malades, 
il  faut  les  évacuer  seuls.  Le  Mans  peut  être 
menacé,  mais  fort  loin  d'être  attaqué.  Je  ne 
comprends  rien  à  pareille  panique  et  je  vous 
prie  de  donner  des  instructions  énergiques,  et 
au  besoin  d'envoyer  un  homme  résolu  pour  les 
appliquer.  Léon  Gambetta. 


Bourges,  16  décembre  1870,  2  h.  35  soir.  — 
N°  287.  Intérieur  et  Guerre  à  délégué  Affai- 
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res  étrangères,  Bordeaux.  —  Mon  cher 
M.  de  Chaudordy,  je  m'empresse  de  vous  remer- 
cier de  l'obligeance  avec  laquelle  vous  m'avez 
transmis  vos  récentes  nouvelles  de  Paris.  Je 
continuerai  à  demeurer  ici  jusqu'à  ce  que  l'en- 
treprise que  j'ai  tentée,  de  réorganiser  la  pre- 
mière armée  de  la  Loire,  soit  menée  à  bonne 
fin  et  jusqu'à  ce  qu'il  soit  possible  d'entrevoir 
une  phase  nouvelle  dans  nos  affaires,  grâce  à 
l'offensive  que  cette  armée  ne  peut  tarder  à  re- 
prendre. 

Il  y  a  ici  des  éléments  excellents  qu'il  s'agit 
de  mettre  en  œuvre  et  de   pousser  en  avant, 
c'est   à   quoi   je  me  suis  appliqué  depuis  mon 
arrivée.  Cette  armée  n'a  subi  que    d'insigni- 
fiantes pertes  matérielles;  ce  qu'il  faut  lui  ren- 
dre, c'est  le  moral    et  la  confiance.  Je  crois  y 
être  parvenu  dans  la  mesure  de  mes  forces;  un 
succès  ou  deux  feraient  plus  que  moi,  et  j'en 
serais  bien  heureux.  C'est  une  affaire  de  temps, 
je   lo    sais  ;   malheureusement,   le  temps  nous 
presse  et  il  faut  agir.  Nous  y  sommes  décidés 
tous.  Pour  toutes  ces  raisons,  je  ne   puis  pré- 
voir encore  l'époque  précise  à  laquelle  je  pour- 
rai rentrer  à  Bordeaux,  je  ne  pense  cependant 
pas  être  en  mesure  de  le  faire  d'ici  une  semaine 
au  moins.  Mais  je  me  ferai  un  plaisir  de  vous 
prévenir,  si  mes  dispositions  changeaient  d'ici 
là.  Pour  toute  communication  que  vous  auriez 
à  me  faire,  je  vous   prie  d'enployer  le  télégra- 
phe, chiffre  des  inspecteurs  ;  je  vous  répondrai 
en  toute  hâte.  Adieu,  cher  monsieur,  je  vous 
prie  de  croire  à  tous  mes  sentiments  de  sincère 
estime  et  d'affection.  L.  Gambetta. 


Bourges,  16  décembre  1870,  2  h.  45  soir.  — 
N9  353.  Intérieur  a  préfet  Le  Puy,  Haute- 
Loire.  —  Je  crois  devoir  vous  rappeler  que  la 
mobilisation  ne  comporte  que  les  exemptions 
consacrées  par  la  loi,  et  que  toutes  personnes 
qui  prétendraient  exciper  de  leur  caractère  po- 
litique ou  du  rôle  qu'elles  auraient  joué  ou 
joueraient  actuellement  dans  des  affaires  publi- 
ques, pour  se  soustraire  à  l'application  de  la  loi, 
doivent  être  spécialement  appelées  devant  les 
conseils  do  révision,  et  incorporées  si  le  cas 
échet,  afin  d'éviter  les  réclamations  fort  légi- 
times que  leur  absence  des  rangs  des  mobilités 
suscite  déjà  partout  dans  le  département.  Avi- 
sez donc  et  rendez-moi  compte.  Léon  Gam- 
betta. 


Bourges,  16  décembre  1870,  4  h.  55  soir.  --' 
N°  5,373.  Intérieur  à  préfet  Loire,  Saint- 
Etienne.  —  Je  viens  de  voir  ici  le  sous-préfet 
de  Roanne  qui  s'est  transporté  à  Bourges  sans 
autorisation,  sous  prétexte  de  venir  me  dire 
que  depuis  un  mois  on  ne  fait  rien  dans  son 
arrondissement  au  point  de  vue  de  l'organisa- 
tion et  de  l'instruction  des  mobilisés.  —  Je 
trouve  cette  conduite  étrange  et  j'ai  renvoyé 
ce  sous-préfet  à  son  poste.  Je  désire  que  vous 
me  fournissiez  des  explications  tant  sur  l'état 
de  cet  arrondissement  en  général,  que  sur  le 
fonctionnaire  en  particulier.    Léon  Gambetta. 


Bourges,  16  décembre  1870,  6  h.  15  soir.  — 
N°  386.  Gambetta  à  Freycinet,  Bordeaux. — 
Il  résulte  des  renseignements  que  je  reçois  qu'il 
vous  arrive  assez  d'armes  pour  armer  d'urgence 
les  bommes  du  camp  de  Conlie;  en  tout  état 
de  cause,  je  m'explique. 

1°  Au  point  de  vue  physique,  je  voudrais 
avoir  l'opinion  d'un  homme  de  la  science  médi- 
cale ; 

2°  Au  point  de  vue  militaire,  il  est  impossible 
de  renvoyer  ces  hommes  chez  eux,  il  faut  pren- 
dre les  plus  avancés  et  les  donner  au  général 
Jaurès  ;  ceux  qui  ne  seraient  pas  armés,  les  di- 
riger en  bon  ordre  sur  un  autre  point  de  con- 
centration en  Bretagne  ; 

3°  Au  point  de  vue  financier,  il  est  bien  re- 
grettable qu'on  ait  fait  des  dépenses  considéra- 
bles en  pure  perte  ;  il  ne  faut  se  résigner  à  cette 
triste  extrémité  que  s'il  est  bien  établi  qu'on  ne 
peut  agir  autrement. 

Je  vous  demande  instamment  communication 
du  rapport  de  la  commission  d'enquête.  Veuil- 
lez aussi  faire  diriger  de  Varaigne  au  génie  à 
la  disposition  du  général  Véronique.  Léon  Gam- 
betta . 


Bourges.  16  décembre  1870,  7  h.  15  soir.  — • 
N°  391.  Intérieur  et  Guerre  à  pré /et  Nîmes. 
—  Mon  cher  préfet,  vous  pouvez  vous  rassurer. 
M.  Bérard  ne  doit  plus  pour  vous  être  un  sujet 
d'ennuis.  Je  viens  d'écrire  à  Bordeaux  par  télé- 
graphe, et  sa  nomination  est  rapportée  à  l'heur» 
qu'il  est.  Léon  Gambetta. 


Bourges,  16  décembre  1870,  7  h.  16  soir.  — 
N°  392.  Guerre  à  Freycinet,  Bordeaux.  *— 
Quand  le  préfet  de  Nîmes  a  présenté  des  obser- 
vations sur  la  nomination   de   M.  Bérard,    il 
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fallait  y  reiîoncer  absolument.  Je  ne  connais 
pas  M.  Bérard.  S'il  est  un  obstacle  politique,  il 
faut  se  priver  momentanément  de  ses  services. 
J'annonce  sa  révocation  au  préfet  du  Gard. 
Ainsi  c'est  chose  terminée.  Léon  Gambetta. 

Pour  ces  deux  dépêches,  voyez  pins  haut  la  dépêche  de 
M.  de  Freycinet,  15  décembre,  9  h.  soir  et  celles  de  M.  le 
préfet  du  Gard,  13  et  M  décembre.  T.  II,  p.  191. 


Bourges,  16  décembre  1870,  7  h.  20  soir.  — 
N°  3,993.  Gambetta  à  général  de  Pointe, 
Nevers.  —  Général,  je  suis  heureux  de  pouvoir 
reconnaître  les  services  que  vous  rendez  à  la 
France,  à  la  République,  par  la  vigueur  et  le 
couragedont  vousdonnezexemple  à  tous,  jeunes 
et  vieux.  Le  Moniteur  d'après-demain  portera 
la  nomination  du  général  de  Pointe  de  Gévigny 
au  grade  de  général  de  division.  Agréez  mes 
salutations  cordiales.  Léon  Gambetta. 


Bourges,  16  décembre  1870,  7  h.  21  soir.  — 
N°  394.  Gambetta  à  Freycinet,  Bordeaux.  — 
Je  connais  Malardier  depuis  dix  ans.  c'est  un 
républicain  éprouvé  et  c'est  avec  le  plus  ferme 
propos  de  le  mettre  en  évidence  que  je  l'ai 
choisi,  ainsi  que  je  l'ai  signifié  au  préfet.  Veuil- 
lez communiquer  ceci  aux  réclamants.  Léon 
Gambetta. 

M.  Malardier  Tenait  d'être,  croyons-nous,  nommé  prési- 
dent civil  du  camp  de  Nevers. 


Bourges,  16  décembre  1870,  9  h.  15  soir.  — 
ÎÏM00.  Guerre  ci  Freycinet,  Bordeaux.  — 
Qu'est-ce  que  l'incident  nouveau  dont  vous  en- 
tretient une  dépêche  de  M.  Gauckler  qui  passe 
gous  mes  yeux?  Qu'est-ce  que  ce  conflit  entre 
le  capitaine  de  vaisseau  Pradier  et  le  général 
Garibaldi  ?  Ne  vous  rappelez-vous  donc  pas  que 
j'ai  toujours  eu  à  coeur  d'éviter  tout  ce  qui 
peut  être  un  ennui,  une  contrariété  pour  le 
général  Garibaldi?  Arrangez-moi  cette  affaire 
au  plus  vite  en  lui  donnant  ce  qu'il  demande.  A 
chaque  instant,  je  vois  quelques  nouvelles  dif- 
ficultés se  présenter.  Serait-ce  parce  que  je  ne 
suis  pas  à  côté  de  vous  pour  les  résoudre  ?  Vous 
me  connaissez  bien,  cependant,  et  vous  savez 
mieux  que  personne  comment  je  comprends  que 
les  affaires  doivent  être  menées.  Ecrivez  à  Ga- 
ribaldi cette  nuit  même.  Léon  Gambetta. 

Voyez  les  dépêches  publiées  à  la  suite  du  Rapport  de 
M.  Perrot;  voyez  également  celle  du  général  Bxessolles  du 
ltf  décembre,  9  b.  30  soir.  T.  II,  p.  50. 


Bourges,  16  décembre  1870,  10  h.  17  soir. — 
N°  401.  Intérieur  à  directeur  général  télé- 
graphes, Bordeaux .  —  Merci  de  votre  bonne 
dépêche.  J'attends  les  messagers  venant  de 
Paris,  aussitôt  après  avoir  entendu  leur  rap- 
port, je  vous  enverrai  une  dépêche  pour  le 
gouvernement.  Les  choses  se  réparent  ici  à  vue 
d'œil  et  d'ici  à  quelques  jours,  vous  entendre! 
parler  de  nous.  Cigares  exquis.  So^ez  toujours 
gais  et  de  bonne  composition.  Salut  et  frater- 
nité, à  vous,  au  préfet,  et  à  tout  notre  monde. 
Léon  Gambetta. 


17  DECEMBRE 

DÉPÊCHES    DE   LA   DÉLÉGATION. 

Boudeaux,  17  décembre  1870, 11  h.  45  mat. 
—  N°  5,800.  Intérieur  à  préfet  Toulouse.  — 
Par  qui  entendez-vous  faire  payer  le  médecin 
proposé  comme  inspecteur  général  du  ser- 
vice médical  des  mobibilisés?  Ces  créations 
d'emplois  me  paraissent  inopportunes  ;  elles 
n'ont  eu  lieu  nulle  part.  Réclamez  le  concours 
gratuit  des  médecins,  il  ne  vous  fera  pas  défaut. 

Le  secrétaire  général,  Jules  Cazot. 


Bordeaux,  17  décembre  1870,  3  h.  25  soir.  — 
N°  5,899.  Cendre  à  Gambetta,  Bourges.  — 
Confidentiel.  —  Carnot,  nommé  par  ministre 
membre  du  comité  au  bureau  des  mouvements 
militaires,  n'a  pas  collaboré  officiellement  aux 
études  stratégiques.  Il  a  proposé  à  Freycinet  la 
création  d'un  bureau  spécial  des  opérations, 
destiné  à  compléter  l'organisation  des  services 
de  guerre  en  faisant  chaque  jour  pour  les  posi- 
tions des  armées  françaises,  un  travail  analogue 
à  celui  du  bureau  des  reconnaissances  pour  les 
positions  des  armées  ennemies.  Cette  proposi- 
tion dont  l'opportunité  ne  doit  faire  doute  pour 
personne  a  été  rejetée,  et  Carnot  se  trouve 
placé  dans  une  situation  fausse.  Il  ne  peut  rester 
membre  d'une  commission  consultative  qui 
n'existe  pas.  Si  donc  le  ministre  ne  se  décide 
pas  à  créer  un  véritable  comité  consultatif 
d'étude  des  mouvements,  mesure  qui  me  paraît 
indispensable,  Carnot  prendrait  la  position  do 
chef  du  génie  au  camp  du  Pas-des- Lanciers. 
Son  départ  serait  regrettable.  Jugea  et  avisez. 
G.  Cendre. 
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Bordeaux,  17  décembre  1870,  5  h.  30 soir. — 
N°  5,981.  Laurier  à  Gambelta,  Bourges.  — 
Chiffrée.  —  J'arrive  et  je  trouve  la  dépêche 
où  tu  nous  dis  d'être  gais.  Je  vais  l'être  sur 
parole  si  je  peux.  _  J'ai  rapporté  d'Angleterre 
la  certitude  que  les  Anglais  ne  bougeront  pas 
plus  pour  le  Luxembourg  que  pour  la  question 
d'Orient;  donc  tout  notre  espoir  est  en  nous. 
Inutile  de  te  dire  qu'en  ton  absence  je  ferai  ici 
de  mon  mieux. 

Bordeaux,  17  décembre  1870,  7  h.  soir.  — 
N°  558.  Guerre  à  général  Bressolles,  8*  di- 
vision, Lyon.  —  Vous  avez  bien  compris  ma 
dépêche  du  11  décembre  :  corps  francs-tireurs 
isolés,  8e  division.  La  légion  franco-polonaise 
m'est  inconnue;  mais  O'Byrn  qui  devait  lever, 
du  11  octobre,  les  éclaireurs  à  cheval,  ne  les  a 
pas  organisés  et  a  été  nommé,  8  décembre, 
lieutenant-colonel  du  corps  de  l'Etoile,  organisé 
à  Lyon  par  général  Frappoli.  Quand  vous  aurez 
vu  clair  dans  tous  ces  corps  francs,  envoyez- 
m'en  la  liste  exacte,  et  surtout  utilisez-les 
dans  votre  armée. 

Pour  le  ministre,  etc.,  de  Loverdo. 

Voyez  une  dépêche  de  Lyon,  8  décembre,  10  h.  40  soir. 
T.  II,  p.  37. 


Bordeaux,  17  décembre  1870,  7  h.  soir.  — 
N°  562.  Guerre  à  général  commandant  la 
48n  division,  Tours.  —  Guérilla  française  ou 
francs-tireurs  de  la  Seine,  chef  Roudier,  de- 
mande à  reconstituer  son  corps  réduit  à  150 
hommes  et  à  venir  à  Bordeaux  faire  cette  orga- 
nisation. Je  refuse.  Exécutez  ordre  d'adjoindre 
«ans  retard  au  corps  des  colonnes  mobiles  de 
Lipow^ki  au  Mans,  tous  les  corps  francs  isolés 
de  votre  division.  Celui-ci  est  du  nombre ., 

Par  ordre  :  le  général  directeur  par  intérim, 
de  Loverdo. 


Bordeaux,  17  décembre  1870,  8  h.  15  soir. — 
N» 594.  Jides  Cazot  à  Gambetla,  Bourges.— 
Le  premier  ban  des  mobilisés,  c'est-à-dire  les 
célibataires  et  les  veufs  sans  enfants,  a  produit 
540  mille  hommes. Défalcation  des  non  valeurs  on 
peut  compter  sur  500  mille.  Peu  sont  en  ligne; 
la  plupart  attendent  l'ordre  de  partir.  J'ai  de- 
mandé hier  à  la  guerre  le  relevé,  jour  par  jour, 
des  mobilisés  mis  à  sa  disposition.  Au  fur  et  a 
mesure,  je  vous  le  ferai  parvenir.  A  peu  de 
chose  près  ils  sont  armés,  équipés  et  habillés. 
Je  complète  l'armement  insuffisant  ou  défec- 


tueux. Cent  douze  mille  fusils  arrivent  de  Brest 
par  VErié;  j'en  dirige  une  partie  sur  Conlie. 
Les  fonds  de  solde  sont  faits.  Rien  encore  de 
bien  décidé  pour  la  dissolution  générale  des 
conseils  généraux,  mais  en  ce  qui  touche  les 
services  départementaux,  le  budget  de  1871 
est  assuré.  J'ai  invité  les  préfets  par  dépêche 
télégraphique  à  établir  eux-mêmes  leur  budget, 
sauf  régularisation  l'an  prochain,  par  conseil 
général. 

Restera  le  budget  de  l'Etat.  Ceci  concerne  le 
ministère  des  finances.  Les  conseils  généraux 
n'y  sont  pas  intéressés. 

Merci  des  bonnes  nouvelles  que  vous  me 
donnez.  Jules  Cazot. 


Bordeaux,  17  décembre  1870,  10  h.  15  soir. 
—  N°  5,138.  Guerre  à  Gambelta,  Bourges. — 
Le  général  Bourbaki  ayant  déclaré  par  sa  dé- 
pêche de  ce  jour  12  h.  55  qu'il  maintenait 
Varaigne  dans  ses  fonctions  de  chef  d'ôtat- 
major  du  20°  corps,  et  vous-même  ayant  donné 
l'ordre  de  l'en  retirer,  je  désirerai»  avoir  vos 
instructions.  C.  DE  Freycineï. 


Bordeaux,  17  décembre  1870,  10  h.  45  soir. 
—  N°  5,171.  Guerre  à  général  division, 
Tours.  —  Les  jugements  de  cours  martiales 
aont  sans  appel;  faites  exécuter  la  sentence 
prononcée  contre  Gentil  condamné  pour  espion- 
nage, à  moins  que  vous  ne  jugiez  qu'il  y  a  lieu 
de  demander  en  sa  faveur  une  commutation 
de  peine. 

Pour  le  ministre  :  db  Loverdo. 


dépèches  de  m.  gambetta  expédiés»  db 

BOURGES. 

Bourges,  17  décembre  1870,  3  h  15  soir.  — 
N°  440.  Lntérieur  à  préfet  Nantes.  —  Qu'est- 
ce  qu'un  comité  républicain  ayant  pour  chefs 
M\!.  Normand  et  Evariste  Mangin  qui  m'est 
annoncé  comme  allant  à  Bordeaux  pour  obtenir 
moyens  de  défense  légitimés  par  la  gravité  de 
la  situation  dans  l'Ouest?  Qu'est-ce  que  cette 
panique  nouvelle?  Répondez-moi  d'urgence. 
Léon  Gamuetta. 

Voyez  les  réponses  de   M.  Fleury,  17  et  18  décembre. 
T.  I,  p.  <W9. 


4  SEPT.  *•»  II.  !>•  V, 
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Bourges,  17  décembre  18*70,  4  h.  20  soir.  — 
N#  449.  Gambelta  à  Cazot,  Intérieur,  Bor- 
deaux. —  Mon  cher  Cazot,  dites-moi  au  juste 
ce  qu'on  a  depuis  deux  mois  levé  d'hommes, 
ce  qu'il  doit  y  avoir  ou  en  ligne  ou  dans  les 
dépôts;  ce  qui  reste  de  mobilisés  du  premier 
ban  afin  que  je  puisse  exactement  juger  la  si- 
tuation. La  fin  de  l'année  implique  la  votation 
du  nouveau  budget.  Voyez  Crémieux  et  sachez 
•i  on  est  résolu  à  la  dissolution  générale  des 
conseils  généraux.  Ici  les  choses  se  remettent. 
L.  Gambettà. 

A  cette  dépêche  répond  celle  que  nous  avons  donnée 
plus  haut,  Bordeaux,  8  h.  15  soir. 


Bourges,  17  décembre  1870,  6  h.  1  soir.  — 
N°  575.  Intérieur  et  Guerre  à  chef  de  gare 
Issoudun.  —  Veuillez  tenir  à  la  disposition  de 
M.  Banc,  directeur  de  la  sûreté  générale,  entre 
neuf  et  dix  heures  du  soir,  une  locomotive  pou- 
vant emporter  le  train  spécial  qui  a  été  de- 
mandé à  la  compagnie  d'Orléans,  pour  M.  Banc 
et  les  deux  personnes  qui  l'accompagnent  arri- 
vant de  Bourges  à  Issoudun  par  la  voiture  pu- 
blique. Ce  train  spécial  devra  être  dirigé  sur 
Limoges  et  Bordeaux  par  la  voie  rapide,  M. 
Ranc  étant  porteur  de  dépêches  pour  le  Gou- 
rernement  d'une  extrême  urgence.  Avisez  di- 
rectement de  la  réquisitin  tous  les  agents  de 
la  compagnie  sur  la  ligne  d'Issoudun  à  Bor- 
deaux. 


Bourges,  17  décembre  1870,  6  h.  55  soir.  — 
N°  480.  Guerre  à  délégué  Freycinet,  Bor- 
deaux. —  Maintenez  mon  ordre  en  ce  qui 
touche  le  commandement  de  Varaigne.  Il  a 
déjà  perdu  deux  généraux,  et  je  tiens  à  garder 
le  troisième.  Léon  Gambettà. 


Bourges,  17  décembre  1870,  8  h.  40  soir. — 
N°  485.  Gambettà  à  de  Freycinet,  Bordeaux. 
—  Je  vous  remercie  de  votre  dépêche  et  de 
votre  activité.  Ici  les  choses  sont  en  bonne  voie 
et  quand  vous  aurez  reçu  mon  courrier  demain 
matin,  vous  trouverez  qu'il  y  a  encore  de  rudes 
coups  à  porter  aux  Prussiens.  L.  Gambettà. 


Bourges,  17  décembre  1870,  9  h.  25  soir.  — 
N»  488.  Intérieur  à  directeur  général  Lau- 
rier, Bordeaux.  —  Qu'est-ce  que  la  question 
du  Luxembourg  dont  tu  parles  dans  ta  dépêche 
de  ce  soir?  Nous  ne  savons  rien  de  ce  qui  se 
passe  et  de  ce  qui  se  dit  en  Europe.  J'ai  cepen- 


dant demandé  des  nouvelles  tous  leg  jour».  Il 
faudrait  veiller  à  ne  pas  nous  laisser  ainsi  dan» 
l'ignorance  de  tout  ce  qui  arrive.  J'ai  dit  qu'il 
fallait  être  gai.  Cela  ne  signifie  point  qu'il  soit 
prescrit  de  rire  hors  de  propos,  mais  simple- 
ment qu'il  faut  rester  maître  de  soi-même,  dans 
les  circonstances  difficiles.  L.  Gambettà. 


Bourges,  17  décembre  1870,  10  h.  soir.  — 
N°  492.  Gambettà  à  de  Freycinet,  Bordeaux. 
—  Mon  cher  ami,  je  reçois  une  dépêche  très- 
grave  du  camp  de  Conlie  ;  je  veux  croire  qu'elle 
est  exagérée,  mais  enfin  s'il  y  a  nécessité,  mal- 
gré le  crève-cœur  que  j'en  éprouve,  il  faut 
sauver  les  hommes;  choisir  un  meilleur  em- 
placement, armer  au  plus  vite  avec  le  charge- 
ment des  derniers  navires  les  40,000  homme» 
qu'on  dit  être  là  réunis,  et  que  l'absence  d'armes 
décourage.  Prévenir  Chanzy  à  cause  du  maté- 
riel de  marine  qui  se  trouve  au  camp  et  voir 
s'il  ne  lui  serait  pas  possible  d'en  profiter. 

Enfin,  faire  pour  le  mieux,  même  en  avouant 
que  je  me  suis  trompé.  Léon  Gambettà. 


18  DECEMBRE 

DÉPÈCHES    DE  LA   DÉLÉGATION. 

Bordeaux,  18  décembre  1870,  12  h.  45  ma- 
tin. —  Guerre  à  Gambettà,  Bourges.  — 
Chiffrée.  —  Je  crois  devoir  vous  communiquer 
la  dépêche  suivante  : 

*  Division  à  Guerre,  Bordeaux.  —  Le 
préfet  d'Ille-et-Vilaine  me  communique  le  télé- 
gramme ci-dessous  qu'il  reçoit  du  commandant 
du  camp  de  Conlie  : 

«  Les  circonstances  vont  exiger  l'évacuation 
»  précipitée.  Pouvez-vous  préparer  quelque 
»  chose  au  Pertre  et  y  envoyer  toutes  les  ba- 
»  raques  et  tentes  disponibles  à  R«nnes.  L'ar- 
»  mée  est  en  retraite  sur  le  Mans.  » 

La  place  dé  Rennes  renfermant  d'immense» 
magasins  d'artillerie,  de  vivras  et  de  campe- 
ment, je  crois  devoir  vous  transmettre  ce  ren- 
seignement, de  Freycinet. 

Nous  n'avons  cité  qu'un  très-petit  nombre  de  dépêches, 
où  il  soit  question  du  camp  de  Conlie.  Voyez  1«  Rapport 
spéciale  de  M.  de  La  Borderie  sur  ce  camp. 
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Bordeaux,  18  décembre  1870,  12  h.  30  soir. 

—  N*  5,303.  Laurier  à  Gambetta,  Bourges. 

—  J'ai  télégraphié  tous  les  jours  à  Londres  jus- 
qu'à la  rupture  complète  de  nos  fils  télégraphi- 
ques, qu'on  rétablit  en  ce  moment,  mais  qui  ne 
sont  'pas  encore  rétablis.  Mes  précautions  sont 
prises,  pour  que,  chaque  soir,  quand  les  commu- 
nications seront  rétablies  ,  on  m'adresse  de 
Londres  un  télégramme  sur  les  faits  de  la 
journée. 

J'appelle  question  du  Luxembourg  la  question 
soulevée  ces  jours  derniers  par  Bismarck  rela- 
tivement à  la  neutralité  Luxembourgeoise,  qu'il 
prétend  avoir  été  violée  par  les  Luxembour- 
geois eux-mêmes.  Il  a  adressé  en  ce  sens  une 
circulaire  menaçante,  considérée  en  Angleterre 
comme  le  prétexte  et  le  prélude  de  l'annexion 
du  Luxembourg.  Les  Anglais  sont  signataires 
du  traité  qui  garantit  la  neutralité  de  ce  petit 
pays.  C'est  donc  un  second  soufflet  donné  à 
leur  signature.  Mais  pas  plus  pour  le  soufflet  de 
Bismarck  que  pour  celui  de  Gortschakoff,  ils  ne 
se  mettront  en  guerre  ;  ils  sont  décidés  à  avaler 
toutes  les  hontes.  C'est  du  moins  ainsi  que  j'ai 
jugé  la  situation,  souhaitant  de  tout  mon  cœur 
de  ma  tromper. 

Chaque  soir  et  indépendamment  des  télé- 
grammes de  la  journée,  je  t'enverrai  un  petit 
résumé  que  je  ferai  moi-même  pour  ce  qui  peut 
t'intéresser. 

Inutile  de  me  dire  qu'il  ne  faut  pas  rire  hors 
de  propos.  Je  n'ai  rien  dans  l'àme  qui  me  per- 
mette de  rire  même  à  propos. 

Quant  à  rester  maître  de  moi,  je  t'en  ré- 
ponds. 

Si  tu  as  besoin  de  moi  à  Bourges,  tu  me  le 
diras. 

Amitiés  à  Spuller.  Ranc  est  arrivé  ce  matin. 

A  toi.  Laurier. 


Bordeaux,  18  décembre  1870,  3  h.  soir.  — 
N°  5,365.  Laurier  à  Gambetta,  Bourges.  — 
Je  reçois  la  lettre  de  Spuller  et  les  instructions 
que  tu  me  fais  passer.  Tout  ce  que  tu  me  dis 
est  ce  que  je  pense  moi-même  sur  la  situation. 
A  un  autre  moment,  il  pourrait  y  avoir  plusieurs 
manières  d'envisager  les  choses;  aujourd'hui 
il  n'y  en  a  qu'une,  la  résistance  à  outrance  ;  et 
le  moins  périlleux  de  tout,  est  d'affronter  l'ex- 
trême péril. 

Tu  peux  compter  sur  tout  mon  travail;  sur 
toute  ma  présence  d'esprit  et  sur  ce  que  j'ai  de 
meilleur  dans  le  cœur  qui  est  mon  amitié  pour 


toi.  Tu  n'apprécies  pas  exactement  l'opinion  an- 
glaise en  ce  qui  touche  ta  politique  et  ta  per- 
sonne. Tout  compte  fait  et  malgré  les  contra- 
dictions indispensables  dans  un  pays  où  la 
presse  est  si  libre,  cette  opinion  t'est  extrême- 
ment favorable.  On  y  doute  de  ton  succès  et 
c'est  pour  les  Anglais  la  véritable  raison  de  ne 
pas  intervenir.  Mais  on  reconnaît  que  tu  dois 
poursuivre  le  succès  jusqu'à  la  dernière  extré- 
mité et  que,  s'il  peut  être  obtenu,  c'est  par  ton 
énergie  et  ton  courage.  Enfin,  ce  qui  est  clair, 
pour  les  moins  clairvoyants  c'est  que  la  France 
ne  peut  pas  abandonner  Paris,  tandis  que  Paris 
lutte  si  héroïquement  pour  la  France.  En  tout 
et  pour  tout,  compte  sur  moi.  Laurier. 


Bordeaux,  18  décembre  1870,  3  h.  30  soir.— 
N°  5,380.  Intérieur  à  préfet  Tours.  —  En- 
voyez-moi immédiatement  un  rapport  sur  ce 
qui  s'est  passé  à  Tours  le  lendemain  du  départ 
du  Gouvernement  et  sur  le  pillage  des  armes 
qui,  m'a-t-on  dit,  a  eu  lieu.  Amitiés.  Laurier. 

Bordeaux,  18  octobre  1870,  4  h.  soir.  —  N» 
5,388.  Secrétaire  général  des  télégraphes  à 
préfet  Poitiers .  — Chiffrée.  — Le  journal  le 
Si'cle  éprouve  des  difficultés  pour  faire  trans- 
porter de  Poitiers  à  Bordeaux  son  personnel, 
deux  rédacteurs  et  deux  administrateurs  et  son 
matériel.  Je  vous  demande  auprès  du  service  du 
chemin  de  fer  vos  bons  offices,  toutefois  sans 
réquisition  écrite  ,  dans  le  but  d'obtenir  le 
transport  immédiat  du  personnel  et  du  matériel 
en  question. 

Veuillez  bien  vous  entendre  à  ce  sujet  avec 
l'un  des  administrateurs  du  Siècle  et  me  faire 
connaître  le  résultat  de  vos  démarches. 


Boudeaux,  18  décembre  1870,  5  h.  20  soir.— 
N"  5,452.  Cendre  à  Gambetta,  Guerre,  Bour- 
ges. —  La  nomination  de  Thoumas  au  gracie  de 
général  de  brigade  a  été  fort  bien  accueillie 
par  tous  ceux  qui  savent  quels  services  il  a  ren- 
dus. Mais,  si  méritée  qu'elle  soit,  elle  causera 
probablement  de  l'étonnement  dans  l'armée, 
tant  elle  est  en  dehors  des  traditions  d'artille- 
rie. Il  serait  fort  désirable  que  le  ministre  écri- 
vît à  Thoumas  une  lettre  personnelle  qui  serait 
rendue  publique  et  par  laquelle  il  lui  annonce- 
rait sa  nomination  en  la  motivant.  La  signature 
Gambetta  au  bas  de  cette  lettre  ferait  certaine- 
ment cesser  toute  récrimination.  Cette  forma- 
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lité  serait  nécessaire  dans  l'intérêt  de  Thoumas. 
Cendre. 


Bordeaux,  18  décembre  1870,  5  h.  40  soir 
N°  5,459.  Laurier  à  préfet  Draguignan.  — 
Me  voici  de  retour.  J'ai  dû  reprendre  immédia- 
tement mon  poste.  En  l'absence  de  Gambetta, 
mon  fardeau  est  bien  lourd  ;  mais  tout  le  monde 
ici  est  plein  de  courage  et  d'espoir.  Paris  tou- 
jours héroïque  nous  dicte  notre  conduite  ;  il  faut 
que  la  France  soit  digne  de  sa  capitale.  Tenez- 
moi  au  courant  de  tout  ce  qui  peut  m'intéresser 
dans  votre  département.  - 

Vous  savez  combien  je  suis  dévoué  à  lui  et  à 
vous.  Amitiés  aux  amis. 

Le  directeur  général  délégué,  Laurier. 


Bordeaux,  18  octobre  1870,  5  h.  40  soir.  — 
N*  6,480.  Laurier  à  préfet  Chàteauroux.  — 
Je  suis  de  retour  ici  et  je  reprends  immédiate- 
ment mon  poste  de  directeur-général  délégué 
rendu  bien  lourd  par  l'absence  de  Gambetta.  Les 
nouvelles  sont  aussi  bonnes  qu'elles  peuvent 
l'être.  Le  général  de  Chanzy  continue  à  débat- 
tre son  terrain  pied  à  pied  avec  une  admirable 
énergie.  C'est  un  vrai  homme  deguerre.  Malgré 
nos  échecs  antérieurs  nous  sommes  pleins  d'es- 
poir; Paris  nous  dicte  notre  conduite  par  son 
héroïsme.  Envoyez-moi  un  rapport  confiden- 
tiel sur  l'esprit  de  votre  département  au  point 
de  vue  militaire  et  politique?  Vous  êtes-vous 
fait  à  vos  administre,-  el  eux  à  vous?  Etes-vous 
content  ?  Renseignez-moi  sur  toutes  les  choses 
qui  peuvent  m'intéresser.  Mes  amitiés  à  votre 
secrétaire  général  et  à  vous.  Laurier. 


Bordeaux,  18  décembre  1870.  —  N°  5,505. 
Chaudordy  à  Gambetta,  Bourges.  —  Je  re- 
çois à  l'instant  une  bonne  dépèche  de  M.  J.  Fa- 
vre.  Elle  provient  du  ballon  Davy  tombé  à 
Beaune  aujourd'hui  et  m'a  été  télégraphiée  im- 
médiatement. Elle  est  datée  d'hier;  le  Gouver- 
nement de  Paris  a  décidé,  par  égard  pour  l'o- 
pinion de  l'Angleterre,  de  la  Russie,  de  l'Autri- 
che et  de  l'Italie  de  se  faire  représenter  à  la  con- 
férence. Du  reste,  ajoute  M.  J.  Favre,  vous 
pouvez  être  sans  inquiétude  pour  nous.  Paris 
continue  à  être  calme,  résolu,  confiant.  Nous 
avons  largement  des  vivres  pour  un  mois,  peut- 
être  plus  ;  notre  armée  est  pleine  d'ardeur  et  va 
livrer  bataille  peur  aller  au  devant  de  vous. 

Je  m'empresse  et  je  suis  heureux  de  vous 
donner  ces  nouvelles  qui  vous  tranquilliseront 


au  milieu  de  vos  fatigues  et  de  vos  glorieux  ef- 
forts. Chaudordy. 


Bordeaux,  18  décembre  1870,  6  h.  soir.  — 
N°  5,471.  Guerre  à  Gambetta,  Bourges.  — 
L'affaire  de  Bernay  est  déplorable;  mais  elle 
va  être  arrangée.  J'ai  remplacé,  sur  sa  deman- 
de, Gnilhermy,  le  commandant  de  l'Eure,  qui 
a  été  si  malencontreusement  blessé  par  le  colo- 
nel Roy,  des  mobilisés  du  Calvados,  j'ai  encou- 
ragé le  général  Lauriston,  et  j'ai  recommandé 
aux  deux  préfets  de  faire  tous  leurs  efforts  pour 
calmer  et  relever  les  populations  et  pour  venir 
en  aide  aux  généraux.  Cela  était  nécessaire  , 
car  l'un  deux  m'annonçait  cavalièrement  ce  ma- 
tin qu'il  prenait  le  commandement  des  troupes, 
parce  que  le  général  était  trop  incapable.  Mais 
je  pense  qu'il  ne  sera  point  mis  dans  un  pareil 
embarras.  J'ai  télégraphié  aux  deux  comman- 
dants et  aux  deux  préfets;  je  leur  ai  indiqué  ce 
qu'ils  devaient  faire  pour  maintenir  la  résis- 
tance pour  le  moment.  Je  veille  avec  attention 
sur  ce  côté. 

Je  pense  que  tous  comprendront  maintenant 
qu'il  faut  rester  unis,  s'appuyer  les  uns  sur  les 
autres  et  n'introduire  au  moment  du  danger  au- 
cun changement  dans  le  commandement  et  dans 
l'administration.  _Si  vous  y  ajoutez  quelques 
mots  de  vous,  comme  vous  savez  les  dire,  je  crois 
que  cela  suffira  pour  empêcher  l'incident  de  re- 
paraître. Mais  franchement  votre  préfet  du  Cal- 
vados est  parfois  bien  gênant.  C.   de   Frey- 

CINET. 

Bordeaux,  18  décembre  1870,  6  h.  30  soir.  — 
N°  5  536.  Chaudordy  à  Gambetta,  Bourges. 
—  Mille  remerciements  de  votre  bienveillante 
dépêche.  La  Russie  nous  offre  d'être  notre  in- 
termédiaire et  d'appuyer  auprès  de  la  Prusse  les 
propositions  que  l'ensemble  de  la  délégation 
voudrait  présenter  pour  arriver  à  des  prélimi- 
naires de  paix.  Dois-je  accepter,  et  quelles  pro- 
positions devons-nous  faire?  Le  chancelier 
écarte  d'avance  l'armistice  et  laisse  entendre 
qu'il  faut  être  conciliant. 

Je  me  dispose,  en  attendant,  à  demander  la 
réunion  d'un  congrès  où  nos  affaires  seraient 
examinées.  Je  crois  que  nous  devons  faire  cette 
demande  à  toutes  les  puissances,  et  dans  tous 
les  cas,  pour  que,  même  si  elle  n'aboutit  pas, 
on  ne  nous  reproche  pas  plus  tard  de  ne  l'avpip 
pas  présentée. 
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Bordeaux,  18  décembre  1870,  8  h.  10  soir.  — 
N°  5,573.  Intérieur  à  préfet  Privas.  —  On 
me  dit  que  votre  conseil  général  a  été  remplacé 
par  une  commission  que  vous  avez  nommée. 
Dans  ce  cas,  la  situation  devrait  être  régularisée 
conformément  à  mon  télégramme  du  19  novem- 
bre. Envoyez-moi  les  noms  des  candidats  que 
vous  proposez  et  dites-moi  à  quelle  date  la  com- 
mission serait  entrée  en  fonction. 

Le  secrétaire  général,  Jules  Cazot. 

Voir  la  réponse  de  M.  Challamet  du  21  décembre,  4  h.  40 
soir.  T.  I,  p.  64. 


Bordeaux,  18  décembre  1870,  6  h.  35  soir. 
—  N°  5,547.  Directeur  général  à  Intérieur 
et  Guerre,  Bourges.  —  Chiffrée  —  Ranc 
arrivé  ce  matin  ;  je  n'ai  pas  encore  eu  le  temps 
de  le  voir. 

Rien  de  nouveau  ici  et  tout  va  assez  bien  ; 
travaillez  sans  inquiétude. 

Je  vous  fais  passer  en  chiffre  d'inspecteur 
deux  dépêches  de  Chaudordy  assez  importantes. 
Amitiés. 

Envoyez  tous  les  jours  une  petite  dépèche 
vous-même  à  Crémieux  ;  il  y  sera  sensible  et 
d'ailleurs  il  vous  aime  beaucoup.  Faites-le, 
c'est  utile.  Steenackers. 


Bordeaux,  18  décembre  1870,  sans  heures. 
—  N°  5,587.  Secrétaire  général  Intérieur  à 
Intérieur  et  Guerre,  Bourges.  —  Le  dépar- 
tement de  la  Loire  a  13.000  mobilisés.  Il  a 
reçu9,000  springfields  avec  445,000  cartouches 
et  6,000  fusils  transformés,  iSaint-Etienne. 

Votre  pensée  est-elle  d'assurer  l'armemen* 
uniforme  du  contingent  de  la  Loire,  et  de  ce 
contingent  tout  entier?  En  ce  cas,  il  sera 
donné  des  ordres  pour  4,000  springfields  soient 
expédiés  au  préfet  par  vitesse  accélérée. 

S'il  s'agissait  de  réarmer  la  mobilisée  avec 
des  fusils  à  tir  rapide,  ce  serait  l'administra- 
tion de  la  guerre  qui  devrait  y  pourvoir. 

Quant  aux  havresacs,  l'intendance  n'en  a 
plus  de  disponibles.  J'en  fais  demander  5,000 
au  préfet  des  Bouches-du-Rhône,  3,000  a  celui 
de  Maine-et-Loire,  et  2,000  à  celui  du  Rhône. 

Crémieux  voterait  la  dissolution  des  con- 
seils généraux,  s'il  était  autorisé  par  une 
lettre  de  vous  à  mettre  votre  signature  au 
las  du  décret  (1). 

Le  secrétaire  général,  Jules  Cazot. 

(l)  Cette  phrase  en  italique  tvtit  iU  chiffrée. 


DÉPJKCHBS    DE    M.    GAMBETTA    EXPÉDIÉES    DR 
BOURGES. 

Bourges,  18  décembre  1870,  10  h.  45  matin. 
—  N°  515.  Guerre  à  délégué  Freycinet,  Bor- 
deaux. —  Je  vous  accuse  réception  de  toutes 
vos  dépêches  et  vous  remercie  de  votre  ponctua- 
lité. J'ai  peur  que  dans  l'affaire  du  camp  du 
Conlie,  il  ne  se  glisse  quelque  peu  de  passion. 
Je  ne  sais  si  je  me  trempe,  il  y  a  là  des  exagé- 
rations évidentes.  J'ai  vu  ici  un  officier,  aide- 
de-camp  du  général  Trochu,  qui  vient  de  pas- 
ser par  Conlie  et  qui  ne  m'a  pas  fait  sur  l'empla- 
cement, et  les  conditions  matérielles  de  l'instal- 
lation du  camp  un  rapport  aussi  défavorable 
que  je  m'y  attendais,  après  les  dépêches  que 
j'avais  reçues. 

11  dit  cependant  que  la  boue  est  si  forte  que 
les  exercices  sont  impossibles.  Pour  cette  rai- 
son seule,  j'admets  parfaitement  qu'on  étudie 
la  question  de  la  translation  du  camp,  mais  je 
vous  prie  de  faire  procéder  à  toute  cette  opéra- 
tion avec  sagesse  et  lenteur.  Je  ne  veux  pas  que 
1  affaire  du  camp  de  Conlie  puisse  devenir  un 
embarras  pour  nous  moins  que  pour  personne, 
et,  si  je  vois  clair,  je  m'aperçois  qu'à  Nantes 
déjà  et  bientôt  à  Bordeaux  on  s'agitera  fort 
autour  de  cette  question.  Je  vous  recommande 
spécialement  votre  correspondance  avec  Mari- 
vault.  Mettez-y  tous  vos  soins.  N'envoyez  à  Con- 
lie que  des  hommes  de  confiance.  Enfin  ne  per- 
dez pas  de  vue  qu'il  no  faut  pas  que  l'on  puisse 
quelque  jour  mettre  en  avant  l'erreur  de  Cou- 
lie,  s'il  y  a  eu  vraiment  erreur,  pour  attaquer 
l'institution  des  camps  que  je  considère  comme 
l'un  des  actes  les  plus  importants  de  notre 
administration.  Léon  Gambetta. 


Bourges,  18  décembre  1870,  11  h.  20  matin. 
—  N°  519.  Guerre  à  délégué  Freycinet,  Bor- 
deaux. —  J'ai  reçu  deux  dépêches  de  Caen 
sur  les  événements  de  Bernay  et  de  Lisieux. 
Il  paraît  y  avoir  eu  là  collision  et  troubles,  à 
l'occasion  du  retrait  des  troupes  qui  a  été  or- 
donné récemment.  Je  voudrais  bien  connaître 
ce  que  vous  savez  de  ces  événements. 

Quel  est  le  général  qui  a  été  blessé?  Comment 
les  troubles  ont-ils  éclaté?  A  première  vue,  il 
me  semble  que  c'est  l'émeute  de  la  lâcheté. 
Voilà  des  gens  qui  s'insurgent  parce  qu'on  ne 
les  défend  pas,  et  qui  ne  songent  pas  à  se  défen- 
dre eux-mêmes  :  Les  fonctionnaires  civils  ne 
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me  paraissent  pas  non  plus  très-bien  compren- 
dre leurs  devoirs,  je  désire  leur  dire  leur  fait  ; 
mais  je  ne  puis  le  faire  qu'après  avoir  été  mis 
au  courant  par  voua. 
Renseignez-moi  dans  la  journée.  Léon  Gam- 

BETTA, 


19  DECEMBRE 

DÉPÊCHES    BE   LA    DELEGATION. 

Bordeaux,  19  décembre  1870.  (Arrivée  à 
Paris,  par  pigeons,  le  8  janvier,  à  7  h.  Ii2.) 
_  A.  G,  „  Crémieux  aux  membres  du  Gou- 
vernement et  principalement  à  Ernest  Pi- 
card.  —  Nous  avons  couvert  jusqu'à  ce  jour, 
et  nous  couvrons  jusqu'aux  premiers  jours  de 
janvier,  avec  cent  millions  que  nous  réclamons 
encore  à  la  Banque,  nos  énormes  dépenses  qui 
atteindront  au  1er  janvier,  huit  cent  millions, 
c'est-à-dire  huit  millions  par  jour,  depuis  le  20 
septembre. 

Au  lel  janvier,  nos  ressources  seront  à  peu 
près  épuisées,  et  les  dépenses  de  la  guerre  s'é- 
lèvent encore. 

Emprunt  à  l'étranger?  Emprunt  nouveau 
chez  nous  ? 

A  quoi  faut-il  recourir?  Donnez-nous  vos  ins- 
tructions. 


Bordeaux,  19  décembre  1810, 10  h.  40  matin. 
—  N»  5,652.  Intérieur,  Guerre  et  Justice,  au 
commandant  des  forces  de  terre  et  de  mer 
[en  duplicata  au  commissaire  extraordinai- 
re), Alger. —  Veuillez  nous  adresser  par  le 
prochain  bateau  un  rapport  détaillé  sur  les  me- 
sure» que  vous  prenez  en  vue  du  projet  d'in- 
cursion dont  m'entretient  votre  télégramme  du 
17  décembre. 

Communiquez-nous  en  original  les  dépêches 
et  rapports  que  vous  avez  reçus  d'Oran  à  ce 
sujet.  Le  préfet  de  la  République  à  Oran  reçoit 
l'ordre  de  se  rendre  immédiatement  compte, 
par  délégation  du  commissaire  extraordinaire, 
de  toutes  les  circonstances  politiques  qui  seraient 
de  nature  à  compromettre  la  tranquillité  sur  un 
point  quelconque  de  son  département,  quel  que 
soit  le  mode  d'administration  qui  y  ait  été  pro- 
risoirement  conservé. 

Von»  voudreï  bien  inviter  le  général  com- 


mandant la  division  d'Oran  et,  par  son  intermé- 
diaire les  colonels  supérieurs  et  chefs  de  bureanx 
arabes  compétents,  à  se  mettre  à  l'entière  dé- 
position de  notre  délégué,  M.  Lambert,  pour 
lui  permettre  d'apprécier  la  situation.  Le  Gou- 
vernement ne  tolérera  ni  négligence  ni  fausse 
manœuvre  qui  laisserait  s'allumer  en  ce  moment 
une  étincelle  sur  un  point  quelconque  de  l'Al- 
gérie. 

Il  se  verrait  forcé  de  montrer  la  plus  grande 
rigueur.  Prévenez  tous  ceux  que  cet  avertisse- 
ment peut  concerner. 

Pour  expédition  :  Cartier. 

Bordeaux,  19  décembre  1870,  10  h.  40  3oir. 
N°  5,653.  Intérieur,  Guerre  et  Justice  au 
commissaire  extraordinaire,  Alger.  —  Pre- 
nez duplicata  de  la  dépêche  adressée  au  général 
Lallemand.  Invitez  M.  Lambert,  par  délégation 
spéciale,  à  se  faire  rendre  compte  des  projets 
d'incursion  du  marabout  Si-Kaddour-ben-Hamza 
et  faites  savoir  à  M.  Lambert  que  le  Gouverne- 
ment républicain  est  décidé  à  tout  pour  n'avoir 
pas  de  mouvement  offensif  sur  les  derrières,  et 
qu'il  compte  sur  sa  fermeté  et  sur  son  tact  pour 
se  rendre  compte  et  s'édifier  une  fois  pour  tou- 
tes sur  la  portée  et  la  nature  des  appréhensions 
ainsi  que  sur  les  moyens  de  les  faire  dispa- 
raître. 

Pour  transmission  :  le  secrétaire  particulier, 
Cartier. 


Bordeaux,  19  décembre  1870,  S  h.  25  soir. 
—  N°  5,769.  Guerre  à  général  Bressolles, 
Lyon  (à  communiquer  à  Gambetla),  Bour- 
ges. —  Le  préfet  Côte-d'Or  qui  hier  s'est 
plaint  beaucoup  de  la  retraite  de  Cremer  sur 
Chagny,  me  télégraphie  aujourd'hui  ce  qui 
suit  : 

«  Ricciotti  arrivé  et  au  lieu  de  fuir  réoccupe 
position.  Trains  amenant  troupes  de  Lyon  se 
succèdent.  Je  propose  comme  général  comman- 
dant colonel  Bourras  ou  le  colonel  Millot  du  57» 
démarche.   > 

Quelle  suite  convient-il  de  donner  àcette  pro- 
position et  le  général  Cremer  vous  paraît- il 
blâmable  en  cette  circonstance?  C.   de  Frey- 

CINET. 


Bordeaux,  19  décembre  1870,  4  h.  45  soir, 
■j-  N°  5,800.  Directeur  générai  des  télégra- 
phes à  Gambetta,  Bourges.  —  Chiffrée.  — « 
L'aéronaute  descendu  à  Beaune   arrive  avec 
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un  sac  de  dépêches  dans  lequel  il  n'y  a  pas  une 
miette  pour  vous. 

Il  n'avait  avec  lui  aucun  pigeon.  Une  lettre 
pour  Chaudordy  que  je  lui  envoie,  mais  qui  ne 
me  semble  pas  officielle. 

Ranc  est  en  train  de  s'installer.  Il  va  fonc- 
tionner. 

J'ai  été  voir  vos  appartements  ce  matin.  On 
y  nage  dans  des  flots  de  pourpre  et  d'or.  _  Rien 
de  nouveau  ;  tout  va  bien.  _  Salut  fraternel  et 
amical. 


Bordeaux,  19  décembre  1870,  5  h.  20  soir. 
—  N°  5826.  Guerre  à  Gambetta,  Bourges.  — 
Je  n'ai  connu  la  candidature  de  M.  Estancelin 
à  la  vice-présidence  que  par  une  dépêche 
ainsi  conçue  : 

<  Bordeaux  du  Mans,  18  décembre.  —  Gé- 
néral Estancelin  à  de  Freycinet,  Bordeaux. 
«—  Le  ministre  de  la  guerre  m'a  offert  la  vice- 
présidence  du  camp  de  Cherbourg.  Je  lui  ai  té- 
légraphié hier  que  j'acceptais.  Prière  m'aviser 
officiellement  de  ma  nomination  par  dépêche 
que  j'attends  ici  au  Mans,  hôtel  de  France, 
afin  que  je  puisse  me  rendre  aujourd'hui  même 
à  Cherbourg  directement.  Estancelin.  » 

C'est  là  ce  qui  a  motivé  ma  question  ;  je  n'ai 
d'autre  candidature  que  celle-là  et  celle  du  pré- 
fet. Du  reste,  on  peut  très-bien  se  dispenser 
d'un  vice-président.  Le  décret  n'oblige  pas  d'en 
nommer.  C.  de  Freycinet. 

Bordeaux,  19  décembre  1870,  5  h.  52  soir. — 
Ne  5,841.  Guerre  à  Gambelta,  Bourges.  — 
La  direction  de  l'artillerie  me  montre  un  certain 
traité  Mottu,  relatif  à  une  fourniture  d'armes 
livrables  à  Bordeaux. 

Le  traité,  paraît-il,  est  assez  onéreux,  mais  eu 
égard  à  notre  besoin  d'armes,  le  général  Thou- 
mas  croit  utile  d'y  donner  suite. 

Or  le  délégué  des  finances,  M.  de  Roussy,  con- 
tinuant en  cela  un  entretien  qu'il  a  eu  avec  moi 
avant-hier,  déclare  que  le  Trésor  n'est  pas  en 
position  de  solder  ces  marchés. 

Il  est  bien  certain  cependant  que  nous  ne 
pouvons  pas  satisfaire  à  la  fois  la  guerre  et  les 
finances.  M.  de  Roussy  nous  presse  de  réduire 
les  dépenses  ;  cela  est  impossible  sans  réduire 
la  guerre.  C.  de  Freycinet. 

Bordeaux,  19  décembre  1870,  7  h.  12  soir.— 
N°  5891.  Justice  à  général  Frappoli,  Lyon, 


—  Vous  êtes  chaudement  recommandé  au  pré- 
fet de  Lyon. 

Le  chef  de  cabinet,  LeveN. 


Bordeaux,  19  décembre  1870,  7  h.  15  soir. — 
N°  5,895.  Justice  à  procureur  général  Hen- 
nés. —  J'annule  la  décision  de  la  chambre  des 
notaires  de  Rennes. 

Veuillez  traduire  disciplinairement  devant  le 
tribunal  les  membres  de  la  chambre  qui  ont 
pris  part  à  cette  décision. 

S'il  y  en  a  parmi  eux  que  j'aie  dispensés  du 
service  de  la  garde  nationale  mobilisée,  les  dis- 
penses sont  annulées. 

Le  chef  de  cabinet,  Leven. 


Bordeaux,  19  décembre  1870,  8  h.  35  soir. 

—  JN°  5,955.  Cazot  à  M.  Gambetta,  Bourges. 

—  Pour  vingt-six  départements  dont  les  résul- 
tats sont  parvenus  aujourd'hui,  il  y  a  233,130 
mobilisés  pourvus  de  166,550  fusils. 

Le  camp  de  Conlie  serait  armé  si  les  préfets 
de  Bretagne,  d'après  les  ordres  de  l'ancien  com- 
mandant probablement,  n'avaient  retenu  les 
armes  pour  leurs  gardes  sédentaires. 

Je  vais  y  pourvoir  en  distribuant  des  fusils 
à  tous  les  mobilisés  du  camp  (40,000  environ). 

Sans  ce  désarmement  inopportun,  le  déficit 
de  66,580  fusils  que  je  vous  signale  se  réduirait 
à  26,000  environ,  représentant  autant  de  fusils 
violemment  réquisitionnés,  ces  jours  derniers, 
au  Havre.  J'y  suppléerai  par  une  nouvelle  dis- 
tribution. 

Dans  dix-neuf  départements,  plusieurs  lé- 
gions ou  bataillons  de  mobilisés  s  ont  passés  déjà 
sous  les  ordres  de  l'autorité  militaire.  J'agis 
activement  pour  que  cette  mesure  se  généra- 
lise dans  un  bref  délai.  L'état  général  de  l'ar- 
mement et  de  l'équipement  le  permettra 
bientôt. 

Je  vous  tiendrai  au  courant  jour  par  jour  du 
résultat  obtenu.  Jules  Cazot. 


Bordeaux,  19  décembre  1870,  8  h.  50  soir. 
—  N#  5,932,  Intérieur  à  préfet  du  Gard,  Nî- 
mes. —  MM.  Chaffard  et  Sambon  sont  nom- 
més. Je  viens  de  vous  accorder  les  100  pisto- 
lets destinés  à  vos  francs-destructeurs . 

Ils  vous  seront  directement  expédiés  à  Nî- 
mes. 

Le  secrétaire  général,  Jules  Cazot. 
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Bordeaux,  19  décembre  1870,  11  h.  15  soir. 
<—  N°  534.  Guerre  à  Gambetta,  Bourges.  — 
MM.  Flornoy,  préaident  du  tribunal  de  com- 
merce de  Nantes,  Edouard  Normand,  président 
du  comité  républicain  de  Nantes,  et  Evariste 
Mangin,  rédacteur  du  Phare  de  la  Loire,  sont 
venus  me  voir  aujourd'hui  et  vous  soumettent  le 
vœu  suivant  : 

«  Organiser  la  défense  en  commun  de  tous 
les  départements  de  la  Bretagne,  de  l'Anjou  et 
de  la  Vendée,  et  à  cette  fin  nommer  un  chef  mi- 
litaire unique,  ne  relevant  que  du  ministre  , 
avec  pleins  pouvoirs  de  réquisition  sur  les  per- 
sonnes et  les  choses,  lequel  chef  serait  M.  de 
Kératry,  et  lui  adjoindre  M.  Gabriel  Lauriol, 
premier  adjoint  au  maire  de  Nantes,  en  qualité 
de  commissaire  géuéral  avec  pouvoirs  identi- 
ques à  ceux  de  M.  de  Kératry,  dans  l'ordre 
civil.  » 

Ces  messieurs  devant  revenir  demain  je  vous 
serai  reconnaissant  de  m'envoyer  une  dépêche 
me  faisant  connaître  le  langage  que  je  dois  tenir. 

C.  DE  FliEYCINET. 

Voyez  les  dépêches  de  M.  Fleury  des  17,  18  et  19  dé- 
cembre. T.  I,  p.  i09  et  410. 


Bordeaux,  19  décembre  1870,  11  h.  15  soir. 
—  N°  540.  Guerre  à  général  commandant  la 
division  militaire  Toulon. —  Le  général  Fra- 
pulli  est  autorisé  à  organiser  un  corps  dit  de  l'E- 
toile, il  a  un  service  d'intendance  et  des  fonds 
pour  le  recrutement  et  les  premières  dépenses 
de  ce  corps  ;  il  D'y  a  donc  pas  lieu  de  faire  in- 
tervenir l'intendance  militaire  dans  ces  engage- 
ments. 

Du  reste  donnez-lui  toutes  facilités  pour  le  re- 
crutement de  ce  corps  parmi  les  hommes  qui  ne 
se  trouvent  pas  sous  le  coup  de  la  loi  de  mobili- 
sation. 

Par  ordre  du  ministre  :  de  Loverdo. 


Bordeaux,  19  décembre  1870,  11  h.  15  soir. 
—  N°  547.  Intérieur  à  préfet  Gers,  Auch.  — 
Vous  avez  bien  fait  d'interdire  la  réunion  si- 
gnalée par  sous-préfet  de  Comdom.  Maintenez 
rigoureusement  votre  interdiction  et  faites 
respecter  la  loi.  Au  besoin,  faites  occuper  la 
salle  de  réunion  par  la  force  publique.  G.  Ma- 
sure. 

Voyez  t.  I,  p.  310,  la  dépêche  de  M.  Montanier  du  19 
décembre. 


Bordeaux,  19  décembre  1870,  11  h.  15  soir. 
—  N°  548.  Intérieur  à  préfet  Hérault,  Moïit- 
pellier.  —  Je  ne  vois  aucun  inconvénient  à  ce 
que  vous  preniez  un  arrêté  disposant  que  les 
loyers  seront  payés  terme  échu  au  lieu  de  l'être 
d'avance  ;  mais  n'entrez  dans  cette  voie  con- 
traire à  l'usage  du  pays  qu'en  cas  de  nécessité 
absolue.  G.  Masure. 


Bordeaux,  19  décembre  1870,  11  h.  15  soir. 
—  N°  549.  Jntérieur  à  préfet  Maine-et-Loi- 
re, Angers.  —  Une  mesure  générale  est  à 
la  veille  d'être  prise  par  le  Gouvernement  au 
sujet  des  conseils  généraux.  Ne  faites  donc 
rien  avant  d'avoir  reçu  le  texte  du  décret. 
Masure. 


Bordeaux,  19  décembre  1870,  11  h.  15  soir. 
—  N»  550.  Intérieur  à  préfet  Haute-Marne, 
Arnay.  —  Je  vous  autorise  à  dissoudre  le  con- 
seil général  et  à  le  remplacer  par  une  commis- 
sion départementale.  G.  Masure. 


DÉPÊCHES    DE   M.    OAMBETTA    EXPÉDIÉES    DE 
BOURGES. 

Bourges,  19  décembre  1870,  1  h.  15  soir.  — 
N°609.  Gambelta  à  de  Freycinet,  Bordeaux. 
—  J'ai  lu  le  rapport  sur  l'affaire  du  camp  de 
Coulie,  c'est  déplorable  de  gaspillage.  Il  faut 
nommer  une  commission  des  comptes,  et  faire 
rendre  compte  à  Kératry  et  à  Carré-Kérisouët, 
car  il  est  impossible  de  ne  pas  arrêter  un 
compte  avant  l'évacuation  si  elle  doit  avoir  lieu. 
En  outre,  je  partage  les  conclusions  du  rapport 
et  je  vous  engage  à  les  faire  exécuter.  L.  Gam- 

BETTA. 


Bourges,  19  décembre  1870,  1  h.  25  soir.  — 
N°  660.  Gambelta  à  Freycinet,  Bordeaux.  — 
Estancelin  vous  a-t-il  fait  demander  la  place  de 
vice-président  du  camp  de  Cherbourg,  avez- vous 
d'autres  candidats?  Il  ne  faut  pas  du  préfet  de  la 

Manche. 

J'ai  vu  M.  de  Serres.  Le  plan  est  fort  bon, 
mais  tardif  puisque  le  nôtre  était  en  voie  d'exé- 
cution. De  Serres  est  allé  trouver  Bourbaki, 
voir  s'il  est  possible  de  revenir  et  de  le  diriger 
sur  Chagny.  J'attends  son  retour.    L.    Gam- 

BE.TTA. 
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"Voir   plus   haut  la  réponse  de  M.   de  Freycinct,  Bor- 
deaux 19,  5  h.  20  soir. 


Bourges,  19  décembre  1870,  2  h.  30  soir.  — 
N°022.  Gambetta  à  de  Freycinct,  Bordeaux. 
—  Ai  reçu  très-graves  nouvelles  du  côté  de 
Crenier,  qui  paraît  s'être  assez  mal  conduit. 
Riccioti  aurait  repris  position;  si  vous  nommez 
quelqu'un  à  sa  place,  choisissez  Bourras  de  pré- 
férence à  un  autre  et  tenez-moi  au  courant. 
Léon  Gambetta. 


Bourges,  19  décembre  1 870, 3  h.  20  soir.  —  N° 
627.  Intérieur  et  Guerre  à  délégué  Affaires 
étrangères,  Bordeaux.  —  Chiffrée.  —  Cher 
monsieur,  j'ai  reçu  vos  deux  importantes  dé- 
pêches, l'une  de  6  h.  30  matin,  l'autre  de  7  h.  du 
soir,  la  seconde  modifiant  certainement  les  vues 
contenues  dans  la  première.  Je  me  hâte  de  vous 
envoyer  une  réponse.  Il  me  paraît  impossible 
en  l'état,  de  mettre  à  profit  les  bonnes  inten- 
tions de  la  Russie  pour  faire  des  propositions 
préliminaires  de  paix.  Ce  serait  nous  engager 
trop  et  trop  vite.  Il  faut  s'en  tenir  à  l'accep- 
tation de  la  conférence,  si  telle  e^t  toujours 
votre  opinion,  en  (?)  une  proposition  formelle 
de  congrès,  en  réservant  l'intégrité  de  toutes 
les  questions  à  examiner.  La  situation  maté- 
rielle et  morale  de  Paris,  l'état  de  nos  res- 
sources militaires  nous  permettent  de  tenter 
et  d'espérer  sans  illusion  une  (?)  grosse  affaire 
militaire  sous  quelques  jours. 

Nous  voilà  bien  d'accord  quoique  en  style 
télégraphique.  Je  voudrais  bien  aussi  être  au- 
près de  vous  afin  de  nous  entendre  et  de  vous 
remercier  de  vos  bonnes  paroles. 

Bien  cordialement  à  vous.  Léon  Gambetta. 


Bourges,  19  décembre  1870,  4  h.  soir.  — 
N°641.  Intérieur  à  préfet  Angers.  — Il  n'est 
nullement  question  de  nommer  M.  de  Kératry 
général  en  chef  des  forces  de  l'Ouest,  et  vous 
pouvez  vous  rassurer  à  cet  égard.  J'ai  à  vous 
remercier  de  ce  que  vous  avez  fait  pour  le  corps 
d'armée  du  général  Pisani.  Quand  je  vous  ai 
dit  que  vous  n'aviez  pas  à  vous  immiscer  dans 
les  affaires  militaires,  je  n'ai  pas  entendu  vous 
paralyser  dans  le  concours  que  vous  devez  aux 
opérations  de  la  défense  ;  je  vous  connais  assez 
pour  savoir  que  je  parle  à  un  collaborateur 
aussi  intelligent  que  dévoué,  seulement  ce  que 
jevous recommande, c'est  dene  point  croire  tout 


compromis,  parce  que  tout  ne  se  fait  point 
suivant  vos  vues  personnelles.  Il  faut  travail- 
ler à  travers  et  en  dépit  de  tous  les  obstacles, 
c'est  là  tout  ce  que  j'ai  voulu  dire.  Léon  Gam- 
betta. 


Voir  la  dépêche  de  M.  Engelhard  du  17  décembre,  '5 
2!J  soir.  T.  I,  p.  437,  à  laquelle  celle- ci  repond. 


h. 


Bourges,  19  décembre  1870,  4  h.  6  soir.  — 
N°  642.  Intérieur  à  préfet  Mâcon.  —  Faites 
surveiller  très-étroitement  le  préfet  du  régime 
déchu,  et  n'hésitez  pas  à  sévir  contre  lui  avec 
rigueur,  s'il  se  livre  à  des  menées  coupables. 
Léon  Gambetta. 

Réponse  à  la  dépêche  de  M.  F.  Morin  du  même  jour, 
10  h.  46  matin.  T.  II,  p.  02. 


Bourges,  19  décembre  1870,  4  h.  30  soir.  — 
N°  648.  Guerre  à  général  Cremer,  Beaune, 
Côte-d'Or.  —  Général,  puisque  vous  jugez  que 
vous  devez  vous  replier  sur  Chagny,  je  vous 
adresse  l'ordre  formel  de  tenir  dans  cette  posi- 
tion jusqu'à  la  dernière  extrémité,  jusqu'à  la 
mort.  C'est  une  position  indispensable  pour  les 
mouvements  ultérieurs  qui  peuvent  être  déci- 
dés. Léon  Gambetta. 


Bourges,  19  décembre  1870,  8  h.  30  soir.  — 
N°  665,  Intérieur  à  Lecamt,  préfet  Loir-et- 
Cher,  Vierzon.  —  Je  reçois  votre  dépêche. 
Je  vous  prie  de  mettre  à  exécution  le  plus  tôt 
possible  votre  dessein  de  rentrer  à  Blois  en  sé- 
journant d'abord  à  Romorantin.  Vous  n'avez 
que  faire  ici,  tandis  que  votre  présence  à  Blois 
sera  du  meilleur  effet,  grâce  à  la  popularité 
que  vous  vous  êtes  acquise  et  dont  il  faut  au- 
jourd'hui tirer  profit  pour  la  République.  Allez 
à  Blois.et  annoncez-moi  que  vous  y  êtes  rentré . 
Léon  Gambetta. 


Bourges,  19  décembre  1870,  9  h.  6  soir.  — 
N°  673.  Gambetta  aux  préfets  Charente, 
Haute- Savoie,  Gironde,  Maine-et-Loire, 
Puy-de-Dôme,  Arîège.  —  Circulaire.  —  Je 
vous  donne  l'ordre  de  faire  rechercher  active- 
ment dans  toutes  les  communes  les  mobiles, 
soldats  et  officiers,  qui,  à  la  suite  des  derniers 
événements,  ont  regagné  leurs  foyers  sans  être 
grièvement  blessés  et  de  les  diriger  au  besoin 
par  les  soins  de  la  gendarmerie  sur  leurs  corps 
respectifs. 

Vous  auriez  soin  pour  ceux  des  officiers  qui 

—  II    T).  T.  47 
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n'auraient  aucune  blessure  de  les  déférer  à  la 
cour  martiale.  L.  Gambetta'. 


Bourges,  19  décembre  1870,  9  h.  9  soir.  — 
N°  672.  Gambetta  à  de  Freycinet,  Bordeaux. 
—  Je  reçois  une  bonne  réponse  de  Cremer  à  ma 
dépêche.  Ne  prenez  aucune  mesure  à  son  sujet, 
malgré  les  plaintes  du  préfet,  nous  verrons 
bien.  De  Serres  va  rentrer;  je  m'en  tiens  à 
votre  plan  et  vais  tâcher  de  ramener  mon 
monde.  Léon  Gambetta. 


Bourges,  19  décembre  1870, 10  h.  41  soir. — 
N°  682.  Intérieur  et  Guerre  à  directeur  gé- 
néral du  personnel,  Bordeaux. —  Je  viens  de 
lire  votre  circulaire  aux  préfets.  Je  l'approuve 
de  tous  points,  j'en  loue  surtout  la  fermeté  et 
l'excellent  esprit  politique.  C'est  comme  cela 
qu'il  faut  penser,  et  qu'il  faut  parler,  quand  on 
le  peut. 

Vous  venez  de  prouver  par  cette  circulaire 
que  nul  ne  manie  mieux  que  vous  la  bonne  et 
forte  langue  du  patriotisme,  et  de  la  sérieuse 
politique  ;  encore  une  fois,  c'est  parfait. 

Ici  nous  continuerons  à  préparer  nos  affaires, 
nous  espérons  tirer  un  grand  parti  de  nos  mé- 
comptes d'il  y  a  quinze  jours.  Il  faut  rebondir 
sous  les  coups  de  la  mauvaise  fortune. 

Je  suis  très-tranquille  de  votre  côté,  parce 
que  je  sais  que  vous  ne  ferez  rien  sans  vous 
consulter  les  uns  les  autres  et  sans  m'en  ré- 
férer. Tous  ensemble,  unis  et  forts,  nous  ver- 
rons bien  si  r.ous  ne  parviendrons  pas  à  ré- 
duire au  silence  nos  calomniateurs ,  qui  ne 
sont  que  les  complices  de  nos  ennemis.  Léon 
Gambetta, 


Bourges,  19  décembre  1870,  11  h.  22  soir. — 
N°  685.  Gambetta  à  de  Freycinet,  Bordeaux. 
—  De  Serres  est  de  retour.  Tout  est  convenu  et 
arrangé  pour  l'exécution  du  plan  qu'il  a  appor- 
té. Approbation  générale.  Audibert  est  en  ville. 
On  va  tout  régler.  Léon  Gambetta. 

M.  de  Serres  apportait  le  plan  de  l'expédition  de  l'Est. 
Voyez  le  rapport  de  M.  Perrot. 


Bourges,  19  décembre  1870,  11  h.  45  soir.— 
N°  687.  Gambetta  à  directeur  général  Inté- 
rieur, Bordeaux.  —  Je  lis  dans  le  journal  la 
France  du  19,  une  dépèche  de  Bordeaux  du 
17  décembre  avec  ma  signature  : 

«  Dijon,  après  une  bataille  entre  les  Prus- 


siens et  les  troupes  de  Garibaldi,  a  été  évacué 
par  l'ennemi.  » 

Je  n'ai  jamais  envoyé  pareille  dépèche,  faites 
une  enquête  sévère.  Il  circule  depuis  quelque 
temps  un  certain  nombre  de  dépêches  men- 
songères, fabriquées  par  les  Prussiens;  vous 
devriez  vérifier  si  le  chiffre  convenu  les  pré- 
cède. 

Celle-ci  est  un  pur  mensonge;  hélas!  les 
Prussiens,  au  contraire,  se  concentrent  à  Dijon. 
Répondez-moi  et  faites-le  savoir  au  public.  L. 
Gambetta. 


20  DÉCEMBRE 

DÉPÊCHES    DE    LA    DELEGATION. 

Bordeaux,  20  décembre  1870.  (Dépêche  en- 
voyée par  pigeons  et  arrivée  à  Paris  le  8  jan- 
vier 1871).  — A.  G.  —  Justice  à  Finances.  — 
Monsieur  le  ministre,  la  situation  s'aggrave  de 
jour  en  jour,  malgré  mes  nombreux  avertisse- 
ments. 

Depuis  un  mois,  les  dépenses  militaires  dépas- 
sent toutes  prévisions. 

Tant  que  j'ai  pu  considérer  la  fin  de  décem- 
bre comme  le  terme  de  la  lutte,  j'ai  dit  que 
j'assurerais  le  service,  mais  aujourd'hui  que  je 
n'entrevois  plus  de  solution  prochaine,  c'est  au 
Gouvernement  à  aviser. 

Je  vous  supplie  d'autoriser  le  nouveau  prêt 
de  la  Banque,  refusé  absolument  par  Cuvier  et 
demandé  par  les  pigeons  des  12,  14,  17  et  19, 
il  nous  est  nécessaire  pour  atteindre  les  premiers 
jours  de  janvier  !...  et  après  ? 

Il  n'est  pas  possible  de  continuer  un  arme- 
ment aussi  gigantesque  sans  y  pourvoir  par  des 
moyens  analogues. 

Nos  dépenses  de  septembre,  d'octobre  et  de 
novembre  s'élèvent  à  plus  de  650  millions. 

Nous  y  avons  fait  face  par  les 
impôts  et  revenus  déclarés 100  millions. 

L'emprunt  anglais 39      — 

L'emprunt  de  juillet 64      — 

Le  crédit  de  la  Banque 198      — 

Enfin  par  diverses  recettes  du  Trésor. 

Le  mois  de  décembre  absorbe- 
ra peut-être 200  millions. 

L'impôt  direct  sera  nul  en  janvier,  les  reve- 
nus indirects  ne  donneront  presque  rien,  les 
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emprunts  anglais  et  français  ne  fourniront  pas 
plus  de  50  millions  et  la  guerre,  qui  veut  met- 
tre sur  pied  1,500,000  hommes  annonce  160 
millions  de  dépenses  par  mois,  la  rente  à  payer 
s'élève  à  30  millions  au  moins  et  les  autres  dé- 
penses publiques  à  plus  de  50  millions. 

M.  Crémieux  vous  a  envoyé-  une  dépêche  le 
19,  elle  dit  tout.  Faut-il  faire  un  nouvel  em- 
prunt? En  France  ce  sera  presque  impossible. 
De  Roussy. 

Je  vous  l'ai  déjà  écrit  avar^t  hier  et  je  vous  le 
répète  :  pour  continuer  la  guerre  il  faut  de  nou- 
velles et  considérables  ressources. 

Nous  sommes  forcés  de  nous  adresser  à  l'é- 
tranger et  de  contracter  un  nouvel  emprunt. 
Nous  n'avons  pas  d'autre  moyen  qui  nous  sem- 
ble possible.  Ad.  Crémieux. 


Bordeaux,  20  décembre  1870, 12  h.  20  matin. 
N°  5,515.  i/ntes  Cazot  à  Gambetta,  Lyon.  — 
J'ai  reçu  aujourd'hui  les  résultats  de  vingt  dé- 
partements. Par  cette  seconde  série,  les  mobi- 
lisés sont  au  nombre  de  157,132  (les  armes  de 
39,219),  soit  un  déficit  d'armes  de  17,913  au- 
quel il  sera  facile  de  pourvoir  en  obligeant  les 
préfets  à  reprendre  aux  gardes  sédentaires  les 
fusils  excellents  que,  malgré  vos  défenses,  ils 
s'obstinent  à  leur  conserver. 

J'enverrai,  suivant  vos  ordres  7,000  fusils 
Springfleld  h  Saint-Etienne.  J'attends  leur  ar- 
rivée très-prochaine  à  Bordeaux. 

14,000  sacs  commandés  à  Marseille  et  2,000 
commandés  à  Lyon  vout  arriver  à  Saint- 
Etienne. 

Tous  les  mobilisés  de  ce  département  en  se- 
ront ainsi  pourvus.  Jules  Cazot. 


Bordeaux,  20  décembre  1870,  9  h.  15  matin. 
—  N°  586.  Justice  à  préfet  Nice.  —  Comment 
n'ai-je  encore  aucune  nouvelle  de  vos  secours 
pour  nos  prisonniers  en  Prusse  ? 

N'allez  pas  faire  quelque  envoi  particulier, 
il  est  d'une  extrême  importance  que  tout  se 
centralise.  Versez  à  votre  trésorier- payeur  gé- 
néral qui  versera  chez  soncollègue  de  la  guerre. 
C'est  le  gouvernement  qui  doit  être  le  dispen- 
sateur de  ce  bienfait  tout  fraternel.  Amitiés. 

Pour  expédition  :  Cartier. 


Bordeaux,  20  décembre  1870,  9  h.  50  matin. 
—  N°  590.  Sûreté  générale  à  Intérieur  et 
Guerre,  Bourges.  —  Bourgoing,  écuyer   de  [ 


l'Empereur,  etBachon,  écuyer  du  prince  impé- 
rial, organisent  un  régiment  avec  assentiment 
du  ministère  de  la  Guerre. 

Ils  réquisitionnent  des  chevaux  dans  le  Midi  ; 
ils  ont  avec  eux  un  gendre  d'Haussmann. 

Je  suis  assassiné  de  lettres.  Je  ne  veux  pas 
jouer  au  Maurice  Angevin,  mais  mon  humble 
avis  est  que  de  donner  de  telles  autorisations  à 
de  tels  hommes,  c'est  se  créer  à  plaisir  de  vé- 
ritables difficultés,  en  admettant,  ce  dont  je 
doute  fort,  qu'ils  soient  de  bonne  foi.  Rang. 

M.  Maurice  Engelhard  était  préfet  d'Angers  ;  c'est  pro- 
bablement à  lui  que  font  allusion  les  mots  :  Maurice  An- 
gevin et  à  ses  craintes  fréquemment  exprimées  au  sujei 
de  la  légion  Cathelineau,  des  zouaves  do  Oiarrctte,  etc. 


Bordeaux,  20  décembre  1870,  10  h.  matin. 

—  N°  594.  Sûreté  générale  à  préfet  Nantes. 

—  J'étais  absent  lorsque  vos  dépêches  sont  ar- 
rivées ;  je  reviens  seulement  de  Bourges  où 
j'avais  accompagné  Gambetta.  Je  ne  connais 
pas  M.  de  Malortic  ni  les  faits  qui  ont  motivé 
son  arrestation  ;  en  tout  cas,  il  est  étranger, 
et,  s'il  vous  semble  suspect,  vous  pourriez  l'in- 
viter, dans  son  propre  intérêt,  à  passer  en  An- 
gleterre. 

Au  besoin,  s'il  refusait,  je  prendrais  un  arrêté 
d'expulsion.  Les  renseignements  sur  lui  sont 
très-contradictoires  ;  ne  lui  permettez  pas  de 
venir  à  Bordeaux. 

Affaire  plus  sérieuse.  Voudrez-vous  me  pré- 
venir exactement  si  Kératry  quittait  Nantes. 
Rang.  v  ' 


Bordeaux,  20  décembre  1870,  10  h.  50.  <%. 
N°  5,130.  Intérieur  à  préfet  des  Basses- Py- 
rénées, Pau.  —  Si  don  Carlos,  dont  l'arrivée  à 
la  frontière  d'Espagne  vous  a  été  annoncée,  est 
découvert  dans  les  Basses-Pyrénées,  invitez-le 
à  quitter  immédiatement  !a  France  et  à  retour- 
ner en  Suisse.  S'il  refuse  d'obtempérer  à  cette 
invitation,  rendez-moi  compte  et  j'aviserai. 

En  attendant,  vous  le  ferez  garder  à  vue,  et 
vous  prescrirez  toutes  les  précautions  que  vous 
jugerez  nccessa:res  pour  l'empêcher  de  pénétrer 
en  Espagne. 

Pour  le  ministre  de  l'Intérieur  :  le  directeur 
de  la  sûreté  générale,  Ranc 


Bordeaux,  20  décembre  1870,  11  h*  45  rra- 
tin.  —  N°  5,175.  Guerre  à  préfet  Gcnt,  Mer- 
seille.  — Vous  pensez  bien,  ncoa  cher  préfet, 
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que  je  ne  suis  point  l'auteur  des  théories  ad- 
ministratives que  je  signe.  Je  vais  réunir  mes 
fortes  têtes  de  la  Guerre  et  lâcher  d'arranger 
tout  cela  à  votre  entière  satisfaction,  car  je  ne 
veux  jamais  vous  contrarier.  C.  de  Freycinet. 


Répond  à   celle  de  M.   Gent  du  19  de'cembre,  10  h.  2>. 
T.  Ixp.  141. 


Bordeaux,  20  décembre  1870, 11  h.  50  matin. 
—  N°  5,182.  Intérieur  à  Comte,  président 
du  conseil  municipal  de  Saint-Jean-de- 
Losne.  —  L'offre  de  la  grosse  cloche  de  votre 
église  doit  être  faite  par  le  conseil  de  fabrique. 
M.  Lévy. 


Bordeaux,  20  décembre  1870,  1  h.  35  soir. — 
N°  5,201.  Jules  Leccsne,  président  de  la  com- 
mission d'armement  à  Léon  Gambetfa, mem- 
bre du  Gouvernement,  Bourges.  —  La  com- 
mission d'armement  est  de  nouveau  paralysée. 
On  lui  refuse  le  paiement  des  crédits  décrétés. 
Ses  échéances  à  la  veille  d'être  en  souffrance. 
Conséquences  :  Saisie  arrêt  des  steamers  au 
départ  et  à  l'arrivée.  _  Suspension  forcée  des 
distributions  d'armes  et  munitions  aux  troupes. 
__  Arrêt  immédiat  de  toute  fabrication  et  livrai- 
sons de  toute  nature,  pour  compte  français  à 
l'étranger.  _  Le  pays  ainsi  menacé  dans  le 
principe  même  de  sa  défense. 

Mesurez  le  scandale,  parez  à  l'impuissance. 

L'imprévoyance  financière  que  je  vous  ai 
plusieurs  fois  signalée  est  réparable  encore.  Il 
s'agit  de  savoir  et  vouloir. 

Laissera -t-on  la  France  si  riche  périr  faute 
d'argent,  faute  d'un  milliard  que  vous  pouvez 
créer?  Jules  Lecesne. 


Bordeaux,  20  décembre  1870  1  h.  50  soir.  — 
N°  7,376.  Justice  à  préfet  Mâcon.  —  L'orga- 
nisation du  conseil  départemental  -est  réglée 
par  la  loi. 

II  faut  un  décret  pour  abolir  la  loi.  Je  m'en 
occupe  aujourd'hui  même.  Leven. 


Bordeaux,  20  décembre  1870,  2  h.  10  soir.  — 
N°  5,212.  Guerre  à  de  Serres,  chez  M.  Gam- 
belta,  à  Bourges  {ou  préfecture  Nevers.  )  — 
Mon  cher  de  Serres,  je  suis  fort  content  de 
vous.  C.  de  Freycinet. 


Bordeaux,  20  décembre  1870,  3  h.  soir.  — 
N°  5,221*  Chatidordy  à  Gambetla,  Intérieur 


et  Guerre.  —  Mille  remerciements  de  votre 
télégramme. 

Nous  sommes  parfaitement  d'accord  sur  la 
politique  à  suivre  à  l'extérieur. 

Voici  une  indication  de  source  prussienne  et 
très-sûre  :  Nous  devons  conduire  très-rapide- 
ment une  armée  d'une  trentaine  de  mille 
hommes  au  secours  de  Belfort.  _  Prendre  avec 
une  autre  corps  d'armée  les  Prussiens  à  revers 
à  l'aide  de  marche  à  grandes  étapes  et  en  co- 
lonnes profondes,  mais  étroites,  pour  déboucher 
vers  Vitry-le-Français.  Les  Prussiens  manœu- 
vreront peut-être  à  leur  tour  pour  cerner  cette 
armée,  mais  il  faudra  qu'ils  rappellent  dès  lors 
leurs  troupes  de  la  Loire  où  devra  se  trouver 
un  forte  armée  française  chargée  de  les  suivre 
ou  bien  ils  dégarniront  Paris  ce  qui  assurera 
la  sortie  de  Ducrot. 

On  ajoute  qu'une  solide  résistance  d'environ 
six  semaines  produira  à  Berlin  et  dans  toute 
l'Allemagne  une  crise  des  plus  graves,  parce 
qu'on  ne  continue  la  guerre  qu'en  comptant 
sur  une  reddition  prochaine  de  Paris  et  que 
c'est  par  là  qu'on  parvient  à  faire  supporter 
encore  aux  troupes  et  aux  populations  Alle- 
mandes les  sacrifices  qui  les  épuisent  et  on  ne 
peut  continuer  au-delà  de  ce  délai. 

De  même  source.  Les  munitions  commencent 
à  manquer  souvent  aux  troupes  allemandes.  Il 
faut  les  forcer  à  se  battre  plusieurs  jours  de 
suite.  Chaudordy. 


Bordeaux,  20  décembre  1870,  3  h.  20  soir. 
—  N°  5.258.  Guerre  à  Gambettà,  Bourges. 
• —  Je  me  conformerai  exactement  à  votre  dépê- 
che de  10  h.  40  touchant  la  Bretagne.  Du  reste, 
je  m'étais  bien  gardé  d'engager  en  quoi  que  ce 
soit  la  question. 

Suivant  vos  instructions  antérieures,  je  fais 
rendre  un  décret  pour  faire  concourir  d'une 
manière  plus  efficace  la  gendarmerie  départe- 
mentale à  l'arrestation  des  fuyards  et  déser- 
teurs. 

Je  renforce  de  même  la  surveillance  des 
dépôts  d'isolés  et  de  convalescents.  J'espère 
donc  que  nous  finirons  par  diminuer  cette  lèpre. 
C.  de  Freycinet. 


Bordeaux,  20  décembre  1870,  3  h.  35  soir. 
—  N°  5,265.  Guerreà  de  Serres,  chez  M.  Gam- 
bettà, à  Bourges  [faire  suivre  à  Nevers.)  — 
Je  vous  ai  télégraphié  pour  vous  remercier  de 
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la  bonne  besogne  que  vous  avez  faite,  je  m'oc- 
cupe do  votre  grande  dépêche  d'hier  soir,  8  h. 
35.  Faites-moi  connaître  d'urgence,  si  vous  le 
pouvez,  le  jour  exact  où  vous  voulez  que  Bcs  (1) 
parte.  Il  faut,  ne  l'oubliez  pas,  que  l'on  puisse 
quitter  Besançon  le  même  jour  ou  un  jour  plus 
tard  que  l'autre  quittera  Dijon.  Une  fois  la 
chose  en  train,  je  reconnais  impossible  de  diri- 
ger l'un  d'ici,  et  l'autre  de  Bourges.  Je  crois 
que  le  mieux  est  qu'ici  on  s'occupe  des  deux, 
mais  seulement  au  point  de  vue  de  la  direction 
générale,  et  que  là-bas  on-  donne  les  prescrip- 
tions d'exécution  pour  tous  les  deux.  C.  de  Frey- 

CINET. 


Bordeaux,  20  décembre  1870,  3  h.  35  soir. 

—  N"  5,269.  Guerre  à  Gambetta,  Bourges. 

—  Je  ne  sais  comment  il  faut  s'y  prendre  pour 
obliger  les  généraux  à  exécuter  votre  ordon- 
nance relative  au  rôle  de  la  gendarmerie  dans 
chaque  armée.  Je  l'ai  télégraphié  le  jour  même 
et  je  vais  le  rappeler  encore. 

Quant  aux  autres  mesures,  toutes  excellentes; 
indiquées  dans  votre  dépêche  de  ce  matin 
10  h.  40,  je  vais  m'occuper  de  les  faire  passer 
dans  la  pratique. 

A  propos  de  dépêches,  je  m'aperçois  que  les 
vôtres  mettent  quatre  heures  pour  m'arriver. 
Vous  feriez  bien  d'en  dire  un  mot  à  Steenachers. 
C.  de  Freycinet. 


recevoir  le    condamné.    —  Voyez    la   déposition   de  M. 
Chenet. 


Bordeaux,  20  décembre  18r/0,  3  h.  35  soir.— 
N°  5,280.  Guerre  à  général  commandant 
armée  des  Vosges,  Aiitun.  —  Veuillez  m'en- 
voyer  immédiatement  le  dossier  de  l'affaire 
Chenet,  condamné  aux  travaux  forcés  perpé- 
tuels par  la  cour  martiale  des  Vosges,  de  Lo- 
verdo. 


Bordeaux,  20 décembre  1870,  3  h.  37  soir. — 
N°  5,281.  Guerre  à  général  division  Toulon. 
—  Je  demande  au  général  Garibaldi  îe  dossier 
de  l'affaire  Chenet;  faites  surseoir  à  l'exécution 
préliminaire  du  jugement  et  maintenez  ce  con- 
damné, jusqu'à  nouvel  ordre,  à  la  maison  d'ar- 
rêt de  Toulon,  de  Loverdo. 

M.  Chenet  condamné  à  moit  par  une  cour  martiale  con- 
voquée par  Garibaldi,  avait  vu  sa  peine  commuée  —  par 
Garibaldi  —  en  celle  des  travaux  forcés  à  perpétuité  et  il 
avait  été  expédié  par  Garibaldi  au  bagne.  Là,  on  trouvait 
l'autorité  du  général  italien  insuffisante  et  l'on  refusait  de 

(l)  Probablement  le  général  Bressoljes, 


Bordeaux,  20  décembre  1870,  5  h.  35  soir.  — 
N°  5,330.  Intérieur,  Guerre  et  Justice  au 
maire  et  au  conseil  municipal  de  Constan- 
tine,  Algérie  (en  duplicata  au  coimnissaire 
extraordinaire).  —  Le  gouvernement  de  la 
Défense  s'était  habitué  à  compter  sur  le  bon 
esprit  et  sur  le  patriotisme  de  la  population  de 
Constantine  qui  lui  en  avait  donné  tant  de 
preuves.  Il  a  donc  regretté  profondément 
qu'elle  ait  mis,  à  propos  des- officiers  capitules, 
ses  répugnances  au-dessus  des  intérêts  supé- 
rieurs do  la  République,  qu'il  était  mieux 
qu'elle  en  mesure  de  bien  apprécier. 

Nous  ne  saurions  blâmer  le  commissaire  ex- 
traordinaire d'avoir  tout  sacrifié  au  désir  de 
faire,  dans  les  circonstances  graves  que  nous 
traversons,  exécuter  promptement  les  ordres 
qu'il  avait  reçus.  Il  a  rendu  hommage  au  pa- 
triotisme de  la  population  et  les  paroles  auto- 
ritaires dont  se  sont  émus  quelques  membres 
du  conseil  municipal  étaient  évidemment  adres- 
sées, non  par  un  républicain  à  une  cité  répu- 
blicaine, mais  par  un  fonctionnaire  de  la  Répu- 
blique, décidé  à  faire  son  devoir,  à  un  préfet 
placé  sous  ses  ordres  et  que  d'autres  considé- 
rations paraissaient  préoccuper. 

Le  commissaire  extraordinaire  s'est  d'ailleurs 
appliqué  à  concilier  l'intérêt  de  l'Etat  avec  les 
répugnances,  plus  ou  moins  justifiées,  de  la 
population  de  Constantine,  et  il  a  été  autorisé, 
sur  sa  demande,  à  faire  employer  de  préférence 
les  officiers  capitules  loin  de  la  côte  et  des 
grands  centres,  autant  du  moins  que  les  inté- 
rêts de  notre  politique  ne  seraient  pas  exposés 
à  en  souffrir. 
Bon  pour  expédition  :  Cartier. 


Bordeaux,  20 décembre  1870,  6  h.  40  soir.  — 
N°  5,397.  Sûreté  générale  à  préfet  Doubs, 
Besançon.  —  Si  je  ne  vous  ai  pas  répondu 
plus  tôt  au  sujet  de  l'affaire  Halle  et  Paillot, 
c'est  que  j'étais  en  voyage  avec  Gambetta. 
Télégraphiez-moi  si  quelque  chose  a  été  fait  et 
si  je  dois  me  saisir  de  l'affaire.  A.  Ranc. 

Voyez  la  dépêche  du  2  décembre,  9  h.  5  soir,  de  M.  Or- 
dinaire. T.  I,  p.  257  et  celle  du  21,  5  h.  40  soir,  p.  258. 


Bordeaux,  20  décembre  1870,  6  h.  55  soir.  — . 
N°  5,414.  Justice  à  Gambetta,  Lyon,  —  Je 
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reçois  le  complément  à  votre  première  dépêche. 
Les  conseils  généraux  seront  dissous,  maisjo 
voudrais  que  votre  nom  figurât  sur  ce  décret  si 
important.  Envoyez-moi  une  dépêche  ainsi  con- 
çue: 

«  Ganïbetta  à  Crêmieux.  —  Cher  collègue, 
je  demande  que  mon  nom  soit  écrit  au  décret 
qui  prononcera  la  dissolution  des  conseils  gé- 
néraux arrêtée  entre  nous.  » 

Amitié.  Pour  le  ministre,  Cartier. 


Bordeaux,  20  décembre  1870,  6  h.  55  soir.  — 
N°  5,415.  Justice  à  procureur  général,  Aix. 
■ — Donnez-moi  clairement  et  en  bon  style,  non  en 
logogriphe  de  dépèches,  ce  qui  concerne  le  lieu- 
tenant-colonel Klinger  que  je  ferai  amnistier, 
puisque  vous  croyez  que  ce  serait  d'un  bon 
effet.  J'ai  besoin  de  bien  savoir  pour  bien  dé- 
cider.  Amitiés  de  moi  et  de  Bedarride.  A.  Cre- 
mieux. 

Voyez  la  dépêche  de  M.  Thourel  du  20,  1  h.  11  soir,  et 
celles  du  22,  7  h.  soir  et  23,  2  h.  45.  T.  I,  p.  142. 


Bordeaux,  20  décembre  1870,  9  h.  55  soir. — 
N°  521.  Sûreté  générale  à  Intérieur  et  Guerre, 
Bourges.  —  La  situation  vous  avait  été  peinte 
ici  sous  des  couleurs  un  peu  trop  sombres.  L'es- 
prit public  est  cent  fois  meilleur  qu'à  Tours 
et  quant  à  la  presse,  la  Gironde  à  elle  seule  tire 
presque  autant  que  tous  les  autres  journaux. 
Quand  le  Siècle  paraîtra  ici,  tout  sera  pour  le 
mieux  dans  cet  ordre  d'idées.  Nos  amis  ici  sont 
raisonnables  et  pratiques;  il  faut  donc  leur 
accorder  ce  qui  est  légitime.  Or,  il  ne  faut  pas 
se  dissimuler  qu'une  véritable  clameur  s'élève 
contre  Loverdo  ;  le  danger  est  que  le  mouve- 
ment pourrait  aller  jusqu'à  Freycinet  et  vous 
gêner  considérablement.  Il  faut  donc  suppri- 
mer Loverdo.  Vous  connaissez  le  système  de 
Freycinet  qui  se  borne  à  répondre  :  «  Donnez- 
moi  quelqu'un  pour  le  remplacer  et  je  suis 
prêt.  »  On  pourrait,  à  mon  avis,  prévenir  Frey- 
cinet qu'il  ait  à  trouver  lui-même  ce  quelqu'un 
d'ici  à  quelques  jours.  Je  vous  le  répète,  l'af- 
faire est  de  nature  à  vous  créer  des  embarras 
si  vous  n'avisez.  Vous  avez  vu  que  XOfjïciel  de 
Paris  a  publié  textuellement  votre  dépêche  du 
11,  ce  que  je  trouve  un  peu  léger  en  ce,  qui 
concerne  Bressolles.  Je  vous  envoie  aujour- 
d'hui Commissaire,  l'ancien  représentant  du 
peuple,  qui  en  sa  qualité  de  gouverneur  de  St- 
Cloud  a  été  arrêté  par  les  Prussiens  et  interné  j 


deux  mois  à  Versailles.  Ilabeaucoup  vu  et  vous 
donnera  des  renseignements  détaillés.  C'est 
un  homme  discret,  modeste  et  qu'il  vous  sera 
facile  d'utiliser.  Je  ne  juge  pas  votre  présence 
ici  indispensable.  Néanmoins,  si  sans  gêner  vos 
combinaisons,  vous  pouviez  venir  un  jour  à 
Bordeaux,  vous  feriez  bien  ;  histoire  d'aiguiller. 
Ranc. 


Bordeaux,  20  décembre  1870,  10  h.  soir.  — 
N°  5,595.  Sûreté  générale  à  préfet  Angers. 
—  La  révocation  est  prononcée.  Désirez-vous 
un  remplaçant  ou  préférez-vous  que  le  poste 
reste  vacant?  Je  ferai  comme  vous  le  désirerez. 
Ranc  . 


DEPECHES   DE   M.    GAMBETTA   EXPEDIEES   DE 
BOURGES. 

BouhGEs,  20  décembre  1870.  (Arrivée  à 
Paris,  par  pigeon,  le  8  janvier  1871.)  _A.  G.  _ 
Ganïbetta  à  Jules  Favre  et  Trochu.  —  Mes 
chers  collègues,  malgré  le  silence  systématique 
que  l'on  paraît  suivre,  à  l'égard  des  communi- 
cations que  je  fais  au  Gouvernement,  qui  lui 
parviennent,  et  auxquelles  il  ne  juge  pas  à  pro- 
pos de  répondre,  je  n'en  persiste  pas  moins  à 
vous  envoyer  l'exposé  fidèle  de  la  situation, 
comme  je  l'ai  toujours  fait,  sans  tenir  plus  de 
compte  que  de  raison  des  moyens  détournés  et 
presque  blessants  pour  l'autorité  des  membres 
délégués  du  Gouvernement,  que  vous  avez  jugé 
à  propos  d'employer,  dans  le  but  d'arriver  à 
vous  procurer  des  nouvelles,  en  dehors  de  nous, 
sur  la  situation. 

On  peut  la  résumer  d'un  mot  :  Elle  est  ce  que 
le  Gouvernement  saura  la  faire. 

S'il  a  l'énergie  d'employer,  tant  au  point  de 
vue  politique  que  financier,  les  ressources  im- 
menses dont  dispose  le  pays,  la  fortune  mili- 
taire doit  lui  revenir,  même  à  travers  les  insuc- 
cès et  les  défaillances. 

Il  faudrait  tailler  dans  le  vif,  balayer  impi- 
toyablement toutes  les  créatures  de  la  monar- 
chie déchue,  qui  sont  restées  à  leur  poste,  et  qui 
conspirent  ouvertement,  contre  la  République 
et  le  salut  de  la  France.  Je  vous  ai  dix  fois 
demandé  au  nom  des  intérêts  sacrés  dont  nous 
avons  charge  amère,  la  révocation,  dans  les 
finances,  dans  l'instruction  publique,  dans  les 
assemblées  locales,  de  tous  ceux  qui  sèment  au 
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milieu  d'eux  la  peur  contre  le  Gouvernement 
de  la  République,  la  lâcheté  devant  l'étranger, 
et  qui  contestent,  sans  se  cacher,  les  titres  de 
votre  Gouvernement,  et  appellent, en  même 
temps,  de  leurs  vœux,  le  fer  des  Prussiens  et  la 
constitution  d'une  Assemblée  honteuse  qui  trai- 
terait de  la  paix,  à  des  conditions  déshono- 
rantes. Je  vous  ai  fait  connaître  également  à 
quelles  conditions  justes  et  politiques,  on  pou- 
vait procéder  à  la  création  d'une  Assemblée 
véritablement  nationale  et  républicaine.  Vous 
ne  m'avez  jamais  honoré  d'un  mot  de  réponse 
et  le  mal  va  en  empirant. 

Autorisez-moi  à  purifier  les  personnels  admi- 
nistratifs avec  tous  mes  collègues,  et  ce  sera 
l'affaire  de  quelques  jours,  car,  en  dehors  de 
ces  créatures  et  de  ces  complices  du  régime 
déchu  de  la  monarchie  condamnée,  le  pays  tout 
entier  est  dévoué  au  Gouvernement  de  la  Ré- 
publique. 

A  aucune  époque,  à  de  pareilles  heures,  aucun 
gouvernement  n'a  rencontré,  ni  un  semblable 
concours,  ni  une  telle  obéissance,  et  c'est  un 
spectacle  étrange  de  voir  un  gouvernement 
exclusivement  entravé  par  ses  fonctionnaires. 
Cela  tient  à  l'interdit,  dont  les  chefs  des  minis- 
tères, restés  à  Paris,  ont  frappé  leurs  délégués 
en  province. 

Ceux-ci,  à  chaque  proposition  qu'on  leur  fait, 
de  mutation  ou  de  révocation  répondent:  «  Les 
ministres,  qui  sont  restés  à  Paris,  nous  ont  lié 
les  mains.  » 

Tel  est  le  langage  que  tiennent  les  délégués 
des  finances,  de  l'instruction  publique,  du  com- 
merce, des  travaux  publics,  des  affaires  étran- 
gères. 

Le  peuple,  qui  a  l'esprit  simple,  ne  comprend 
rien  à  de  semblables  obstacles,  et  il  se  demande, 
s'il  y  a  quelque  chose  de  changé  en  France 
depuis  le  4  septembre. 

Ce  n'est  pas  tout.  On  a  envoyé,  de  Paris  en 
province,  des  hommes  chargés  de  créer  des 
armées  avec  un  matériel  de  guerre,  d'armer  la 
nation  tout  entière  par  la  garde  nationale,  d'im- 
proviser tout  en  quelques  semaines,  car  tout 
faisait  défaut  ;  on  n'avait  oublié  qu'une  chose, 
l'histoire  ne  voudra  pas  le  croire!  donner  de 
l'argent  !  Et  quand  il  fallait  tout  faire  venir  de 
l'étranger,  à  deniers  comptants,  on  n'avait  pas 
le  sou  ! 

Cependant,  lorsqu'il  a  fallu  emprunter,  on  a 
pu  le  faire  à  des  conditions  qui  ont  étonné  les 
financiers  les  plus  expérimentés,  mais  alors  on 


s'est  vu  exposé  aux  critiques  et  aux  outrages 
de  ceux-là  même,  dont  l'incurie  et  l'incapacité 
nous  avaient  réduits  à  de  telles  extrémités. 

Ces  mêmes  hommes  ont  eu  en  mains  les  pièces 
et  les  rapports  spéciaux  qui  justifiaient  notre 
conduite  (tout  le  monde  le  sait  aujourd'hui)  ; 
loin  de  les  publier  pour  notre  justification  com- 
mune, ils  ont  dissimulé  les  documents,  et  leur 
voix  s'est  mêlée  à  celle  de  nos  calomniateurs. 
Une  aussi  misérable  conduite,  n'est  cepen- 
dant pas  faite  pour  nous  arrêter  dans  la  voie  de 
la  lutte  à  outrance. 

Nous  n'avons  plus  d'argent,  nous  en  trouve- 
rons, coûte  que  coûte,  et  nos  concitoyens  juge- 
ront plus  tard  à  qui  incombe  la  responsabilité. 
Nous  avons  en  effet  un  guide  sûr,  infaillible, 
pour  persévérer  dans  la  conduite  que  nous  avons 
suivie  jusqu'à  ce  jour  :  c'est  l'esprit  de  Paris 
dont  nous  sommes  restés  les  représentants  scru- 
puleux et  fidèles,  et  qui  demeurera,  jusqu'au 
bout  de  cette  crise  effroyable,  notre  inspira- 
teur. 

Jusqu'ici;"  nos  efforts  militaires  n'ont  pas  été 
couronnés  du  succès  que  j'ose  dire  qu'ils  méri- 
taient. Nous  avons  en  quelques  semaines  orga- 
nisé une  magnifique  armée,  de  l'avis  et  de  l'aveu 
général. 

Ceux  à  qui  nous  avions  été  obligés  de  remet- 
tre notre  confiance,  et  qui  étaient  chargés  delà 
conduire,  ont  manqué,  au  moment  décisif,  de 
cœur  et  d'intelligence. 

Est-ce  notre  faute,  à  nous,  si  les  généraux 
n'ont  compris  ni  leur  devoir,  ni  leur  intérêt! 
Oui,  nous  avons  été  forcés  d'évacuer  Orléans, 
mais  c'est  par  la  faute  et  l'incapacité  de  quel- 
ques chefs  et  depuis  quinze  jours,  grâce  à  un 
travail  obstiné,  nous  avons  pu  réunir,  rassem- 
bler des  troupes  abandonnées,  sans  commande- 
ment, et  les  reconstituer. 

A  travers  ces  défaillances,  nous  avons  ren- 
contré un  homme  de  cœur  aussi  grand  citoyen, 
que  bon  capitaine,  qui  a  certainement  sauvé 
son  armée  et  l'honneur  de  la  France  :  C'est  le 
général  Chanzy.  Seul,  au  milieu  d'une  déroute, 
il  a  rassemblé  trois  corps  sur  six,  et  exécuté 
une  de  ces  retraites  admirables  qui  illustrent 
plus  un  général  que  dix  victoires.  Seize  jours, 
sans  repos  ni  trêve,  d'Orléans  à  Vendôme,  il  a 
tenu  en  échec  les  forces  victorieuses  de  Frédé- 
ric-Charles, du  duc  de  Mecklembourg,  et  du 
général  de  Thann,  disputant,  ligne  à  ligne,  le 
terrain,  maintenant  par  sa  vigueur  personnelle 
et  sa  présence  incessante  au  milieu  d'elles,  des 
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troupes  de  même  nature,  de  même  condition, 
que  celles  avec  lesquelles  des  généraux  sans 
cœur  prétendaient  ne  pouvoir  résister.  Seize 
jours  il  a  lutté,  infligeant  à  l'ennemi  des  pertes 
cruelles,  déjouant  tous  ses  mouvements,  main- 
tenant intactes  ses  lignes  et  ses  positions  suc- 
cessives, changeant  même  sa  base  d'opérations, 
sous  le  feu  des  Prussiens,  finissant  par  lasser 
leur  poursuite,  et  donnant,  par  cette  mémora- 
ble série  d'opérations,  le  temps  à  l'autre  partie 
de  l'armée  de  la  Loire  de  se  replier  et  de  se 
réorganiser  entre  Vierzon  et  Bourges. 

Le  général  Chanzy  est  le  véritable  homme 
de  guerre  qu'ont  révélé  les  derniers  événe- 
ments militaires.  Il  a  bien  mérité  de  la  patrie, 
et  le  gouvernement  de  la  République  s'hono- 
rera lui-même  en  lui  décernant  une  marque 
exceptionnelle  de  sa  reconnaissance.  Aujour- 
d'hui, il  est  au  Mans,  où  il  se  refait,  prêt  à  re- 
prendre l'offensive  dans  la  direction  de  Char- 
tres, dès  qu'il  le  jugera  convenable.  On  peut 
s'en  rapporter  à  lui. 

Quant  à  la  deuxième  armée,  elle  est  placée 
sous  le  commandement  du  général  Bourbaki, 
dont  je  suis  obligé  de  vous  dire,  malgré  votre 
persistance  sympathique,  que  le  découragement 
est  navrant. 

ïl  exécute  néanmoins,  en  ce  moment  ci,  un 
mouvement  qui,  s'il  est  bien  conduit,  peut  avoir 
les  résultats  les  plus  utiles  et  les  plus  glorieux 
pour  la  France. 

J'ai  placé  à  ses  côtés,  pour  commander  les 
18e  et  20e  corps,  les  généraux  Billot  et  Clin- 
chant  qui  sont  revenus  l'un  et  l'autre  d'outre 
Rhin,  tout  indignés  de  l'abominable  trahison 
de  Bazaine,  qui  ne  respirent  que  la  vengeance 
contre  l'ennemi,  et  dont  l'ardeur  réchauffera,  je 
l'espère,  la  tiédeur  de  Bourbaki. 

Ce  mouvement  peut  se  combiner,  avec  celui 
du  général  Bressolles,  à  Lyon,  que  je  vous  ai 
déjà  annoncé  et  que  vous  avez  eu  l'imprudence 
grave  de  publier  au  Journal  officiel,  préve- 
nant ainsi  les  Prussiens  de  nos  projets,  quand 
il  faut  surtout  les  cacher. 

Je  compte  que,  d'ici  à  la  fin  de  la  semaine 
prochaine,  nous  aurons  prouvé  à  nos  ennemis, 
que,  loin  d'être  abattus  par  des  revers  immé- 
rités, nous  y  puisons  la  rage  du  patriotisme  et 
de  nouvelles  forces  pour  continuer  la  lutte. 

Je  reste  d'ailleurs  convaincu,  que  les  Prus- 
siens ne  peuvent  pas  rester  plus  de  six  mois -sur 
notre  territoire,  que  nous  devons  à  tout  prix 
aller  couper  leurs  lignes  de  communications 


avec  l'Allemagne,  les  épuiser  par  une  résistance 
défensive  indéfinie,  sans  trêve  ni  limite,  et 
qu'on  l'apprenne,  même  après  la  chute  de  Pa- 
ris, nous  aurons  le  prix  du  sang  et  nous  chan- 
gerons en  un  désastre  inouï  leur  insolente  et 
fragile  fortune.  Opposons-leur  des  résolutions 
pareilles,  réduisons  au  silence  les  partisans 
de  la  paix,  sachons  faire  connaître  à  l'Europe 
que  jamais  nous  ne  consentirons  à  l'humilia- 
tion de  démentir  notre  formule  de  la  première 
heure  :  «  Ni  un  pouce  clc  terrain  ni  une 
pierre  de  nos  forteresses.  »  Et  nous  aurons 
nous  aussi,  bien  mérité  de  la  France  et  de  la 
République. 

Les  Prussiens  vont  d'Amiens  à  Rouen,  c'est 
le  corps  de  Mante uffel. 

Faidherbe,  qui  a  sous  ses  ordres  le  22°  et  le 
23e  corps,  a  porté  son  quartier  général  à  Saint- 
Quentin,  et  a  eu  une  série  de  petits  engage- 
ments heureux. 

Dieppe  a  été  évacué  par  les  Prussiens  ainsi 
que  Honfleur.  Le  Havre  dégagé.  Les  commu- 
nications télégraphiques  rétablies  avec  Lille; 
une  colonne  française  se  dirige  du  Havre  sur 
Rouen. 

Cherbourg,  qui  contenait  une  partie  du  ravi- 
taillement de  Paris,  est  couvert  par  une  force 
de  30,000  hommes  derrière  les  lignes  de  Caren- 
tan. 

Le  pays  compris  entre  Mantes,  Dreux  et  Ram- 
bouillet, jusqu'à  Chartres,  paraît  très-faible- 
ment garni  de  Prussiens,  dont  les  forces  les 
plus  considérables  sont  massées  d'Orléans  à 
Blois  et  Vendôme. 

Ils  ont  évacué  la  Sologne.  Tours  est  tout-à- 
fait  libre,  Vierzon  a  été  réoccupé  par  nous, 
ainsi  que  Gien. 

Les  Prussiens  n'ont  pas  pu  maintenir  l'inves- 
tissement de  Langres,  ni  bloquer  exactement 
Belfort,  qui,  par  de  furieuses  sorties,  leur  cause 
les  plus  grandes  pertes.  Ils  paraissent  avoir 
reçu  des  renforts,  qui  se  dirigent  sur  Dijon, 
un  de  leurs  points  de  concentration  les  plus 
sérieux. 

En  résumé ,  notre  situation  militaire  est 
meilleure,  aujourd'hui,  qu'il  y  a  douze  jours, 
et  j'espère  qu'elle  ira  s'améliorant.  La  transla- 
tion du  Gouvernement  à  Bordeaux  a  produit  le 
meilleur  effet,  à  cause  de  l'importance  de  Bor- 
deaux, et  surtout,  parce  qu'on  en  finissait  avec 
la  mauvaise  situation  militaire  de  Tours,  qui 
n'aurait  jamais  dû  être  choisi,  comme  siège  du 
Gouvernement. 
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Aprèsneuf  jours  passés  à  Bourges  Je  me  rends 
à  Lyon,  dans  un  intérêt  exclusivement  militaire. 
Léon  Gambetta. 

Cette  dépêche  n'avait  pas  encore  été  publiée,  même  en 
extraits. 


Bourges,  20  décembre  1870,  10  h.  matin.  — 
N°  693  bis.  Guerre  àdëlèguè  Freycinet,  Bor- 
deaux. —  Opposez  le  refus  le  plus  catégorique 
à  la  prétention  dissimulée  de  M.  de  Kératry  de 
se  retrouver  cà  la  tète  du  gouvernement  de  la 
Bretagne  après  l'édifiante  aventure  de  Conlie. 

La  prétention  du  prétendu  comité  de  Nantes 
est  de  tojus  points  inadmissible.  J'ai  d'ailleurs 
des  avis  très  précis  sur  ce  point  des  autorités 
civiles  du  pays.  Léon  Gambetta. 


Bourges,  20  décembre  1870,  10  b.  30  matin. 
—  N°  694.  Gambetta  à  M.  Crèmieux,  Justice, 
Bordeaux.  —  Nous  touchons  au  terme  de  la 
réorganisation. 

Les  troupes  sont  rassemblées  et  prêtes  à 
marcher.  Mais  tous  ces  efforts  et  les  dépenses 
qu'elles  entraînent  sur  la  surface  entière  du 
pays,  exigent  des  ressources.  On  m'apprend  des 
bureaux  de  la  guerre,  qu'on  nous  fait  des  diffi- 
cultés péremptoires  pour  faire  face  à  nos  plus 
indispensables  marchés'.  Il  est  cependant  im- 
possible et  insoutenable  d'arrêter  où  d'entraver 
la  défense  par  la  question  financière. 

Il  faut  passer  outre,  dut- on  recourir  aux 
extrêmes  procédés  de  la  première  République. 
Je  vous  prie  de  réunir  votre  conseil  financier 
et  d'aviser,  il  y  a  urgence. 

Votre  dévoué.  Gambetta. 


Bourges,  20  décembre  1870,  11  h.  5  matin. 
—  N°  704.  Biiérieur  à  directeur  général  du 
personnel,  Bordeaux.  —  Vous  recevrez  peut- 
être  à  Bordeaux  M.  Maxime  Gentcur,  ancien 
secrétaire  général  de  la  préfecture  du  Loiret. 
Je  vois  par  un  billet  qu'il  a  laissé  ici  que  son 
intention  est  d'aller  se  mettre  à  la  disposition 
du  gouvernement  de  la  Défense  nationale, 
ainsi,  dit-il,  que  cela  a  été  convenu  entre  moi 
et  lui. 

Je  tiens  à  vous  dire  qu'il  n'a  rien  été  conve- 
nu de  pareil  entre  M,  Genteur  et  moi,  qu'il 
aura  sans  doute  pris  la  courtoisie  avec  laquelle 
je  l'ai  accueilli  lors  de  sa  visite  pour  une  accep- 
tation de  ses  offres  de  serviee.  Je  n'ai  rien 
accepté!  Guidez-vous  sur  ces  indications  pour 


lui  faire  à  Bordeaux  la  réception  que  ses  pro- 
positions pourront  comporter.  Léon  Gambetta. 


Bourges,  20  décembre  1870;  1  h.  15  soir.  — 
N°711.  Gambetta  à  Freycinet,  Bordeaux.  — 
Chiffrée.  — Je  partirai  ce  soir  pour  Lyon,  où 
je  serai  demain  matin.  C'est  donc  là  que  vous 
m'enverrez  à  partir  de  6  heures  ce  soir  toutes 
vos  dépêches. 

J'ai  besoin  de  voir  par  moi-même  où  en  est 
Bressolles  dont  les  promesses  me  paraissent 
assez  douteuses.  _  Je  veux  cependant  qu'il  con- 
coure à  notre  grande  action ,  lui  ou  un  autre. 

Préparez-vous  donc  à  faire  l'impossible  pour, 
satisfaire  aux  diverses  demandes  que  je  vais 
vous  adresser. 

Il  serait  bonde  penser  aussi  au  remplacement 
à  Bourges,  du  général  Mazure>vieux,  fatigué  et 
impropre  à  un  poste  aussi  important.  Cherchez 
et  vous  trouverez.  Il  y  a  ici  un  excellent  pré- 
fet avec  lequel  le  général  n'a  aucun  rapport. 
Léon  Gambetta. 


Bourges,  20  décembre  1870,  2  h.  15  soir.  — 
N°  721.  Intérieur  à  directeur  sûreté  géné- 
rale, Bordeaux .  —  Merci  de  votre  excellente 
dépêche.  Je  vois  comme  vous  la  situation  , 
quoi  qu'à  distance;  vous  savez  d'ailleurs  que 
vous  possédez  toute  ma  confiance.  Voyez  si  vous 
avez  le  moyen  d'empêcher  la  publication  de 
ma  dépêche  relative  à  Bressolles  :  à  Paris,  ils 
n'ont  pas  été  bien  avisés  ni  bien  malins  ;  je  les 
tance  d'importance.  Tout  va  très-bien  ici  ; 
gardez  pour  vous  et  nos  amis  que  nous  serons 
à  Lyon  demain  matin  pour  presser  Bressolles. 
Léon  Gambetta. 


Bourges,  20  décembre  1870,  2  h.  50  soir.  — 
N°  722.  Gambetta  à  Çrémieux,  Justice,  Bor- 
deaux. —  Comme  complément  à  la  dépêche 
do  ce  matin,  je  crois  que  le  moment  est  venu 
avec  la  fin  de  l'année  pour  prononcer  la  dissolu- 
tion en  masse  des  conseils  généraux.  La  mesure 
est  attendue  et  au  point  de  vue  des  votes  du 
budget  71,  comme  au  point  de  vue  purement 
politique,  il  n'est  plus  possible  de  continuer  vie 
et  légalité  aux  pires  assemblées  de  l'Empire,  le 
foyer  même  de  toute  conspiration  bonapartiste, 
tous  issus  de  la  pression  administrative. 

Mais  vous  savez  mieux  que  moi  les  motifs  ; 
nous  sommes  d'accord  ;  l'opportunité  seule  nous 
séparait.  Je  la  crois  venue  et  j'insiste  pour  que 
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cette  satisfaction  soit  donnée  à  la  fois  aux  droits  ;>  tepir  secrète  et  pour  vous,  jusqu'au  jour  où  la 

France  délivrée,  la  République  fondée,  il  nous 
sera  permis  à  tous  d'espérer   que  justice  sera 


du  suffrage  universel  et  à  l'opinion  Républi- 
caine. L.  Gambetta 


Voyez  même  jour,  6  h.  55  soir,   aux  dépêches  de  Bor- 
deaux, la  réponse  de  M.  Crémieux. 


Bourges,  20  décembre  1870,  3  h.  5  soir.  — 
N°  724.  Guerre  à  général  Chanzy,  au  Mans, 
SariJw.  —  Général,  j'écris  à  mes  collègues 
du  gouvernement  de  la  République  à  Paris. 
Je  ne  veux  pas  laisser  partir  ma  dépêche, 
sans  vous  donner  communication  du  passage  où 
je  retrace  votre  belle  conduite  depuis  quinze 
jours.  Voici  comment  je  m'exprime  sur  votre 
compte  : 

«  A  travers  ces  défaillances  nous  avons  ren- 
contré un  homme  de  cœur  aussi  grand  citoyen 
que  bon  capitaine  qui  a  certainement  sauvé  son 
armée  et  l'honneur  de  la  France,  c'est  le  géné- 
ral Chanzy;  seul  au  milieu  d'une  déroute,  il  a 
rassemblé  trois  corps  d'armée  sur  six  et  exé- 
cuté une  de  ces  retraites  admirables  qui  illus- 
trent plus  un  général  que  dix  victoires.  Seize 
jours  durant  sans  repos  ni  trêve,  d'Orléans  à 
Vendôme,  il  a  tenu  en  échec  les  forces  victo- 
rieuses de  Frédéric- Charles,  du  duc  de  Mec- 
klembonrg  et  du  général  de  Thann,  disputant 
ligne  à  ligne  le  terrain  ;  maintenant  par  sa 
vigueur  personnelle  et  sa  présence  incessante 
au  milieu  d'elles,  des  troupes  de  même  nature 
et  de  même  condition  que  celles  avec  lesquelles 
des  généraux  sans  cœur  prétendaient  ne  pou- 
voir résister.  Seize  jours  il  a  lutté,  infligeant 
à  l'ennemi  des  pertes  cruelles,  déjouant  tous 
ses  mouvements,  maintenant  intactes  ses  lignes 
et  ses  positions  successives,  changeant  même  sa 
base  d'opérations  sous  le  feu  des  Prussiens,  finis- 
sant  par  lasser  leur  poursuite,  et  donnant,  par 
cette  nouvelle  série  d'opérations,  le  temps  à 
l'autre  partie  de  l'armée  de  la  Loire  de  se 
replier  et  de  se  réorganiser  entre  Vierzon  et 
Bourges.  Le  général  Chanzy  est  le  véritable 
homme  de  guerre  supérieur  qu'ont  révélé  les 
derniers  événements  militaires  ;  il  a  bien  mérité 
de  la  patrie;  et  le  gouvernement  de  la  Répu- 
blique s'honorera  lui-même  en  lui  décernant 
une  marque  exceptionnelle  de  sa  reconnais- 
sance. Aujourd'hui  il  est  au  Mans  où  il  se  refait, 
prêt  à  reprendre  l'offensive  sur  Chartres  aussi- 
tôt qu'il, le  jugera  convenable,  on  peut  s'en  rap- 
porter à  lui.  » 

Telle  est,  général,  l'expression  sincère  de 
mon  opinion  à  votre  sujet.  Je  vous  prie  de  la 


rendue  à  ceux  qui,  comme  vous,  n'auront  pas 
voulu  désespérer  du  salut  de  la  patrie.  Croyez 
à  mes  sentiments  de  sincère  et  cordiale  estime. 
Le  ministre  de  l'Intérieur  et  de  la  Guerre, 
L   Gambetta. 


Bourges,  10  décembre  1870,  6  h.  20 soir.  — 
N°  737.  Ministre  à  sûreté  générale,  Bor- 
deaux. —  Commission  a  été  donnée  à  M.  de 
Bourgoing  de  former  une  compagnie  d'éclaireurs 
à  cheval  dans  la  Nièvre  où  il  avait,  à  ce  qu'il 
paraît,  des  éléments  tout  prêts.  Mais  il  n'a  pas 
et  ne  peut  avoir  le  droit  de  former  un  régi- 
ment, de  faire  des  réquisitions  et  surtout  de 
s'associer  tout  un  personnel  qui  excite  à  bon 
droit  les  susceptibilités  de  l'opinion.  Assurez- 
vous  de  ces  agissements,  et  s'il  y  a  lieu  empê- 
chez-les. J'y  mettrai  bon  ordre,  en  retirant  la 
commission  à  M.  de  Bourgoing  et  en  donnant 
un  autre  chef  à  sa  compagnie. 

Faites  usage  de  ma  dépêche  auprès  du  minis- 
tère de  la  Guerre,  si  vous  le  jugez  à  propos. 
Léon  Gambetta. 

Réponse  à  la  dépêche  de  M.  Ranc,  du  même  jour,  Bor- 
deaux, 9  h.  20  matin. 


Bourges,  20  septembre  1870,  7  h.  10  soir.  — 
N°  752.  Ganibetta  à  Laurier,  Intérieur,  Bor- 
deaux. —  Je  reçois  de  Lecesne  une  dépêche 
fort  grave  sur  les  refus  qu'il  éprouve  pour  le 
paiement  des  crédits  ouverts  et  les  consé- 
quences, désastreuses  pour  la  défense  nationale, 
d'aussi  stupides  parcimonies.  Il  faut  en  finir  et 
si  on  ne  veut  pas  donner  d'argent  pour  la  guerre, 
le  déclarer  vite  ;  nous  aviserons  ;  vois  cela  par 
toi-même  et  sur  l'heure.  Gambetta.    . 

Bourges,  20  décembre  1870,  8  h.  12.  —  N° 
756.  Intérieur  à  directeur  général  person- 
nel, Bordeaux.  —  Je  pars  pour  Lyon  dans  une 
heure.  Je  m'y  rends  dans  le  but  de  donner  une 
impulsion  vigoureuse  au  mouvement  de  Bres- 
solles.  J'y  serai  demain  matin. 

C'est  à  la  préfecture  qu'il  faudra  m'adresser 
les  dépêches  et  communications.  Vous  pouvez 
annoncer  mon  déplacement  demain,  quand  je 
vous  aurai  envoyé  ma  première  dépêche  de 
Lyon. 

Je  demande  que  l'on  m'envoie  tous  les  jours 


DEPECHES  DU  GOUVERNEMENT 

un  résumé  des  nouvelles  de  l'extérieur  et  de  la 
politique  en  général.  Il  faudra  y  joindre  aussi 
lesjournaux. 

J'attends  des  explications  sur  la  dépêche  insé- 
rée dans  la  France  et  sans  doute  aussi  dans 
d'autres  feuilles.  J'ai  vu  une  dépéchede  Toulouse 
annonçant  la  démission  en  masse  du  conseil 
municipal  à  cause  du  désarmement  de  la  garde 
nationale  sédentaire  pour  armer  la  garde  mobi- 
lisée. A  première  vue,  le  préfet  me  paraît  avoir 
bien  compris  l'affaire,  en  refusant  la  réélection. 
Agissez  avec  prudence,  mais  soutenez  le  préfet 
aussi  longtemps  qu'il  le  faudra  pour  maintenir 
son  crédit.  Ecrivez-moi  à  cet  égard. 

Nous  avons  à  Caen  un  autre  préfet,  Achille 
Delorme,  qui  se  lamente,  qui  pérore  dans  ses 
dépêches.  11  faudrait  lui  écrire,  après  avoir  pris 
l'avis  de  M.  de  Freycinet  qui  a  déjà  eu  l'occa- 
sion de  lui  parler  un  langage  tout-à-fait  sensé 
et  politique.  La  persistance  de  Delorme  à  se 
plaindre  sans  motifs  est  des  plus  fâcheuses. 

11  faudra  m'écrire  aussi  sur  la  question  des 
conseils  généraux  et  surtout  sur  la  question  de 
finances. 

Les  nouvelles  sont  bonnes  au  point  de  vue  des 
fatigues  de  l'ennemi.  Courage  donc  et  persévé- 
rance, telle  doit  être  notre  devise  à  tous.  Léon 
Gambetta. 
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Bourges,  20  décembre  1870,  8  h./20  soir.  — 
N°  *757.  Guerre  à  délégué  Freycinet,  Bor- 
deaux. —  J'approuve  votre  réserve  au  sujet 
des  propositions  venues  de  Nantes.  Continuez. 
Je  vous  recommande  toujours  de  renforcer  ex- 
clusivement Chanzy.  En  ce  qui  toucha  les  pro- 
positions de  première  armée  de  la  Loire  que 
vous  avez  fait  ratifier,  c'est  très-bien.  Pour  la 
place  de  Langres,  les  objections  de  Véronique 
sont  de  nulle  \aleur,  passez  outre  et  nommez 
Meyère,  ainsi  que  c'est  convenu.  Puisque  je  suis 
sur  un  tel  sujet,  je  vous  préviens  que  les  rap- 
ports qui  me  viennent  de  toutes  parts  et  sur- 
tout de  Bordeaux  me  font  juger  très -sûrement, 
_.  car  j'ai  l'instinct  de  ces  choses  _  que  le  main- 
tien de  Loverdo  est  désormais  impossible. 
L'hostilité  qu'il  provoque  pourrait  s'étendre  plus 
loin  ;  il  y  a  lieu  de  couper  court  à  tous  ces  em- 
barras et  de  lui  trouver  un  successeur,  ce  dont 
je  vous  charge.  Ce  sera  à  la  fois  une  meture 
juste  et  habile.  J'ai  d'ailleurs  contre  lui  une 
série  de  grieLs  qu'il  est  inutile  de  développer. 

De  Serres  a  produit  ici  le  meilleur  effets  et 
je  lui  ai  remis  les  pouvoirs  nécessaires  pour 


tout  diriger.  Je  sais  en  quelle  chaste  commu- 
nion il  est  avec  vous  et  je  m'en  rapporte  à  votre 
zèle  commun. 

Je  vais  à  Lyon  où  les  derniers  événements 
de  Beaune  ont  accusé  une  vive  émotion  et  j'es- 
père au  point  de  vue  militaire  comme  au  point 
de  vue  politique  régler  promptement  la  situa- 
tion. Surveillez  bien  du  côté  de  Tours,  Pisani 
a  l'air  d'avoir  besoin  d'être  tenu  de  près.  Je 
vous  écrirai  de  Lyon  demain  matin  à  la  pre- 
mière heure. 

Amitiés.  Léon  Gambetta. 


Bourges,  20  décembre  1870,  8  h.  30  soir.  — 
N°  760.  Intérieur  et  Guerre  à  préfet  Lyon. 
—  Je  pars  pour  Lyon  dans  une  demi-heure, 
par  la  ligne  du  Bourbonnais.  Je  ne  sais  à 
quelle  heure  du  matin  j'arriverai.  Il  va  sans 
dire  que  c'est  chez  vous  que  je  vais  descendre. 
Je  suis  accompagné  de  deux  personnes  et  de 
deux  domestiques.  Faites-nous  préparer  des 
lits,  mais  gardons  un  incognito  que  nous  pour- 
rons rompre  plus  tard  à  notre  convenance.  Je 
suis  bien  heureux  à  la  pensée  de  vous  revoir. 

A  demain  matin  donc. 

Amitiés.  Léon  Gambetta. 


Bourges,  20  décembre  1870,  8  h.  30  soir. — 
N°761  bis.  Gambetta  à  Freycinet,  Bordeaux. 
—  Je  crois  que  quelques  chefs  de  camp,  notam- 
ment celui  de  Nevers,  mettent  en  réquisition 
les  chevaux  pour  cavalerie  et  artillerie.  Est-ce 
que  les  camps  doivent  faire  de  la  cavalerie? 
Passez  donc  une  circulaire  pour  fixer  les  véri- 
tables œuvres  des  camps,  et  ensuite  tracez  les 
pouvoirs  des  commandants  afin  de  prévenir 
conflits  avec  généraux  commandant  divisions 
territoriales.  Léon  Gambetta. 


21  DECEMBRE 

DÉPÊCHES   DE   LA   DÉLÉGATION. 

Bordeaux,  sans  date  (21  décembre  1870), 
10  h.  55  matin.  —  N°  5,124.  Préfet  Gironde 
à  Intérieur  et  Guerre,  Lyon.  —  Votre  dé- 
pêche et  le  mot  stipendiés  des  ennemis  de  la 
République  ont  produit  leur  effet  ici  et  créé 
certaine  agitation  inquiète  dans  le  petit  monde 
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réactionnaire.  À  ce  propos,  M.  le  duc  Decazes 
insiste  pour  quel'on  tente  une  diversion  diploma- 
tique à  Vienne .  Verriez-vous  un  inconvénient  à 
le  charger  de  la  mission?  Je  sais  que  M.  Thiers 
en  serait  contrarié  et  ne  le  pardonnerait  pas  -à 
son  ami,  mais  le  salut  du  pays  avant  tout. 


Bordeaux,  21  décembre  1870,  12  h.  25  mat. 
—  N°  5,521.  Intérieur  à  préfet  Haute-Ga- 
ronne, Toulouse.  —  J'approuve  la  liçno  de 
conduite  que  vous  avez  suivie  dans  l'affaire  du 
désarmement  de  la  garde  nationale  et  dans 
celle  de  la  municipalité.  Vous  avez  eu  raison 
de  refuser  des  élections  municipales.  Persistez 
dans  votre  attitude,  mais  agissez  avec  une 
grande  prudence. 

Le  directeur  général  adjoint,  G.  Masure. 


Bordeaux,  21  décembre  1870,  10  h.  15  mat. 
—  N°  5,573.  Guerre  à  colonel  Gaucliler, 
Autun.  —  C'est  insupportable  !  Tout  le  monde 
et  toi  en  particulier  me  parle  sans  cesse  de 
«  l'affaire  Pradier,  »  et  personne  ne  veut  me 
dire  en  quoi  consiste  cette  affaire  que  j'ignore 
absolument.  Explique-toi  clairement  ou  ne  dis 
rien.  Ton  dévoué.  C.  de  Freycinet. 


Bordeaux,  21  décembre  1870,  10  h.  15  mat. 

—  N°  5,584.  Sûreté  générale  à  préfet  Corse. 

—  Je  vous  ai  déjà  transmis  de  la  part  du  minis- 
tère de  l'Intérieur  et  de  la  Guerre  autorisa- 
tion générale  d'expulser  de  l'île  les  notabilités 
du  parti  bonapartiste  qui  se  livreraient  à  des 
menées  dangereuses.  En  ce  qui  concerne  M. 
Vandal,  n'hésitez  pas,  pour  peu  qu'il  cause  des 
embarras  au  Gouvernement.  Ranc. 


Bordeaux,  21  décembre  1870,  2  h.  15  soir. — 
N°  5,710.  Guerre  à  Gambetta,  Lyon.  —  Je 
vais  chercher,  puisque  vous  le  désirez,  un  suc- 
cesseur à  Loverdo.  Vous  seriez  bien  bon,  pour 
me  mettre  à  l'aise  vis-à-vis  de  lui,  de  m'adres- 
ser  une  dépêche,  à  lui  destinée,  dans  laquelle 
Vous  indiqueriez  en  quelques  traits  philo- 
sophiques, comme  vous  avez  fait  pour  l'inten- 
dant Audemard ,  les  motifs  qui  nécessitent 
C3  changement.  En  outre,  je  vous  demanderais 
de  m'autoriser  à  le  nommer  à  son  nouveau 
poste  comme  général  de  division  à  commission 
provisoire.  Ce  dédommagement  me  semblerait 
juste,  car  au  total  il  m'a  fait  un  bon  service  et 
il  acceptait  nettement  ma  direction.  Surtout 


depuis  un  certain  temps,  je  n'avais  pas  de  re- 
proches à  lui  adresser. 

La  marine  me  demande  de  statuer  sur  l'a- 
miral Martin  proposé  pour  le  camp  de  Lyon. 

Que  décidez-vous?  C.  de  Freycinet. 


Bordeaux,  21  décembre  1870,  3  h.  20  soir. — 
N°  5,736.  Crémieux  à  Gambetta,  Lyon.  — 
Nos  deux  collègues  disent  que  la  présence  de 
Gambetta  dans  les  circonstances  actuelles,  est 
absolument  indispensable.  Ils  le  convaincraient 
probablement  du  danger  immense  de  cette 
dissolution  générale  (1). 

Je  ne  puis  faire  autrement  que  de  surseoir 
jusqu'à  samedi. 

Pour  le  ministre,  Cartier. 


Bordeaux,  21  décembre  4870,  3  h.  30  soir. — 
N°  5,751.  Guerre  à  général  Faidherbe,  Cor- 
oie  [faire  suivre).  —  Je  suppose  d'après  votre 
dernière  dépêche  relative  à  diverses  nomina- 
tions, que  vous  ne  vous  rendez  pas  un  compte 
exact  du  mécanisme  des  nominations  faites  à 
titre  auxiliaire  ou  à  titre  provisoire.  Il  ne  s'a- 
git pas  le  moins  du  monde  de  revenir  sur  les  no- 
minations qui  vous  ont  été  accordées,  seulement 
on  les  fait  en  conformité  avec  les  décrets.  Ainsi 
on  ne  peut,  par  exemple,  nommer  général  un 
lieutenant-colonel,  si  ce  n'est  à  titre  auxiliaire. 
Mais  rien  n'empêchera  les  titulaires  de  rendre 
leurs  grades  définitifs,  si,  comme  je  l'espère,  ils 
savent  acquérir  des  titres  suffisants.  Ne  vous 
arrêtez  donc  pas  à  des  questions  de  pure  forme, 
et  ne  voyez  que  le  fond,  à  savoir  qu'on  confère 
à  chacun  de  ceux  que  vous  avez  présentés  le 
grade  réclamé  pour  lui.  C.  de  Freyclnet. 


Bordeaux,  21  décembre  1870,  6  h.  soir.  — 
N°  5,850.  Guerre  à  Gambetta,  Lyon.  —  La 
marine  et  Paris  donnent  des  médailles  mili- 
taires. La  guerre  réclame  pour  être  traitée  sur 
le  même  pied.  Vous  vous  rappelez  que  vous 
aviez  remplacé  la  médaille  par  la  mention  ho- 
norable. 

Que  décidez-vous?  C.  de  Freycinet. 


Bordeaux,  21  décembre  1870,  7  h.  55  soir.  — 
N°  5,956.  Jules  Cazot  à  Gambetta,  Bourges. 

(l)  Il  s'agit  ici  de  la  dissolution  desv  conseils  généraux 
à  laquelle  MM.  Fourichon  et  Glais-Bizoin  étaient  extrê- 
mement opposés  et  que  M.  Gambetta  exigeait. 
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— Deux  départements  seulement  m'ont  répondu 
aujourd'hui.  Le  nombre  des  mobilisés  est  de 
17,563  et  celui  des  armes  16,955.  Déduction 
faite  des  officiers,  tout  le  monde  est  armé.  J'en- 
voie une  lettre  de  rappel  aux  préfets  en  retard. 
Lespréfets  sont  en  majorité  d'avis  que  lesmaires 
doivent  être  dispensés  du  service  de  mobilisa- 
tion. Sans  parler  de  la  loi  de  1851  qui  est  dans 
ce  sens,  il  me  paraît  nécessaire,  politiquement, 
qu'ils  conservent  les  fonctions  qu'ils  doivent  à 
la  confiance  du  Gouvernement.  Quant  aux  ad- 
joints, l'exception  serait  moins  justifiée;  j'es- 
time qu'on  peut  la  refuser.  Veuillez  me  faire 
connaître  vos  instructions. 

D'après  les  instructions  du  délégué  des  finan- 
ces, motivées  par  la  situation  du  trésor,  la  fa- 
culté de  payer  sans  crédit  a  été  retirée  aux 
trésoriers  généraux. 

Ils  ne  doivent  obéir  à  aucune  réquisition 
ayant  pour  objet  de  suppléer  aux  crédits  ab- 
sents. Je  crains  quelques  embarras  pour  paie- 
ment des  dépenses  de  mobilisation  en  atten- 
dant la  rentrée  des  contingents  communaux. 
Jules  Cazot. 


Bordeaux,  21  décembre  1870,  9  h.  10  soir. — 
N°  5,559.  Garde  des  sceaux,  ministre  de 
V Intérieur  et  de  la  Guerre  par  intérim,  à 
procureur  général  Lyon.  —  Voici  la  dépê- 
che que  je  reçois  du  général  Bressolles  : 

«  A  la  suite  de  réunion  publique  tenue  hier 
à  la  Croix-Rousse,  on  a  voulu  forcer  un  chef 
de  bataillon  garde  nationale  sédentaire  à  mar- 
cher sur  préfecture;  celui-ci  ayant  refusé,  a 
été  saisi,  conduit  devant  un  semblant  de  cour 
martiale,  composé  de  civils,  et  fusillé  séance 
tenante.  » 

Je  pense,  monsieur  le  procureur  général,  que 
la  justice,  protectrice  des  citoyens  et  vigilante 
à  poursuivre  le  crime,  a  de  suite  rempli  son 
devoir.  L'arrestation  immédiate  des  misérables 
qui  ont  eu  l'audace  de  se  constituer  en  tribu- 
nal en  parodiant  la  justice,  de  prononcer  et  de 
faire  exécuter  une  condamnation  à  mort,  l'ar- 
restation immédiate  des  misérables  qui  ont 
fusillé  la  victime,  voilà,  sans  doute,  ce  qui  est 
opéré  au  moment  où  je  vous  écris.  ■" 

Que  la  plus  grande  publicité  soit  donnée  aux 
poursuites,  que  la  justice  montre  sa  force,  et 
que  la  République  manifeste  la  puissance  qui 
lui  appartient,  en  demandant  réparation  contre 
tous  ceux  qui  auront  trempé  dans  ce  lâche 
assassinat,  Communiquez  cette  dépêche  au  gé- 


néral et  Su  préfet  dont  on  me  remet  aussi  une 
dépêche  annonçant  ce  désastre  et  généreuse- 
ment indignée.  Si,  en  ce  moment,  c'est  la  jus- 
tice militaire  qui  procède,  prêter  tout  votre 
appui. 

Tenez-moi  au  courant. 

Pour  expédition:  Cartier. 


Bordeaux,  21  décembre  4870,  10  h.  45  soir. 
—  N°  518.  Sûreté  générale  à  Intérieur  et 
Guerre,  Lyon.  —  Chiffrée.  —  Il  n'est  plus 
beaucoup  question  d'élections,  mais  on  parle 
d'appuyer  le  Gouvernement  au  moyen  d'un 
certain  nombre  de  démocrates  éprouvés*,  choi- 
sis parles  départements.  Vous  voyez  le  thème 
d'ici  !  1  !  Gambetta  est  aux  armées,  le  Gouver- 
nement sans  lui  est  trop  faible,  il  faut  le  ré- 
conforter moyennant  Grévy,  Duprat,  Pierre 
Lefranc  et  quelques  autres  de  bonne  foi.  J'ai 
reçu  plusieurs  délégations  dans  ce  sens.  _  Vous 
à  Bordeaux,  nulle  gravité.  _  Crémieux  réduit 
à  lui-même,  complications  possibles.  D'où  je 
conclus  que  s'il  vous  est  possible  de  venir  à 
Bordeaux,  ne  fût-ce  que  deux  jours,  ce  sera 
très-bien.  Ranc. 


Bordeaux,  21  décembre  1870,  11  h.  soir.  — 
N°  516.  Laurier  à  Gairibetta,  Lyon.  —  Inté- 
rieur. —  Rien  de  nouveau,  si  ce  n'est  une  cer- 
taine agitation  tendant  à  infuser  l'idée  qu'il 
faudrait  adjoindre  au  Gouvernement  une  sorte 
de  Conseil  d'Etat  ;  Pierre  Lefranc  est  venu 
m'en  entretenir. 

Le  fond  de  son  opinion  est  que  Pierre  Lefranc 
serait  excellent  à  consulter  en  toute  chose. 
Cette  agitation  n'a  rien  de  sérieux.  Néanmoins 
j'aimerais  bien  à  te  voir  revenir  ici. 

Le  crime  de  Lyon  nous  a  frappés  de  stupeur. 
Je  suis  sûr  que  tu  auras  vigoureusement  répri- 
mé; mais  j'ai  jugé  à  propos  de  communiquer 
moi-même  aux  journaux  la  triste  nouvelle,  de 
peur  qu'arrivant  par  une  autre  voie,  elle  ne  fût 
commentée  comme  une  preuve  de  l'anarchie 
lyonnaise. 

Crémieux  qui  m'avait  promis  pour  aujour- 
d'hui le  décret  de  dissolution  des  conseils  gé- 
néraux, demande  répit  jusqu'à  samedi  à  cause 
de  l'opposition  de  Fourichon.  Cela  ne  peut  pas 
durer.  Il  y  a  urgence.  Télégraphie-lui  et  télé- 
graphie-moi de  la  façon  la  plus  impéralive  pour 
que  je  puisse  enlever  le  décret. 

Pour  la  dépêche  insérée  dans  la  France  et 
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l'affaire  du  conseil  municipal  de  Toulouse,  nous 
avions  tout  fait  suivant  vos  désirs. 

La  dépêche  fausse  a  été  empruntée  par  les 
journaux  à  une  publication  locale  sans  impor- 
tance intitulée  :  les  Nouvelles . 

Une  enquête  a  été  immédiatement  commen- 
cée. Les  premières  explications  de  l'éditeur 
sont  idiotes.  Il  faudra  tâcher  de  remonter  au 
véritable  auteur. 

Pour  l'affaire  de  Toulouse  nous  avions  télé- 
graphié dans  le  sens  que  vous  m'indiquez.  Pas 
d'incident  nouveau. 

Guerre.  —  Freycinet  a  rendu  un  décret  qui 
autorise  les  chefs  de  corps  de  la  mobile  à  requé- 
rir dans  la  garde  nationale  mobilisée  les  an- 
ciens soldats  pour  les  déverser  dans  la  mobile. 

Ces  anciens  soldats  sont  justement  les  cadres 
de  la  garde  nationale  mobilisée  qui,  sans  cela, 
s'émiette  et  se  disloque.  De  tous  côtés,  les 
préfets  réclament  en  disant  que  cela  brise  ab- 
solument la  garde  nationale  mobilisée.  Je  ne 
leur  ai  pas  répondu,  voulant  te  consulter  avant 
tout.  Qu'en  penses-tu?  Faut-il  maintenir  ce 
décret?  Je  crois  que  non  ;  d'autant  plus  que  ce 
décret  est  lccomplément  d'une  série  de  mesures 
qui  pompent  dans  la  mobilisée  tout  ce  qu'elle 
peut  avoir  de  sève  et  d'efficacité. 

Finances.  —  Aujourd'hui  j'ai  réuni  le  con- 
seil des  finances.  Nous  avons  eu  une  longue 
séance  à  laquelle  j'ai  fait  appeler  Lecesne. 

De  ce  côté  les  difficultés  sont  bien  grandes 
mais  non  insurmontables.  Le  ministère  des 
Finances  de  Paris  ajoute  à  nos  embarras  : 
Roussy  et  M.  Cuvier  ont  télégraphié  à  Paris 
pour  avoir  l'autorisation  d'un  nouveau  prêt  de 
cent  millions  que  nous  ferait  la  Banque. 

Paris  nous  a  écrit  par  ballon  des  lettres  qui 
prouvent  qu'il  a  reçu  la  dépêche.  Il  ect  muet 
sur  l'autorisation  du  prêt  de  cent  millions  qui 
était  le  principal  de  l'affaire. 

De  là,  refus  de  M.  Cuvier.  Après  la  séance 
d'aujourd'hui,  je  crois  qu'en  attendant  Ja  ré- 
ponse de  Paris,  il  nous  fournira  le  pain  de  la 
défense  quotidienne.  Si  la  réponse  n'arrive  pas, 
il  vous  faudra  passer  outre  et  violer  la  Banque 
de  France.  En  attendant  j'ai  assuré  le  service 
de  Lecesne  jusqu'à  la  fin  du  mois.  Voilà  Le- 
cesne calme.  Mais  ces  expédients  ne  suffisent 
pas,  il  nous  faut  trois  cents  millions  pour  at- 
teindre la  fin  de  janvier,  si  nous  voulons  faire 
face  aux  consommations  d'argent  effroyables 
que  fait  la  guerre.  Ces  trois  cents  millions  nous 
ne  pouvons  les  tirer  que  d'un  emprunt.  Hier 


soir  un  courrier  est  parti  pour  Germiny  à 
Londres. 

De  Londres  j'espère  et  je  crois  que  Germiny 
nous  rapportera  l'argent.  Mais  si  la  guerre 
continue,  tout  cela  ne  suffira  pas.  Il  faudra 
arriver  aux  moyens  extraordinaires  qu'on  n'a- 
bordera bien  entendu  que  quand  les  ordinaires 
seront  épuisés. 

De  ce  côté,  voici  mon  plan  : 

Créer  un  milliard  d'obligations  avec  lots  et 
primes  remboursables  en  99  ans,  parce  que, 
sous  cette  forme,  l'écoulement  est  plus  facile, 
le  taux  moins  élevé,  et  l'amortissement  pres- 
que imperceptible.  Cela  fait,  donner  ces  obli- 
gations à  la  Banque  de  France  qui,  par  contre, 
nous  ouvrira  un  crédit  d'un  milliard  en  son 
papier  monnaie.  Les  billets  de  banque  y  per- 
dront quelque  chose,  mais  pas  autant  qu'on 
croit  parce  que  leur  crédit  est  grand.  La  Ban- 
que placera  entre  temps  nos  obligations  et  se 
couvrira  d'autant.  Ce  projet  est  tout  à  fait  ob- 
sidionnal,  mais  simple  et  facilement  réalisable. 
La  Banque  y  résistera  énergiquement,  mais  il 
ne  faut  pas  oublier  qu'elle  est  en  même  temps 
un  monopole,  une  institution  d'Etat,  et  que  le 
cours  forcé  que  nous  avons  donné  à  son  papier 
l'oblige  à  nous  servir. 

Le  ministre  des  Finances  de  Paris  fera  sans 
doute  une  grande  opposition;  mais  si  nous 
sommes  absolument  acculés,  c'est  à  mon  sens  le 
moins  cher  et  le  moins  mauvais  de  no3  moyens 
de  crédit. 

Presse.  —  La  presse  cléricale  continue  à 
demander  élections  tous  les  matins.  Une  partie 
de  la  presse  républicaine  reproche  au  Gouver- 
nement de  s'entourer  d'ennemis. 

Gironde  et  Phare  de  la  Loire  ont  entrepris 
campagne  en  règle  contre  ministre  de  la  Ma- 
rine. Ligue  du  sud-ouest  organise  pétitionne- 
ment  pour  départ  des  séminaristes. 

Courrier  de  Saint-Quentin  reproduit  Indé- 
pendant de  l'Oise  du  12,  annonçant  évacuation 
de  Beauvais  par  Prussiens  laissant  grands  ap- 
provisionnements ;  avons  eu  communication 
dépêche  particulière  d'un  commandant  parlant 
d'un  combat  assez  heureux  hier  près  de  Nuits  ; 
n'avons  aucun  autre  détail. 

Daily  News  signalé  par  dépêches  prétend 
que  Paris  comme  vivres  peut  tenir  jusqu'avril, 
que  le  bombardement  est  désormais  impossible. 
Il  dit  que  le  Gouvernement  anglais  n'espère 
actuellement  armistice,  congrès  ni  conférence 
pour  terminer  la  guerre.  Il  annonce  prochaine 


DÉPÊCHES  DU  GOUVERNEMENT  —  21  DÉCEMBRE 


383 


publication  d'une  convention  préliminaire  entre 
la  Russie  et  la  Turquie. 

Morning  Post  apporte  article  très- mena- 
çant contre  Prusso  à  propos  de  l'affaire  Luxem- 
bourgeoise. 

Bright  est  démissionnaire  pour  cause  de 
santé. 

Gazette  de  Voss  publie  un  article  contre  le 
projet  d'empire  d'Allemagne. 

Moniteur  prussien  proteste  contre  exécu- 
tion d'un  commerçant  prussien  fusillé  à  Nevers 
comme  espion. 

Ce  travail  sur  la  presse  m'est  remis  par  Isam- 
bert.  Laurier. 


DEPECHES   DE   M.    GAMBETTA   EXPEDIEES    DE 
LYON. 

Lyon,  21  décembre  1870,  11  h.  malin.  —  N° 
558.  Intérieur  à  directeur  général  des  télé- 
graphes, Bordeaux.  —  Nous  sommes  arrivés 
à  Lyon  ce  matin  à  cinq  heures  ;  nous  nous  som- 
mes couchés  et  nous  nous  relevons  pour  tra- 
vailler. J'ai  reçu  déjà  un  certain  nombre  de 
dépêches  auxquelles  je  vais  répondre.  Faites- 
en  sorte  que  les  retards  qui  se  produisaient  à 
Bourges  dans  l'envoi  des  dépêches,  _  car  elles 
mettaient  souvent  plus  de  quatre  heures,  _  ne 
se  produisent  plus  ici.  Je  crois  du  reste  que  la 
chose  est  facile,  car  la  position  centrale  est 
meilleure.  Je  ne  dis  pa.s  cela  pour  faire  des  re- 
proches à  qui  que  ce  soit,  personne  n'en  mérite. 
Il  est  probable  qu'à  Bourges  il  n'y  avait  qu'un 
fil.  Je  vous  écrirai  dans  la  journée,  s'il  y  a  lieu. 
Dites  à  Pierre  Deschamps,  arrivé  par  ballon 
Davy,  que  je  ne  puis  lui  donner  à  présent  ufie 
destination  et  qu'il  attende  quelques  jours.  Léon 
Gambetta. 


Lyon,  21  décembre  1870,  11  h.  matin.—  N° 
559.  Intérieur  à  directeur  général  personnel, 
Bordeaux.  —  Nous  sommes  arrivés  ce  matin 
ainsi  que  vous  avez  pu  l'apprendre  hier  par  une 
dépêche  du  préfet;  il  y  a  ici  quelque  efferves- 
cence. Ne  vous  alarmez  point;  c'est  une  crise  à 
traverser.  Veuillez  continuer  à  faire  dresser 
immédiatement  un  état  exact  de  tous  les  mo- 
bilisés disponibles  du  Midi.  Vous  avez  bien 
fait  de  demander  cet  état  aux  préfets  par  dé- 
pèches. Il  me  le  faut  dans  vingt-quatre  heures. 
Ecrivez-moi.  L.  Gambetta. 


Lyon.  21  décembre  1870,  11  h.  matin.  — N° 
561.  Gambetta  à  Gent,  préfet,  Marseille.  — 
Chiffrée.  —  Confidentielle.  —  Je  ne  demande 
pas  mieux  que  d'accueillir  votre  proposition 
au  sujet  d'Esquiros.  Mais  encore  faut-il  que  jo 
sache  de  combien  il  peut  s'agir  et  surtout  si 
vous  aurez  bien  la  certitude  de  vous  en  dé- 
faire. Répondez-moi  ici.  Amitiés.  Gambetta. 

Répond  à  la  dépêche  Je  M.  Gènt  du  20  décembre,  12  h. 
20.  T.  I,  p.  142. 


Lyon,  21  décembre  1870,  12  h.  20  soir.  —  N° 
562.  Gambetta  à  Laurier,  Intérieur,  Bor- 
deaux. —  Le  crime  commis  hier  a  indigné  la 
population,  on  cherche  activement  les  assassins 
pour  que  justice  exemplaire  et  expiatoire  soit 
faite.  J'ai  reçu  ici  communication  par  l'entre- 
mise de  Legoff  d'un  plan  financier  qui  me  sem- 
ble très-praticable.  Il  faut  en  causer  avec  lui 
promptement  et  me  faire  connaître  son  senti- 
ment. L.  Gambetta. 


Lyon,  21  décembre  1870,  11  h.  15  soir.  —  N9 
563.  Gambetta  à  Crémieux,  Justice,  Bor- 
deaux. —  Personnelle.  —  Je  suis  arrivé  ce 
matin  vers  6  heures,  venu  à  Lyon  dans  un  but 
exclusivement  militaire  et  afin  de  donner  des 
ordres  de  mouvements  combinés  avec  l'armée 
de  Bourbaki.  J'ai  trouvé  la  ville  sous  le  coup 
de  l'horrible  crime  d*hier,  dont  je  pense  que 
d'activés  recherches  ont  déjà  fait  connaître  les 
principaux  coupables.  Je  ne  resterai  guère  que 
le  temps  de  régler  les  affaires  du  Midi  et  je  re- 
viendrai, toutefois,  je  l'espère,  non  sans  de  bon- 
nes nouvelles.  Je  vous  recommande  bien  la 
question  pécuniaire  ;  qu'on  ne  nous  laisse  pas 
en  souffrance.  Croyez  que  nos  affaires,  malgré 
des  revers  immérités,  se  remettent  à  force 
de  travail  et  de  persévérance.  Si  la  France, 
comme  elle  doit,  s'obstine  à  la  lutte,  nous  chan- 
gerons en  désastre  l'insolente  fortune  des  Prus- 
siens. L.  Gambetta. 


Lyon,  21  décembre  1870,  1  h. soir.  —  N°  594. 
Gambetta  à  de  Serres,  Chagny.  —  Bressolles 
n'est  pas  prêt,  sauf  les  forces  de  18,000  hom- 
mes qui  sont  à  Chagny  avec  Cremer  et  Busse- 
rolles.  Ici,  il  lui  reste  à  peu  près  15,000  hom- 
mes pour  lesquels  il  demande  cinq  ou  six  jours. 
Il  m'a  promis  cependant  de  pouvoir  les  mettre 
en  mouvement  sur  Dole  samedi  ou  dimanche. 
Jusqu'ici  il  n'a  pas  été  question  d'embarque- 
ment,  vous   devriez  lui  faire  passer  instruc- 
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tions  détaillées   et  je  les  ferai  exécuter  vive- 
ment. J'ai  exposé  aujourd'hui  même  toute  la 
situation  à  Freycinet. 
Répondez.  Léon  Gambetta. 


Lyon,  21  décembre  1870,  2  h.  30  soir.  — N° 
566.  Guerre  à  délégué  Freycinet,  Bordeaux. 
—  Je  lis  ici  des  dépêches  relatives  aux  démêlés 
du  général  Pradier  avec  l'état-major  de  Gari- 
baldi.  J'ai  cependant  passé  des  dépêches  très- 
concluantes.  Il  ne  faut  à  aucun  prix  susciter 
des  embarras  à  Garibaldi.  Que  peut  nous  faire 
M.  Pradier,  en  ce  moment-ci  surtont?  Réglez- 
donc  cette  affaire.  Vous  dites  qu'il  est  facile 
d'enlever  de  là  M.  Pradier.  Enlevez-le  et  aver- 
tissez Garibaldi  immédiatement.  Voici  qui  est 
entendu  une  fois  pour  toutes.  Il  faut  aussi  que 
Garibaldi  remonte  à  Autun  pour  notre  combi- 
naison. Léon  Gambetta. 


Lyon,  21  décembre  1870,  2  h,  30.  —  N°.567. 
Intérieur  et  Guerre  à  Justice,  Bordeaux. 

—  Je  fais  le  nécessaire  ici  pour  arriver  à  une 
prompte  et  éclatante  répression  du  crime  com- 
mis hier;  nous  comptons  y  arriver  prochaine- 
ment. 

L'émotion  a  été  vive,  mais  nullement  dange- 
reuse. J'ai  reçu  les  magistrats,  l'instruction  se 
poursuit  ;  il  faut  qne  la  répression  soit  exem- 
plaire, elle  le  sera.  _  Cher  collègue,  je  de- 
mande que  mon  nom  soit  écrit  au  décret  qui 
prononcera  la  dissolution  des  conseils  généraux 
arrêtée  entre  nous.  L.  Gambetta. 

Voyez  la  dépêche  de  M.  Crémieux  de  Bordeaux,  20  dé- 
cembre, 6  h.  55  soir. 

Lyon,  21  décembre  1870,  3  h.  45  soir.  —  N9 
572.  Guerre  à  délégué  Freycinet,  Bordeaux. 

—  Vous  pouvez  nommer  le  contre-amiral  Mar- 
tin au  commandement  du  camp  de  Sathonay, 
près  Lyon,  et  le  diriger  immédiatement  sur 
cette  ville. 

Le  corps  de  Bressolles  est  loin  d'être  formé 
en  dehors  des  forces  détachées  à  Chagny.  Cre- 
mer  a  très-bien  fait  son  devoir,  jusqu'ici  il  me 
semble  que  c'est  ce  que  nous  avons  de  mieux, 
il  n'y  faut  pas  toucher;  peut-être  faudra-t-il 
donner  plus  d'importance  à  son  commande- 
ment. Quant  aux  généraux,  de  la  lre  division 
Laserre,  de  la  2e  Bousquet,  c'est  absurde,  il  n'y 
a  qu'à  voir.  Ce  sont  des  choix  dont  il  faut  se  dé- 
barrasser en  toute  hâte.  Voyez  si  avec  les  capi- 
taines de,  vaisseau  Bruat  et  dePoisdelouche  (?), 


et  le  capitaine  de  frégate  Pallu  de  la  Barrière, 
nous  ne  ferions  pas  mieux.  Mais  ne  comptez 
pas  encore  sur  ce  qui  est  à  Lyon.  Il  faudra 
renforcer  (avec)  Lyon  en  hommes  et  artillerie 
ce  qui  se  trouve  à  Cbagny  et  faire  filer  Cremer 
avec  les  corps  francs  Bossak  et  Bourras  sur 
Dôle  par  Seurre,  pour  faire  une  démonstration 
sur  Dôle  et  Gray,  en  se  faisant  appuyer  par  de 
Rolland.  J'attends  dans  un  instant  Bressolles, 
mais  je  ne  suis  rien  moins  que  satisfait.  C'est 
encore  Loverdo  qui  avait  choisi  ces  généraux". 
Gambetta. 


Lyon,  21  décembre  1870,  4  h.  50  soir.  —  N° 
576.  Gambetta  à  Freycinet,  Bordeaux .  — Je 
viens  de  voirie  général  Bressolles.  Je  l'ai  trouvé 
disposé  à  marcher,  mais  un  peu  épais.  N'im- 
porte. 

Il  pourrait,  coûte  que  coûte,  se  mettre  en 
mouvement  samedi  ou  dimanche,  avec  tout  son 
monde  de  Lyon.  Il  lui  manque  cependant  bien 
des  choses,  celles  qu'il  réclame  et  celles  que  je 
réclame.  Un  intendant  Pourtois  qui  arrive  mais 
qui  demande  qu'on  lui  conserve  M.  Allemand, 
son  officier  d'administration,  qu'on  a  mandé  à 
Bordeaux,  plus  un  intendant  de  2°  ou  3°  classe 
en  remplacement  de  M.  Eudes  dont  il  ne  veut 
pas.  En  outre  il  a  besoin  de  harnais  pour  artil- 
lerie, de  cartouches  Remington  dont  on  lui  en- 
voie 500,000  ce  qui  est  insuffisant  ;  il  faudrait 
doubler.  Il  a  reçu  3,140  remington  ;  il  lui  en 
faudrait  encore  7,000  au  minimum.  En  fait 
d'artillerie  il  est  assez  faible,  2  batteries  de  12, 
4  batteries  de  4,  4  de  montagne.  Peut-on  le 
renforcer?  j'en  doute.  Je  le  presse  vivement 
d'organiser  son  parc  de  réserve,  mais  l'impor- 
tant, le  capital,  c'est  de  lui  trouver  des  divi- 
sionnaires. 

Comme  je  vous  l'ai  écrit,  Bousquet  et  Laserre 
sont  impossibles.  Au  besoin  vous  ferez  quelque 
chose  de  Cremer.  Le  brave  Celler  est  très- 
grièvement  blessé  ;  il  faut  pour  le  récompenser 
le  nommer  chef  d'escadron  à  titre  définitif  dans 
l'armée  régulière.  Je  lui  ai  dit  de  se  considérer 
comme  prêt  à  partir  et  de  hâter  ses  prépara- 
tifs. 

Quant  vous  trouverez  le  moment  opportun, 
vous  m'aviserez.  Les  deux  chefs  d'escadron 
d'artillerie  qu'on  lui  a  accordés  ne  sont  pas  ar- 
rivés. Il  faut  donner  un  ordre  immédiat. 

Faites  l'impossible  et  écrivez-moi.  L.  Gam- 
betta, 
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Lyon,  21  décembre  1870,  5  h.  20  soir.  — N° 
578.  Gambetta  à  M.  de  Serres,  ingénieur, 
Nevers.  —  Mandez-moi  où  vous  en  êtes.  J'at- 
tends avec  impatience  de  vos  nouvelles.  La 
compagnie  d'Orléans  a-t-elle  pris  toutes  ses 
dispositions?  Léon  Gambetta . 


Lyon,  21  décembre  1870.  6  h.  17  soir.  —  N° 
583.  Gambetta  à  Freycinet,  Bordeaux.  — 
Quand  vous  m'aurez  fait  connaître  le  successeur 
de  Loverdo,  j'écrirai  la  lettre  demandée  ;  en  ce 
qui  touche  d'Àurelle  de  Paladines,  après  ce 
qu'il  a  fait,  il  n'en  faut  plus.  La  combinaison 
que  vous  proposez  sur  les  trois  groupes  me  pa- 
raît impraticable  et  voici  comment  je  comprends 
les  choses. 

Aussitôt  le  mouvement  commencé,  Bour- 
baki  prend  le  commandement  suprême  de  tou- 
tes les  troupes  régulières,  18°,  20e  et 24°  corps  ; 
il  faut  même  que  vous  vous  préoccupiez  de  la 
situation  des  forces  de  Depointe  à  Nevers.  Mais 
il  est  impossible,  tout  en  initiant  Garibaldi  à 
nos  mouvements  et  en  l'y  faisant  coopérer,  de 
le  placer  sous  un  commandement  quelconque.  Je 
suis  sûr  d'ailleurs  que  pour  Bourbaki,  comme 
pour  Garibaldi,  c'est  la  plus  utile  combinaison. 
L.  Gambetta. 


Lyon,  21  décembre  1870,  8  h.  55  soir.  — 
N°  5,910.  Guerre  à  commandant  MalicM,  à 
Tarare,  Rhône.  —  Voilà  longtemps  déjà  que 
vous  avez  passé  le  délai  dans  lequel  vous  vous 
étiez  engagé  à  opérer.  Vous  avez  dépassé  éga- 
lement l'effectif  qui  vous  avait  été  consenti.  Je 
n'admets  plus  un  seul  jour  de  retard  ;  il  faut  sur 
le  champ  vous  mettre  en  route  non  pas  sur  un 
point  donné  du  territoire,  mais  là  où  vous  sa- 
vez. Répondez-moi  que  vous  exécutez  mes  or- 
dres. L.  Gambetta. 


d'effets  et  de  chaussures  principalement  quel- 
ques jours  après  les  distributions  et  de  traduire 
devant  les  cours  martiales  tout  homme  auquel 
il  manquera  quelque  effet.  Les  officiers  de  com- 
pagnie ne  s'occupent  pas  assez  du  détail  de  leurs 
compagnies,  faites-leur  rappeler  les  prescrip- 
tions du  service  intérieur.  Gambetta. 

Lyon,  21  décembre  1870,  11  h.  40  soir.  —  N° 
596.  Gambetta  àCazot,  Intérieur,  Bordeaux. 
—  Je  vous  remercie  de  votre  activité.  Prenez 

tout  le  monde.  _  Exemptez  les  maires Prenez 

les  adjoints  s'il  y  a  lieu._  J'ai  écrit  au  sujet  de 
îa  nouvelle  décision  du  comité  des  finances.  _, 
Elle  ne  peut  tenir.  _  Dites-moi  ce  que  je  peux 
prendre  net  de  mobilisés  d'ici  à  quinze  jours 
dans  toutes  les  régions  du  Midi.  L.  Gambetta. 


Lyon,  21  décembre  1870,  10  h.  50.  —  N° 
5,916.  Gambetta  à  Freycinet,  Bordeaux.  — 
Dans  les  mesures  à  prendre  contre  l'ivrognerie 
vous  avez  omis  de  mettre  en  jeu  la  responsa-  j 
bilité  des  chefs.  Jl  y  a  lieu  aussi  de  recomman- 
der aux  chefs  de  corps  de  prescrire  aux  officiers 
de  coucher  avec  leurs  troupes.  A  Bourges,  j'ai 
appris  qu'au  15e  corps  les  hommes,  principale- 
ment lès  zouaves  et  les  mobiles,  vendaient  à 
vil  prix  des  souliers  et  des  tentes  qui  leur 
avaient  été  récemment  distribués  ;  en  consé- 
quence je  vous  prie  de  prescrire  à  tous  les  chefs 
de  corps  de  faire  faire  des  revues  fréquentes 


Lyon,  21  décembre  1870,  11  heures  45  soir. 
—  Intérieur  à  préfet  Marseille.  —  J'accepte 
parfaitement  votre  chiffre  dans  l'affaire  que 
nous  traitons  depuis  ce  matin.  Ce  n'est  pas  là 
ce  qui  m'a  jamais  embarrassé.  Ce  qui  me  gêne, 
c'est  l'origine  budgétaire  des  fonds  à  allouer. 

Je  suis  forcé  de  vous  dire  que  je  n'ai  à  ma  dis- 
position que  des  fonds  provenant  du  trop  fameux 
chapitre  XIII  et  je  répugne  au-delà  de  toute 
expression  à  me  servir  de  ces  fonds  surtout  pour 
l'objet  qui  m'occupe. 

Vous  me  dites  qu'il  y  a  urgence  ;  nous  serons 
donc  forcés  d'en  passer  par  là,  mais  voyez  donc 
s'il  n'y  aurait  pas  quelque  moyen  de  faire  au- 
trement. Nous  n'aurions  recours  au  chapitre  XIII 
qu'à  la  dernière  extrémité.  Dans  ce  cas,  vous 
pourriez  prendre  les  quatre  mille  francs  en  ques- 
tion sur  votre  budget  spécial  à  la  caisse  des 
mœurs  que  je  vous  ferais  couvrir  à  Bordeaux 
par  la  caisse  centrale  du  ministère.  Je  puis 
vous  dire  que  jamais  affaire  ne  m'a  donné  plus 
d'ennui,  ni  ne  m'a  fait  hésiter  davantage .  Si  ce 
conseil  ne  venait  pas  de  vous,  je  vous  assure 
que  je  ne  me  résoudrais  jamais  à  procéder  de 
cette  façon. 

En  ce  qui  touche  Ollivier,  il  ne  s'agit  pas  en- 
core de  les  déplacer,  mais  de  le  voir  au  sujet 
des  embarras  du  trésor  général.  _  J'ai  écrit  à 
Bordeaux  pour  qu'on  y  mette  ordre.  Il  e#t  grand 
temps  d'utiliser  les  beaux  mobilisés  que  vous 
avez  à  vous.  Ici  ville  consternée  du  crime. 
Gambetta. 

Il  s'agit  de  fonds  à  donner  à  M«  Esquiros  pour  le  dé- 
cider à  quitter  Marseille.  Voyez  une  dépêche  de  M.  Gent 
du  24  décembre,  9  h.  30 matin.  T.  I,  p.  143. 
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22  DÉCEMBRE 
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Bordeaux,  22  décembre  1870,  1  h.  20  matin. 

—  N°  597.  Guerre  à  colonel  Bordone,  Autan. 

—  Je  prescris  à  Pradier  de  venir  à  Bordeaux. 
Ne  prenez  aucune  mesure  contre  Frapolli , 
qui  est  maintenant  tout-à-fait  séparé  de  vous. 
Ordre  a  été  donné  de  renvoyer  immédiatement 
à  leur  poste  les  officiers  du  corps  Chenet,  dont 
vous   me  parlez  dans    votre  dépêche   du   20. 

LOVERDO. 


ENQUÊTE  SUR  LE  4  SEPTEMBRE 

les  bureaux.  J'ai  l'honneur  de  vous  renouveler 
au  nom  de  M.  le  ministre  de  la  Guerre  l'injonc- 
tion précise  de  faire  cesser  immédiatement  cet 
état  de  choses.  Il  est  véritablement  étrange 
que  de  pareils  faits  se  produisent  et  qu'un  pré- 
fet soit  obligé  d'en  appeler  à  plusieurs  reprises 
au  Gouvernement  pour  obtenir  une  aussi  juste 
satisfaction. 

Agréez,  général,  l'assurance  de  ma  considé- 
ration la  plus  distinguée.  A.  Ranc. 

Voyez  au  sujet  de  cette  affaire  les  dépêches  de  Besan- 
çon :  n°  5,409,  2  décembre,  et  n°  784,  13  janvier. 


Bordeaux,  22  décembre   1870,  10  h.  matin. 

—  N°  5,107.  Guerre  à  Gambetta,  Lyon.  — 
Je  reçois  la  dépêche  suivante  : 

«  Le  Mans,  21  décembre.  —  Colonel  Li~ 
powski  à  de  Freyeinet,  délégué,  Bordeaux. 

—  Le  payeur  général  du  Mans  refuse  la  solde 
aux  francs-tireurs  sous  mes  ordres  en  vertu 
d'une  circulaire  du  21  décembre  qui  arrête 
tous  les  crédits.  Il  m'est  impossible  de  vivre 
sans  solde,  et  je  n'attends  que  cela  depuis  deux 
jours  pour  partir.  » 

Je  vous  prie  de  donner  des  ordres  au  payeur 
du  Mans.  Je  saisis  cette  occasion  de  constater 
que  ce  n'est  malheureusement  pas  la  première 
fois  que  l'administration  des  finances,  avec  son 
formalisme  et  sa  routine  des  temps  de  paix, 
retarde  nos  opérations  les  plus  essentielles.  Ces 
jours-ci  encore  elle  a  empêché  pendant  trois  ou 
quatre  jours  le  déchargement  de  fusils  à  Brest, 
faute  d'avoir  envoyé,  malgré  avis  pressants  et 
précis,  une  provision  de  trois  cents  et  quelques 
mille  francs.  C.  de  Freycinet. 


Bordeaux,  22  décembre  1870,  1  h.  10  soir. 
—  N°  5,216.  Laurier  à  Gambetta,  Lyon.  — 

J'ai  voulu  justement  aller  au  devant  de 
l'émotion  que  causerait  l'événement  de  Lyon, 
divulgué  et  grossi  par  nos  adversaires.  Ma  dé- 
pêche à  moi  n'est  autre  chose  que  la  reproduc- 
tion de  celle  de  Challemel,  je  n'ai  point  dit  de 
la  faire  afficher. 

Quant  à  la  circulaire  de  Crémieux,  elle  a  été 
envoyée  tout-à-fait  en  dehors  de  moi  et  je  n'ai 
aucun  moyen  quelconque  de  prévenir  de  telles 
choses  quand  je  ne  suis  pas  averti. 

Je  télégraphie  immédiatement  aux  préfets 
et  sous-préfets  dans  le  sens  indiqué.  Laurier. 

Répond  à  la  dépêche  de  M.  Gambetta  du  même  jour, 
Lyon,  10  h.  33  matin.  Voir  plus  bas. 

Bordeaux,  22  décembre  1870,  2  h.  soir.  — 
Freycinet  à  général  commandant  la  subdi- 
vision de  Marseille.  —  Veuillez  cesser  d'éle- 
ver des  conflits  avec  l'autorité  civile,  rela- 
tivement au  casernement  des  mobilisés  et  ré- 
glez immédiatement  cette  affaire  conformément 
aux  désirs  de  M.  le  préfet  des  Bouches-du- 
Rhône.  C.  de  Freycinet. 


Bordeaux,  22  décembre  1870,  11  h.  20  ma- 
tin.—  N°  5,153.  Directeur  sûreté  générale 
à  général  Bonamy,  Besançon.  —  Général,  le 
ministre  de  l'Intérieur  et  de  la  Guerre  est  in- 
formé que  deux  jeunes  gens,  nommés  Hatté  et 
Reville,  appartenant  soit  à  l'armée,  soit  à  la 
garde  mobile,  au  lieu  d'être  à  leur  corps,  écri- 
vent dans  le  journal  La  Franche-Comté,  qui 
s'efforce  de  créer  à  l'administration  républicaine 
de  sérieux  obstacles.  J'avais  déjà  transmis  de 
la  part  du  ministre  de  la  Guerre  à  M.  le  géné- 
ral de  Loverdo  l'ordre  formel  de  renvoyer  ces 
deux  hommes  à  leur  corps.  Je  suis  informé 
qu'il  n'en  a  rien  été  fait,  M.  Réville,  notam- 
ment, est  toujours  à  Besançon,  employé  dans 


Bordeaux,  22  décembre  1070,  3  h.  soir.  — 
N°  5,264.  Intérieur  à  préfet  Romorantin.  — 
Vu  les  circonstances  exceptionnelles,  je  vous 
autorise  à  faire  procéder  à  l'élection  d'un  con- 
seil municipal,  à  Romorantin.  C.  Laurier. 


Bordeaux,  22  décembre  1870,  3  h.  55  soir. 
—  N°  5,295.  A  Gambetta,  Lyon.—  Ta  dépêche 
sur  l'incident  de  Lyon  m'a  été  pénible.  J'ai  cru 
et  je  crois  qu'il  vaut  mieux  aller  au-devant  de 
la  publicité  que  de  la  subir  venant  de  nos  enne- 
mis. Ranc  et  Allain-Targé  ont  été  de  cet  avis. 
Je  me  rends  bien  compte  de  tes  mille  peines, 
mais  ici  je  ne  suis  pas  non  plus  sur  des  roses. 
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Je  n'ai  pas  encore  de  réponse  à  ma  longue  dé- 
pêche d'hier  soir.  Réponds-moi  par  plusieurs 
dépêches  et  par  chapitres  si  tu  trouves  cela 
trop  long. 

Envoie- moi  quelques  mots  sur  Lyon  pour  que 
je  les  communique  aux  journaux.  Toujours 
tout  à  toi.  Laurier. 


Bordeaux,  22  décembre  18*70,  6  h.  50  soir. 
—  N°  5,411.  Guerre  à  Gambetta,  Lyon.  —  Je 
viens  d'avoir  une  conversation  avec  le  général 
Loverdo  qui  dès  les  premiers  mots  m'a  déclaré 
que  dès  l'instant  que  sa  présence  pouvait  être 
un  embarras  pour  le  Gouvernement,  il  n'hési- 
tait pas  à  se  retirer  et  qu'il  profitait  d'ailleurs 
de  cette  circonstance  pour  demander  un  congé 
de  15  jours  pour  aller  soigner  sa  santé  à  Amé- 
lie-les-Bains.  Au  total,  attitude  très-convena- 
ble et  très-déférente  vis-à-vis  de  vous.  Je 
chargerai  provisoirement  du  service  le  général 
Hacoa.  A  votre  retour  nous  examinerons  la 
question  d'un  successeur  définitif. 

Ce  changement  va  me  donher  un  surcroît  de 
besogne  et  de  fatigues  dans  un  moment  où  je 
m'en  serais  bien  passé,  car  ma  santé  n'est  pas 
non  plus  très-brillante.  Mais  je  suis  heureux  de 
supporter  cela  pour  vous  éviter  une  difficulté. 
C.  de  Freycinet. 


Bordeaux,  22  décembre  1870,  8  h.  soir.  — 
N°  5,468.  Intérieur  à  préfets.  _  Circulaire.  _ 
Après  avoir  pris  l'avis  des  préfets,  le  Gouverne- 
ment, confirmant  ses  instructions  des  15  et  20 
octobre,  maitient  à  l'égard  des  maires  et  prési- 
dents de  commissions  municipales  l'exemption 
du  service  de  la  garde  nationale  mobilisée. 
Quant  aux  adjoints  la  circulaire  du  15  demeure 
seule  applicable.  Us  sont  soumis  à  la  mobilisa- 
tion, à  moins  qu'ils  ne  remplissent  par  intérim 
les  fonctions  vacantes  de  maire. 

Le  secrétaire  général,  Cazot. 

On  trouvera  dans  les  dépêches  de  beaucoup  de  départe- 
ments, vers  la  date  du  3  décembre,  les  avis  que  les  préfets 
et  sous-préfets  avaient  envoyés  au  ministre  sur  cette  ques- 
tion.  Ils  étaient  fort  divisés. 


Bordeaux,  22  décembre  1870,  9  h.  20  soir.— 
N°  5,493.  Justice  à  procureur- général  Riom. 
Si  les  fausses  nouvelles  produisent  quelques 
fâcheuses  conséquences,  je  comprends  la  pour- 
suite. Sinon,  laissez  les  journaux  faire  ce  triste 
métier,  qu'il  faut  mépriser. 

Le  secrétaire  général,  C.  Cartier. 


Bordeaux,  22  décembre  1870,  10  h.  45  soir. 
—  N°  5,527.  Laurier  à  Gambetta,  Lyon.  — 
Chiffrée.  —  Tes  dépêches  sur  la  question  d'ar- 
gent me  désolent.  Cependant  je  fais  le  possible 
et  l'impossible.  Hier  soir  j'ai  déjà  télégraphié 
aux  préfets  que  la  circulaire  de  Roussy  ne  tou- 
chait pas  à  la  solde  et  que  pour  le  reste  ils  n'a- 
vaient qu'à  demander  des  crédits.  Ces  crédits 
seront  accordés  par  un  coup  de  télégramme.  La 
vérité  est  que  nous  sommes  aux  abois,  nous  n'a- 
vons plus  (?)  d'argent  que  pour  4  à  5  jours.  La 
Banque  de  France,  toujours  dépourvue  d'ins- 
tructions de  Paris,  quoique  demandées  à  cor  et  à 
cris,  n'ose  plus  faire  de  nouvelles  avances.  Au- 
jourd'hui grand  conseil  des  finances  avec  tout  le 
comité  et  les  membres  du  Gouvernement.  J'y 
ai  développé  le  plan  que  j'exposais  hier.  Il  a  été 
reconnu  juste  et  pratique,  mais  c'est  une  extré- 
mité précaire  (?)  et  à  ce  titre  très-effrayante. 

Pendant  ce  temps  nous  talonnons  la  Banque 
et  Germiny  va  nous  arriver.  Si  Paris  ne  répond 
pas,  de  guerre  lasse  et  contraints  par  la  nécessité 
nous  arracherons  cent  millions  à  la  Banque  , 
mais  il  faudra  les  arracher.  Je  suis  entouré  de 
craintifs  et  de  timorés  quand  l'unique  ressource 
est  dans  l'extrême  audace.  Malgré  tout,  je  ne 
me  décourage  pas. 

Nous  aurons  nos  cent  millions  de  la  Banque 
et  cela  nous  donnera  le  temps  de  préparer  nos 
autres  ressources,  d'après  les  projets  que  je  t'ai 
soumis.  Pour  continuer  la  guerre,  il  nous  faut 
non-seulement  la  suffisance,  mais  l'abondance 
d'argent,  et  que  le  pays  la  sente;  je  suis  donc 
de  ton  avis,  autant,  et  plus  que  toi;  seulement, 
il  ne  faut  pas  me  marchander  les  heures,  je  ne 
dis  pas  les  jours,  pour  une  besogne  où  je  me 
donne  à  corps  perdu.  Ne  perds  pas  courage.  Ne 
doute  ni  de  toi,  ni  de  mon  amitié.  Laurier. 


dépêches  de  m.  gambetta  expédiées  de 

LYON. 

Lyon,  22  décembre  1870,  10  h.  20  matin.  — 
N°  597.  Intérieur  et  Guerre  à  préfet  Angers. 
—  Si  le  général  Ferri-Pisani  n'exécute  pas  en 
ce  moment  même  les  ordres  du  général  Chanzy, 
et  n'opère  point  son  mouvement  sur  Château- 
Lavallière,  cherchez -lui  un  successeur  que 
vous  me  désignerez,  et  installez-le  provisoire- 
ment à  sa  place. 

J'approuvo  votre  indignation  d'hier.  Il  va 
sans  dire  que  vous  aurez  à  prendre  les  ordres 
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du  général  Chanzy.  Ne  faites  rien  sans  lui  en 
référer;  j'y  tiens  essentiellement.  L.  GAM- 
BETTA. 


Lyon,  22  décembre  1870,  10  h.  35  matin.  — 
N°  599.  Intérieur  à  directeur  général  du  per- 
sonnel, Bordeaux.  —  Veuillez  immédiate- 
ment prévenir  les  préfets  et  sous-préfets  à  qui 
des  circulaires  ont  été  envoyées  par  vous  et  par 
la  justice,  au  sujet  de  l'affaire  de  Lyon,  que  ces 
circulaires  sont  confidentielles  et  destinées  à  les 
éclairer  sur  ce  déplorable  incident.  Mais  au 
lieu  de  les  inviter  à  faire  afficher  partout  vos 
dépêches,  dites-leur  de  ne  pas  grossir  cet  évé- 
nement, c'est  déjà  trop  que  l'émotion  d'ici,  sans 
en  exciter  ailleurs.  Comment  n'avez-vous  pas 
empêché  cette  longue,  très-longue  circulaire 
du  garde  des  sceaux?  Il  est  déjà  tard  pour  em- 
pêcher l'affichage.  Empêchez-le  au  moins  dans 
les  villages.  Ecrivez  aux  préfets  à  la  réception 
de  la  présente.  L.  Gambetta. 

Voyez  ci-dessus  p.  386  la  dépêche  de  M.  Laurier  qui 
répond  à  celle-ci,  22  décembre,  1  h.  10  soir. 

Lyon,  22  décembre  1870,  4  h.  25  soir.  —  N° 
5,137.  Intérieur  à  secrétaire  général  Cazot, 
Bordeaux.  —  Le  préfet  de  l'Ardèche  dit  qu'il 
vous  a  adressé  une  demande,  afin  d'être  auto- 
risé, pour  se  procurer  de  l'argent,  à  s'appliquer 
les  fonds  dits  cotisations  communales,  et  il 
ajoute  qu'il  n'a  reçu  de  vous  aucune  réponse. 
Avez-vous  reçu  cette  demande?  L'avez-vous  exa- 
minée?  Quel  est  votre  avis  à  ce  sujet?  Quelles 
objections  avez-vous  à  y  faire?  N'oubliez  pas,  je 
vous  prie,  que  la  question  financière  est  des 
plus  graves.  L.  Gambetta. 


Tours,  22  décembre  1870,  4  h.  30  soir.  — 
N°  5,100.  Intérieur  à  préfets  Angers,  Maine- 
et-Loire,  et  le  Mans,  Sarthe.  —  Je  reçois  une 
dépêche  de  M.  Raoul  de  Bois-Deffre,  capitaine 
d'état-major  envoyé  de  Paris  en  ballon,  près  le 
général  Chanzy.  Il  est  porteur  de  six  pigeons. 
Veuillez  lui  faire  porter  ses  pigeons  à  Poitiers, 
où  se  trouvent  tous  ceux  de  l'administration  té- 
légraphique. Cette  condition  est  absolue,  et  je 
renouvelle,  à  cet  égard,  toutes  les  prescriptions 
antérieures. 

Après  ce  voyage,  M.  de  Bois-Deffre  pourra 
se  rendre  au  Mans,  auprès  du  général  Chanzy, 
mais  dites-lui  que  je  le  mande  auprès  de  moi, 
et  faites-le  venir  le  plus  tôt  possible,  Gam- 
betta. 


Lyon,  22  décembre  1870,  4  h.  40  soir.  —  N° 
5,118.  Guerre  à  générât  Busserolles ,  à 
Beaune  (Côle-d'Or).  — M.  de  Serres  est  mon 
délégué.  Les  instructions  qu'il  vous  apporte, 
sont  les  miennes  propres.  _  Veuillez  les  exé- 
cuter sans  retards,  et  avec  la  plus  exacte  ponc- 
tualité. L.  Gambetta. 


Lyon,  22  décembre  1870,  5  h.  45  soir.  — -  N° 
5,102.  Gambetta  à  Freycinet,  Bordeaux,  et 
à  de  Serres,  Beaune.  —  Je  m'aperçois  depuis 
hier,  à  l'échange  des  dépêches,  que  la  compa- 
gnie d'Orléans  ne  fait  en  rien  son  service. 
L'embarquement  des  troupes  se  fait  mal  ou  ne 
se  fait  pas  du  tout,  faute  de  matériel. 

Mettez  tout  ce  matériel  en  interdit,  et  faites- 
le  conduire  par  un  employé  nommé  par  vous, 
ou  nous  n'arriverons  pas,  le  tout  par  mon  or- 
dre, sans  préjudice  des  poursuites.  L.  Gam- 
betta. 


Lyon,  22  décembre  1870,  6  h.  10  soir.  —  Nu 
5,108.  Intérieur  à  préfet  Côte-d'Or,  Beaune, 
[faire  suivre).  — <  Dites  à  Spuller,  préfet 
Haute-Marne,  que  Freycinet,  mon  délégué, 
le  réclame  à  Bordeaux,  pour  lui  donner  ses 
instructions  afin  qu'il  commence  son  service 
d'inspecteur  général  des  camps.  Mon  opinion 
est  qu'il  devrait  passer  par  ici  et  par  Marseille, 
en  se  rendant  à  Bordeaux.  Dites-lui  de  venir 
ici  dès  demain.  Je  lui  donnerai  mon  opinion 
avant  qu'il  ne  parte.  Si  Spuller  n'était  plus  au- 
près de  vous,  faites-lui  parvenir  cette  dépêche, 
même  par  express.  Je  l'attends  avec  impatience. 
L.  Gambetta. 


Lyon,  22  décembre  1870,  6  h.  40  soir.  — 
N°  5,109.  Intérieur  à  préfet  Luce-Villiard, 
Beaune.  —  L'affaire  de  Nuits,  renseignements 
pris,  ne  me  semble  pas  aussi  mauvaise  que  vous 
me  l'avez  présentée.  N'oubliez  pas  que  le  géné- 
ral Cremer  a  fait  subir  des  pertes  considérables 
aux  Prussiens.  Cessez  donc  de  revenir  sur  cette 
affaire.  Il  est  temps  de  songera  d'autres  entre- 
prises. Je  vous  verrais  avec  regrets  entrer  en 
conflit  avec  un  militaire  distingué  qui  a  besoin 
de  tout  votre  concours.  Je  vous  le  demande  pour 
lui,  et  si  j'agis  ainsi,  c'est  que  je  me  suis  éclai- 
ré comme  je  le  devais. 

Cela  dit,  ma  confiance  en  vous  est  toujours 
entière,  n'en  doutez  point. 

Parlez  dans  ce  sens  de  cette  dépêche  à  tous 
nos  amis  de  Beaune  et  d'ailleurs,  L,  Gambetta. 
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Lyon,  22  décembre  1870,  10  h.  10  soir.  — 
Gambette  à  Freycinet,  Bordeaux,  et  à  de 
Serres,  Chagny  et  Beaune  [faire  suivre). 
—  En  l'absence  d'Audibert  à  Clermont,  j'ai  fait 
venir  son  inspecteur  général,  lui  ai  parlé  sé- 
vèrement; je  suis,  en  effet,  prêta  déposséder 
la  compagnie  au  profit  de  l'Etat  ;  il  m'a  affirmé 
que  le  matériel  avait  été  envoyé  dans  la  jour- 
née, lui  en  demande  la  preuve. 

Expliquez-vous  et  j'agirai  sans  miséricorde. 
L.  Gambetta. 


Lyon,  22  décembre  1870,  11  h.  30  soir.  — 
N°  5,980.  Intérieur  et  Guerre  à  directeur 
général  du  personnel,  Bordeaux.  —  J'ai  à 
vous  remercier  de  votre  grande  dépêcbe  de  ce 
matin,  c'est  bien  comme  cela  que  je  comprends 
le  résumé  quotidien  de  la  journée,  et  je  vous 
demande  de  le  continuer.  Je  ne  vois  pas  qu'elle 
réponse  comportent  les  divers  points  tracés 
dans  cette  dépêche,  à  part  les  finances  au  sujet 
desquelles  j'ai  déjà  écrit  dans  la  journée.  Quant 
à  la  question  des  conseils  généraux,  il  faut  in- 
sister auprès  de  MM.  "les  membres  de  la  délé- 
gation, j'ai  envoyé  à  M.  Crémieux  une  dépêche 
contenant  autorisation  de  mettre  ma  signature 
au  bas  du  décret.  C'est  une  mesure  sur  laquelle 
il  n'y  a  pas  à  hésiter. 

Ici  vous  connaissez  l'emploi  de  notre  journée 
par  la  dépêche  du  préfet.  Je  crois  que  ces  so- 
lennelles funérailles  ont  produit  le  meilleur 
effet  sur  le  moral  de  la  population,  et  je  m'ap- 
plaudis vivement  d'avoir  cédé  à  l'inspiration 
quej'ai  eue  d'assister  avec  le  conseil  municipal 
et  le  reste  des  autorités  à  cette  imposante  dé- 
monstration . 

Au  point  de  vue  militaire,  je  fais  tout  pour 
mettre  tout  en  œuvre.  Je  vous  rappelle  à  ce 
propos  qu'il  est  absurde  et  dérisoire  en  même 
temps  de  penser  que  les  opérations  de  la  guerre 
peuvent  s'accomplir  avec  les  moyens  et  surtout 
les  formalités  des  finances  comme  ceux  qui  sont 
employés  à  Bordeaux.  J'ai  déjà  appelé  votre  at- 
tention sur  l'urgence  qu'il  y  a  de  rapporter  la 
mesure  qui  interdit  aux  agents  des  finances  de 
payer  sur  réquisition.  J'insiste  de  nouveau  sur 
ce  point,  tout  est  entravé  par  là.  Il  faudrait 
renoncer  à  la  guerre  si  cette  mesure  était 
maintenue.  Rien  n'est  plus  essentiel  que  de 
faire  droit  sur  ce  point  aux  réclamations  des 
préfets  et  intendants.  Elles  pleuvent  de  tous 
côtés.  Je  recommande  cette  affaire  à  votre  at- 
tention, 


Je  tiens  compte  de  ce  que  vous  me  dites  au 
sujet  des  menées  nouvelles  qui  ont  pour  objet 
d'entourer  la  délégation  d'une  sorte  de  conseil 
consultatif.  C'est  la  même  intrigue  sous  une 
forme  nouvelle. 

Je  compte  sur  votre  vigilance,  votre  fermeté 
et  je  compte  aussi  que  vous  me  vous  exagérerez 
pointée  mouvement  qui  ne  paraît  n'avoir  jus- 
qu'à présent  qu'une  importance  insignifiante. 
L.  Gambetta. 

Lyon,  22  décembre  1870,  11  h.  30  soir.  — 
N°  5,981.  Guerre  à  général  BourbaM,  Ne- 
vers.  —  Je  vois  dans  une  dépêche  en  commu- 
nication que  vous  annoncez  au  colonel  de  Ca- 
thelineau  qu'il  n'est  plus  sous  vos  ordres,  et  que 
vous  l'engagez  à  s'adresser  au  général  Chanzy. 
Je  tenais  essentiellement  à  ce  que  M.  de  Ca- 
thelineau  restât  avec  vous.  Qui  donc  l'a  déta- 
ché de  votre  armée  "?  Comment  cet  ordre  a-t-il 
été  donné  sans  mon  assentiment?  Ecrivez-moi 
à  cet  égard.  L.  Gambetta. 


23  DECEMBRE 
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Bordeaux,  23  décembre  1870,  10  h.  15  ma- 
tin. —  N°  5,592.  Guerre  à  Gambetta,  Lyon. 
—  Pendant  que  nous  donnons  ici  des  ordres  au 
général  Pisani,  je  reçois  communication  d'une 
dépêche  du  préfet  d'Angers  au  général  Chanzy, 
laquelle  m'apprend  q««  par  votre  ordre  il  a 
remplacé  le  général  Pisani  par  le  colonel  Clé- 
ret.  Je  ne  conteste  pas  le  bien  fondé  de  la  me- 
sure, mais  je  vous  fais  remarquer  qu'il  y  a  là 
une  confusion  d'attributions  de  nature  à  faire 
naître  des  inconvénients  graves.  Pareillement 
hier,  vous  avez  demandé  directement  des  batte- 
ries à  Bourges  pendant  que  moi-même,  ne  re- 
cevant pas  de  réponse  de  Masure,  je  cherchais  à 
m'en  procurer  ailleurs.  Si  vous  voulez  admi- 
nistrer de  Lyon,  non-seulement  je  n'y  objecte 
rien,  mais  j'y  applaudis,  car  je  crois  que  votre 
main  ferme  produira  de  bons  effets.  Mais  j'ai 
besoin  de  le  savoir  pour  ne  pas  risquer  de  pla- 
cer les  généraux  entre  des  ordres  contradic- 
toires. C.  deFreycinet. 

Comparez  avec  la  dépêche  de  M-  Gambetta  au  préfel 
,!,,  Maine-et-Loire,  22 décembre,  in  h,  BOmatiq, 
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Bordeaux, 23  décembre  18*70,  10  h.  35  matin. 
—  N°  5,616.  Guerre  à  général  commandant 
division  Poitiers.  —  Faites-moi  connaître,  sur 
production  de  commission  ou  brevets,  le  grade 
et  la  qualité  militaire  du  sieur  Rey  de  Bello- 
net,  qui  m'écrit  de  Tours  le  18  décembre,  et 
s'intitule  :  commandant  en  chef  des  corps  francs 
réunis  d'Oran,  Hérault,  Cognac,  Condé,  Dom- 
front,  amis  de  Paris,  franco-américain,  Rio- 
Janeiro.  —  Je  connais  tous  ces  corps  et  leurs 
chefs  respectifs,  mais  point  M.  Rey  de  Bello- 
net.  Réponse,  bureau  des  gardes  mobiles  et  corps 
francs.  De  Loverdo. 


Bordeaux,  23  décembre  1870,  10  h.  45  ma- 
tin. —  N°  5,637.  Justice  à  procureur  de  la 
République,  à  la  Réole.  —  Laissez  circuler  et 
distribuer  toutes  les  sottises. 

Le  secrétaire  général,  C.  Cartier. 

Bordeaux,  23  décembre  1870, 10  h.  45 matin. 
—  N°  5,638.  Justice  à  procureur  général, 
Aix.  —  Je  voudrais  bien  amnistier  Klinger 
puisque  vous  me  le  demandez  au  nom  d'un  in- 
térêt public,  mais  je  ne  sais  pas  cette  affaire 
Klinger,  et  je  ne  puis  amnistier  sans  savoir. 
Dites-moi  par  télégramme  clair  le  crime  de 
Klinger  et  les  motifs  de  pardon . 

Le  secrétaire  général,  C.  Cartier. 


Bordeaux,  23  décembre  1870,  10  h.  50  mat. 
—  N°  5,640.  Intérieur  à  Teslelin  et  à  préfet 
du  Nord.  —  Comment  se  fait-il  que  vous  nous 
laissiez  si  longtemps  sans  nouvelles?  Depuis 
notre  installation  à  Bordeaux  vous  gardez  le 
silence.  Dites-moi  où  vous  en  êtes  politique- 
ment ou  militairement  dans  la  région  du  Nord. 
Dites-moi  aussi  si  vous  recevez  régulièrement 
nos  communications  télégraphiques.  J'attends 
impatiemment  votre  réponse. 

Pour  le  directeur  général  délégué,  G.  Ma- 
sure. 


Bordeaux,  23  décembre  1870,  10  h.  50  ma- 
tin. —  N°  5,641.  Justice  à  commissaire  ex- 
traordinaire, Alger.  —  Confidentielle.  — 
Chiffrée.  —  Voici  mes  craintes:  le  jour  où  nous 
nommerions  un  préfet  à  Alger  sous  vos  ordres, 
nous  semblerions  avoir  consacré  une  centralisa- 
tion qui  n'est  que  transitoire  et  le  décret  du 
24  octobre  dont  nous  avons  promis  la  réforme 
successive  et  prochaine.  Votre  situation  serait 
plus  difficile  encore,  et  vous   deviendriez  le 


point  de  mire  des  attaques  de  la  part  de  tous 
ceux  qui  poursuivent  avec  raison  l'autonomie 
administrative  des  départements  comme  but 
immédiat.  Le  mouvement  qui  vieut  de  se  pro- 
duire à  Constantine  doit  nous  servir  d'aver- 
tissement ;  évidemment  une  levée  de  boucliers 
est  préparée  contre  vous  dans  ce  département. 
La  solution  y  est  retardée  par  une  légère  atta- 
que de  variole  qui  a  atteint  M.  Roussel  à  son 
arrivée  à  Bordeaux.  Pour  Alger,  j'approuve  un 
bon  secrétaire  général  faisant  l'intérim  et  votie 
choix  de  M.  Thélon. 

Et  maintenant  après  toutes  mes  explications, 
répondez-moi  de  suite  télégraphiquement.  Ad. 
Crémieux. 


Bordeaux,  23  décembre  1870,  11  h.  35  ma- 
tin. —  N°  5,690.  Justice  à  préfet  Poitiers.  — 
On  assure  que  vous  avez  requis  tout  le  sucre  de 
la  ville  pour  les  ambulances.  Avant  tout,  merci 
de  votre  bonne  pensée  pour  nos  malades;  mais, 
cher  préfet,  le  prix  du  sucre  prend  une  propor- 
tion de  hausse  fabuleuse.  On  m'écrit  qu'il  vaut 
chez  vous  1  fr.  75  et  même  2  fr.  Ecrivez  à 
Nantes  ou  sur  la  côte  normande;  on  vous  en- 
verra deux  ou  trois  wagons  de  sucre,  en  atten- 
dant une  commande  en  Angleterre. 

A  un  économiste  comme  vous,  il  ne  faut  pas 
dire  que  cette  hausse  coûte  des  millions  à  l'E- 
tat ;  à  un  bon  bon  citoyen  comme  vous,  il  ne 
faut  pas  dire  qu'elle  excite  contre  le  Gouver- 
nement des  colères  qu'il  ne  faut  pas  soulever. 

Amitiés. 

Bon  pour  expédition  :  Cartier. 


Bordeaux,  23  décembre  1870,  11  h.  37  ma- 
tin. —  N°  5,692.  Justice,  Intérieur  et  Guerre 
à  préfet  Nantes.  —  Le  prix  du  sucre  devient 
extrême.  On  nous  dit  qu'à  Nantes,  seule  ville  à 
peu  près  où  se  raffine  la  cassonnade  des  Antil- 
les, Bordeaux  et  Marseille  travaillant  à  peine, 
les  raffineries  ont  été  occupées  pour  des  ambu- 
lances, des  casernes  des  ateliers. 

Les  raffineries  sont  en  général,  peu  salubres. 
Des  baraquements ,  des  hangars  bien  condi- 
tionnés me  semblent  d'un  meilleur  usage.  Ce 
n'est  pas  d'ailleurs  à  un  économiste  comme 
vous  qu'il  faut  dire  que  cette  hausse  coûte  des 
millions  au  Trésor  ;  ce  n'est  pas  à  un  bon  citoyen 
comme  vous  qu'il  faut  dire  qu'elle  soulève  des 
colères  qu'il  ne  faut  pas  exciter.  Portez  remède 
avec  votre  sagesse  et  votre  intelligence. 

Pour  expédition  :  Cartier. 
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Bordeaux,  23  décembre  1870,  2  h.  soir.  — 
N°  5,731.  Secrétaire  commission  de  défense 
à  Ponllevoy,  près  le  ministre  Gambetta, 
Lyon.  —  Loverdo  quitte  personnel  aujourd'hui. 
Crémicux  proposera  Doshortics,  mais  voudrait 
pouvoir  proposer  en  même  temps  deux  autres 
républicains  pour  qu'il  y  ait  choix.  Télégraphiez 
moi  de  suite  ces  deux  n;*ms,  rue  Vital-Caries, 
30.  Je  les  porterai  immédiatement  au  ministère 
de  la  Justice. 

On  l'attendra  avant  d'agir.  Naquet. 


Bordeaux,  23  décembre  1870,  2  h.  5  soir.  — 
N°  5,732.  Sûreté  générale  à  Intérieur  et 
Guerre,  Lyon.  —  Vous  vous  souvenez  peut- 
être  qu'il  y  a  plus  d'un  mois  vous  avez  approuvé 
un  rapport  de  moi  demandant  la  mise  en  non 
activité  du  colonel  de  gendarmerie  de  Mont- 
Désert  à  Bastia. 

Loverdo  n'en  a  rien  fait.  Le  préfet  m'en  écrit 
aujourd'hui.  Autorisez-moi,  pour  couper  court 
fi.  ces  résistances,  à  faire  insérer  au  Moniteur 
la  mise  en  non  activité  de  M.  de  Mont-Désert. 
Ranc. 


Bordeaux,  23  décembre  1870,  2  h.  50  soir.  — 
Délégué  Guerre  à  de  Serres,  Aulun,—  Bour- 
balii,  Nevers,  _  Gambetta,  Lyon.  —  L'en- 
semble des  dépêches  que  je  reçois  et  que  je 
collationne  sur  la  carte,  me  confirme  que  la 
concentration  des  Prussiens  s'effectue  plutôt  à 
l'ouest  d'Auxerre,  qu'à  l'Est;  il  semblerait  mê- 
me y  avoir  une  tendance  à  renforcer  les  envi- 
rons de  Montargis,  comme  si  l'ennemi  croyait  à 
la  marche  d'abord  projetée  sur  cette  direction. 
On  en  peut  induire,  avec  une  grande  probabilité, 
que  les  mouvements  en  cours  de  la  part  de  nos 
forces,  ne  rencontreront  pas  d'autres  obstacles 
que  ceux  qui  existent  actuellement,  mais  à  la 
condition  qu'on  ne  perdra  pas  de  temps.  De 
Freyginet. 


Bordeaux,  23  décembre  1870,  3  h.  30  soir. — 
N°  5,772.  Justice  à  commissaire  exiraordi- 
naire  Alger.  _  Confidentiel.  __  On  me  signale 
certaines  localités  où  les  Israélites  naturalisés 
formeraient  à  eux  seuls  la  majorité  au  sein  des 
corps  électoraux. 

Veuillez  en  établir  la  liste  avec  les  chiffres, 
et  rechercher  pour  ces  localités  quel  serait  le 
moyen  pratique  d'éviter  de  mettre  en  relief  les 
inconvénients  purement  locaux  du  progrès  réa- 


lisé. 11  ne  faut  pas  que  l'affranchissement  d'une 
race  puisse  être  critiqué  par  les  hommes  de  li- 
berté sur  quelques  exemples  accidentels. 
Le  secrétaire  particulier.  O.  Cartier. 


Boudraux,  23  décembre  1870,  3  fi.   55  soir. 

—  N°  5,78(3.  Sûreté  générale  à  eommaridaht 
de  gendarmerie  Léviite  et  à  préfet  Privas. 

—  Je  suis  informé  qu'un  gendarme  sous  vos 
ordres,  ayant  tenu  les  propos  les  plus  outra- 
geants contre  le  gouvernement  de  la  Défense 
nationale  et  ayant  insulté  le  secrétaire  général 
de  la  préfecture,  les  autorités  civiles  de  Privas 
n'ont  pas  trouvé  près  de  vous  le  concours  qu'el- 
les étaient  en  droit  d'attendre.  J'ai  l'honneur 
do  vous  prévenir  que  j'informe  de  ces  faits  M.  le 
ministre  de  l'Intérieur  et  de  la  Guerre.  A. 
Rang. 


Bordeaux,  23  décembre  1870,5  h.  soir.  — 
N°  5,814.  Guerre  à  Gambetta,  Lyon.  —  Voici 
la  lettre  en  date  d'hier,  que  nous  recevons  du 
délégué  des  Finances  : 

«  Monsieur  le  ministre, 

»  J'ai  l'honneur  de  vous  prier  de  me  faire 
connaître  l'évaluation  de  vos  dépenses  pour  le 
mois  de  janvier  prochain.  Il  importe  que  ces 
dépenses  soient  réduites  au  strict  nécessaire  et 
je  vous  prie  de  m'adresser  ce  renseignement 
dans  le  plus  bref  délai  possible. 

»  Je  crois  devoir  appeler  en  outre  votre  at- 
tention sur  les  recommandations  suivantes  né- 
cessitées par  la  situation  du  Trésor  :  restrein- 
dre et  ajourner  autant  que  possible  les  ordon- 
nancements ,  ne  plus  demander  des  paiements 
d'urgence  ou  par  voie  de  réquisition  avant  l'ou- 
verture de  crédits  réguliers.  J'ai  donné  des  ins- 
tructions dans  ce  sens  aux  trésoriers-généraux. 

»  Agréez,  etc. 

»  Le  directeur  général  délégué  du  minis- 
tre des  Finances.  » 

Comme  confirmation  de  ces  instructions  voici 
une  dépêche  de  Niort,  22  décembre  5  h.  10 
soir  : 

«.  Receveur  général  des  Deux-Sèvres  refuse 
de  payer  le  mandat  de  59.900  francs  avant  vingt 
jours.  L'artillerie  nous  doit  plus  de  10,000 
francs. 

»  Envoyez  immédiatement,  par  dépèche, 
ordre  au  receveur  général  de  nous  verser  mon- 
tant de  notre  première  fourniture  59,900  fr. 
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Faute  de  cela  nous  arrêtons,  faute  d'argent,  les 
travaux  de  harnachement  et  quatre  cents  ou- 
vriers partent  de  nos  ateliers  dimanche  matin. 
Pour  les  autres  livraisons  accepterons  des  bons 
du  Trésor.  Carride.  » 

Si  les  errements  du  délégué  des  Finances  ne 
sont  pas  immédiatement  changés,  il  est  abso- 
lument impossible  de  continuer  la  guerre. 

On  se  croirait  en  Chine  !  C.  de  Freycinet. 


Bordeaux,  23  décembre  1870,  5  h.  40  soir.  — 
N°  5,858.  Legoff  à  Gambetta,  Lyon.  —  Il 
faut  prévoir  tous  les  insuccès  et  toutes  les 
fautes. 

Si  la  sortie  actuelle  n'allait  pas  à  fond,  nos 
armées  extérieures,  bien  basées  à  l'Ouest  et  à 
l'Est,  n'auraient  rien  à  craindre.  De  ce  côté,  ce 
ne  serait  donc  qu'une  question  de  temps  pré- 
cieux perdu. 

Mais  si  Paris  n'était  pas  d'accord  avec 
M.  Gambetta  pour  l'ensemble  du  mouvement  et 
que,  pour  une  raison  ou  pour  une  autre,  pour 
des  causes  d'inintelligence  ou  d'amour  propre, 
on  songeât,  par  exemple,  au  ravitaillement  et 
non  au  débloquement,  et  qu'on  tentât  ce  ravi- 
taillement par  une  combinaison  avec  Faidherbe, 
comme  pourraient  le  faire  croire  certains  symp- 
tômes, il  y  aurait  là  un  grand  danger  pour  ce 
dernier. 

Obligé,  en  effet,  de  se  porter  presque  sous  les 
naurs  de  Paris,  il  serait  forcé  d'y  entrer  ou, 
coupé  facilement  de  sa  base  du  Nord,  il  se  ver- 
rait rejeté  sur  la  Belgique  où  l'attendrait  un 
nouveau  Sedan. 

La  combinaison  avec  le  Nord  ne  serait  donc 
admissible  mathématiquement  qu'en  vue  d'une 
sortie  à  fond  de  ce  côté-là. 

En  conséquence,  si  cette  opération  de  ravi- 
taillement a  été  tentée,  comme  on  pourrait  le 
supposer  en  voyant  qu'on  procède  par  combats 
d'artillerie,  il  serait  urgent  de  réclamer  de 
Paris  une  sortie  à  fond  vers  l'Est  avant  que 
Frédéric-Charles  n'ait  eu  le  temps  d'arriver 
pour  contribuer  à  l'empêcher, 

Je  crois  queChanzy  ne  doit  pas  trop  se  préoc- 
cuper du  dégarnissement  de  Versailles,  sa  vraie 
mission  me  semble  être  de  tàter  vigoureuse- 
ment Frédéric-Charles  et  consorts  et  de  les 
pousser  l'épée  dans  les  reins,  dans  le  cas  pro- 
bable ou  ils  se  replieraient,  de  façon  toujours  à 
garder  précieusement  sa  base  de  l'Ouest. 
LRGOFf. 


M.  Legoff,  qui  était  attaché  aux  services  télégraphiques, 
parait  avoir  joint  à  ces  fonctions  certaines  attributions 
militaires.  En  effet,  il  existe  un  assez  grand  nombre  do  dé- 
pêches signées  de  lui  ou  adressées  à  lui  et  relatives  à  des 
afîaires  militaires.  Celle  que  nous  venons  de  citer  ea  est  un 
exemple. 


Bordeaux,  23  décembre  1870,  8  h.  15  soir. 
N°  5,974.  Jules  Cazot  à  Gambetta,  Intérieur 
et  Guerre,  Lyon.  —  Avant  de  prendre  une 
décision  au  sujet  de  la  commission  des  hospi- 
ces de  Vienne,  j'ai,  par  télégramme  du  13  de 
ce  mois,  demandé  l'avis  du  préfet  de  l'Isère,  en 
lui  indiquant  les  noms  des  candidats  proposés  par 
son  prédécesseur  M.  Brillier,  qui  était  venu  lui- 
même  me  signaler  l'urgence  de  cette  mesure. 

Dans  mon  télégramme,  on  avait  mis  par 
erreur  Grenoble  au  lieu  de  Vienne,  et  le  pré- 
fet me  répondit,  le  même  jour,  qu'il  n'avait 
entendu  parler   de  cette  affaire  par  personne. 

Par  un  nouveau  télégramme  du.  14,  je  lui  fis 
remarquer  qu'au  moyen  des  noms  indiqués,  il 
lui  était  facile  de  savoir  de  quelle  ville  il  s'agis-* 
sait. 

Deux  jours  après,  n'ayant  pas  reçu  de  réponse 
et  ayant  acquis  la  certitude  que  la  mesure  pro- 
posée par  M.  Brillier  était  applicable  aux  com- 
missions administratives  des  établissements  de 
bienfaisance  de  Vienne,  je  n'hésitai  plus  à  user 
du  droit  qui  appartient  au  ministre  de  l'Inté- 
rieur et  par  un  télégramme  du  16,  j'annonçai 
au  préfet  la  dissolution  de  ces  commissions,  en 
l'invitant  à  procéder  à  la  nomination  des  nou- 
veaux administrateurs  conformément  à  ma  pre- 
mière dépêche  télégraphique.  Le  17,  M.  le  pré- 
fet m'a  transmis  ampliation  de  ses  deux  arrêtés 
de  nomination  pour  les  hospices  et  pour  le 
bureau  de  bienfaisance  de  Vienne. 

Tout  s'est  donc  passé  régulièrement  dans 
cette  affaire,  et  je  ne  pouvais  avoir  la  pensée 
d'agir  autrement  vis-à-vis  de  M.  Dumarest 
qui  a  été  nommé  préfet  de  l'Isère  sur  ma  propre 
recommandation. 

Le  secrétaire  général,  Jules  Cazot. 

Cette  dépêche  répond  à  celle  de  M.  Gambetta,  Lyon, 
2  h.  30  soir,  que  l'on  trouvera  plus  bas. 


Bordeaux,  23  décembre  1870,  11  h.  10  soir. 
—  N°  5,994.  Crêmieux  à  Gambetta,  Lyon.  — 
Onze  heures  du  soir.  Et  moi  aussi,  je  suis  dans 
les  mêmes  intentions  que  vous,  Demain  au  der-> 
nier  conseil  de  finances  ;  je  suis  comme  vous, 
résolu  à  tout,  pour  sauver  notre  chère  France, 
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Demain  la  dissolution  des  conseils  généraux 
et  l'argent  pour  les  besoins  de  notre  guerre 
patriotique.  Ad.  Crémieux. 

Répond  à  celle  de  Lyon,  9  h.  25  soir.  Voir  plus  bas. 


Bordeaux,  23  décembre  1870,  11  h.  50  soir. 
—  N°  57.  Laurier  à  Gambelta,  Lyon.  — 
Intérieur  et  presse.  —  Tout  est  calme,  abso- 
lument calme.  De  plus  en  plus  on  comprend 
que  la  question  de  la  défense  nationale  domine 
et  supprime  toutes  autres. 

Les  tentatives,  pour  pousser  à  la  nomination 
d'une  espèce  de  consulte  d'Etat,  n'ont  ému  per- 
sonne, ni  la  population  ni  nous.  Ce  sont  là  des 
intrigues  individuelles,  rien  de  plus. 

La  population  de  Bordeaux  est  tout  à  fait  dans 
notre  sentiment  et  nous  prêterait  tout  son  appui 
s'il  en  était  besoin,  nous  n'en  aurons  pas 
besoin. 

Guerre.  —  Tu  as  très-sagement  fait  de  dire 
à  Freycinet  de  suspendre  l'application  de  son 
décret  qui  cueillait  tout  ce  qu'il  y  a  de  plus 
consistant  et  de  plus  solide  dans  la  garde  natio- 
nale mobilisée.  Nous  sommes  tous  d'accord  sur 
ce  point.  Freycinet  que  j'ai  vu  aujourd'hui  re- 
connaît le  bien-fondé  de  l'objection,  mais  il 
ajoute  que  son  décret  avait  pour  but  de  com- 
pléter les  effectifs  de  la  mobile.  La  réponse  est 
que  la  mobile  a  des  dépôts  où  on  peut  puiser  et 
que  cela  prendra  moins  de  temps  qu'il  n'en 
faudrait  pour  prendre  les  anciens  soldats  dans 
la  mobilisée,  et  les  déverser  dans  la  mobile. 

Loverdo  a  donné,  pour  raison  de  santé,  sa 
démission  appelée  par  les  vœux  de  tous  nos 
amis. 

Finances.  —  Tes  dépêches  à  Crémieux  et  à 
Freycinet,  qu'on  me  communique  à  l'instant, 
me  serviront  demain  à  surmonter  les  dernières 
difficultés  et  les  dernières  répugnances.  De  ce 
côté,  il  faut  absolument  créer  l'abondance.  Le 
salut  est  là. 

Si  la  Banque  ne  cède  pas,  nous  passerons 
outre.  Le  conseil  du  Gouvernement  et  le  conseil 
des  Finances  sont  convoqués  pour  demain  cinq 
heures.  Non-seulement  je  veux  obtenir  les  cent 
millions  de  la  Banque,  mais  faire  approuver 
mon  projet  du  milliard  que  je  tiendrai  tout 
prêt. 

Paris  est  indigne.  Averti  de  tous  côtés  et  à 
diverses  reprises,  il  garde  le  silence.  Qui  ne  dit 
mot  consent.  Nous  passerons  outre,  À  demain 
donc  la  fln  de  tes  peines  et  des  miennes.  Soin  en 
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repos,  je  ne  te  laisserai  pas  mourir  à  la  peine 
et  la  France  périr,  pour  une  question  d'argent. 
Laurier. 


DEFEÇHES    DE   M.    GAMBETTA   EXPEDIEES    DE 
LYON. 

Lyon,  23  décembre  1870,  (arrivée  le  8  jan- 
vier 1871).  _ A.  G.  ^Gambetla  à  Trocliu.  — 
J'ai  reçu  le  22  décembre  au  matin,  par  M. 
d'Almeïda,  votre  dépêche  écrite  le  16  décembre. 

L'appréciation  que  vous  avez  faite  de  l'armée 
de  la  Loire,  et  des  éléments  qui  la  composent, 
est  parfaitement  juste  et  trouve,  dans  les  faits 
qui  s'accomplissent  tous  les  jours,  une  nouvelle 
confirmation. 

[J'aurais  désiré  trouver  dans  votre  lettre  du 
16,  des  détails  plus  précis  sur  vos  prochaines 
intentions,  pour  pouvoir,  soit  vous  envoyer  des 
renseignements  utiles,  soit  créer  à  l'ennemi 
une  diversion  combinée  avec  vous.  C'est  le 
moment  de  frapper  un  grand  coup  au  dehors, 
en  vertu  des  raisons  que  vous  tirez  de  l'état  de 
l'esprit  public  à  Paris  et  des  ressources  alimen- 
taires qui  vous  restent.] 

Les  Prussiens,  sans  avoir  éprouvé  rien  qui 
ressemble  à  une  défaite,  paraissent  cependant 
démoralisés.  Ils  commencent  à  éprouver  une 
vigoureuse  résistance.  Belfort  approvisionné 
pour  huit  mois;  toute  la  ligne  de  Montbéliard 
à  Dôle  est  défendue  par  les  forces  de  Besançon 
et  de  Dôle  à  Autun,  par  celles  de  Garibaldi  et 
du  général  Bressolles. 

Le  Morvan  et  le  Nivernais  jusqu'à  Bourges 
sont  très-bien  gardés. 

[A  l'heure  même  Bourbaki  exécute  un  grand 
mouvement  pour  se  porter  sur  leurs  lignes  des 
Vosges  à  l'Est,  opération  qui  implique  préa- 
lablement la  reprise  de  Dijon,  occupé  par 
Werder,  avec  30,000  hommes  environ. 

Ces  30,000  hommes  sont  appuyés  par  Gray, 
sur  le  corps  d'investissement  de  Belfort,  par 
une  force  d'à  peu  près  40,000  hommes.  Ce  sont 
des  renforts  venus  tout  récemment  d'Allema- 
gne, mais  d'une  assez  médiocre  valeur,  paraît- 
il.  Je  vous  tiendrai  au  courant  du  mouvement 
de  Bourbaki,  qui  commandera,  pour  son  exé- 
cution, les  18e,  20e  et  15°  corps,  mais  aussi  le 
24°  corps  de  Bressolles,  Si  ce  mouvement  réus- 
sit, les  Prussiens  seront  forcés  de  dégarnir 
Paris,  pour  marcher  sur  nous.] 


4  *f.?t.  —  ïï-  d.  t. 


r>o 


394  ENQUÊTE  SUR  LE  4  SEPTEMBRE 

D'un  autre  côté,  Chanzy  à  l'ouest  de  la  Loire, 


Chanzy,  grâce  à  son  admirable  ténacité,  a  fait 
lâcher  prise  aux  Prussiens,  et  depuis  le  16,  il 
s'occupe  à  refaire  ses  troupes  fatiguées  par  tant 
et  de  si  honorables  combats.  Aussitôt  remises, 
ce  qui  ne  demande  que  quelques  jours,  rééqui- 
pées et  approvisionnées,  vous  pouvez  être  assuré 
que  Chanzy  reprendra  l'offensive  [vers  Char- 
tres, ou  plus  haut,  selon  les  renseignements.  Il 
m'écrit  ce  matin  même  que  Versailles- ne  se- 
rait occupé  que  par  4,000  hommes  et  1,000  de 
Bougival  à  Meudon.  Cette  nouvelle  est  appor- 
tée par  un  courrier  de  l'armée,  échappé  hier 
de  Versailles.] 

Le  Havre  est  tout  à  fait  dégagé  ;  les  Prus- 
siens ont  même  abandonné  Rouen,  après  l'avoir 
pillé  et  dirigé  leur  butin  sur  Amiens,  direction 
que  paraissent  avoir  prise  les  forces  de  Man- 
teuffel,  pour  barrer  le  passage  aux  troupes  de 
Faidherbe. 

Nous  augmentons  tous  les  jours  notre  effectif, 
[mais  les  officiers  nous  font  défaut,  surtout  les 
officiers  supérieurs,  malgré  les  démarches  ac- 
tives que  nous  faisons  en  Allemagne.  Nous  en 
empruntons  le  plus  possible  à  la  Marine,  mais 
cette  disette  va  croissant,]  à  mesure  que  les 
forces  augmentent.  Les  mobilisés,  qui  ont  déjà 
vu  le  feu  s'en  tirent  à  merveille,  et  je  crois 
qu'en  peu  de  temps,  ce  seront  d'excelle-nts 
soldats,  [meilleurs  que  les  mobiles.] 

Le  pays  est  comme  nous  résolu  à  la  lutte  à 
outrance.  Il  sent  tous  les  jours  davantage  que 
les  Prussiens  s'épuisent  par  leur  occupation 
même,  et  qu'en  résistant  jusqu'au  bout,  la 
France  sortira  plus  grande  et  plus  glorieuse  de 
cette  guerre  maudite. 

Salut  fraternel.  Léon  Gambetta. 

Cette  dépêche  était  connue  en  partie  ;  elle  avait  été  pu- 
bliée dans  le  Journal  officiel  du  9  janvier  1871.  Les  pas- 
sages entfe  crochets  avaient  été  supprimés. 


Lyon,  23  décembre  1870,  1  h.  45  soir.  — 
N°  5,124.  Gambetta  à  Freycinet,  Bordeaux. 
—  J'ai  reçu  votre  dépêche  au  général  de  Be- 
sançon. J'avais  mandé  hier  le  colonel  Bigot  de 
la  place,  homme  sûr,  et  qui  m'a  donné  les  ren- 
seignements les  plus  précis.  11  est  impossible  de 
tirer  de  Besançon  plus  de  4  à  5,000  hommes, 
lesquels  sont  déjà  occupés  et  très-efficacement 
à  défendre  l'importante  ligne  qui  va  de  Dôle  à 
Montbéliard  et  couvre  une  importante  base 
d'opération  derrière  laquelle  il  faudrait  accu- 
muler des  mobilisés  pour  les  former;  mais  il 


faudrait  au  moins  un  mois.  On  a  négligé  ce 
côté  depuis  trop  longtemps.  Heureusement 
information  prise,  Belfort  est  muni  de  toute 
manière  pour  huit  mois  et  se  défend  très-heu- 
reusement. 

Les  30,000  hommes  d'investissement  n'ont 
pas  encore  pu  établir  de  batteries.  Belfort  est 
donc  en  sûreté.  Mais  nous  ne  pouvons  tirer  de 
Besançon  dont  j'ai  en  main  l'effectif  détaillé;  il 
ne  peut  vous  être  de  secours  pour  le  mouvement 
proprement  dit.  Ce  mouvement  marche  d'ail- 
leurs avec  une  lenteur  désespérante.  Presque 
rien  n'est  embarqué. 

Tous  les  généraux  se  plaignent  cette  fois 
justement  de  l'absence  du  matériel.  Cette  mar- 
che en  chemin  de  fer  sera  plus  longue  qu'à  pied. 

Au  sujet  des  mobilisés,  je  vous  dirai  que  la 
mesure  que  vous  m'avez  proposée,  de  prendre 
dans  les  mobilisés  les  anciens  militaires,  désor- 
ganise les  légions  déjà  formées.  Il  y  a  lieu  de 
réfléchir  avant  de  prendre  cette  mesure.  Ré- 
pondez-moi. Les  divers  officiers  annoncés  à 
Bressolles  et  promis  ne  sont  pas  arrivés.  Léon 
Gambetta. 


Lyon,  23  décembre  1870,  2  h.  30  soir.  — 
N9  5,125.  Gambetta  à  Cazot,  Intérieur,  Bor- 
deaux. —  Je  reçois  ici  M.  le  préfet  de  l'Isère. 
Je  suis  étonné  qu'on  ait  prononcé  la  dissolution 
de  la  commission  des  hospices  de  Vienne,  me- 
sure qu'il  était  d'ailleurs  tout  prêt  à  prendre  et 
à  expliquer,  mais  il  est  nécessaire  en  pareille 
matière  de  suivre  les  voies  régulières  et  hié- 
rarchiques. Pourquoi  s'en  est-on  écarté  en  cette 
occasion?  Expliquez-moi  brièvement  ces  choses. 

Au  sujet  de  la  nomination  des  officiers  d'ar- 
tillerie, veuillez  vous  entendre  au  plus  tôt  avec 
M.  Lévy  pour  qu'il  n'y  ait  pas  de  retard.  Léon 
Gambetta. 


Lyon,  16  décembre  1870,  3  h.  30  soir.  — 
N°  5,132.  Gambetta  à  Freycinet,  Bordeaux. 
—  Il  y  a  à  Lyon  la  lr0  légion  Alsacienne  qui 
serait  prête  à  partir  si  elle  avait  des  Reming- 
ton,  la  2e  est  en  voie  de  formation.  Envoyez  à 
préfet  du  Rhône  5,000  fusils  Remington  ou  au 
minimum  3,500,  dès  que  vous  les  aurez.  A-t-on 
armé  le  camp  de  Conlie  ?  Combien  sont  armés? 
On  ne  me  dit  rien  de  la  commission  des  comptes 
qui  est  chargée  de  liquider  les  comptes  de  Ké- 
risouët  et  Kératry. 

Répondez.  Léon  Gambetta. 
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Lyon,    23  décembre    1870,  4  h.  5  soir.  —  I  mais  il  n'est  encore  passé  aucun  train  militaire, 
N°  5,128.  Ganibetta  à  Freycinet,  Bordeaux,    Il  faudrait  mettre  plus  d'ordre  dans  tout  cela. 


à  de  Serres,  Beaune,  Auiun,  Chagny,  {faire 
suivre).  —  Je  reçois  à  l'instant  dépêche  du 
général  Bourbaki  venue  de  Nevers  à  1  h.  30, 
elle  contient  des  reproches  très-justes  sur  les 
retards  de  l'embarquement  contre  lesquels  M. 
de  Serres  sur  nos  observations  avait  protesté 
à  Bourges,  et  aussi  des  observations  très-fon- 
dées sur  la  dissémination  du  15°  corps  ;  je  dé- 
sire qu'on  porte  remède  à  ces  deux  griefs.  Léon 
Gambetta. 


Tours  23  décembre  1870,  5  h.  soir.  —  N° 
5,138.  Intérieur  et  Guerre  à  directeur  sû- 
reté générale,  Bordeaux.  — Vous  êtes  autorisé 
à  faire  au  Moniteur  l'insertion  dont  vous  me 
parlez,  mais  auparavant  prévenez-en  le  général 
Loverdo  par  une  lettre  très-sèche.  Où  en  êtes- 
vous  de  vos  affaires  intérieures?  J'ai  bien  lu 
votre  dépêche  chiffrée;  je  crois  comme  vous 
qu'il  n'y  a  là  que  des  apparences.  Je  ne  puis 
malheureusement  pas  vous  dire  quand  je  pourrai 
retourner  à  Bordeaux.  Faites  pour  le  mieux. 
Léon  Gambetta. 

Voyez  23  décembre,  2  h.  S  soir,  page  390. 

Lyon,23  décembre  1879,  6  h.  10  soir.  —  N° 
5,142.  Ganibetta  à  Freycinet,  Bordeaux.  — 
Je  réponds  à  votre  dépêche  sur  les  opérations 
en  jeu.  Vous  me  dites  que  vous  avez  expédié  ce 
que  je  vous  ai  demandé.  J'ai  chargé  ce  matin  un 
ingénieur  de  vérifier  les  chargements  en  gare 
et  de  procéder  aux  remises.  Vous  me  dites  qu'il 
faut  que  Bressolles  aille  à  Besançon.  J'avais 
toujours  cru  que  c'était  à  Dôle  et  non  à  Besan- 
çon qu'il  devait  se  rendre.  J'avais  demandé,  il 
y  a  deux  jours,  à  de  Serres  et  à  vous,  un  ordre 
détaillé  des  mouvements.  Je  n'ai  rien  reçu. 
Vous  me  questionnez  également  sur  la  question 
des  commandements.  Je  vous  ai  déjà  répondu 
hier  que,  sauf  Garibaldi,  j'approuvais  Bourbaki 
commandant  à  la  fois  18°,  20c  et  24°  corps. 
Quant  aux  instructions  aux  généraux,  c'est  bien 
évident  qu'elles  ne  peuvent  partir  que  de  Bor- 
deaux, où  on  a  l'ensemble  de  tous  les  renseigne- 
ments. Bref,  après  déplorable  retard  que  nous 
éprouvons,  je  vous  prie  de  passer  ou  faire  passer 
par  de  Serres  les  ordres  de  départ  à  Bressolles, 
j'en  surveillerai  l'exécution.  De  Serres  a  sus- 
pendu depuis  deux  jours  la  circulation  de  tous 
les  trains  sur  la  ligne  de  Lyon.  C'est  fort  bien, 


Je  mande  Bressolles  pour  qu'il  soit  en  état  de 
partir  dimanche  avec  le  monde  qui  lui  reste  ici, 
déduction  faite  des  18,000  hommes  qu'il  à  à 
Chanzy.  Le  capitaine  Bruat  et  les  officiers  d'ar- 
tillerie ne  sont  pas  arrivés.  Réponse.  Léon 
Gambetta. 


Lyon,  23  décembre  1870,  7  h.  10  soir.  —  N° 

5.145.  Gambetta  à  préfet  Gent,  Marseille.  — 
Je  reçois  vos  deux  dépêches  : 

1°  Le  mandat  d'arrêt  lancé  à  Lyon  contre 
Cluseret  est  aux  mains  du  procureur  de  la  Ré- 
publique à  Marseille.  Faites-le  exécuter  et  ex- 
pédier Cluseret  à  Lyon.  Si  d'autres  agitateurs 
menacent  l'ordre,  arrêtez-les  et  faites-les  met- 
tre au  fort. 

2°  Quant  au  crédit  ouvert,  il  faut  qu'il  soit 
appliqué  d'accord  avec  Garibaldi.  et  les  mots 
obscurs  signifient  ceci,  qu'il  ne  faudra  prendre 
qu'un  nombre  proportionnel  de  volontaires 
qu'on  pourra  armer  et  équiper  avec  le  crédit. 
L.  Gambetta. 

Voyez  la  dépêche  de  M.  Thourel  du  23,  3  h.  20,  et  colle 
de  M.  Gent  du  même  jour,  9  h.  15  soir. 

Lyon,  23  décembre  1870,  9  h.  25  soir.  —  N" 

5.146.  Gambetta  à  Crémieux  et  à  Freycinet, 
Bordeaux.  —  Mon  cher  collègue.  C'est  au  mo- 
ment où  les  Prussiens  épuisés  tentent  leur  der- 
nier effort,  où  nous  pouvons,  nous  devons  espé- 
rer de  sortir  glorieusement  de  l'immense  lutte, 
que  l'argent  nous  est  refusé. 

Je  vais  protester  par  un  appel  public  à  la 
France,  je  suis  résolu  à  tout,  nous  saisirons  s'il 
le  faut  la  Banque  et  nous  émettrons  du  papier 
d'Etat.  Je  ne  peux  admettre  qu'on  nous  refuse 
les'"moyens  de  sauver  le  pays  et  la  République. 
Avisez  et  répondez-moi,  car  je  suis  prêt  à  tout. 
L.  Gambetta. 

Voyez  plus  haut  la  réponse  de  M.  Crémieux.  Bordeaux, 
11  h.  10  soir. 


Lyon,  23  décembre  1870,  9  h.  26  soir.  —  N° 
5,147.  Gambetta  à  Freycinet,  Bordeaux.  _ 
Extrême  urgence.  _  Je  lis  avec  stupeur  votre 
dépêche  sur  les  finances.  Je  vous  prie  de  faire 
largement  nos  évaluations  pour  janvier.  Il  im- 
porte que  ces  dépenses  soient  prévues  avec  la 
plus  grande  ampleur  et  j'écris  au  Gouvernement 
pour  le  mettre  en  demeure  ou  je  fais  un  éclat. 
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Allez  de  ma  part  trouver  M.  Crémieux.  _.  Nous 
déposséderons  s'il  le  faut  la  Banque  de  France 
et  nous  marcherons  sans  toutes  ces  résistances 
qui  perdent  la  France.  L.  Gambetta. 

Répond  à  celle  de  M.  de  Freycinet.  Bordeaux,  5  h.  soir, 
23  décembre 


24  DÉCEMBRE 

DÉPÊCHES    DE   LA   DELEGATION. 

Bordeaux, 24  décembre  1870, 12 h.  15  matin. 
—  N°513.  Guerre  à  Gambetta,  Lyon.  —  Je 
réponds  à  vos  diverses  dépêches,  sauf  en  ce  qui 
concerne  l'artillerie  (munitions,  armes,  artil- 
leurs), pour  lequel  objet  j'ai  chargé  Thoumas 
de  vous  répondre  directement  : 

1°  Pour  Conlie,  j'ai  institué  une  commission 
des  comptes  de  3  membres.  J'attends  l'appro- 
bation des  finances  pour  nomination  d'un  ins- 
pecteur des  finances.  On  fonctionnera  le  mieux 
possible,  mais  ne  comptez  pas  sur  un  résultat 
avant  plusieurs  mois.  _  Remarquez  que  tout 
d'abord  vous  aviez  demandé,  non  une  commis- 
sion, mais  un  simple  comptable,  d'où  un  petit 
retard  ; 

2°  Celler  est  depuis  hier  nommé  chef  d'esca- 
dron ; 

3°  Pour  la  colonne  à  tirer  de  Besançon,  je  ne 
comprends  rien  à  la  réponse  de  Rolland  et  de 
Bigot.  Ils  ont,  avec  les  mobilisés,  25,000  hom- 
mes de  garnison.  Ils  doivent  en  pouvoir  fournir 
10,000  au  moins.  A  quoi  bon  cette  garnison  au 
moment  où  l'arrivée  de  nos  armées  protégera 
la  place?  Evidemment,  il  y  a  erreur  dans  leur 
esprit.  Ils  croient  qu'on  veut  dépouiller  la  place 
purement  et  simplement,  tandis  qu'il  ne  s'agit 
de  faire  concourir  cette  colonne  qu'à  partir  du 
moment  où  la  place  ne  sera  plus  menacée  ; 

4°  Vous  me  dites  que  Bressolles  doit  aller  à 
Dôle  et  non  à  Besançon.  Il  est  possible  que  vous 
l'ayez  décidé  ainsi,  mais  c'est  ma  première 
nouvelle.  J'avais  narlé  de  Besancon  dans  ma 
lettre  ; 

5°  Bressolles  réclame  des  officiers  qui  n'arri- 
vent pas.  Pour  les  artilleurs,  Thoumas  vous  ré- 
pondra qu'il  les  a  fournis.  Pour  l'état-major, 
Bressolles  nous  a  télégraphié  lui-même  à  trois 
reprises  qu'il  en  a  assez  et  de  ne  plus  lui  en  en- 
voyer, Quant  aux  deux  généraux  de  division, 


l'un,  Thibaudin,  part  demain;  l'autre,  Bruat, 
capitaine  de  vaisseau,  non  sous  mes  ordres 
conséquemment,  a  refusé.  Je  n'ai  personne  pour 
le  remplacer.  Je  ne  puis  en  faire  sortir  de  terre 
alors  que  chaque  corps  de  son  côté  en  réclame. 
Que  chaque  corps  en  fasse  avec  son  personnel. 
Que  Bressolles  fasse  de  même,  ou  qu'il  conserve 
Bousquet  provisoirement.  Il  est  excentrique, 
mais,  je  crois,  moins  mauvais  que  vous  ne  le 
jugez; 

6°  Pour  le  décret  relatif  aux  mobilisés  anciens 
militaires,  j'ajourne  l'exécution.  Mais  cette 
question  se  rattache  à  une  très-grosse,  le  recru- 
tement de  nos  dépôts,  que  ce  décret  même  ne 
résout  pas,  et  que  vous  ne  pourrez  traiter  que 
de  vive  voix.  Au  reste,  cette  question,  comme 
beaucoup  d'autres,  me  fait  désirer  vivement  vo- 
tre retour.  Surtout  pendant  l'exécution  de  la 
marche  de  Bourbaki,  il  est  impossible  que  nous 
restions,  vous  d'un  côté,  moi  de  l'autre.  Et  puis 
le  télégraphe  laisse  subsister  bien  des  malen- 
tendus. Votre  présence  ici  me  semble  très-né- 
cessaire ; 

7°  Vous  me  demandez  un  ordre  détaillé  des 
mouvements.  Qu'entendez- vous  par  là?  Ces 
ordres  ne  peuvent  être  faits  ici  et  sont  toujours 
faits  par  l'état-major  du  général  qui  commande. 
C'est  Borel  qui  a  dû  les  établir  pour  l'embar- 
quement des  troupes  et  qui  les  établira  pour 
les  marches  quotidiennes.  Le  Ministère  n'y  est 
et  n'y  peut  être  pour  rien  ; 

8°  Le  retard  du  matériel  vous  exaspère  ;  et 
moi  aussi.  Mais  que  puis-je  faire  de  plus?  J'ai 
menacé  l'Orléans  et  expédié  le  directeur  en 
province  sur  sa  ligne.  Pour  le  Lyon,  je  vous  ai 
envoyé  Audibert  à  Bourges,  recevoir  vos  or- 
dres, j'ai  maintenu  de  Serres  sur  les  lieux.  Je 
ne  puis  y  aller  moi-même. 

Je  ne  puis  parler  un  plus  ferme  langage  que 
vous-même.  Reconnaissons  donc  que  nous  som- 
mes en  présence  d'un  de  ces  obstacles  d'inertie 
ou  d'impéritie  contre  lesquels  la  meilleure  vo- 
lonté échoue.  Et  surtout,  ne  me  dites  pas,  mon 
cher  ministre,  de  «  mettre  plus  d'ordre  dans 
tout  cela.  « 

Vous  savez  bien  que  je  fais  mon  possible  et 
je  crois  même  le  possible.  Ne  vous  laissez  pas 
influencer  par  les  lamentations  de  Bourbaki  qui 
exagère  toutes  les  difficultés. 

Nous  viendrons  à  bout  de  tout  cela,  heureu- 
sement, pourvu  cependant  que  vous  nous  reve- 
niez et  que  vous  puissiez  causer  un  moment 
chaque  jour  avec  votre  délégué. 
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Je  reçois   à  l'instant   vos   dépêches  sur    les  f 
finances.  A  la  bonne  heure  !  voilà  du  bon  Gam 
bettal  Votre  fidèle  et  peut-être  un   peu  nié 
connu.  C.  deFreycinet. 


Bordeaux,  24  décembre  1870,  12  h.  35  ma- 
tin. —  N0  539.  Intérieur  à  Gent,  Marseille. 
—  Est-il  vrai  que  Cluseret  devienne  inquié- 
tant et  menaçant  pour  la  tranquillité  publique? 
En  ce  cas,  quelles  mesures  désirez-vous  qui 
soient  prises  ?  Quelle  somme  pensez-vous  qu'il 
faille  qu'on  attribue  à  Esquiros  à  titre  d'indem- 
nité? Amitiés. 

Voyez  la  réponse  de  M.  Geut  du  24  décembre,  9  h.  30 
matin.  Tome  I,  p.  143. 

■» 

Bordeaux,  24  décembre  1870,  12  h.  soir.  — 
N°  5,151.  Justice  à  préfet  Nice.  —  Chif- 
frée. —  Très-confidentielle.  —  Mon  cher  pré- 
fet, vous  n'aviez  pas  bien  réfléchi.  Dès  que  le 
Gouvernement  se  réservait  le  droit  de  désigner 
ceux  qu'il  croit  indispensables,  comment  vou- 
lez-vous que  le  préfet  ait  le  droit  de  déclarer 
qu'ils  ne  le  sont  pas  ?  le  droit  du  préfet  ne  peut 
diminuer  le  droit  du  ministre.  Cher  Marc  Du- 
fraisse,  montrez-vous  conciliant  comme  je  vous 
connais,  et  n'élevez  pas  de  conflit  qui  pourrait 
amener  de  tristes  conséquences. 

Le  garde  des  sceaux  apprécie  avec  connais- 
sance de  cause  et  le  préfet  ne  doit  pas  sup- 
poser l'erreur  chez  le  ministre.  S'il  le  pense, 
il  doit  écrire  et  donner  sa  pensée  au  ministre 
qui  prononce.  Ad.  Crémieux. 

Noos  n'avons  pas  trouvé  de  télégramme  auquel  eelui-ci 
se  rapporte  ;  il  répond  probablement  à  une  lettre. 


Bordeaux,  24  décembre  1870.  —  N°  5,153. 
_A.  G.  _  Justice  à  commissaire  extraordi- 
naire, Alger.  —  Chiffrée.  —  Je  vais  céder  à 
votre  insistance  et  nommer  un  préfet.  J'écris 
à  mon  gendre  pour  savoir  sa  résolution  défini- 
tive. Le  mouvement  Roussel  devra  être  com- 
pris dans  le  même  décret. 

Pour  prévoir  le  retard  de  son  arrivée,  je 
dois  me  préoccuper  d'un  sous-préfet  pouvant 
faire  l'intérim  de  M.  Roussel,  et  détruire  les  ef- 
fets de  la  politique  personnelle  de  M.  Lucet, 
connaissant  le  département  et  capable  de  rame- 
ner les  esprits  aux  questions  algériennes.  Nous 
voudrions,  dans  ce  but,  mettre  M.  Delmarès  à 
Mostaganem  ,  où  il  suivra  l'impulsion  de  M. 
Lambert  comme  il  suivait  à  Bône  celle  de  son 


préfet,  laisser  Bône  très-provisoirement  entre 
les  mains  de  la  municipalité^qui  vous  soutient, 
et  mettre  à  Philippeville,  M.  Jules  Vinet,  qui, 
appelé  et  proposé  par  vous,  vous  donnerait 
comme  intérimaire  un  concours  très-efficace, 
si  vous  savez  tirer  parti  de  l'exclusion  dont  il 
a  été  l'objet  de  la  part  de  son  ancien  concur- 
rent. 

Vous  croyez- vous  bien  placé  à  Alger  pour  ju- 
ger les  dangers  qui  vous  menacent?  Songez 
que  les  dangers  de  la  centralisation  militaire 
est  une  mesure  très-imminente  et  que  celle  du 
commissaire  extraordinaire  doit  la  suivre? 
Trouvez-moi  des  généraux  qui  veulent  la  ré- 
forme du  personnel  des  bureaux  arabes;  indi- 
quez-les moi  par  dépêches  chiffrées,  et  répon- 
dez-moi promptement  par  le  télégraphe  sur  la 
question  Vinot. 

Dites-moi  sur  votre  propre  situation  vos 
idées  personnelles  et  songez  bien  que  de  vous  à 
moi  les  choses  les  plus  confidentielles  peuvent 
et  doivent  être  dites  sans  réserve.  Chiffrez 
quand  vous  le  jugerez  bon  avec  notre  chiffre 
personnel.  Ad.  Crémieux. 


Bordeaux.  24  décembre  1870,  3  h.  soir.  — 
N°  5,204.  Justice  à  préfet  Brome,  Valence. 
—  Vous  avez  pr -essaie  d'Aqueduc  (sic).  C'est 
fini,  mais  très-urgent.  Il  faut  ne  pas  perdre  un 
jour  :  Mardi  ou  samedi  seuls  bons.  Secret  ab- 
solu. Je  vais  chercher  remplaçant.  Ad.  Cré- 
mieux. 

Dans  cette  dépêche,  adressée  par  M.  Crémieux  à  son 
gendre,  les  mots  qui  semblent  inintelligibles  appartiennent 
évidemment  à  un  dictionnaire  ou  à  un  argot  convenu. 
Nous  les  avons  rapportés  à  titre  de  curiosité. 


Bordeaux,  24  décembre  1870,  4  h.  25  soir.  — 
N°  5,254.  Gouvernement  à  M.  Comorgues, 
intendant,  Rennes.  —  On  annonce  que  vous 
avez  reçu  des  instructions  de  Paris  par  bal- 
lon pour  une  opération  de  ravitaillement.  Des 
achats  considérables  pour  le  ravitaillement  de 
Paris  ont  été  faits  par  le  ministère  du  Com- 
merce. Ces  approvisionnements  sont  disponi- 
bles ;  il  faut  éviter  double  emploi.  Ne  faites 
aucune  acquisition  ni  réquisition  jusqu'à  nouvel 
ordre,  et  transmettez-nous  copie  exacte  des 
instructions  que  vous  auriez  reçues  de  Paris. 
Ad .  Crémieux,  Glais-Bizoin,  Fourichon. 


Bordeaux,  24  décembre  1870, 5  h.  30  soir.  — 
N°  5,272.  Sûreté  générale  à  préfet  Bouches- 
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dû-Rhône,  Marseille.  —  Chiffrée.  —  Je  sais 


très-bien  qu'à  Marseille  comme  à  Lyon  la  si- 
tuation est  très-difficile  à  cause  de  la  désorga- 
nisation de  la  police  ;  mais,  par  les  mêmes  rai- 
sons que  vous  et  pour  ne  pas  augmenter  vos 
difficultés  et  créer  de  nouveaux  conflits,  pas 
plus  à  Marseille  qu'à  Lyon,  je  n'ai  voulu  inter- 
venir et  lutter  contre  la  municipalité  ;  restent 
les  agents  inostensibles.  Vous  me  demandez  un 
homme  sûr,  jo  n'en  ai  pas.  Séparé  de  Paris, 
je  n'ai  à  ma  disposition  ni  personnel  ni  dossiers. 
Les  deux  ou  trois  agents  que  j'ai  ici  me  sont 
indispensables;  le  mieux  serait  de  trouver  à 
Marseille  ce  qu'il  vous  faut  et  je  vous  ferai 
ouvrir  un  crédit  que  peut-être  même  vous  pour- 
riez prendre  sur  les  fonds  autrefois  alloués  au 
commissaire  central.  Autre  moyen,  il  y  avait 
à  Lyon  un  commissaire  central  bien  intelligent 
nommé  Jacomet.  S'il  n'est  pas  connu  à  Mar- 
seille, je  pourrais  écrire  à  Challemel  de  vous 
l'envoyer.  Enfin,  je  ferai  dans  limite  du  possible 
ce  que  vous  désirez,  mais  songez  qu'il  m'est 
aussi  difficile  qu'à  vous  de  recruter  les  per- 
sonnes en  question.  Salut  fraternel.  Ranc. 

Répond  à  une  partie  de  la  dépêche  de  M.  Gent,  24  dé- 
cembre, 9  h.  30  du  matin.  Tome  I,  p.  143. 


Bordeaux,  24  décembre  1870,  5  h.  30 soir.  — 
N°  5,301.  Justice  à  Gent,  préfet,  Marseille. 
■ —  En  même  temps  que  j'écris  à  Thourel  une 
dépêche  à  vous  communiquer,  je  vous  donne 
avis  de  réunions  quotidiennes  à  la  campagne 
d'Esquiros,  Carcassonne,  Cluseret,  Matheron 
recomposant  la  bande  et  des  armes  cachées.  _ 
Je  n'en  crois  pas  un  mot,  Gent  étant  à  Mar- 
seille. Mais  comment  Cluseret  n'est-il  pas 
arrêté?  Ad.  Crémieux. 

Voyez  tome  I,  p.  144,  la  réponse  de  M.  Gent,  24  dé- 
cembre, 11  h.  05  soir. 


Bordeaux,  24 décembre  1870,  5  h.  30  soir.  — 
N°  5,302.  Justice  à  procureur  général  Aix. 
—  Comment  les  esprits,  dans  le  ressort  de  la 
cour  d'Aix,  n'ont-ils  pas  encore  retrouvé  tout 
leur  calme  ?  En  vérité,  au  milieu  de  nos  si 
graves  préoccupations,  c'est  un  malheur  de  voir 
que  sur  un  point  quelconque  de  notre  terri- 
toire, se  soulèvent  des  questions  que  nous  résou- 
drons convenablement  au  moment  opportun  et 
qui  viennent  nous  troubler  dans  les  moments 
les  plus  décisifs  pour  }a  défense  de  notre  chère 
patrie.  —  J'ai  écarté  MM.  Roque  et  Rigaud. 


Est-ce  qu'on  ne  comprend  pas  qu'une  réforme 
judiciaire  suivra?  Qu'on  nous  laisse  donc  le 
temps  que  la  patrie  nous  demande.  Communi- 
quez cette  dépêche  à  Gent  en  lui  disant  que  je 
compte  sur  son  concours  le  plus  actif.  Ad.  Cré- 
mieux. 


Bordeaux,  24  décembre  1870,  5  h.  30  soir.  — 
N°  5,303.  Justice  à  Challemel-Lacour,  pré- 
fet Lyon.  — A-t-on  conservé  un  mandat  lancé 
contre  Cluseret?  S'il  existe,  faites-le  envoyer 
de  suite  au  procureur  général  à  Aix  qui  fera  le 
nécessaire.  Ad.  Crémieux. 


Bordeaux,  24  décembre  1870,  5  h.  45  soir. — 
N°  5,338.  Justice  à  procureur t  général  Aioo. 
—  La  délégation  du  gouvernement  de  la  Dé- 
fense nationale  décrète  : 

Amnistie  est  accordée  pour  tous  les  faits  qui 
ont  précédé,  accompagné  et  suivi  l'arrestation 
à  Marseille  de  M.  Michelin,  commissaire  géné- 
ral de  la  marine.  En  conséquence  toutes  pour- 
suites commencées  sont  abolies  et  toute  ins- 
truction sera  immédiatement  mise  à  néant. 

Fait  à  Bordeaux,  le  24  décembre  1870.  Signé  : 
Ad.  Crémieux,  Glais-Bizoin,  L.  Fourichon., 

Par  délégation  du  membre  du  Gouvernement 
ministre  de  la  Guerre  et  de  l'Intérieur,  Ad.  Cré- 
mieux, _  Cartier. 

Ce  décret  visait  principalement  le  nommé  Klingler, 
membre  du  comité  de  Salut  public  de  Marseille,  dont  il  a 
été  souvent  question  dans  les  dépêches  des  jours  précé- 
dents. 


Bordeaux,  24  décembre  1870,  7  h.  25  soir.  — 
N°  7,607.  Justice  à  procureur  général, 
Bastia.  —  Le  ministre  de  l'intérieur  m'envoie 
une  lettre  à  lui  adressée  par  le  nommé  Ordioni 
qui,  arrêté  et  incarcéré  à  Calvi,  serait  resté 
quatorze  jours  au  secret  sans  être  interrogé. 
Poursuivez  cet  homme  s'il  y  a  lieu,  mais,  dans 
tous  les  cas,  donnez  des  instructions  pour  qu'un 
homme  arrêté,  quels  que  soient  ses  antécédents, 
ne  reste  pas  quatorze  jours  sans  être  interrogé  ; 
ne  renouvelons  pas  les  procédés  judiciaires  de 
l'Empire, 

Pour  expédition  :  le  secrétaire  particulier, 
Cartier. 

Bordeaux,  24  décembre  1870,  8  h.  10  soir. — 
N°  5,460.  Jules  Cazot  à  Gambetla,  Lyon.  — 
Pour  l'armement  des  mobilisés,  j'ai  reçu  et  je 
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vous  envoie  les  résultats  de  cinq  autres  dépar- 
tements. Ils  ont  56,225  hommes  et  55,500 
fusils. 

Mon  intention  serait  de  faire  passer  à  la 
Guerre,  dès  qu'ils  seront  prêts,  les  145,000 
hommes  de  la  région  du  Midi.  Je  crois  cette 
mesure  indispensable.  L'approuvez-vous?  dans 
ce  cas,  quelle  direction  voudriez-vous  leur  don- 
ner? Jules  Cazot. 


Bordeaux,  24  décembre  18*70, 11  h.  25  soir. 
—  N°  5,498.  Laurier  à  Ganibeita,  Lyon.  — 
Etat  des  mobilisés  prêts  à  partir  immédiate- 
ment en  bon  état  d'habillement,  d'équipement 
et  campement  : 

Savoie,  2,200.  _  Corse,  1,500.  _  Haute-Sa- 
voie, 2,000  ;  6,000  sur  un  ordre  exprès.  _ 
Loire,  17,000  (il  manque  7,000  fusils).  _  Vau- 
cluse,  3,000  (mais  2,000  fusils  seulement  et  pas 
une  cartouche).  _  Hautes-Alpes,  un  bataillon 
sans  fusils.  _Ardèche,  3,000.  __  Hérault,  la  pre- 
mière légion.  _  Tarn,  3,000.  __  Gers,  3,245 
moins  les  couvertures  commandées  par  le  pré- 
fet. _  Drôme,  7,000.  _  Basses-Alpes,  avec  un 
très-léger  complément,  4,500.  __  Hautes-Pyré- 
nées, 4,000.  ..Mobilisés  Seine-et-Marne,  Côte- 
d'Or,  Aube,  concentrés  à  Toulouse.  _  Allier, 
2,500.  _  Deux-Sèvres,  5,800.  «Finistère,  5,606. 
«Vienne,  1,800.  Laurier. 


Bordeaux,  24  décembre  1870,  ssns  heure.  — 
Laurier  à  Gambetta,  Lyon.  —  J'ai  eu  au- 
jourd'hui au  Gouvernement  un  conseil  bien 
long  et  par  moments  bien  orageux.  J'ai  insisté 
absolument  pour  le  décret  de  dissolution  des 
conseils  généraux.  Glais-Bizoin  et  Fourichon  y 
étaient  absolument  opposés.  Créraieux  et  moi 
avons  résisté  et  manoeuvré  le  mieux  que  nous 
avons  pu.  Enfin  de  compte  nous  l'avons  em- 
porté et  le  décret  a  été  signé  par  tout  le  monde, 
même  par  Fourichon  dont  j'ai  tenu  à  obtenir 
la  signature  qui,  à  cause  des  attaches  connues 
du  signataire,  m'a  paru  n'être  pas  sans  impor- 
tance. C'est  fait-  et  j'espère  que  tu  seras  con- 
tent. Après  l'affaire  des  conseils  généraux  est 
venue  l'affaire  financière,  toujours  en  conseil 
de  Gouvernement  avec  l'assistance  du  conseil 
des  finances,  le  sous-gouverneur  de  la  Banque 
dûment  appelé. 

J'ai  poussé  le  cri  des  grandes  alarmes  :  Nous 
sommes  à  sec,  tandis  qu'il  faudrait  être  abon- 
damment pourvu.  M.  Cuvier,  acculé  pour  son 


avance  de  cent  millions,  a  répondu  qu'un  bal- 
lon étant  tombé,  et  ses  dépêches  en  route,  il 
demandait  à  ce  qu'on  attendît  le  paquet  dans 
lequel  il  ne  pouvait  pas  manquer  de  trouver 
une  lettre  de  Picard.  Cela  a  motivé  un  nouvel 
ajournement  à  demain  matin,  ce  qui  ne  nous 
fait  pas  perdre  de  temps,  demain,  jour  de  Noël, 
n'étant  pas  un  jour  de  paiement.  Au  fond,  je 
crois  que  M.  Cuvier  ne  veut  être  violé  qu'à  la 
dernière  extrémité,  mais  cette  extrémité  arri- 
vant, il  faudra  bien  que  la  violence  s'accomplis- 
se. Donc,  à  demain  dernier  délai.  En  atten- 
dant, nous  pourvoirons  à  tous  les  besoins.  Aux 
cent  millions  de  la  Banque,  nous  allons  avoir 
à  ajouter  les  millions  que  Germiny  pourra  ré- 
colter en  Angleterre.  Mais  au  train  dont  vont 
les  dépenses,  ce  sont  là  des  expédients  de  courte 
durée  et  qui  n'assurent  notre  subsistance  que 
pour  un  petit  laps  de  temps.  Il  faut  mettre  ce 
temps  à  profit  pour  nous  préparer  de  larges 
crédits,  qui  nous  mettront  à  l'abri  de  toute 
surprise.  J'ai  exposé  au  conseil  les  deux  systè- 
mes qui  seuls  me  semblent  pratiques,  au  point 
où  nous  en  sommes. 

Premier  système  :  d'accord  avec  la  Banque, 
nous  créons  pour  un  milliard  d'obligations 
d'Etat,  nous  les  remettons  à  la  Banque  qui,  par 
contre,  nous  ouvre  un  crédit  d'un  milliard, 
payable  en  billets  de  Banque,  moyennant  une 
commission  de  1/2  p.  0/0,  laquelle  constitue 
pour  la  Banque  un  bénéfice  sans  bourse  délier, 
puisqu'elle  nous  paie  en  son  papier  monnaie. 

Deuxième  système:  si  la  Banque  repousse 
le  premier,  nous  créons  un  milliard  de  papier 
d'Etat  nous-mêmes,  et  nous-mêmes  aussi  une 
Banque  d'émission. 

Le  premier  système  est  de  beaucoup  le  meil- 
leur, tout  le  monde  l'a  reconnu,  mais  il  faut 
prévoir  la  mauvaise  volonté  de  la  Banque,  et 
qu'elle  sache  que  cela  ne  nous  arrêtera  pas  ;  le 
tout  à  son  grand  dommage,  puisque  d'une  part 
elle  y  perdrait  sa  commission  et  que  d'un  autre 
côté,  si  nous  créons  un  papier  monnaie  à  côté 
du  sien,  ayant  cours  forcé  comme  le  sien,  il 
s'établira  nécessairement  une  identité  de  ni- 
veau entre  les  deux  comme  entre  deux  vases 
communiquants. 

Tu  dois  penser  que  la  discussion  a  été  longue 
et  chaude,  mais  au  fond  tout  le  monde  recon- 
naît que  nous  sommes  acculés  à  l'inévitable  né- 
cessité. 

Comme  conclusion,  le  Gouvernement  m'a 
prié  de  rédiger  deux  projets  répondant  à  cha- 
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cun  des  deux  systèmes.  Cela  fait,  on  les  enverra 
à  Paris  avec  force  explications  et  en  déclarant 
que,  si  Paris  ne  répond  pas,  on  passera  outre. 
Dans  ce  cas  il  faudra  appliquer  le  second  systè- 
me, qui  est  incontestablement  le  moins  bon. 
Mais,  si  habitués  que  nous  soyons  au  silence  de 
Paris,  je  ne  puis  pas  croire  que  dans  une  telle 
circonstance  il  ne  nous  donne  pas  son  avis. 

Demain  je  préparerai  les  deux  projets  et  ils 
partiront  après  demain,  après  avoir  été  discu- 
tés et  approuvés  en  conseil. 

Tu  vois  que  je  ne  perds  pas  de  temps. 

J'ai  reçu  ta  dépêche  Boyssot-Morin.  J'attends 
leurs  délégués  et  j'agirai  conformément  à  tes 
instructions. 

Tu  ne  m'as  pas  répondu  relativement  à  Du- 
bost.  Faut-il  le  faire  préfet  si  l'occasion  se  pré- 
sente? 

Du  Var,  le  préfet  Cotte  me  demande  de 
nommer  au  camp  des  Cavallaires  pour  inten- 
dant, Guis,  avoué,  et  pour  vice-président  civil, 
Maurel,  son  secrétaire  général.  Je  pense  que 
ce  sont  deux  bons  choix,  mais  justement  parce 


qu'il  s'agit  du  Var,  je  ne  veux  rien  faire  sans 
ton  avis.  Si  tu  ne  dis  mot,  tu  consens. 

M.  Magne  est  à  Bordeaux.  Il  m'a  fait  deman- 
der une  entrevue  par  Chaudordy.  Je  suppose 
qu'il  veut  me  parler  finances.  Comme  il  a  écrit 
à  Roussy  qu'en  tout  état  de  cause  il  soutiendrait 
notre  emprunt  anglais,  et  qu'il  a  en  cette  ma- 
tière une  véritable  compétence  et  encore  plus 
d'autorité,  je  n'ai  pas  voulu  refuser  l'entretien, 
sans  néanmoins  l'accepter  positivement. 

Que  veux- tu  que  je  fasse?  Mon  avis  serait 
de  le  recevoir  avec  politesse  et  de  l'écouter  sur 
les  finances;  cela  fait,  de  lui  dire  que  nous  ne 
pouvons  supporter  ici  la  présence  d'un  membre 
de  l'ancien  Gouvernement  et  de  l'engager  à 
s'éloigner  de  Bordeaux.  En  tout  cas,  je  me  con- 
formerai à  tes  instructions  et  je  ferai  en  sorte 
de  m'en  tirer  avec  tout  le  tact  possible.  Amitié 
à  toi  et  à  Spuller. 

Ranc  te  télégraphie  au  sujet  de  l'annonce 
d'une  cour  d'enquête  contre  Bazaine,  Donc  je 
ne  t'en  parle  pas.  Laurier. 


DÉPÊCHES   DE  M.   GAMBETTA   EXPÉDIÉES   DE 
LYON. 


Lyon,  24  décembre  1870  (Arrivée  à  Paris 
par  pigeon  le  8  janvier  1870).  _  A,  G,  „  Gam-  J  Hier,  l'armée  du  Nord  s'est  battue  de  11  heu 


beita  à  Trochit.  —  Le  mouvement  que  je  vous 
annonçais  dans  ma  dernière  dépêche  est  ac- 
compli. Le  18°  et  le  20°  corps  seront  demain 
matin  en  forces,  de  Chagny  à  Autun,  pointant 
sur  Dijon,  dont  les  approches,  par  Beaune  et 
Nuits,  ont  été  le  théâtre  d'un  victorieux  enga- 
gement de  la  lre  division  du  corps  d'armée  de 
Lyon,  dans  lequel  on  a  repoussé  les  forces  d a 
général  Werder  et  tué  à  l'ennemi  près  de  7,000 
hommes,  commandés  par  le  prince  Guillaume 
de  Bade,  qui  a  eu  la  mâchoire  fracassée. 

Les  Prussiens  ne  sont  pas  plus  de  25,000 
hommes  à  Dijon  et  je  ne  pense  pas  qu'ils  puis- 
sent tenir  contre  le  mouvement  de  la  lie  armée 
delà  Loire. 

Ce  mouvement  sera  appuyé,  à  la  gauche  par 
le  corps  de  Garibaldi,  à  la  droite  parles  forces 
du  général  Bressolles,  placées  sous  le  comman- 
dement du  chef  de  la  lrc  armée  de  la  Loire. 
Entre  Dôle  et  Besançon,  elles  trouveront  le 
concours  de  la  partie  offensive  de  la  garnison 
de  Besançon,  de  manière  à  tenir  en  respect  les 
30.000  hommes  qui  investissent  Belfort. 

L'investissement  de  Belfort  est  d'ailleurs  dif- 
ficilement réalisé  par  les  Prussiens.  Le  com- 
mandant de  la  place,  M.  Denfert-Rochereau, 
un  de  nos  officiers  les  plus  énergiqnes,  ne  leur 
a  pas  permis  d'installer  encore  leurs  batteries 
de  siège,  et  tous  les  jours  il  a,  par  de  vigou- 
reuses sorties,  empêché  les  assiégeants  d'établir 
leurs  ouvrages. 

Dans  la  nuit  du  20  au  21,  la  sortie  a  été  dé- 
sastreuse pour  les  Prussiens;  beaucoup  de  ca- 
nons ont  été  encloués  et  les  villages  environ- 
nants sont  remplis  de  leurs  blessés.  Si  le  mou- 
vement est  conduit  avec  vigueur  et  qu'il  réus- 
sisse, ce  que  j'espère  fortement,  on  n'ose  en 
prévoir  les  belles  conséquences.  Le  15°  corps 
est  resté  à  Bourges  pour  le  couvrir.  L'ennemi, 
qui  paraît  avoir  attendu  de  nouvelles  attaques 
sur  Gien,  s'est  concentré  à  Orléans  et  nous  le 
gagnerons  de  vitesse,  grâce  au  chemin  de  fer. 

La  seconde  armée  de  la  Loire  se  remet  de  ses 
fatigues  et  se  reconstitue  sous  l'énergique  main 
de  Chanzy  qui  sera  bientôt  en  état  de  reprendre 
l'offensive. 

Nos  mobilisés  arrivent  de  tous  côtés  et  avant 
le  15  janvier  nous  aurons  145.000  hommes  de 
plus  bien  équipés  et  bien  armés. 

Le  Havre  est  dégagé,  Rouen  dégarni,  et  nous 
marchons  sur  lui.  Faidherbe  a  investi  La  Fère 
et  cause  tous  les  jours  des  pertes  à  Manteuffel. 
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res  à  6  heures  à  Pont-Noyelle.  Elle  est  restée 
maîtresse  du  champ  de  bataille,  après  un  long 
combat  d'artillerie,  terminé  par  une  brillante 
charge  d'infanterie,  sur  toute  la  ligne. 

Nos  affaires  sont  en  meilleure  voie  que  jamais. 
L'esprit  de  résistance  grandit  à  vue  d:ceil, 
L'exemple  de  Paris  a  fini  par  électriser  la 
France,  elle  est  résolue  à  chasser  l'étranger  et 
j'affirme  qu'elle  y  réussira,  car  rien  ne  lui  coû- 
tera pour  atteindre  ce  glorieux  et  nécessaire 
résultat.  Mais  je  vous  supplie,  général,  d'user 
de  votre  légitime  et  prépondérante  autorité 
pour  obtenir  de  nos  collègues  des  ordres  for- 
mels, expédiés  au  délégué  des  finances  en  pro- 
vince, pour  prendre  les  plus  énergiques  mesu- 
res financières. 

Nous  ne  pouvons  faire  d'aussi  immenses 
efforts  sans  argent,  et  il  nous  fait  défaut.  Si  le 
ministre  des  finances,  qui  a  eu  bien  tort  de  ne 
pas  sortir  de  Paris,  ne  nous  vient  pas  en  aide, 
nous  aviserons  sur  la  plus  grande  échelle.  La 
France  ne  peut  périr  faute  d'argent.  Nous  en 
trouverons. 

Persévérons,  vous  nous  donnez  de  sublimes 
exemples  et  le  pays  réveillé  vous  suit  avec  ab- 
négation. Vive  la  République  !  Salut  fraternel. 
Léon  Gambetta. 

Cette  dépêche  n'avait  pas  encore  été  publiée. 


Lyon,  24  décembre  1870,  11  h. 5  matin.— N° 
5,153.  Gambetta  à  Freycinet,  Bordeaux.  — 
J'ai  reçu  votre  dépêche  de  12  h.  15  hier  soir, 
au  sujet  de  Conlie  ;  il  ne  faut  pas  trois  mois 
pour  vérifier  l'état  de  gestion  ;  il  faut  huit  jours 
en  travaillant  comme  il  convient.  D'ailleurs 
c'est  impossible  de  bien  s'entendre  de  loin  et  il 
y  a  bon  nombre  de  questions  que  je  ne  peux  ré- 
soudre à  distance.  Je  ne  vous  méconnais  point, 
mais  certainement  dans  le  grand  nombre  de 
questions  que  nous  traitons  en  style  télégraphi- 
que il  en  est  qui  sont  mal  posées  et  mal  réso- 
lues. Je  reçois  de  bonnes  dépêches  de  de  Ser- 
res. Ici  Bressolles  parti,  mais  il  lui  manque  les 
400  harnaiss  nécessaires  à  son  parc  de  réserve. 
Il  n'a  pu  ou  n'a  su  se  les  procurer.  11  faut 
tâcher  d'aviser  avec  général  Thoumas  et  au 
plus  vite.  Je  n'ai  rien  décidé  du  tout  au  sujet  du 
point  sur  lequel  il  fallait  le  diriger,  Dôle  ou 
Besançon.  Je  vous  invitais  simplement  à.  lui 
faire  passer  l'ordre  par  de  Serres  et  j>a  sur- 
veillerai l'exécution.  L.  Gambetta. 


Lyon,  24  décembre  1810,  11  h.  45  matin.  — 
N°  5,157.  Intérieur  à  secrétaire-général  Ca- 
zot,  Bordeaux.  —  Je  vous  remercie  de  votre 
dépèche,  je  compte  sur  votre  diligence,  votre 
ponctualité,  je  ne  veux  être  trompé  ni  d'un  jour 
ni  d'une  heure. 

Multipliez-vous.  Le  moment  est  aux  plus^ 
grands  efforts,  car,  si  je  ne  me  trompe,  l'ennemi 
chancelle.  Léon  Gambetta. 


Lyon,  24  décembre  1870,  2  h.  10  soir.  —  Ne 
5,159.  Guerre  à  ingénieur  de  Serres,  à  Dôle 
d'abord  et  à  Chalon-sur-Saône  ensuite.  —  Je 
vous  remercie  de  votre  prodigieuse  activité  et 
j'approuve  pleinement  vos  observations  sur 
le  15°  corps.  Vous  pouvez  transmettre  des  or- 
dres conformes.  Je  vous  avais  invité  également 
à  me  transmettre  et  à  transmettre  au  général 
Bressolles  les  ordres,  les  heures  de  débarque- 
ment des  troupes  placées  sous  son  commande- 
ment. Faites-le  sans  retard.  Ecrivez  à  Bressol-- 
les  et  à  moi.  Accusez-moi  réception,  il  y  a  ur- 
gence. Léon  Gambetta. 


Lyon,  24  décembre  1870,  4  h.  5  so'ir#  _  &» 
5,167.  Gambetta  à  Intérieur,  Bo  rdeaux.  — 
Je  vois  d'ici  qu'il  y  a  conflit  ^ntre  Boysset 
et  Morïn.  Il  faut  que  Morin  ait.  raison.  Je  re- 
mercie Cazotde  sa  dépêche  et  je  le  prie  de  faire 
connaître  à  Freycinet  les  chiffres  qu'il  m'a  sou- 
mis sur  les  mobilisés.  L.  Gambetta. 


Lyon,  24  décembre  1870,  6  h.  40  soir.  —  N° 
5,176.  —  Gambetta  à  Freycinet,  Bordeaux. 
—  J'ignore  ce  qu'est  le  ravitaillement  Comor- 
gue.  Je  crois  qu'il  y  a  là-dessous  une  forte  sur* 
prise. 

Avisez  Cézanne  que  je  suis  contre,  persuadé 
que  les  approvisionnements  faits  par  lui  doi- 
vent suffire.  En  conséquence  faites  venir  le  Co- 
morgue  et  Cézanne,  Qu'il  exhibe  ses  pouvoirs. 
Mandez  également  Dumoutier  et  s'il  y  a  suffi- 
sance, même  en  présence  d'une  mission  de  Pa- 
ris, qui  serait  tout  à  fait  superflue,  refusez  de- 
rien  faire.  L.  Gambetta. 


Lyon,  24  décembre  1870,  10  h.  25  soir.  —  N°" 
5^179.  Guerre  à  M.  de  Franqueville,  direc- 
teur des  chemins  de  fer  à  Bordeaux.  —  Je  re- 
çois une  dépêche  du  général  Thoumas  où  je  \\< 
ce  qui  suit  : 

«  Les  cartouches  Remington  sont  parties  de*- 
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Bordeaux  accompagnées  par  nos  agents,  un  em- 
ployé d'artillerie  et  par  un  brigadier  de  gendar- 
merie, mais  on  n'écoute  pas  nos  agents  dans  les 
gares.  Il  me  semble  indispensable  de  prendre 
une  mesure  générale  à  cet  égard.  » 

Je  ne  dois  rien  ajouter  à  ces  quelques  lignes 
du  général  Thoumas,  et  j'ai  la  conviction  qu'il 
suffira  qu'elles  passent  sous  vos  yeux  pour  que 
les  mesures  générales  dont  il  parle  soient  im- 
médiatement prises  par  vous.  Je  dirai  seulement 
que  ce  n'est  pas  au  moment  où  le  pays  tout  en- 
tier a  la  conscience  de  la  nécessité  d'un  effort 
vigoureux  et  suprême  pour  terminer  enfin  la 
crise  où  nous  nous  débattons,  qu'il  peut  dépendre 
d'une  administration  politique  quelconque  que 
cet  effort  soit  entravé.  Les  plaintes  contre  les 
cbemins  de  fer  sont  fréquentes;  malheureuse- 
ment elles  sont  trop  souvent  fondées.  Les  hauts 
fonctionnaires  en  qui  l'Etat  a  mis  sa  confiance, 
qui  ne  comprendraient  point  l'absolue  obliga- 
tion, qui  leur  est  imposée  par  les  circonstances, 
de  seconder  la  résistance  nationale  encour- 
raient la  plus  grave  responsabilité  devant  le 
pays  et  devant  l'histoire.  Je  n'ai  nul  ordre, 
nulle  injonction,  nulle  recommandation  à  don- 
ner en  ces  matières,  mais  j'accomplis  un  devoir 
en  rappelant  ici  ce  que  nous  devons  tous  à  la 
France,  où  je  suis  sûr  d'être  écouté  et  compris. 
Léon  Gambetta. 


Lyon,  24  décembre  1870.  —  N°  5,180.  _  A. 
G.  _  Guerre  à  délégué  Freycinet ,  Bor- 
deaux.—  Depuis  quelques  jours  je  lis  un  grand 
nombre  de  dépêches  signées  Bordone.  _  Cet 
homme,  vous  le  savez,  est  chef  d'état-major  du 
général  Garibaldi.  _Vous  n'ignorez  pas  tout  ce 
qu'on  en  dit.  _  Et  il  y  a  lieu  de  procéder  avec  lui 
sans  se  départir  des  règles  de  la  prudence.  _ 
C'est  lui  qui  signe  toutes  les  dépêches.  _  C'est 
lui  qui  commande,  taille,  tranche,  fait  tout  au- 
près de  Garibaldi.  _  Je  fais  d'abord  une  pre- 
mière remarque,  c'est  que  les  dépêches  signées 
Bordone  sont  écrites  dans  une  forme  souvent 
inacceptable.  _  Nul  ne  parle  et  n'écrit  comme 
lui  ;  on  dirait  vraiment  qu'il  est  omnipotent.  Il 
donne  des  ordres  aux  préfets,  il  prescrit  des 
mesures,  il  ordonne  des  arrestations;  il  n'y  a 
rien  enfin  qu'il  ne  fasse  partout,  chez  lui  comme 
hors  de  chez  lui.  De  pareilles  façons  d'agir  ne 
peuvent  engendrer  que  de  graves  abus  et  je 
tiens  encore  une  fois  à  vous  mettre  en  garde 
contre  des  prétentions  démesurées  que  nous  ne 
pouvons  accepter;  pour  prendre  un  exemple,  il 


se  targue  d'une  dépêche  5,136  que  vous  avez 
adressée  au  général  Frapolli  et  à  l'intendant 
Baillehache.  _  Je  ne  désapprouve  pas  cette  dé- 
pêche qui  réserve  les  droits  de  Garibaldi,  ce  à 
quoi  je  tiens  essentiellement.  Mais  le  chef  d'é- 
tat-major Bordone  en  prend  texte  pour  donner 
des  ordres  au  général  Frapolli  ;  pour  lui  pren- 
dre son  monde  à  Chambéry  ;  pour  lui  adresser  des 
injonctions  blessantes,  pour  le  vexer  et  le  mo- 
lester en  termes  qui  dépassent  toutes  mesures 

Vous  n'ignorez  pas  que  le  général  Frapolli  a  été 
commissionné  par  le  Gouvernement  pour  former 
une  légion  à  part  qui  n'a  rien  à  voir  avec  les  af- 
faires de  Garibaldi.  Le  général  Frapolli,  homme 
de  mérite  et  de  cœur,  ne  peut  être  à  la  merci 
de  l'importance  momentanée  de  Bordone;  et 
je  voudrais,  quand  vous  écrirez  à  Bordone,  que 
vous  lui  fissiez  sentir  que  s'il  veut  continuer  à 
mériter  la  faveur  bienveillante  qu'à  la  considé- 
ration de  Garibaldi  on  lui  a  témoignée,  son  pre- 
mier devoir  est  de  laisser  Frapolli  tranquille 
et  libre  dans  ses  actions  qui  sont  parfaitement 
indépendantes  de  celles  de  M.  Bordone.  C'est  ee 
qui  aurait  dû  être  recommandé  spécialement 
dans  l'affaire  des  officiers  Pais  et  Massoneri 
que  le  général  Frapolli  avait  engagés  et  que 
M.  Bordone  veut  aujourd'hui  traduire  en  cour 
martiale.  _  De  même  pour  l'affaire  du  comité 
de  Marseille  que  M.  Bordone  dissout  quand  il 
est  notoire  que  ce  comité  fonctionne  pour  Fra- 
polli et  non  plus  pour  M.  Bordone.  Avisez  donc 
à  réduire  les  prétentions  de  M.  Bordone.  Je  n'i- 
gnore pas  les  ménagements  que  la  situation 
comporte,  mais  il  y  a  moyen  de  ramener  M. 
Bordone  à  son  véritable  rôle  et  je  vous  prie 
avec  votre  habileté  accoutumée  de  n'y  pas  man- 
quer. Léon  Gambetta. 


25  DÉCEMBRE 


DEPECHES   DE   LA    DELEGATION. 

Bordeaux,  25  décembre  1870,  12  h.  25  ma- 
tin. —  N°  5,538.  Laurier  à  Gambetta,  Lyon. 
—  (Presse  et  intérieur).  _  Les  bonnes  nouvel- 
les de  Nuits  et  de  Faidherbe  ont  produit  un 
excellent  effet,  on  se  sent  renaître  et  l'espoir 
est  revenu.  La  population  Bordelaise  est  animée 
du  meilleur  esprit. 
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Le  décret  de  dissolution  des  conseils  généraux 
paraîtra  demain. 

J'ai  rendez-vous  demain  matin  avec  Cré- 
mieux  pour  le  rédiger.  Tes  dépêches  l'ont  en- 
levé malgré  la  vive  résistance  de  Bizoin  et  de 
Fourichon  qui  n'en  veulent  pas.  Crémieux  est 
décidé  à  se  passer  d'eux. 

Dubost  est  toujours  ici  demandant  et  atten- 
dant une  préfecture.  Je  ne  veux  rion  faire  sans 
ton  avis,  mais  peut-être  serait-il  possible  de  lui 
donner  une  préfecture  modeste.  Qu'en  penses- 
tu? 

La  première  dépêche  que  nous  avons  publiée 
sur  l'événement  de  Lyon  n'a  pas  produit  le 
mauvais  effet  que  tu  craignais;  celle  relative 
aux  funérailles  a  produit  un  effet  excellent. 

Un  nouveau  ballon  est  tombé  à  La  Roche- 
sur- Yon.  Ses  dépêches  ne  sont  pas  encore  ar- 
rivées. 

La  presse  française  est  tout-à-fait  insigni- 
fiante. 

Le  cabinet  des  dépêches  vous  a  transmis  le 
résumé  des  journaux  anglais. 

La  presse  française  aujourd'hui  plus  occupée 
d'informations  que  de  commentaires.  Seule  la 
Gazette  de  France  ne  s'arrête  pas  et  amalga- 
me la  question  financière  avec  la  ritournelle 
électorale. 

Pas  un  journal  allemand.  Journaux  belges 
insignifiants.  Presse  anglaise  de  nouveau  se 
montre  stupéfaite  de  nos  efforts  et  nous  trouve 
des  chances. 


Bordeaux,  25  décembre  1870,  5  h.  mat.  —  N° 
5,441.  Sûreté  générale  à  Intérieur  et  Guerre, 
Lyon.  —  Chiffrée.  —  Il  n'y  a  pas  à  vous  préoc- 
cuper du  plan  Grévy-Pascal  Duprat  que  je  vous 
ai  signalé  ;  cela  se  borne  comme  toujours  à  des 
conversations.  Cela  tient  de  la  place,  mais  ce 
n'est  pas  dangereux.  Le  principal  inconvénient 
de  votre  absence  est  dans  la  tenue  même  du 
Gouvernement.  Glais-Bizoin  se  fait  communi- 
quer les  dépêches  de  guerre  et  Fourichon  les 
montre  à  Janicol.  J'ai  été  obligé  de  faire  pré- 
senter à  Crémieux  à  ce  sujet  des  observations 
sérieuses.  Nous  avons  les  conseils  généraux  et 
la  retraite  de  Loverdo,  ce  qui  est  excellent, 
mais  en  revanche  on  nous  a  constitué  pour 
juger  Bazaine  un  conseil  d'enquête  présidé  par 
Baraguey  d'Illiers  et  dont  font  partie  les  géné- 
raux Soltz  et  Martinprey.  Effet  détestable, 
personne,  à  ma  connaissance,  n'a  été  consulté 
ici  sur  ces  choix,  Remarquez  que  la.  constitu- 


tion de  ce  conseil  d'enquête  remet  en  question 
la  trahison  de  Bazaine.  En  résumé,  j'aimerais 
mieux  que  vous  fussiez  ici,  mais  il  n'y  a  rien 
d'assez  grave  pour  balancer  les  avantages  do 
votre  présence  au  cœur  des  opérations  militai- 
res. A.  Ranc. 


Bordeaux,  25  décembre  1870,  11  h.  15  ma- 
tin. —  N°  5,598.  Le  Goffà  Spuller,  Lyon.  — 
Je  crois  devoir  vous  faire  quelques  communica- 
tions que  vous  apprécierez  : 

1°  Il  importe  que  le  soldat  ait  quelques  dis- 
tractions dans  les  camps  et  en  campagne.  Le 
Siècle,  les  journaux  républicains  des  grandes 
villes  devraient  être  distribués  régulièrement 
parmi  les  troupes.  On  les  enverrait  aux  chefs 
des  missions  militaires  postales,  qui  sauraient 
où  les  adresser.  Il  y  aurait  une  série  d'articles 
très-intéressants  et  très-utiles  à  faire  sur  les 
superstitions  militaires  telles,  par  exemple, 
que  la  superstition  du  canon,  etc. 

2°  Dans  le  Siècle  du  21  décembre  (édition 
de  Paris)  il  y  a  un  article  (Les  impuissants) 
très-bien  fait,  où  Ernest  Picard  est  éreinté.  Je 
crois  qu'il  serait  bon  de  le  faire  reproduire 
dans  le  Siècle  d'ici.  Qu'en  dites-vous? 

3°  Signaler  à  M.  Gambetta  le  général  Thi- 
baudin,  colonel  échappé  de  Mayence,  nommé 
il  y  a  quelques  jours  général  de  brigade,  comme 
un  homme  très-distingué,  intelligent,  énergi- 
que et  républicain. 

4°  Recommander  la  lecture  d'un  épitome  de 
la  science  militaire  que  j'envoie  par  la  poste, 
surtout  la  dernière  partie  qui  a  trait  à  l'éduca- 
tion rapide  du  soldat.  Ce  point  est  d'une  impor- 
tance capitale. 

5°  M.  Escaraguel,  mon  financier,  s'est  abou- 
ché avec  M.  Laurier  avant-hier.  C'est  la  partie 
la  moins  radicale  de  son  projet  et  aussi  la  plus 
praticable  qui  a  été  adoptée.  Legoff. 


Bordeaux,  25  décembre  1870,  11  h.  20  ma- 
tin. —  N°  5,605.  Guerre  à  général  division, 
Toulon.  —  Faites  diriger  immédiatement  sur 
Bordeaux  le  lieutenant-colonel  Chenet  pour  y 
attendre  la  révision  de  son  jugement.  Haca. 


Bordeaux,  25  décembre  1870,  11  h.  30  ma- 
tin. —  N°  5,599.  Justice  à  préfet  Drôme,  Va- 
lence. —  Chiffrée.  —La  préfecture  d'Alger  est 
à  vous.  Le  commissaire  vous  demande.  Répondez 
oui  immédiatement.  J'attends  pour  accepter. 


404 


ENQUÊTE  SUR  LE  4  SEPTEMBRE 


Pour  expédition  :  le  secrétaire  général,  C. 
Cartier. 

Bordeaux,  25  décembre  1870,  12  h.  soir.  — 
N°  5,634.  Justice  à  Commissaire  extraordi- 
naire, Alger.  —  Très-confidentiel.  —  Chif- 
frée. —  Recherchez  secrètement  et  indiquez- 
nous  de  concert  avec  l'autorité  militaire  et  M. 
Lambert,  l'emplacement  d'un  camp  d'observa- 
tion et  d'instruction  que  nous  placerions  à  la  li- 
sière du  Tell  pour  faire  moralement  avorter 
toute  entreprise  des  Oulad-Sidi-Cheikh.  Nous 
y  enverrions  inopinément  des  mobilisés  __  (en 
quel  nombre  convenable  ?)  _  sauf  à  les  faire 
promptement  revenir,  une  fois  le  résultat  ob- 
tenu, et  pendant  leur  présence  vous  traiteriez 
avec  Sidi-Kaddour  au  nom  de  la  politique  de 
justice  que  la  République  prétend  inaugurer. 
Préparez  dans  ce  but  des  intermédiaires. 

Nous  songeons  à  séparer  dans  chaque  division 
le  commandement  militaire  proprement  dit 
d'avec  le  commandement  administratif  du  ter- 
ritoire militaire.  Il  faut  pour  les  premiers  des 
hommes  de  guerre  ;  pour  le  second  des  hommes 
aimant  le  droit  commun  et  la  liberté.  Cher- 
chez-les, même  parmi  les  officiers  et  tenez- 
nous  au  courant  par  le  télégraphe.  Ad.  Cré- 
mieux. 


Bordeaux,  25  décembre  1870,  12  h.  40  soir. 
—  N°  5,646.  Guerre  à  Gambetia,  Lyon.  — 
M'autorisez-vous  à  faire  rendre  le  décret  sui- 
vant : 

«  Considérant  que  si  le  contrôle  administra- 
tif et  financier  des  services  médicaux  peut  être 
utilement  exercé  par  l'intendance  militaire,  la 
partie  technique  de  ces  mêmes  services  doit 
être  confiée  à  des  personnes  compétentes  dans 
l'art  de  guérir  ; 

»  Décrète  : 

»  Art.  1er.  —  Il  est  formé  au  sein  de  la  direc- 
tion générale  de  l'administration  de  la  guerre 
une  sous-direction  spéciale  chargée  de  tous  les 
services  médicaux  de  l'armée. 

s  Le  bureau  des  hôpitaux  et  des  invalides 
fera  partie  de  cette  sous-direction. 

»  Art.  2.  —  M.  le  docteur  Charles  Robin  est 
placé  à  la  tête  de  ce  service  en  qualité  de  sous- 
directeur.  » 

La  mesure  ci-dessus  me  semble  nécessaire 
pour  donner  plus  d'impulsion  et  d'unité  à  nos 
ambulances  et  d'après  ce  que  m'a  dit  hier  un 
ami  du  docteur  Robin,  ce  médecin  distingué, 


auquel,  je  crois,  vous  vous  intéressez,  accepterait 
ce  poste  avec  empressement.  C.  de  Freycinet. 

Bordeaux,  25  décembre  1870,  4  h.  45  soir.  — 
N°  5,743.  Laurier  à  Gambetta,  Lyon.  —  Je 
reçois  ta  dépêche  en  conseil. 

La  note  insérée  au  Moniteur  est  très -proba- 
blement l'œuvre  de  Loverdo. 

D'accord  avec  le  conseil,  j'envoie  une  contre 
note.  C'est  entendu  et  arrangé.  Laurier. 


Bordeaux,  25  décembre  1870,  4  h.  50  soir, 
—  N°  5,746.  Guerre  à  Gambetta,  Lyon.  — 
L'affaire  du  conseil  d'enquête  pour  maréchal 
Bazaine  a  été  arrêtée  dès  hier  et  un  avis  en  co 
sens  a  été  envoyé  au  Moniteur.  Vous  recevrez 
incessamment  des  explications  sur  les  origines 
de  cette  affaire  aussitôt  que  Loverdo,  qui  m'a 
assuré  l'avoir  autrefois  traitée  avec  vous,  me 
les  aura  fournies.  C.  de  Freycinet. 


Bordeaux,  25  décembre  1870,  5  h.  45  soir. — 
N°  5,785.  Laurier  à  Gambetta,  Lyon.  —Tou- 
jours pas  de  réponse  de  Paris. 

A  force,  à  force,  nous  avons  obtenu  par  dé- 
cret les  cent  millions  de  la  Banque,  mais  sous  la 
condition  expresse  que  c'est  le  dernier  argent 
qu'elle  nous  donne,  sauf  bien  entendu  la  négo- 
ciation d'une  grande  combinaison  avec  Paris  ; 
mais  n'oublie  point  que  Paris  ne  répond  pas. 

Ces  cent  millions  sont  actuellement  ton  unique 
ressource,  elle  est  fort  entamée  par  avance  et 
ne  nous  donne  à  vivre  que  pour  une  huitaine 
de  jours. 

Il  faut  donc  les  ménager  avec  le  plus  grand 
soin.  Laurier. 


Bordeaux, 25  décembre  1870,  5  h.  50  soir.  — " 
N°  5,783.  Directeur  général  des  télégraphes 
à  Intérieur,  Lyon.  —  Chiffrée.  —  Je  me  suis 
fait  expliquer  par  Crémieux  l'affaire  Bazaine  (1). 
On  lui  présente  chaque  soir  quarante  ou  cin- 
quante décrets  de  nomination  à  signer,  parmi 
lesquels  se  trouvait  l'incriminé.  Il  est  furieux, 
s'est  plaint  hautement  au  conseil  et  doit  nous 
dire  ce  qui  a  été  résolu.  J'avoue  que  cette  dé- 
cision a  jeté  un  froid. 

Je  viens  de  voir  d'Almeïda.   On  passera  la 

(l)  Il  s'agit  du  décret  qui  constituait  un  conseil  de 
guerre  pour  juger  le  maréchal  Bazaine.  Ce  décret  avait 
excité  la  colère  du  ministre  de  u  Guerrç,  Voyez  les; 
dépêches  ci-dessous. 
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nuit  à  votre  dépêche,  mais  je  dois  vous  dire 
que  par  la  neige  qui  tombe  les  pigeons  sont 
impossibles.  Faut-il  néanmoins  les  faire  par- 
tir? 
J'attends  vos  ordres. 

Bordeaux,  25  décembre  1870,  6  h.  25  soir. 
—  N°  5,799.  Général  Lover  do  à  Garnbetta, 
Guerre,  Lyon.  —  Le  conseil  d'enquête  pour 
juger  Bazaine  a  été  convoqué  pour  obéir  à  la 
décision,  que  vous  avez  rendue,  le  3  novembre, 
1870.  En  vous  écrivant,  j'ai  sous  les  yeux  votre 
signature,  qui  est  au  bas  du  rapport  qui  vous  a 
été  soumis,  conformément  aux  prescriptions  des 
ordonnances. 

Qui  a  signé  une  capitulation  devant  l'ennemi, 
doit  passer  devant  un  conseil  d'enquête,  dont  la 
composition  varie,  en  raison  du  grade  de  l'in- 
culpé; et  c'est  l'avis  de  ce  conseil,  qui  permet 
ensuite  au  ministre  d'ordonner,  s'il  y  a  lieu,  un 
conseil  de  Guerre. 

Pour  la  composition  de  ce  conseil  d'enquête, 
on  a  suivi  les  indications  que  vous  avez  données, 
indications  que  vous  m'avez  renouvelées  à  moi- 
même,  quand  il  s'est  agi  de  décider  si  l'on  n'en 
convoquerait  pas  un,  à  propos  de  la  capitulation 
et  de  l'évacuation  d'Orléans.  Pour  fixer  vos  sou- 
venirs à  cet  égard,  je  vous  rappelle  que  Ran- 
don  manquant,  vous  vous  êtes  décidé  pour  Bara- 
guey  d'Illiers  comme  président. 

Quant  aux  quatre  autres  membres,  ce  sont 
exactement  les  quatre  premiers  que  je  vous  ai 
proposés  ce  jour-là.  Respectueux  dévouement. 
de  Loverdo. 


Bordeaux,  25  décembre  1870,  7  h.  20  soir. 
—  N°  5,891.  Justice  à  procureur  général, 
Rennes.  —  J'aurais  pu  renoncer  à  la  poursuite 
disciplinaire  de  la  chambre  devant  le  tribunal, 
si  la  chambre  des  notaires  n'avait  envoyé  la 
copie  de  sa  délibération  aux  chambres  des  au- 
tres départements.  Elle  a  eu  la  pensée  d'orga- 
niser une  levée  de  boucliers  contre  le  Gouver- 
nement et  d'entraver  ainsi  la  défense  nationale. 
Il  faut  qu'elle  en  réponde  devant  la  justice.  La 
poursuite  est  nécessaire,  indispensable,  le  Gou- 
vernement la  veut.  Faites  citer  les  signataires 
(le  la  délibération. 

Vous  avez  dû  recevoir  la  copie  de  l'arrêté  qui 
annulle  la  délibération.  N.  Leven. 

Bordeaux,  25  décembre  1870,  7  h, 20  soir,— 
N°  5,894.  —  Justice  à  Intérieur  et  Guerre, 


Lyon.  —  Ami,  vous  savez  les  services  que  nous 
a  rendus  et  que  nous  rend  chaque  jour  Steer-^- 
kers. 

Ses  administrés  l'aiment  beoucoup  et  il  y  a 
eu  quelque  surprise  de  leur  part  à  ne  pas  voir 
son  nom  au  Moniteur  en  tête  des  décorations. 
Je  voudrais  le  nommer  officier  de  la  légion 
d'honneur  pour  services  exceptionnels  rendus 
dans  l'organisation  et  la  formation  des  postes 
d'observation  devant  l'ennemi,  dès  notre  arri- 
vée à  Tours  et  la  création  de  la  télégraphie 
militaire.  —  Il  faut  lui  donner,  je  crois,  une 
distinction  exceptionnelle  qu'il  n'a  que  juste- 
ment méritée.  Mais  mes  collègues  et  moi  nous 
ne  voulons  rien  faire  sans  votre  approbation 
puisqu'il  appartient  à  votre  ministère. 

Répondez-moi  sans  nommer  personne.  Si  ce 
projet  ne  vous  convient  pas,  cela  restera  entre 
nous.  Crémieux. 

Voyez  plus  bas,  Lyon,  26  décembre,  10  h.  40  du  soir. 


Bordeaux,  25  (?)  décembre  1870.—  M.  Cazot 
à  Garnbetta,  Lille.  —  Le  (commencement  et 
la  fin  de  la  dépêche  manquent.)  —  Je  presse 
l'organisation  afin  de  gagner  quelques  jours  au 
moins  pour  la  2e  série. 

Des  mobilisés  de  la  Gironde  sont  déjà  partis 
pour  la  Manche  ;  6  autres  bataillons  vont  être 
dirigés  sur  Bourges. 

Dans  le  compte  ci-dessus,  je  n'ai  pas  compris 
les  5  ou  6  mille  mobilisés  des  Alpes-Maritimes. 
Le  préfet  les  déclare  d'une  lâcheté  notoire  et 
demande  qu'on  les  envoie  en  Algérie.  J'ai  insisté 
dans  ce  sens  auprès  de  la  Guerre. 

Je  donne  tous  nos  soins  à  la  prompte  organi- 
sation des  batteries  d'artillerie.  Pour  l'Isère, 
tout  serait  fait  si  les  propositions  du  préfet 
n'eussent  été  incomplètes.  Sur  la  demande  de 
M.  Lévy,  j'ai  invité  le  préfet  à  les  compléter 
le  20  décembre.  A  ce  sujet,  permettez-moi  de 
vous  dire  qu'aucun  retard  n'aurait  lieu  dans  ce 
service,  si  M.  Lévy  n'avait  tenu  à  ce  que  les 
nominations  ne  fussent  faites  qu'après  son  avis. 
Pour  prévenir  des  difficultés  que  je  regrette  de 
voir  se  produire,  veuillez  décider  si  je  dois  faire 
ces  nominations,  comme  je  fais  celles  de  tous 
grades  dans  la  mobilisée,  ou  si  M.  Lévy  doit  les 
retenir.  Je  ne  comprends  pas  qu'on  vous  entre- 
tienne de  pareilles  vétilles  au  milieu  d'intérêts 
si  graves. 

L'Ardèche  qui  s©  plaint  a  reçu  huit  miilg 
gpringflôld  pour  dix  mille  mobilisés.  Je  complet 
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terai    son  armement  avec  le  chargement 
VErié,  etc. 


de 


DÉPÊCHES   DE  M. 


GAMBETTA   EXPEDIEES 
LYON. 


DE 


5,189 


Lyon,  25  décembre  1870,  2  h.  45  soir.  —  N° 
Gambetta  à  Crémieux,  Freycinet 
Laurier,  Bordeaux.  —  Qui  donc  a  formé  un 
conseil  d'enquête  pour  juger  Bazaine?  L'en- 
quête est  faite.  Personne  ne  m'a  consulté;  je  m'y 
oppose  formellement  :  et  je  vous  prie  d'arrêter 
ces  choses. 

Réponse  immédiate.  L.  Gameetta. 

Voyez  plus  haut  la  réponse  du  général  de  Loverdo  et 
celles  de  MM.  de  Freycinet  et  Laurier,  Bordeaux,  2b  dé- 
cembre, 4  h.  45,  4  h.  50  et  6  h.  25  soir. 


Lyon,  25  décembre  1870,  3  h.  15  soir.  —  N° 
5,190.  Guerre  à  délégué  Freycinet,  Bor- 
deaux. —  Reçu  votre  dépêche  sur  le  service 
médical  ;  j'en  accepte  la  proposition.  _  Insistez 
auprès  du  docteur  Robin  pour  qu'il  soit  mis  au 
poste  dont  vous  me  parlez.  _  Je  viens  de  vous 
passer  une  dépêche  au  sujet  d'un  prétendu,  con- 
seil d'enquête  pour  juger  Bazaine.  Vraiment  je 
ne  saurais  rien  comprendre  à  de  telles  façons 
d'agir.  _  Comment  peut-on  faire  de  telles  cho- 
ses sans  m 'avertir  ,  sans  me  consulter?  Com- 
ment avez-vous  pu  laisser  passer  ces  choix,  cet- 
te proposition  sans  m'en  rien  dire  ?  Je  vous 
prie  de  vous  y  opposer  de  la  manière  la  plus 
énergique.  Personne  né  réclame  cette  enquête 
qui  est  inutile,  qui  remet  tout  en  question,  là 
où  l'opinion  générale  est  faite.  _  Il  faut  désa- 
vouer ce  conseil. 

Il  tombe  ici  depuis  ce  matin  une  neige  qui  me 
désespère.  _  Insistez  de  la  manière  la  plus  vive 
auprès  des  chefs  de  corps  pour  que  soit  appli- 
quée avec  une  extrême  énergie  la  mesure  du 
cantonnement.  C'est  pour  nous  un  point  essen- 
tiel. Les  Prussiens  vont  beaucoup  souffrir.  Tâ- 
chons de  ne  point  nous  laisser  entamer  par  la 
température  et  ce  sera  bon  pour  nous  et  mal 
pour  eux. 

Répondez-moi,  je  vous  prie,  mon  impatience 
est  extrême.  L.  Gambetta. 


Lyon,  25  décembre  1870,  4  h.  15  soir.  —  N° 
b,198.  Intérieur  à  préfet  Côte-d'Or,  Beaune. 
«•«-J'apprends  que  dans  les  jours  de  déplorable 


malentendu  entre  les  diverses  autorités  qui  ont 
suivi  l'affaire  de  Nuits,  un  aumônier  des  hospi- 
ces de  Beaune,  mû  par  des  sentiments  apparents 
de  pitié,  s'est  interposé  dans  l'exécution  d'un  ar- 
rêté de  la  cour  martiale.  Il  a  fait  échec  à  l'auto- 
rité du  général  Cremer  qui  ne  devrait  jamais 
rencontrer  d'obstacles  dans  ces  matières. 

Faites  une  enquête  sévère  et  impartiale  sur 
cette  affaire,  afin  que  je  puisse  statuer,  et  évi- 
tez, je  vous  prie,  par  le  concours  que  vous  prête- 
rez à  l'autorité  militaire,  que  de  pareilles  scè- 
nes se  renouvellent.  Léon  Gambetta. 

Cette  dépêche  se  rapporte  probablement  à  diverses  exé- 
cutions sommaires  qui  eurent  lieu  à  Nuits  ;  on  trouvera 
des  détails  sur  celle  du  nommé  Arbinet  dans  les  déposi- 
tions de  MM.  Cremer,  Luce-Villiard  et  de  Serres. 


Lyon,  25  décembre  1870,  6  h.  40  soir.  —  N8 
Intérieur  et  Guerre  à  général  Bressolles, 
Beaune.  —  Je  viens  d'écrire  au  préfet  du  Jura 
et  au  sous-préfet  Chalon-sur-Saône  pour  qu'ils 
exécutent  les  ordres  que  vous  leur  avez  passés, 
au  sujet  de  ces  deux  négociants  de  Dijon  qui  ra- 
vitaillent les  Prussiens.  Ma  dépêche  est  très- 
pressante  et  j'ai  lieu  de  croire  que  ces  deux 
fonctionnaires  sauront  faire  leur  devoir.  Léon 
Gambetta. 


Lyon,  25  décembre  1870,  6  h.  40  soir.  —  N° 
5,206.  Intérieur  et  guerre  à  préfet  Lons-le- 
Saidnier,  et  à  sous-préfet  Chalon-sur-Saône. 
—  La  dépêche  que  vient  de  vous  adresser  le  gé- 
néral Busserolles  au  sujet  de  deux  négociants  de 
Dijon,  les  sieurs  Bassot  aîné  et  Arbinet,  qui 
font  le  ravitaillement  des  Prussiens,  me  passe 
sous  les  yeux.  Je  vous  invite  à  ouvrir  une  en- 
quête des  plus  sévères  et  des  plus  minutieuses 
sur  ces  faits  si  graves.  Faites  arrêter  ces  deux 
négociants  et  livrez  aux  tribunaux  ces  compli- 
ces de  l'ennemi. 

Confisquez  leurs  marchandises,  et  livrez-la 
aux  intendants  pour  les  besoins  de  nos  troupes. 

J'attends  de  vous  une  énergie  impitoyable. 
Tous  agents,  tous  préposés  ou  courtiers,  tous 
convoyeurs  doivent  être  recherchés,  poursuivis, 
punis  comme  les  auteurs  principaux.  Mettez  sur 
pied  autant  de  gendarmes  et  commissaires  en- 
quêteurs qu'il  faudra,  mais  faites  cesser  au  plus 
tût  ce  scandale  qui  n'a  que  trop  duré.  J'écris  au 
général  Busserolles  que  vous  allez  exécuter  ses 
ordres.  Ecrivez-moi  à  ce  sujet.  L.  Gambetta. 
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LvoN,  25  décembre  1870,  8  h.  30  soir.  —  N° 
5,208.  Gambetta  à  Freycinet,  Bordeaux.  — 
—  J'approuve  les  ordres  que  vous  donnez  au  15e 
corps.  Il  les  faut  préciser  tous  les  jours.  Lover- 
do  a  menti,  je  ne  lui  ai  parlé  qu'une  seule  fois 
de  réunir  un  conseil  d'enquête  et  c'était  pour 
l'affaire  d'Aurelle.  Je  suis  indigné  et  si  j'étais 
à  Bordeaux,  je  m'expliquerais. En  attendant  j'ai 
exigé  démenti  au  Moniteur. 

Voyez  Laurier.  Je  pense  être  débarrassé  de 
Loverdo.  L.  Gambetta. 

Voyez  Bordeaux,  25  décembre,  6  h.  25   soir,    à  la  page 


Lyon,  25  décembre  1870,  8  h.  45  soir.  —  N° 
5,209.  Gambetta  à  Laurier,  Bordeaux.  —  Je 
reçois  ta  dépêche  sur  le  décret  touchant  la 
Banque;  tout  cela  est  insuffisant.  Prenons-le, 
mais  d'ici  à  huit  jours  il  faut  prendre  une  me- 
sure décisive  qui  nous  donne  douze  fois  plus. 
La  France  ne  peut  dépendre  de  l'esprit  de 
routine. 

La  neige  est  ici  affreuse,  un  pied.  Cela  nous 
gêne  beaucoup.  Et  si  je  pouvais,  je  viendrais 
vous  décider  à  la  seule  mesure  financière  qui 
puisse  assurer  une  victoire,  certaine  si  on  cesse 
de  liarder.  L.  Gambetta. 


26  DECEMBRE 

DÉPÊCHES   DE    LA   DÉLÉGATION. 

Bordeaux,  26  décembre  1870,  12  h.  30  ma- 
tin .  — Ne  5,983.  Intérieur  à  Gambetta,  Lyon. 
—  A  l'intérieur,  tout  est  bien.  Le  décret  sur  la 
dissolution  des  conseils  généraux  est  parfaite- 
ment accueilli  par  les  préfets.  C'étaient  là  des 
cadres  de  réaction  tout  organisés  et  qui,  de  tous 
les  côtés,  s'agitaient  au  point  de  vue  électoral. 
Ce  matin,  Crémieuxm'a  envoyé  redemander  le 
décret.  J'avais  pris  la  précaution  de  l'envoyer 
télégraphiquement  la  nuit  à  tous  les  préfets,  et 
par  conséquent  il  y  avait  fait  accompli. 

Le  Gouvernement  a  accepté  le  consommatum 
est. 

Masure  reçoit  par  Testelin  les  meilleures 
nouvelles  de  l'armée  du  Nord.  Elle  s'accroît  en 
nombre  et  en  valeur  avec  une  rapidité  éton- 
nante. 


Faidherbo  demande  à  former  un  23°  corps. 
Il  a  fait  ses  propositions  à  la  Guerre  pour  la 
formation  de  son  état-major.  Testelin  te  prie 
de  les  accueillir,  sauf  celle  pour  Paulze  d'Ivoy, 
qu'on  devrait,  suivant  lui,  placer  dans  le  cadre 
de  réserve.  Ecris  à  Freycinet  de  hâter  cette 
affaire . 

Rien  d'important  dans  la  presse  française, 
sinon  des  articles  plus  ou  moins  aigres  de  jour- 
naux radicaux  qui  reprochent  au  Gouvernement 
de  ne  pas  être  assez  préoccupé  de  la  fondation 
de  la  République,  et  de  journaux  réaction- 
naires qui  lui  font  un  crime  de  sacrifier  exclu- 
sivement à  cette  préoccupation. 

Le  Standard  contient  un  article  fort  cu- 
rieux. Suivant  lui,  Bourbaki  a  beau  jeu  en  ce 
moment  pour  faire  un  coup  sur  Melun  et  Fon- 
tainebleau, et  Frédéric-Charles  est  dans  une 
position  très- critique  en  face  de  Chanzy,  qui 
lui  oppose,  d'après  l'estimation  du  journal,  des 
forces  notablement  supérieures. 

Par  décret  du  8  novembre,  une  commission 
a  été  instituée  pour  liquider  les  marchés  passés 
depuis  le  début  de  la  guerre;  pourquoi  faire  une 
exception  en  faveur  de  l'armée  de  Bretagne  et 
du  camp  de  Conlie  ?  N'y  aurait- il  pas  intérêt  po- 
litique à  saisir  la  commission  compétente  de 
cette  affaire  ?  Prière  de  me  répondre  sur  ce 
point.  Je  ne  voudrais  pas  que  nos  adversaires 
s'emparassent  de  l'exception  faite  pour  le 
camp  de  Kératry  pour  attaquer  le  Gouverne- 
ment. 

Finances.  —  Je  reçois  ta  dépêche  en  réponse 
à  la  mienne  sur  les  cent  millions  de  la  Banque. 
Tu  me  dis  qu'il  en  faut  dix  fois  plus,  tu  en  auras 
dix  fois  plus.  Mais  le  grand  point  était  d'assurer 
l'état  transitoire  en  attendant  le  milliard.  Le 
double  projet  du  milliard  est  prêt.  Je  viens  de 
l'achever.  J'en  ai  de  nouveau  aujourd'hui  expli- 
qué le  mécanisme  au  conseil  du  Gouvernement 
et  au  conseil  des  finances.  Des  deux  côtés  on 
apprécie  mes  efforts  et  on  les  approuve.  Lecon- 
seil  des  finances  est  convoqué  pour  demain  trois 
heures,  et  le  conseil  du  Gouvernement  pour 
cinq  heures,  afin  de  prendre  connaissance  de 
mes  rédactions  et  de  fixer  le  projet  définitif. 
Je  crois  pouvoir  te  promettre  que  l'un  ou  l'autre 
sera  adopté  ou  plutôt  qu'ils  le  seront  tous  les 
deux  et  expédiés  avec  cette  mention  que  si 
Paris  ne  répond  pas,  nous  passerons  outre.  En 
attendant  la  réponse  de  Paris,  je  préparerai  la 
mise  en  train  de  façon  à  ce  qu'il  n'y  ait  aucun 
ralentissement,  aucune  solution  de  continuité 
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possible  dans  les  moyens  de  pourvoir  largement. 
En  ceci  comme  en  toute  chose,  je  mets  tout 
mon  art  à  atteindre  le  but,  en  démontrant  la 
nécessité  et  sans  nous  faire  d'ennemis  ;  je  perds 
moins  de  temps  à  tourner  les  difficultés  qu'il 
n'en  faudrait  pour  l'emporter  de  haute  lutte.  Au 
fond  j'ai  la  même  flamme  que  toi  et  le  même 
battement  de  cœur;  mais  dans  cette  matière  et 
sur  ce  terrain,  les  moyens  doivent  être  diffé- 
rents. Tes  espoirs  me  comblent  de  joie  et  je 
suis  trop  heureux  de  te  faciliter  les  voies  et 
moyens. 

Dès  que  mes  projets  auront  été  approuvés  et 
la  décision  prise,  je  t'en  enverrai  le  texte.  Tu 
verras  que  cela  est  réduit  à  une  extrême  sim- 
plicité et  absolument  pratique. 

Pendant  ce  temps  Germiny  me  télégraphie 
de  Londres  qu'il  fait  les  plus  grands  efforts  et 
qu'il  s'y  donne  du  meilleur  cœur.  De  là  encore 
nous  tirerons  quelque  chose,  mais  je  calcule 
comme  si  nous  ne  devions  rien  en  tirer. 

L'incident  Loverdo-Baraguey  est  terminé.  Je 
trouve  qu'il  a  fait  abus  d'une  signature  de  toi, 
donnée  le  3  novembre.  Pour  que  rien  de  pareil 
ne  puisse  se  renouveler,  j'ai  donné  ordre  de  ne 
rien  laisser  passer  au  Moniteur  sans  le  visa  de 
l'Intérieur. 

Je  n'ai  pas  vu  M.  Magne  aujourd'hui.  Il  est 
malade  et  s'est  fait  excuser. 

Mes  télégrammes  sont  bien  longs  et  tu  es  bien 
occupé,  mais  Spuller  devrait  bien  me  répondre 
un  peu. 

Ici  aussi  il  neige  à  mort.  Laurier. 
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à  Déandréis, 


Bordeaux,  26  décembre  1870,  11  h.  40  ma- 
tin. —  N°  566.  Sûreté  générale  à  préfet  An- 
gers. —  Je  m'occupe  de  vous  trouver  la  per- 
sonne que  vous  me  demandez,  mais  c'est  plus 
difficile  que  vous  ne  l'imaginez. 

Quant  àpiésent,  l'homme  que  je  pourrais  vous 
envoyer  est  justement  occupé  à  ce  que  vous 
voulez  lui  faire  faire.  Nous  sommes  entière- 
ment de  votre  avis  sur  la  question  en  elle- 
même.  Les  projets  réactionnaires  formés  à  Nan- 
tes avorteront,  soyez-en  sûr. 

Comme  j'ai  besoin  de  contrôler  les  rensei- 
gnements qui  me  sont  fournis  directement,  si 
vous  apprenez  quelque  chose  de  votre  côté, 
veuillez  m'en  prévenir.  A.  Rang. 

Bordeaux.  26  décembre  1870,  1  h,  40  soir. 
—  N°  5,142,  Inspecteur  des  camps  régionaux) 


vice-président  du  camp  de 
Montpellier.  —  Préfets  recevront  ordre  d'agir 
promptement,  mais  c'est  à  vous  à  y  tenir  la 
main.  Avez  de  grands  pouvoirs,  sachez  en  user. 
Guerre  fera  avance  à  départements  pour  frais 
d'installation,  mais  forcez  préfets  à  trouver 
argent  et  rembourser  au  plus  tôt.  Aurez  très- 
prochainement  franchise  télégraphique  et  pos- 
tale. Faites  chemin  de  fer  américain  entre  ville 
et  camp,  c'est  le  mieux.  Je  pars  demain  pour  la 
Rochelle.  Georges  Pérw. 


Bordeaux,  26  décembre  1870,  3  h.  30  soir. 
—  N°  5,192.  Intérieur  à  secrétaire  général 
Seine-Inférieure,  le  Havre.  —  Si  en  l'absence 
de  M.  Desseaux,  vous  remplissez  les  fonctions 
de  préfet,  je  vous  autorise  à  insituer  la  commis- 
sion qui  doit  remplacer  le  conseil  général  de 
votre  département. 

Pour  le  directeur  général  délégué  :  Masure. 


Bordeaux,  26  décembre  1870,  3  h.  30  soir. 
N°  5,193.  Intérieur  à  préfet  Landes,  Monl- 
de-Marsan.  —  Votre  appréciation  sur  le  dé- 
cret qui  prononce  la  dissolution  des  conseils 
généraux  me  surprend.  Des  nécessités  poli- 
tiques de  premier  ordre  appelaient  impérieu- 
sement une  mesure  générale  contre  laquelle 
vos  convenances  personnelles  n'avaient  pas  à 
prévaloir. 

Pour  le  directeur  général  délégué  :  Masure. 


Bordeaux,  26  décembre  1870,  3  h.  35 soir.  — 
N°  5,195.  Intérieur  à  préfet  Pau.  —  11  me 
paraît  difficile  que  votre  commission  de  cinq 
membres  puisse  fonctionner  légalement  après 
le  décret  prononçant  la  dissolution  des  conseils 
généraux.  Il  sera  plus  régulier  de  la  dissoudre 
et  de  la  remplacer  par  une  commission  choisie 
dans  le  sein  de  la  commission  départementale 
que  vous  avez  à  désigner. 

Pour  le  directeur  général  délégué:  Masure. 


Bordeaux,  26  décembre  1870,  3  h.  40  soir. — 
N°  5,197.  Intérieur  à  préfet  Alençon. —  Il  est 
inutile  de  m'envoyer  la  lettre  que  vous  m'an- 
noncez sur  la  mesure  prise  relativement  aux 
conseils  généraux. 

Le  Gouvernement  a  agi  après  mûre  réflexion. 
11  ne  peut  plus  être  question  de  modifier  Jôj 
décisions  prises, 


DÉPÊCHES  DU  GOUVERNEMENT  -  -  26  DÉCEMBRE 

Le  renouvellement  par  voie  d'élection   eût 
été  tout  ce  qu'il  y  a  de  plus  impolitique. 
Pour  le  directeur  général  délégué:  Masure. 


Bordeaux,  26  décembre  1870,  3  h.  40  soir.  — 
N°  5,198.  Intérieur  à  préfet  Lot,  Cahors.  — 
Votre  observation  au  sujet  des  conseils  d'ar- 
rondissement est  fondée  ;  aussi  le  Gouverne- 
ment a-t-il  également  prononcé  leur  dissolution. 
Le  décret  va  paraître. 

Pour  le  directeur  général  délégué  :  Masure. 


Bordeaux,  26  décembre  1870,  4  h.  55  soir.  — 
N°  5,234.  Laurier  à  Gambetta,  Lyon.  —  Je 
viens  de  voir  le  défilé  de  la  revue  do  la  garde 
nationale  sédentaire.  Enthousiasme  indescrip- 
tible. Cri  unanime  de  vive  la  République! 
Tournure  des  hommes  absolument  martiale  et 
décidée.  Laurier. 


Bordeaux,  26  décembre  1870, 5  h.  30  soir.  — 
N°  5,273.  Directeur  général  des  télégraphes 
à  Intérieur  et  Guerre,  Lyon.  —  Une  dépêche 
du  23  décembre  de  Mercadier  que  je  reçois  à 
l'instant  me  dit  qu'un  de  mes  messagers,  Henri 
Richard,  a  pénétré  à  Paris  et  lui  a  remis  la 
collection  des  dépêches  du  28  octobre  au  9  no- 
vembre. Paris  a  donc  aujourd'hui  vos  dépêches 
de  la  deuxième  série,  numéros  7,  9,  10,  13,  14, 
15,  17,  18,  19,  20,  23,  26,  31,  32  et  33.  Cette 
nouvelle  me  soulage.  S'ils  ignorent,  c'est  qu'ils 
le  veulent  bien.  Amitiés. 


Bordeaux,  26  décembre  1870,  6  h.  5  soir.  — 
N°  5,337.  Guerre  à  M.  Jeannerod,  comman- 
dant camp  Saint-Omer,  Lille.  —  Ne  vous 
préoccupez  pas  de  la  direction  actuelle  prisé 
par  les  contingents  mobilisés,  et  établissez 
votre  camp  en  vue  de  l'avenir.  Entendez-vous 
avec  préfet  et  pour  que  le  décret  du  25  novem- 
bre soit  immédiatement  appliqué  et,  que  le 
personnel  supérieur  du  camp  soit  constitué, 
sauf  bien  entendu  ratification  du  ministre. 

Si  vous  n'avez  pas  de  bons  candidats  aux 
divers  emplois  supérieurs,  informez-moi,  j'avi- 
serai, de  Freycinet. 

Bordeaux,  26  décembre  1870,  11  h.  40  soir. 
<— N°568.  Délégué  Guerre  à  Gambetta,  Lyon. 
—  J'ai  vu  M.  Laurier  qui  m'a  dit  avoir  réglé  à 
votre  satisfaction  l'affaire  de  la  commission 
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d'enquête.  Il  a  envoyé  une  note  au  Moniteur 
et  vous  a  télégraphié.  C.  de  Freycinet. 


DÉPÊCHES   DE   M.    GAMBETTA   EXPÉDIÉES   DE 
LYON. 

Lyon,  26  décembre  1870,  2  h.  30  soir.  — 
N°  5,223.  Gambetta  à  Freycinet,  Bordeaux. 
—  A  la  suite  d'une  enquête  que  j'ai  faite  à 
Lyon  sur  la  conduite  du  général  Mazure  pen- 
dant les  événements  d'octobre,  j'ai  reconnu 
qu'il  était  indispensable  de  faire  rentrer  dans  la 
réserve  cet  officier  général.  Veuillez  donc  cher- 
cher un  homme  solide  pour  le  remplacer  ;  tou- 
tefois je  vous  prie  de  le  laisser  à  Bourges  jus- 
qu'à ce  que  vous  m'ayez  proposé  un  officier 
général  qui  soit  à  hauteur  de  la  position.  Léon 
Gambetta  . 


Lyon,  26  décembre  1870,  2  h.  30  soir.  — 
N°  5,819.  Gambetta  à  Laurier,  Bordeaux.  — 
C'est  très-bien.  Je  te  remercie  de  ton  acti- 
vité. Mais  il  faut  fixer  un  délai  de  réponse  à 
Paris,  passé  lequel  on  agira  sans  hésitation. 
La  neige  disparaît,  et  nous  reprenons  nos 
affaires  sur  lesquelles  il  convient  de  garder  le 
plus  grand  silence.  Tiens-moi  toujours  au  cou- 
rant et  compte  sur  moi.  Léon  Gambetta. 


Lyon,  26  décembre  1870,  2  h.  30  soir.  — 
N°  5,228.  Guerre  à  délégué  Freycinet,  Bor- 
deaux. —  J'ai  intention,  aussitôt  que  notre 
mouvement  sera  terminé,  de  détacher  du  Midi 
tous  les  mobilisés  qui  sont  prêts  et  qui  sont  en 
grand  nombre.  Je  vous  aviserai  au  fur  et  à 
mesure  pour  la  destination  qu'il  convient  de 
donner  à  ceux  qui  seront  prêts  à  entrer  en 
ligne.  Prenez  vos  dispositions  et  référez-moi 
sur  tout  cela.  J'ai  fait  déblayer  les  voies  de 
chemins  de  fer  dans  toutes  les  directions.  Je 
vous  remercie  de  ce  que  vous  me  dites  sur 
Bruat  et  Commagny.  Il  est  bien  entendu  que 
Loverdo  ne  sera  pas  nommé  général  de  division, 
sous  aucun  prétexte,  après  ce  qu'il  a  fait.  Le 
Bouëdec  ne  peut  commander  qu'une  brigade. 
Léon  Gambetta. 


Lyon,  26  décembre  1870,  10  h.  40  soir.  — 
Intérieur  et  Guerre  à  <.Ureçtei<,r  général  des 
télégraphes  et  des  postes,  Bordeaux.  —  Coa- 
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fidenticl  et  personnel  (1).  —  Mon  cher  ami,  tu 
sais  si  je  t'aime,  t'apprécie  et  serais  aise  de 
t'en  donner  un  public  témoignage,  dès  lors  il 
m'est  presque  facile  de  te  dire,  comme  je  me 
le  dirais  à  moi-même,  ce  qu'il  convient  d'éviter 
malgré  toutes  les  bonnes  apparences.  Certaine- 
ment le  personnel  presque  militaire  et  très- 
méritant  que  tu  diriges  avec  tant  de  supério- 
rité, trouverait  dans  la  décoration  décernée  à 
son  chef  une  marque  plus  frappante  de  la  va- 
leur des  récompenses  qu'on  lui  donne,  mais 
quel  que  soit  le  prix  d'une  semblable  raison,  je 
n'y  peux  souscrire  en  si  haute  si  et  délicate  oc- 
currence, car  tu  as  noué  avec  nous  une  soli- 
darité éclatante  et  indissoluble  ;  tu  fais  partie 
de  nous-mêmes  et  dès  lors  tu  ne  peux,  sur  un 
point  qui  plus  tard  prendra  une  grande  impor- 
tance théorique  et  pratique  dans  le  Gouverne- 
ment républicain,  créer  un  précédent  qui  te 
serait  comme  à  nous-mêmes  une  gêne  pour  la 
pleine  application  des  mœurs  et  institutions 
républicaines.  Je  n'ai  point  d'ailleurs  besoin 
d'insister  sur  un  sentiment  qui  te  prouve  mieux 
que  toutes  les  plus  brillantes  démonstrations 
à  quel  degré  (?)  je  (te)  considère  et  te  tiens 
comme  un  frère  d'armes,  d'opinion  et  de  cœur, 
en  exigeant  de  toi  une  conduite  commune 
(conforme)  à  la  mienne.  _  Je  t'embrasse.  Léon 
Gambetta. 

Cette  dépêcha  répond  à  celle  de  M.  Crémieux  du  25, 
7  h.  20  soir. 


Lyon,  26  décembre  1870,  11  h.  20  soir.  — 
N°  5,219.  Gambetta  à  Faidherbe,  Arras.  — 
Nous  avons  tous  applaudi  à  votre  brillante 
journée  de  Pont-Noyelle  et  au  brillant  élan  dont 
les  troupes  que  vous  avez  si  rapidement  orga- 
nisées ont  fait  preuve.  Poussez  à  l'organisation 
vigoureusement.  Il  y  a  déjà  trois  semaines  vous 
m'avez  demandé  nominations  pour  23°  corps, 
j'ai  tout  approuvé  et  je  pense  qu'on  vous  a 
expédié  le  tout,  eu  tout  cas  comptez  que  je 
ratifie  vos  actes. 

Ici  nos  affaires  sont  en  bonne  situation.  Les 
deux  armées  de  la  Loire  sont  réparées  et  en 
état  de  reprendre  l'offensive.  L'Allemagne 
est  découragée,  elle  sent  que  nous  ne  sommes 
qu'au  début  de  la  guerre  de  l'indépendance. 
Deux  mois  de  persévérance  et  la  France  sera 

(l)  Un  certain  nombre  de  groupes  de  cette  dépêche  tout 
entière  chiffrée  sont  faux  ;  mais  le  gens  général  ne  peut 
(tre  douteux. 


plus  glorieuse  et  plus  grande  que  jamais.  Léon 
Gambetta. 


27  DÉCEMBRE 

DÉPÊCHES   DE  LA   DÉLÉGATION. 

Bordeaux,  27  décembre  1870,  12  h.  50  ma- 
tin. —  N°  5,473.  Guerre  à  Détroyat,  com- 
mandant camp  la  Rochelle.  —  J'ai  donné  des 
ordres  pour  qu'on  vous  envoie  immédiatement 
de  la  gendarmerie  du  département. 

Vous  ne  pouvez  former  de  cour  martiale,  n'é- 
tant pas  un  corps  d'armée,  Je  fais  appel  à  tout 
votre  calme  aussi  bien  qu'à  votre  énergie,  qui 
n'a  pas  besoin  de  se  démontrer,  pour  contenir 
vos  troupes  par  la  force  morale  ou  de  simples 
arrestations  et  éviter  à  tout  prix  l'effusion  du 
sang. 

Enfin,  en  cas  extrême,  vous  avez  le  conseil  ne 
guerre.  C.  de  Freycinet. 


Bordeaux,  27  décembre  1870,  1  h.  matin.— 
N°  5,491.  Intérieur  à  préfet  No?*d,  Lille.  — 
Le  décret  sur  la  dissolution  des  conseils  géné- 
raux est  un  fait  accompli,  et  vous  ne  pouvez  pas 
vous  y  soustraire. 

Moins  que  tout  autre,  le  conseil  général  du 
Nord,  composé  en  presque  totalité  d'éléments 
hostiles  et  réactionnaires,  mériterait  d'être 
maintenu.  Il  faut  lui  infuser  du  sang  nouveau 
en  le  renouvelant  à  peu  près  complètement. 
Vous  aurez,  du  reste,  en  instituant  votre  com- 
mission, à  tenir  compte  des  nécessités  locales  ; 
mais  il  importe  que  dans  un  département  comme 
le  Nord,  la  majorité  de  la  commission  soit  ac- 
quise à  la  République . 

Je  compte  sur  vous  pour  que  ce  résultat 
soit  atteint.  J'attends  vos  propositions.  Lau- 
rier. 

Bordeaux,  27  décembre  1870,  1  h.  15  matin. 
—  N°  5,500.  Laurier  à  Gambetta  Lyon.  — 
Aujourd'hui,  après  la  revue,  longue  séance  du 
conseil  du  gouvernement  et  du  comité  des  fi- 
nances. J'y  avais  fait  convoquer  Freycinet  pour 
qu'il  ne  te  harcelât  point  de  ses  réclamations  et 
qu'il  se  rendît  compte  des  atroces  difficultés  de 
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notre  situation.  Cette  séance  a  été  pleine  d'an- 
goisses pour  moi. 

Le  résultat  est  excellent.  M.  Cuvier,  le  sous- 
gouverneur  de  la  Banque,  toujours  peureux,  ti- 
moré, a  déclaré  qu'il  n'obéirait  pas  à  notre  décret 
des  cent  millions,  mais  qu'il  s'offrait  à  donner  sa 
démission  ou  à  prendre  un  congé  pour  nous  per- 
mettre d'aviser. 

J'ai  saisi  l'occasion  à  la  nuque.  Au  fond  la 
conduite  de  M.  Cuvier  est  inexplicable  et  con- 
tradictoire avec  l'intérêt  de  la  Banque. 

La  Banque,  institution  d'Etat,  pourvue  par 
lui  d'un  monopole  auquel,  par  une  grâee  encore 
plus  forte,,  nous  avons  ajouté  le  cours  forcé  de 
son  papier,  la  Banque  n'a  pas  le  droit  de  laisser 
la  Défense  nationale  en  détresse. 

Si,  à  côté  d'elle,  nous  créons  une  banque 
d'Etat,  le  papier  de  la  Banque  subira  la  même 
dépréciation  que  le  nôtre. 

Si,  usant  de  notre  droit  jusqu'au  bout,  —  et 
en  cas  de  refus  de  concours,  elle  le  mérite,  — 
nous  lui  supprimons  le  bénéfice  du  cours  forcé, 
elle  tombe  en  banqueroute  et  nous  surnageons. 
Sa  mauvaise  volonté  est  donc  une  pure  folie. 
Bien  vite  je  me  suis  emparé,  non  de  la  démis- 
sion, mais  de  la  demande  de  congé  de  M.  Cu- 
vier. Nous  le  remplaçons  par  M.  de  Villiers, 
receveur  général  de  Bordeaux,  financier  très- 
compétent  et  régent  lui-même  de  la  Banque. 

M.  de  Villers  nous  ouvre  le  crédit  de  cent 
millions. 

Tout  cela  est  couvenu  et  fait.  Ce  n'est  pas 
tout. 

Je  prétends  que  la  Banque  subvienne  par  un 
crédit  illimité  à  tous  les  besoins  de  la  Défense 
nationale.  C'est  son  strict  devoir,  rendu  bien 
facile  par  l'autorisation  que  nous  lui  donnerons 
de  porter  ses  émissions  de  billets  jusqu'au  chif- 
fre qui  nous  sera  nécessaire. 

Comme  contre-valeur,  la  Banque  acquiert 
une  créance  sur  l'Etat  dont  le  crédit  vaut  bien 
celui  des  négociants  les  mieux  accrédités.  Dès 
lors  plus  d'emprunt,  dès  lors  plus  de  papier  d'E- 
tat, dès  lors  l'abondance  assurée. 

Le  difficile  est  de  trouver  un  sous-gouverneur 
qui  soit  décidé  à  aller  jusqu'au  bout.  M.  de  Vil- 
lers n'ira  pas  jusque-là  ;  mais  il  fera  fonctions 
en  attendant  que  nous  ayons  trouvé  l'homme. 
Ce  plan,  comme  tu  penses,  a  été  fortement 
approuvé  par  les  deux  conseils. 

Pour  l'appliquer  dans  toute  son  ampleur, 
nous  mandons  M.  Vacheron,  receveur-général 
à  Marseille,  ancien  inspecteur  des  finances. 


Roussy  croit  qu'il  acceptera;  s'il  n'accepte 
pas,  nous  trouverons  toujours  un  receveur  géné- 
ral pour  accepter. 

Néanmoins  et  par  prévoyance,  j'ai  présenté 
un  projet  de  Banque  d'Etat.  Ce  projet  est  ex- 
trêmement simple  et  immédiatement  applica- 
ble. Le  conseil  l'a  approuvé  comme  en  cas; 
mais  c'est  là  de  l'extraordinaire  et,  quoiqu'on  y 
soit  résolu,  l'ordinaire  vaut  cent  fois  mieux 
parce  qu'il  n'apporte  aucune  perturbation  dans 
les  habitudes  de  notre  crédit. 

Donc  tout  est  sauvé,  maintenant  sauve  la 
patrie.  L'affaire  de  l'enquête  Bazaine  est  arran- 
gée par  le  retrait  de  la  note  du  Moniteur.  Lau- 
rier. 

Projet  de  décret  sur  l'institution  d'une 
Caisse  de  la  Défense  nationale. 

Article  1er. 

Une  Caisse  de  la  Défense  nationale  est  ins- 
tituée à  l'effet  de  pourvoir  aux  ressources  finan- 
cières nécessaires  pour  les  dépenses  extraordi- 
naires de  la  guerre. 

Article  2. 

Le  ministre  des  Finances  créera  et  délivrera 
à  la  Caisse  de  la  Défense  nationale,  par  séries 
successives,  cinq  millions  d'obligations  gouver- 
nementales ,  au  capital  de  cinq  cents  francs 
chacune,  remboursables  par  tirages  et  avec  lots, 
conformément  au  tableau  annexé  au  présent 
décret. 

Ces  obligations  produiront  quinze  francs  d'in- 
térêt par  an,  payable  semestriellement,  le  1er 
février  et  le  1er  août  de  chaque  année. 

Elles  pourront  être  nominatives  ou  au  por- 
teur et  pourront  aussi  être  divisées  en  coupons 
d'un  cinquième  ;  elles  jouiront  dans  tous  les  cas, 
de  tous  les  privilèges  attachés  anx  inscrip- 
tions de  rente  sur  le  grand  livre  de  la  dette 
publique. 

Article  3. 
Les  émissions  auront  lieu  par  la  Caisse  de  la 
Défense  nationale  aux  époques  et  aux  conditions 
qui  seront  successivement  fixées  par  le  Minis- 
tre des  Finances,  et  le  produit  en  sera  porté 
par  la  Caisse  de  la  Défense  nationale  au  crédit 
du  Trésor  pnblic. 

Article  4. 
A  valoir  sur  les  sommes  à  réaliser  par  ces 
émissions,  la  Caisse  de  la  Défense  nationale  ou- 
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vrira  par  avance  au  Trésor  public  des  crédits  à 
concurrence  des  deux  cinquièmes  du  capital  no- 
minal de  chaque  émission  dont  les  titres  lui  au- 
ront été  remis. 


Article  5. 

Pour  la  réalisation  et  à  concurrence  des  cré- 
dits ainsi  ouverts  au  Trésor  public,  la  Caisse  de 
la  Défense  nationale,  émettra  des  billets  ayant 
cours  forcé. 

Toutefois  les  droits  de  douane  pourront  être 
déclarés  exigibles  en  espèces. 

Article  6. 

Les  billets  de  la  Caisse  de  la  Défense  nationale 
seront  émis  en  mêmes  coupures  (?)  de  sommes 
moindres  ou  plus  fortes. 

Article  7. 

Les  obligations  gouvernementales  qui  seront 
délivrées  à  la  Caisse  de  la  Défense  nationalo 
seront  affectées  en  capital,  arrérages  et  lots 
au  remboursement  des  billets  à  émettre  par 
elle. 

En  conséquence,  les  sommes  qui  seront  réali- 
sées par  la  Caisse  de  la  Défense  nationale  sur 
les  obligations  qu'elle  aura  placées,  seront  em- 
ployées à  retirer  de  la  circulation  un  montant 
égal  de  ses  billets. 

Les  arrérrages  des  obligations  non-placées 
sur  celles  qui  auront  été  délivrées  à  la  Caisse  de 
la  Défense  nationale  lui  seront  payés  et  rece- 
vront le  même  emploi. 

Il  en  sera  de  même  quant  au  capital  de  celles 
des  obligations  délivrées  à  la  Caisse  de  la  Dé- 
fense nationale  qui  Feront  sorties  aux  tirages 
sans  avoir  été  placées  et  quant  aux  lots  y  affé- 
rents. 

Article  8. 
Les  retraits  de  circulation  prescrits  par  l'ar- 
ticle qui  précède  auront  lieu  soit  en  annulant 
jusqu'à  due  concurrence  des  billet3  rentrés  à  la 
Caisse  de  la  Défense  nationale,  soit  en  diminuant 
d'autant  les  émissions  ultérieures  de  ses  billets, 
soit  de  toute  autre  manière  qui  serait  arrêtée 
parle  ministre  des  Finances. 

Article  9. 
Les  billets  de  la  Caisse  de  la  Défense  natio- 
nale qui  n'auraient  pas  été  retirés  de  la  circu- 
lation avant  l'expiration  de  l'année  à  partir  de 
la  cessation  de  la  guerre  deviendraient  alors 
exigibles  et  remboursables  4  présentation  parle 
Trégoy  publie. 
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Article  10. 

La  Caisse  de  la  Défense  nationale  sera  repré- 
sentée et  administrée,  sous  l'autorité  supé- 
rieure du  ministre  des  Finances,  par  un  gouver- 
neur, un  sous-gouverneur,  un  caissier  principal, 
un  caissier  des  titres,  un  ou  plusieurs  contrôleurs 
et  un  secrétaire-général,  tous  nommés  par  le 
ministre  des  Finances. 

La  nomination  aux  autres  emplois  pour  le 
service  de  la  Caisse  appartiendra  au  gouver- 
neur. 


Article  11. 

Les  mesures  de  contrôle  et  de  sûreté  et  celles 
relatives  à  la  forme  des  billets,  à  la  comptabi- 
lité, à  la  reddition  des  comptes,  ainsi  que  toutes 
autres  mesures  pour  l'exécution  du  présent  dé- 
cret seront  arrêtés  par  le  ministre  des  Finan- 
ces. Laurier. 


Bordeaux,  27  décembre  1870,  10  h.  10  matin. 
—  N°  20.  Legoff  à  ministre  Garribetta, 
Lyon.  —  J'apprends  de  source  certaine  que  le 
ministre  de  la  marine  a  dit  à  une  personne, 
que  je  pourrais  nommer,  que  Bourbaki  était 
parti  de  Bourges  depuis  plusieurs  jours  pour  se 
porter  en  avant.  Vous  apprécierez. 


Bordeaux,  27  décembre  1870,  2  h.  10  soir. 
—  N"  5,640.  Intérieur  à  préfet  Angers.  — 
J'avoue  ne  pas  comprendre  les  objections  que 
vous  formulez  contre  le  nouveau  décret  sur 
conseils  généraux.  Vous  avez  tort  d'y  voir  une 
pensée  de  défiance  contre  les  préfets.  Il  s'agit 
simplement  de  procéder  régulièrement  à  une 
mesure  générale  qui  a  une  grande  importance 
politique.  En  se  réservant  le  droit  de  contrôle 
sur  les  choix  des  préfets,  le  Gouvernement  n'a 
eu  d'autre  but  que  d'enlever  à  nos  adversaires 
tout  prétexte  de  crier  contre  cette  dictature 
préfectorale  dont  vous  avez  raison  de  ne  pas 
vouloir.  Rassurez-vous  donc  et  faites-moi  vos 
propositions.  Je  suis  convaincu  à  l'avance  qu'el- 
les seront  telles  qu'il  me  sera  possible  de  les 
ratifier  sans  aucune  réserve. 

Pour  le  directeur  général  :  G.  Masure. 


Bordeaux,  27  décembre  1870,  2  h.  15  soir. 
—  N°  5,645.  Intérieur  à  préfet  Marseille.  -*■ 
Je  vous  autorise  à  pourvoir  immédiatement,  et 
sans  me  soumettre  provisoirement  vos  propo* 
gîtions,  su  remplacement  de  yo^re  oonsej}  gé« 
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néral;  seulement  je  vous  prie  de  me  faire  con- 
naître sans  retard  la  composition  de  votre  com- 
mission, afin  que  tout  soit  régularisé  en  temps 
utile. 


Bordeaux,  27  décembre  1870,  2  h.  40  soir. 
—  N°  5,654.  Justice  au  commandant  des 
forces  de  terre  et  de  mer,  Alger  [en  dupli- 
cata au  commissaire  extraordinaire).  — 
Mon  cher  général,  il  est  bien  vrai  que  le  dé- 
cret du  24  décembre  peut  porter  atteinte  à  la 
politique  du  passé,  mais  certainement  il  ne 
touche  pas  à  l'honneur  militaire  que  nous  vou- 
lons au  contraire  relever  à  tout  prix. 

Le  premier  moyen  de  relever  cet  honneur, 
c'est  l'accomplissement  du  devoir  et  je  suis 
bien  certain  que  vos  commandants  de  districts 
le  comprendront  ainsi.  __  Proclamez  que  vous 
comptez  sur  le  patriotisme  de  l'armée  et  sur 
leur  désir  de  répondre  à  la  pensée  du  Gouverne- 
ment. Vous  verrez  facilement  qu'en  cas  d'in- 
surrection, s'il  est  possible  de  couper  court  aux 
calomnies,  c'est  précisément  en  faisant  suivre 
désormais  toute  insurrection  de  la  liquidation 
légale  des  responsabilités. 

J'espère  qu'il  ne  se  trouvera  pas  d'officiers 
qui  se  refusent  à  comprendre  la  situation  nou- 
velle, qu'établit  le  décret  :  comment  pourrait- 
on  y  voir  une  menace  quand  il  n'est  qu'une 
protection? 

Veuillez,  je  vous  prie,  vous  bien  pénétrer  de 
l'évolution  que  nous  voulons  accomplir  sans 
secousse,  au  contraire  par  des  mesures  succes- 
sives qui  changent  la  situation  peu  à  peu. 

Aidez-nous,  cher  général:  certes  je  conçois 
parfaitement  que  Chanzy,  Ducrot  et  Vinoy,  au- 
jourd'hui incomparables  sous  les  murs  de  Paris, 
aient  merveilleusement  rempli  leur  devoir  et 
j'ai  la  certitude  que  de  nobles  cœurs  nous  assu- 
rent le  même  dévouement  dans  nos  comman- 
dants actuels  et  c'est  sur  eux  que  je  compte 
pour  venir  en  aide  à  nos  projets.  Si  par  mal- 
heur quelqu'un  d'entre  eux  refuse,  votre  auto- 
rité le  remplacera,  mais  laissez-moi  croire  que 
vous  n'aurez  jamais  besoin  d'y  recourir. 

Bon  pour  expédition  :  Cartier. 

Bordeaux,  27  décembre  1870,  3  h.  soir.  — 
N°  5,660.  Guerre  à  Gambetta,  Lyon.  —  Je 
m'occupe  depuis  longtemps  de  la  question  des 
ambulances  privées,  lesquelles  laissent  toutes 
plus  ou  moins  à  désirer,  et  je  guis  arrivé  à  cette 


conclusion  que  la  seule  manière  de  rétablir 
de  l'ordre  dans  ce  chaos,  c'est  de  placer  toutes 
ces  sociétés  diverses  sous  la  direction  et  la  res- 
ponsabilité d'une  seule,  à  laquelle  nous  nou3 
adresserions  exclusivement  et  envers  laquelle 
nous  conserverions  le  droit  de  faire  réformer 
telles  ambulances  et  renvoyer  tels  agents  qui 
ne  répondraient  pas  à  leur  destination.  Dans 
cet  ordre  d'idées,  l'Internationale  était  natu- 
rellement désignée  pour  cette  centralisation. 
J'ai  eu  des  entretiens  avec  M.  de  Villeneuve 
(celui  que  vous  avez  fait  commandeur)  et  M.  le 
comte  Lemercier,  représentant  de  l'Internatio- 
nale à  Bordeaux. 

La  société  accepterait  cette  charge  et  M.  de 
Villeneuve  serait  proposé  pour  être  son  agent 
général  vis-à-vis  de  nous.  Au  point  de  vue 
de  l'administration  de  la  guerre,  cette  combi- 
naison est  selon  moi  de  tous  points  satisfaisante. 
Mais  j'ignore  si  elle  soulève  des  objections  poli- 
tiques que  je  n'ai  point  à  apprécier.  Je  vous 
prierai  de  me  donner  vos  instructions  pour  con- 
clure, s'il  y  a  lieu,  cette  affaire.  Car  avec  l'im- 
minence de  luttes  nouvelles,  il  y  a  une  vérita- 
ble urgence  à  terminer  rapidement  la  question 
des  ambulances  privées  et  à  substituer  quelque 
organisation  à  l'état  de  choses  actuel.  C.  de 
Frevcinet. 

Bordeaux,  27  décembre  1870,  4  h.  32  soir. 
—  N°  5,724.  Justice  à  préfet  Valence.  —  Le 
nouveau  décret  est  l'exécution  de  la  loi-décret 
du  18  septembre  1870,  elle  avait  été  oubliée 
dans  la  première  rédaction  envoyée  la  nuit  aux 
préfets,  et  j'ai  fait  rendre  le  véritable  décret. 
Comme  il  autorise  les  commissions  départemen- 
tales nommées  par  nous  sur  la  présentation  des 
préfets,  votre  arrêté  qui  nomme  tous  les  maires 
des  chefs-lieux  de  canton  recevra  demain  un 
décret  d'approbation. 

Je  ne  vois  pas  de  difficulté  à  leur  soumettre 
le  budget,  comme  assemblée  consultative,  puis- 
que c'est  le  préfet  qui  le  règle  aux  termes  du 
décret  du  18  septembre.  Au  reste  vous  n'aurez 
pas  à  vous  occuper  de  ce  budget. 

Le  commissaire  vous  réclame  par  dépêche 
très-vive.  Répondez-moi  télégraphiquement 
que  vous  acceptez,  et  demain  un  décret  vous 
investira.  Dites-moi  si  vous  venez  avant  l'em- 
barquement. Ad.  CrE"mieux. 

Voyez  t.  I,  p.  268.  Le  préfet  de  la  Drame  formait  la 
commission  départementale  qui  devait  remplacer  le  conseil 
général,  en  prenant  les  maires  des  chefs-lieux  des  cantons, 
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—  Le  commisssaire  dont  il  s'agit  ici  est  le  commissaire 
général  de  l'Algérie;  M.  Peigné  était  nommé  préfet  d'Al- 
ger, poste  qu'il  refusait. 


Bordeaux,  27  décembre  4870,  8  h.  soir.— N° 
5,874.  Guerre  à  Lissagaray,  vice-président 
Camp  Toulouse.  —  Tant  que  les  mobilisés  ne 
sont  pas  rendus  au  camp,  ils  dépendent  exclusi- 
vement du  ministère  de  l'Intérieur.  Je  ne  puis 
donc  donner  aucun  des  ordres  que  vous  me  de- 
mandez. G.  de  Freycinet. 


Bordeaux,  27  décembre  1870,  9  h.  55  soir. — 
N°  5,918.  Justice  à  Ducàmp,  sous-préfet, 
Alais. —  Vous  êtes  préfet  de  la  Drôme  en  rem- 
placement de  mon  gendre,  nommé  préfet  d'Al- 
ger. Il  est  important  que  tous  ne  perdiez  pas 
un  moment  pour  vous  rendre  à  Valence. 

Télégraphiez-moi  à  Bordeaux  votre  départ. 
Ad.  Crémieux. 


DÉPÊCHES»   DE  M.    GAMBETTA   EXPEDIEES   DE 
LYON* 

Lyon,  27  décembre  1870,  1  h.  55  matin.  — 
N°  5,223.  Gambetta  à  Ranc,  Intérieur,  Bor- 
deaux. —  Extrême  urgence,  confidentielle  et 
intime. —  Chiffre  des  préfets.  Demandez-le  à 
Steenackers  et  traduisez  vous-même.  —  J'ai  à 
vous  charger  d'une  opération  délicate  et  qu'il 
faut  réussir  pour  le  salut  de  la  (uu  chiffre 
manque). 

J'ai  en  outre  (1)  la  preuve  écrite  de  la  pré- 
sence à  l'armée  du  général  Chanzy  d'un  per- 
sonnage qu'il  s'agit  à  tout  prix  d'arrêter  et  de 
déposer  en  lieu  sûr,  sous  garde  absolument  sû- 
re. Ce  personnage  qui  se  fait  appeler  colonel 
Busterotte  et  a  été  autorisé  en  dehors  de  moi  à 
suivre  les  opérations  de  l'armée,  n'est  autre  que 
le  prince  de  Joinville.  —  Ce  n'est  pas  à  vous 
qu'il  est  nécessaire  d'expliquer  l'importance  de 
cette  capture,  tant  au  point  de  vue  de  l'ordre 
public  qre  des  ramifications  (?)  criminelles 
qu'elle  nous  permettra  de  découvrir  et  de  pu- 
nir, m  Mais  il  faut  procéder  dans  le  plus  grand 
mystère,  l'arrêter  sans  bruit,  sans  prévenir 
Chanzy  et  la  conduire  à  Belle-Ile-en-Mer  en 

(l)  Le. chiffr»  employé  veut  bien,  dire  outre,  outrance; 
mais  comme  il  sa  rapproche  de  celui  qui  signifie  main,  il 
est  ptoibftble  que.  l'auteur  a  yquIu,  mettre.  :  /'<«'  en  mains. 


vertu  des  pleins  pouvoirs  que  je  vous  délègue 
expressément  à  cet  effet.  Pour  cela  rendez-vous 
au  Mans  avec  vos  agents  les  plus  surs,  aidez- 
-vous  du  préfet  dévoué,  faites  chauffer  (?) 
là  une  locomotive,  allez  à  Belle-Ile  et  attendez 
mes  ordres  ou  ma  visite.  Vous  pouvez  télégra- 
phiez à  Challemel  qui  me  transmettra  là  où  je 
serai.  Léon  Gambetta. 


Lyon,  27  décembre  1870,  10  h.  52  soir.—  N° 
5,251.  Gambetta  à  Freycinet,  Bordeaux. — 
J'ai  donné  ma  parole  au  commandant  Valen- 
tin  de  la  lro  légion;  je  le  nomme  colonel  de  cet- 
te légion.  _  Cherchez  une  compensation  pour  le 
capitaine  Collavet  du  32°  de  ligne.  Je  préviens 
Bressolles  de  cette  décision.  J'appelle  votre  at- 
tention sur  l'état-major  du  24°  corps  qui  est 
tout-à-fait  insuffisant.  _»  Il  y  a  en  tout  pour 
l'état-major  général  et  pour  celui  des  trois  di- 
visions, le  lieutenant-colonel  Deshorties  et  le 
capitaine  d'Avignon,,  les  autres  officiers  sont 
étrangers  au  service  d'état-major  ou  incapables 
provisoirement  de  remplir  d'une  manière  satis- 
faisante. _  Le  24e  corps  n'a  pas  de  généraux  de 
brigade  commandaut  les  brigades  d'infanterie; 
il  importe  qu'au  moins  son  état-major  soit  bien 
constitué.  Léon  Gambetta. 


Lyon,  27  décembre  1870,  12  h.  20  soir.  —  N° 
5,254.  Gambetta  à  délégué  de  Serres,  Cha- 
lon-sur-Saône. —  Três-sâtisfait  de  vos  œu- 
vres et  de  votre  activité.  J'ai  reçu  aujourd'hui 
messages  de  général  Chanzy.  Je  lui  ai  répondu 
en  lui  faisant  le  détail  de  nos  affaires.  Il  est  en 
très-bonne  voie  de  réorganisation ,  et  même 
prêt  à  marcher  dès  quelques  jours  et  au  besoin 
dès  demain  s'il  était  nécessaire.  Je  lui  ai  ré- 
pondu d'après  nos  dernières  conversations.  _  Je 
suis  pour  affaire  urgente  obligé  de  quitter  Lyon. 
J'y  reviendrai,  mais,  je  vous  charge  de  rester 
sur  les  lieux,  de  tout  surveiller  et  de  ne  jamais 
hésiter  à  prendre  les  mesures  suprêmes  s'il  y  a 
lieu. 

Si  vous  saviez  quelque  chose  de  très-impé- 
rieux à  me  faire  savoir,  télégraphiez  à  M.  Chal- 
lemel qui  me  fera  transmettre.  Léon  Gam- 
betta. 
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28  DÉCEMBRE 

Bordeaux,  28  décembre  1870.  —  (Dépêche 
arrivée  par  pigeon  le  8  janvier  1871.)  — A 
?nes  chers  collègues  du  Gouvernement , 
/.  Simon,  J.  Favre  et  E.  Picard.  —  Au 
nom  de  Dieu,  donnez-moi  tous  trois  la  permis- 
sion d'agir. 

A  Bordeaux  ,  la  nouvelle  faculté  à  instituer, 
les  demandes  de  jour  et  de  nuit;  à  Toulouse,  un 
recteur  à  nommer,  et  moi,  impassible  !  immo- 
bile  ! 

A  l'étranger,  des  abominables  agents  à  rem- 
placer, et  moi,  impassible  !  immobile ! 

Aux  finances,  les  supplications  qui  se  succè- 
dent, de  par  M.  deRoussv,  par*le  Gouvernement 
et  par  moi;  nous  serons  forcés  de  prendre,  le 
4  janvier,  les  mesures  les  plus  décisives. 

Mes  cbers  amis,  vous  êtes  des  héros  à  Paris, 
que  vous  délivrerez,  et  vous  vivez  au  milieu 
d'une  population  merveilleuse  qui  n'a  qu'un 
mot  d'ordre  :  chasser  les  Prussiens.  Nous  avons 
ici  deux  mots  d'ordre  :  l'armée  de  la  Loire  à 
soigner  pour  vous  aider,  et  les  réactionnaires  à 
déposséder,  pour  sauver  la  République. 

Amitiés  dévouées.  Ad.  Crémieux. 


Bordeaux,  28  décembre  1870, 12  h.  20  matin. 
—  N°  77.  Intérieur  à  préfet  Nord,  Lille.  — 
C'est  au  second  décret  sur  conseils  généraux  que 
vous  devez  vous  conformer. 

J'attends  vos  propositions  pour  la  commission 
départementale.  Votre  idée  de  présenter  les 
mêmes  noms  me  semble  pour  le  moins  irréflé- 
chie. Je  vous  ai  dit  hier  mon  sentiment  à  cet 
égard.  J'y  persiste  absolument.  Il  est  possible 
que  la  mesure  prise  ne  soit  pas  favorablement 
accueillie  par  nos  adversaires,  mais  elle  le  sera 
parfaitement  par  les  républicains. 

C'est  là  ce  qui  nous  intéresse  et  ce  qui  doit 
guider  votre  conduite.  Dans  votre  département, 
plus  que  dans  tout  autre,  il  est  utile  de  miner 
certaines  influences  qui,  si  on  continuait  à  se 
montrer  trop  complaisant,  deviendraient  dan- 
gereuses. 

Pour  le  directeur  général  délégué  :  G.  Ma- 
sure. 

Voyez  les  observations  do  M.  Testelin  auxquelles  ré- 
pond cette  dépêche  27  décembre,  11  h.  48  matin.  T.  I, 
p.  501. 


Bordeaux,  28  décembre  1870,  12  h.  25  soir. 
—  N°  7,135.  Intérieur  à  commissaire  ex- 
traordinaire, Alger.  _  Décret.  _  Les  mem- 
bres du  Gouvernement  de  la  Défense  nationale, 
en  vertu  des  pouvoirs  à  eux  délégués  : 

Sur  la  proposition  du  commissaire  extraor- 
dinaire de  la  République,  en  Algérie,  décrètent  : 

M.  Peigné-Crémieux  (Alfred),  préfet  de  la 
Drôme  ,  est  nommé  préfet  du  département 
d'Alger,  en  remplacement  de  M.  "Warniêr,  dé- 
missionnaire ; 

M.  Roussel  (Charles),  ancien  magistrat  en 
Algérie,  avocat  général  à  la  Cour  d'appel  de 
Lyon,  est  nommé  préfet  du  département  de 
Constantine ,  en  remplacement  de  M.  Lucet 
(Marcel),  qui  est  relevé  de  ses  fonctions. 

Jusqu'à  l'arrivée  du  nouveau  titulaire,  l'in- 
térim de  la  préfecture  de  Constantine  sera  fait 
par  M.  Seguy-Villevaleix,  conseiller  de  pré- 
fecture à  Constantine. 

Le  commissaire  extraordinaire  de  la  Répu- 
blique en  Algérie,  est  chargé  d'assurer  l'exé- 
cution du  présent  décret. 

Fait  à  Bordeaux  ,  le  27  décembre  1870. 
Signé  .  Ad.  Crémieux,  Léon  Gambetta,  Glais- 
Bizoin,  L.  Fourichon. 

Confidentiel.—  Faites  télégraphier.  MM.  Lu- 
cet et  Villevaleix  sont  prévenus. 

Pour  expédition  :  Cartier. 


Bordeaux,  28  décembre  1870,  3  b.  15  soir.— 
N°  7,179.  Guerre  à  général  commandant  en 
chef  le  camp  de  la  Rochelle.  —  Il  n'y  a  pas 
lieu  de  créer  un  conseil  de  guerre  à  la  Ro- 
chelle, attendu  qu'aux  termes  de  l'article  2  du 
Code  de  justice  militaire  le  conseil  de  guerre 
permanent  de  la  14°  division  militaire  est  à 
Bordeaux.  C'est  ce  conseil  de  guerre  qui  doit 
seul  connaître  des  crimes  ou  délits  commis  au 
camp  de  la  Rochelle,  et  il  est  organisé  de  façon 
à  pouvoir  juger  tous  les  prévenus  que  vous  en- 
verrez à  Bordeaux,  après  avoir  adressé  au  gé- 
néral commandant  la  14"  division  militaire,  les 
plaintes  les  concernant.  Cet  officier  général  a 
seul  le  droit  de  donner  les  ordres  d'informer, 
puis  de  mise  en  jugement,  dans  toute  l'étendue 
de  la  14e  division  militaire.  Haga. 

Bordeaux,  28  décembre  1870,  5  h.  47  soir. 
—  N°  7,273.  Intérieur  et  Justice  à  commis- 
saire  extraordinaire,  Alger  a  —  Dans  e  ca3 
où  les    résistances  redoutées  de  la  part  des 
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commandants  des  territoires  militaires,  par  le 


général  Lallemand,  dont  vous  vous  ferez  com- 
muniquer la  dépêche,  viendraient  à  se  pro- 
duire, vous  feriez  appel  aux  jeunes  officiers  ou 
nommeriez,  en  cas  de  besoin  absolu,  des  com- 
missaires administrateurs  parmi  les  nombreux 
agents  ou  employés  civils  qui  connaissent  le 
pays. 

Les  bureaux  arabes  ont  des  interprètes  et  le 
service  marchera  en  tout  état  de  cause. 

Il  ne  faut  pas  que  la  résistance  aux  intentions 
du  Gouvernement  puisse  être  organisée  par  la 
coalition  des  intérêts  contrariés  ;  d'ailleurs,  il  y 
a  un  excédant  de  personnel  militaire,  par  suite 
de  l'extension  du  territoire  civil.  Joignez  les 
plus  grands  ménagements  dans  la  forme  à  une 
grande  fermeté  dans  la  poursuite  du  but,  et 
faites  valoir  au  besoin  que  vous  avez,  sans  hé- 
siter, défendu  l'armée  lorsque  les  répugnances 
du  public  risquaient  de  confondre  dans  une 
même  réprobation  les  auteurs  et  les  victimes 
des  capitulations  qui  ont  frappé  la  République 
sans  la  désespérer.  Appuyez-vous  sur  l'opinion 
publique.  Vous  pourrez  voir  par  les  journaux 
d'Oran  l'impression,  unanimement  détestable, 
causée  par  la  nomination  du  général  Cérez, 
impression  que  j'avais  prévue,  et  que  je  ferai 
cesser  aussitôt  que  j'aurai  reçu  les  désignations 
d'officiers  que  je  vous  ai  demandées  le  25  dé- 
cembre. 

Comment  se  fait-il  que  le  général  de  Neveu 
figure  dans  les  journaux  comme  commandant 
la  division  d'Alger  ?  Répondez-moi  télégraphi- 
quement  ce  qui  en  est,  et  appliquez-vous  à 
réagir  contre  la  pression  qui  vous  entoure  et 
qui  tend  à  vous  aliéner  le  concours  de  l'opinion 
que  vous  devez  au  contraire  vous  assurer  et 
diriger.  Songez  que  c'est  votre  bonne  direction 
que  nous  voulons  et  qui  nous  est  indispensable. 

Pour  expédition  :  Cartier. 


Bordeaux,  28  décembre  1870,  7  h.  soir,  — 
N°  7,308.  Guerre  à  général  Mazure,  com- 
msmdantà  Bourges.  —  Je  suis  informé  qu'on 
a  fait  sur  la  Loire,  entre  Orléans  et  Nevers, 
des  destructions  insensées  de  ponts.  Tout  le 
monde  donne  des  ordres  à  ce  sujet.  Tenez  la 
main,  avec  la  plus  extrême  rigueur,  à  arrêter 
ce  vandalisme,  qui,  entre  autres  inconvénients, 
a  celui  d'empêcher  les  retours  offensifs. 

Un  capitaine  de  dragons  s'est  permis  de 
donner  l'ordre  de  faire  sauter  le  pont  de  la 
Charité,  qui  heureusement  n'était  pas  chargé. 


J'ai  défendu  de  faire  sauter  les  piles  des  ponts 
suspendus;  cependant  on  a  préparé, dans  celles 
du  pont  de  Fourchambault,  des  mines  qui  sont 
chargées.  Pour  cette  sorte  de  ponts,  il  suffit 
d'enlever  le  tablier  d'une  travée.  Reportez- 
vous  à  ma  circulaire  du  26  novembre  et  si- 
gnalez-moi ceux  qui  se  permettront  d'en  violer 
les  prescriptions. 

Adressez  des  instructions  aux  généraux  et 
préfets  des  départements  compris  dans  votre 
commandement. 

Par  ordre  :  le  général  directeur,  Véronique. 


Bordeaux,  28  décembre  1870,  8  h.  15  soir. 
—  N°  7,873.  Justice  à  préfet  Brame,  Va- 
lence. —  Gambetta  est  ravi  de  vous.  Il  veut 
absolument  que  vous  restiez  jusqu'au  départ  du 
dernier  mobilisé.  Hâtez-vous  le  plus  possible. 
Mathilde  vous  écrit,  ne  vous  désolez  pas,  il  y 
aura  large  compensation. 

Pour  expédition  :  Cartier. 


Bordeaux,  28  décembre  1870,  8  h.  15  soir. 

—  N°  249.  Intérieur  à  préfet  Pas-de-Calais. 

—  La  dissolution  des  conseils  généraux  est  une 
mesure  générale,  dont  l'exécution  ne  peut  être 
ajournée,  même  dans  votre  département. 

Veuillez  vous  y  conformer  ponctuellement  et 
m' adresser  sans  retard  vos  propositions  pour  la 
commission  départementale. 


Bordeaux,  28  décembre  1870,  8  h.  15  soir. 
—  N°  7,374.  Intérieur  à  Bucamp,  sous-pré- 
fet, Alais.  —  Gambetta  veut  le  maintien  de 
Peigné  à  Valence,  pour  ne  pas  interrompre  le- 
service  des  mobilisés.  Restez  donc  à  votre  poste1 
d'Alais,  en  attendant.  Laurier. 

Pour  expédition  :  Cartier. 


Bordeaux,  28  décembre  1870,  8  h.  15  soir. 
—  N°  7,375.  Intérieur  à  préfet  Valence.  — 
Arrivé  ici,  on  m'apprend  qu'on  avait  disposé  de 
vous  sans  moi.  C'est  absurde  pour  le  moment, 
avec  l'organisation  que  vous  avez  si  merveil- 
leusement mise  en  main;  je  vous  retiens  jus- 
qu'à parfaite  livraison  de  tous  les  hommes  va- 
lides. 

Le  souvenir  que  je  garde  de  Valence,  ne 
permet  pas  que  je  vous  sépare  de  vos  admi- 
nistrés. Léon  Gambetta.  (Avoir  soin  de  trans- 
mettre la  signature). 
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Pour  expédition  :  le  secrétaire  particulier  du 
garde  des  sceaux.  Cartier. 


Bordeaux,  28  décembre  1870,  9  h.  15  soir. 
—  N°  7,398.  Justice  à  Ducamp,  sous-préfet, 
Alais.  —  Gambetta,  de  retour  aujourd'hui, 
a  voulu  absolument  maintenir  à  Valence  un 
préfet  qu'il  comble  d'éloges  et  dont  le  concours 
lui  est  indispensable  dans  le  Midi.  Il  télégra- 
phie en  ce  sens  dans  la  Drôme  et  moi,  cher 
compatriote,  je  vais  voir  avec  Cazot  et  Delord 
à  vous  assurer  une  autre  préfecture,  meilleure, 
si  c'est  possible.  Ad.  Crémieux. 


Bordeaux,  28  décembre  1870,  10  h.  45  soir. 
—  N°  7,401.  Gambetta  à  colonel  Gaukler, 
Autun.  —  Faites  rechercher  et  arrêter  le  sieur 
Pinard ,  ancien  ministre ,  et  dirigez-le  sous 
bonne  escorte  à  Lyon,  où  il  sera  traité  selon 
ses  mérites.  Léon  Gambetta. 


29  DÉCEMBRE 

Bordeaux,  29 décembre  1870, 12  h.  10 matin. 
—  N°  7,464.  Guerre  à  Gent,  préfet,  Mar- 
seille. —  Je  vais  présenter  la  nomination  de 
M.  Ernest  Prunier  et  vous  prouver  ainsi  l'in- 
justice de  vos  doutes. 

Amitiés.  De  Freycinet. 

Voyez  la  dépêche  de  M.  Gent  du  27  décembie,  9  h.  46. 
T.  I,  p.  146. 


Bordeaux,  29  décembre  1870,  9  h.  05  matin. 
—  N°  7,472.  Gouvernement  à  préfet  Tou- 
louse. —  Suspendez  toute  mesure  relative  à 
l'adoption  ou  au  rejet  de  la  décision  prise  par 
la  commission  communale. 

Dans  ce  moment  où  le  ministre,  à  Paris,  ne 
peut  donner  son  avis  sur  une  délibération  aussi 
grave,  et  qui  viole  ouvertement  la  loi,  le  mi- 
nistre intérimaire  ne  peut  prendre  une  décision 
immédiate.  Il  n'y  a  pas  péril  en  la  demeure. 
Si  vous  pouviez,  dès  que  la  rigueur  du  froid  se 
sera  calmée  ,  venir  avec  deux  membres  de 
Yotre  commission,  le  recteur  et  le  supérieur 
des  frères,  passer  un  jour  auprès  du  Gouverne- 
ment ,  nous  arriverons  probablement  à  une 
solution  satisfaisante. 

Pour  expédition  :  Cartier. 


Il  s'agissait  du  retrait  d'une  subvention  attribuée  par  la 
ville  aux  écoles  congréganistes. 


Bordeaux,  29  décembre  1870,  10  h.  35  ma- 
tin. —  N°  7,494.  Justice  à  commissaire  ex- 
traordinaire. Alger.  —  Pour  satisfaire  à  des 
exigences  inopinées  du  service  dont  la  nouvelle 
nous  arrive  de  Valence  ,  la  nomination  de 
M.  Peigné-Crémieux,  à  la  préfecture#d'Alger, 
doit  être  pour  le  moment  suspendue,  sa  pré- 
sence à  la  préfecture  de  la  Drôme  étant  encore 
indispensable. 

Cette  nomination  ne  figure  donc  pas  au  Mo- 
niteur, qui  n'avait  pas  encore  paru.  Faites 
afficher  d'urgence  ce  que  vous  croirez  conve- 
nable. Le  reste  du  décret  subsiste  tel  quel.  Ne 
pensez-vous  pas,  si  M.  Hélot  a  bien  compris, 
que  l'intérim  puisse  continuer  ?  On  le  lui  con- 
fierait par  un  décret  spécial. 

Pour  expédition  :  Cartier. 


Bordeaux,  29  décembre  1870,  11  h.  45  ma- 
tin. —  N°  717.  Intérieur  à  préfet  Saint- Lô. 
—  Après  que  vous  vous  serez  conformé  au  dé- 
cret qui  prononce  la  dissolution  des  conseils 
généraux,  vous  ne  serez  nullement  tenu  de 
nommer  immédiatement  une  commission  dépar- 
tementale et  vous  pourrez,  à  cet  égard,  vous  en 
rapporter  à  vos  convenances.  Mais  de  grâce, 
n'invoquez  donc  jamais  des  raisons  électorales 
pas  plus  pour  vous  que  pour  nos  amis.  Nul  dans 
le  Gouvernement  ne  songe  à  faire  des  élections, 
ni  à  la  chambre,  ni  au  conseil  général.  Léon 
Gambetta. 

M.  Lenoël  était  un  des  rares  préfets  qui  blâmaient  la 
dissolution  des  conseils  généraux.  V.  t.  I,  p.  482. 


Bordeaux,  29  décembre  1870,  12  h.  55  soir. 

—  N°  7,602.  Justice  à  préfet  Eure,  Evreux. 

—  J'apprends  qu'à  deux  kilomètres  d'Evreux 
la  propriété  de  Goldschmidt  a  été  affreusement 
pillée  et  dévastée  par  cette  bande  de  barbares, 
et  que  les  deux  domestiques  restant  sur  les 
lieux,  affolés  de  terreurs,  ont  disparu.  Donnez 
un  coup  d'oeil  de  protection ,  le  propriétaire 
absent.  Quand  pourrons-nous  ,  cher  préfet  , 
relever  toutes  les  infamies  de  cette  terrible 
guerre?  Bon  courage,  nous  renaissons,  la  Ré- 
publique couvrira  de  sa  gloire  notre  France  ré- 
générée. Les  souillures  de  l'Empire  apprendront 
à  notre  chère  France  la  haine  contre  le  Gou- 
vernement d'un  seul. 

Pour  expédition  :  Cartier. 
4  SEPT.  —  II.  D.  t.  &3 
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Bordeaux,  29  décembre  1870,  1  h.  50  soir. 
—  N°  549.  Laurier  à  M.  Germiny,  ambas- 
sadeur de  France  à  Londres.  —  Nous  sommes 
tirés  d'embarras,  continuez  à  négocier  avec 
prudence  et  de  façon  à  n'accueillir  que  des 
offres  avantageuses  comme  point  de  départ  de 
négociations.  Gambetta  vient  d'arriver,  il  a 
donné  à  la  défense  un  ressort  et  un  nerf  que 
vous  n'iaaaginez  pas,  le  pays  a  repris  confiance, 
Paris  est  imperturbable,  les  Prussiens  ne  sont 
pas  et  ne  seront  pas  nos  maîtres,  Demain  je 
vous  télégraphierai  en  chiffre . 

Amitiés.  Laurier. 


Bordeaux,  29  décembre  1870,  3  h.  35  soir. — 
N°  7,658.  Intérieur  à  Toussaint,  président 
de  la  commission  de  Saint-Etienne.  —  Au 
nom  de  la  patrie  en  danger  ne  vous  arrêtez  pas 
à  chaque  bruit.  Il  est  convenu  entre -nous  que 
vous  monterez  la  pyrotechnie  seul  et  sous 
votre  responsabilité;  que  le  jour  où  elle  sera 
montée  et  où  vous  me  direz  :  «  Maintenant  on 
peut  fabriquer  ,  »  j'enverrai  quelqu'un  pour 
diriger  la  fabrication . 

Cette  convention  sera  ponctuellement  exé- 
cutée. 

Le  directeur  de  la  fabrication  est  nommé. 

Ce  n'est  pas  un  solliciteur  ;  c'est  un  répu- 
blicain de  vieille  date  qui  a  fait  ses  preuves 
en  prison  :  Scheurer-Kestner,  de  Thann.  Je 
lui  ai  fait  part  de  notre  convention,  et  il  ne 
mettra  les  pieds  à  Cette  que  quand  vous  l'ap- 
pellerez. 

En  attendant,  il  est  à  Nantes,  pour  apprendre 
la  fabrication,  et  il  se  met  à  vos  ordres  pour 
tous  les  renseignements  ou  dessins  que  vous 
pourriez  lui  donner.  M.  Lévy. 

Bordeaux,  29  décembre  1870,  4  h.  05  soir. 
—  N°  7,683.  Intérieur  à  préfet  Côte-d'Or. 
(Faire  suivre  par  Dijon,  si  la  ligne  est  ré- 
tablie). —  L'évacuation  de  Dijon  vous  indique 
votre  devoir,  et  je  suis  sûr  que  cette  dépêche 
vous  trouvera  à  votre  poste,  où  vous  nous  ren- 
drez de  nouveaux  et  signalés  services.  L'éva- 
cuation peut  être  considérée  comme  définitive. 
Les  Prussiens  ont  fui  dans  un  désordre  extrême 
et  il  n'est  pas  à  croire  qu'ils  reviennent  jamais 
sur  leurs  pas.  Il  faut  donc  vous  occuper  immé- 
diatement de  mettre  tout,  dans  la  Côte-d'Or, 
dans  l'état  des  départements  les  plus  avancés, 
tels  que  le  Rhône,  la  Gironde  et  quelques  autres. 


Je  sais  qu'une  partie  de  vos  mobilisés  se  trouve 
actuellement  en  Afrique.  Je  sais  aussi  qu'ils 
manquent  de  vêtements  d'hiver. 

Je  suis  disposé  à  vous  prêter  tout  mon  con- 
cours. 

Adressez-moi  un  état  exact  du  nombre  des 
hommes  qui  sont  en  Afrique,  et  de  ceux  qui 
sont  à  Lyon.  Ces  derniers  sont  encore  peu 
nombreux.  Je  m'en  suis  informé  pendant  mon 
séjour. 

Il  doit  y  avoir  de  nombreuses  omissions, 
peut-être  même  des  réfractaires.  Je  sais  que 
certaines  exceptions  ont  été  remarquées  par 
vos  mobilisés  à  Lyon.  Je  vous  prie  de  vous 
occuper  de  toutes  ces  questions  sans  retard. 

Pour  l'équipement,  l'habillement,  faites-moi 
savoir  quels  crédits  devront  vous  être  ouverts; 
enfin ,  conduisez-vous  comme  si  l'occupation 
n'avait  jamais  eu  lieu,  comme  si  vous  étiez  en 
retard  et  que  vous  eussiez  à  cœur  de  rattraper 
le  temps  perdu.  Faites  pour  le  mieux. 

J'attends  prompte  réponse.  Léon  Gambetta. 


Bordeaux,  29  décembre  1870,8  h.  05  soir. 
—  N°  7,932.  Intérieur  à  préfet  Angers.  — 
On  ne  vous  a  pas  répondu  hier  parce  qu'on  en 
avait  référé  au  ministre,  qui  était  en  route. 
Prenez  un  arrêté  dans  lequel  vous  direz  que  : 
vu  l'état  de  guerre  dans  lequel  se  trouve  le 
département  de  Maine-et-Loire,  et  attendu  que 
les  articles  séditieux,  publiés  par  Y  Union  de 
l'Ouest,  constituent  une  véritable  connivence 
avec  l'ennemi;  le  préfet  de  Maine-et-Loire  , 
autorisé,  suspend  le  journal  Y  Union  de  V Ouest 
pour  deux  mois.  Léon  Gambetta. 


Bordeaux,  29  décembre  1870,  8  h.  10  soir.— 
N°  7,946.  Intérieur  à  préfet  Nantes.  —  C'est 
par  erreur  que  le  Moniteur  a  inséré  une  note 
annonçant  la  nomination  de  la  commission  d'en- 
quête sur  Bazaine.  La  rectification  a  paru  hier. 
E.  Masure. 


Bordeaux,  29  décembre  1870,  <0  h.  15  soir. 

—  N°  7,973.  Intérieur  à  préfet  Montpellier. 

—  Votre  proposition  est  inacceptable.  Cela  re- 
viendrait à  faire  payer  par  les  pauvres  les  in- 
térêts de  ce  qui  aura  été  prêté  par  les  riches. 
Léon  Gambetta. 

Cette  dépêche  répond  à  un   rapport  écrit  et  non   à  un 

télégramme . 
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Bordeaux,  29  décembre  1870,  10  h.  15  soir. 
—  N°  7,974.  Laurier  à  Challemel,  préfet, 
Lyon.  —  Cher  ami,  j'ai  de  bonnes  nouvelles, 
par  Gambetta  et  Spuller. 

Vous  savez  combien  tout  mon  cœur  est  avec 
vous. 

Grâce  à  Dieu,  nous  voici  sortis  de  notre  crise 
financière.  Nous  sommes  pourvus  avec  certitude 
et  avec  abondance.  C'est  vous  dire  que  vos  cré- 
dits sont  assurés. 

A  vous.  Laurier. 


Bordeaux,  29  décembre  1870,  10  h.  20  soir. 
—  N°  7,979.  Intérieur  à  préfet  Moulins.  — 
Toutes  les  dispenses  dont  vous  me  parlez  sont 
vaines,  il  ne  faut  point  les  accorder. 

Il  faut  pourvoir  simplement,  comme  on  le 
pourra,  aux  remplacements  des  hommes  ap- 
pelés. 

L'intérêt  commercial,  mis  en  face  de  la  né- 
cessité, saura  y  peurvoir.  L.  Gamretta. 


Bordeaux,  29  décembre  1870,  11  h.  40  soir. 
—  N°  716.  Intérieur  à,  préfet  Manche,  Sainl- 
Lô.  —  M.  Estancelin  a  donné  sa  démission  de 
général  des  gardes  nationales  delà  Normandie. 
Cette  démission  a  été  acceptée.  M.  Estancelin 
ne  peut  plus  vous  donner  d'ennuis  ni  vous  cau- 
ser d'ombrage.  Votre  situation  va  donc  rede- 
venir tenable.  Pourquoi  donc  créez-vous  aind 
des  difficultés  qui  n'en  sont  pas?  Où  en  sont  vos 
mobilisés.  Combien  pouvez-vous  me  donner  de 
soldats  pour  la  défense  ?  Voilà  ce  qui  m'inté- 
resse et  ce  qui  intéresse  le  pays.  _  Quant  au 
reste,  il  ne  s'en  soucie  et  il  a  bien  raison.  Léon 
Gambetta. 

Voyez  les  dépêches  de  M.  Lenoël  relatives  à  ses  démê- 
lés avec  M.  Estancelin. 


Bordeaux,  29  décembre  1870,  11  h.  45  soir. 
—  N°  718.  Intérieur  à  préfet  Clermont.  — 
Vous  avez  parfaitement  raison.  Empêchez  les 
commandants  de  corps-francs  de  désorganiser 
vos  bataillons  de  mobilisés,  qui  doivent  être,  le 
plus  promptement  possible,  en  état  d'entrer  en 
campagne  dans  les  meilleures  conditions,  et  il 
est  clair  que  si  l'on  vous  prend,  pour  en  faire 
des  corps-francs,  les  bons  éléments,  vous  n'avez 
qu'une  mauvaise  troupe. 

Dites  ces  choses  à  Jouvencel.  Léon  Gambetta. 


Faites  imprimer  en  gros  caractères  l'article 
de  l'Union  de  V Ouest,  qui  a  motivé  la  suspen- 
sion, pendant  deux  mois,  de  ce  journal.  Ajoutez 
au  bas  l'arrêté  de  suspension,  fortement  motivé, 
et  faites  afficher  ce  placard,  en  triple  exem- 
plaire, dans  chaque  commune  de  votre  dépar- 
tement. Léon  Gambetta. 


Bordeaux, 29 décembre  1870, 11  h.  59 soir. — 
N°  721.  Guerre  à  général  Faidherbe,  Arras. 
—  Des  difficultés  semblent  s'être  élevées  sur  la 
formation  du  camp  stratégique  de  Saint-Omer. 
Je  ne  sais  pas  au  juste  en  quoi  elles  consistent 
ni  quelle  en  est  l'origine.  Vous  m'oWigeriez 
beaucoup  de  me  donner  votre  impression  per- 
sonnelle à  cet  égard.  C.  de  Freycinet. 

Voyez  les  dépêches  d6  M.  Jeannerod,  général  du  camp 
de  Saint-Omer,  des  25,  2G,  27  décembre,  et  les  réponses 
du  général  Faidherbe  des  30  et  31.  T.  I,  p.  501  et  502. 


Bordeaux,  29  décembre  1870,  11  h.  45  soir. 
-  N°  720.  Intérieur  à  préfet  Angers.  — 


30  DECEMBRE 

Bordeaux,  30  décembre  1870.  (Arrivée  àPa- 
rivée  par  pigeon,  .le  8  janvier).  „  A.  G.  _  A 
mes  chers  collègues  à  Pmis.  —  A  Jules 
Simon.  —  Silvy  a  reçu  de  vous  une  lettre  dans 
laquelle  vous  demandez  pourquoi  je  n'ai  pas 
répondu  à  votre  dépêche. 

Je  n'en  ai  point  reçu.  C'est  pourtant  votre 
ministère,  dans  son  double  rayonnement  de 
l'Instruction  publique  et  des  Cultes,  qui,  en  de- 
hors de  ma  Justice,  me  donne  le  plus  d'occupa- 
tion. 

A  Ernest  Picard.  —  Mes  deux  dernières  dé- 
pêches vous  ont  dit  l'état  de  nos  finances. 

Nous  avons  reçu  depuis  l'espoir,  donné  par 
vous,  d'une  alliance  possible  avec  la  Banque, 
dont  l'agent  part  en  congé.  Son  gouverneur, 
sans  pouvoirs,  véritable  automate  impassible. 

MM.  de  Roussy  et  Roy  nous  ont  mis  au  cou- 
rant. 

A  Jules  Favre. — Depuis  huit  jours  votre 
aller  ego  n'a  plus  paru  chez  moi.  Nous  ne  savons 
du  reste  absolument  rien  d'officiel  s  '  -1  votre  réso- 
lution, quant  à  cette  fameuse  Conférence.  Vous 
ne  nous  demandez  que  notre  avis,  il  faut  le  re- 
connaître. 

Les  ballons  arrivent  porteurs  d'une  masse  de 
lettres.  _  Pas  les  miennes  du  moins. 
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A  tous  trois,  je  dis  :  que  vos  fonctionnaires 
et  vos  agents,  dans  les  départements  et  à  l'étran- 
ger, sont  une  collection  en  trois  parties,  de 
toutes  les  hontes  du  bonapartisme;  que  de  tous 
côtés,  les  cris  sont  si  considérables,  l'indignation 
si  vive,  et  les  demandes  officielles  si  multipliées 
qu'il  y  aurait  pour  notre  gouvernement,  dont 
il  vous  est  impossible  d'apprécier  la  situation, 
impossibilité  de  conserver  de  pareils  éléments 
partout  ennemis. 

Nous  vous  suivons  des  yeux  et  du  cœur. 
Nous  pouvons,  nous  qui  connaissons  l'immor- 
tel Paris,  nous  faire  une  idée  de  votre  immense 
labeur,  de  vos  héroïques  efforts.  Nous  avons 
toutes  les  espérances.  Puissent  nos  armées  que 
ce  froid  maudit  arrête,  vous  donner  l'appui  que 
nous  avons  préparé. 

Gambetta,  véritable  (le  mot  manque)  nous 
arrive  plein  d'excellentes  convictions. 

La  fatale  année  finira  demain.  Attendons  la 
régénération  que  nous  porte  après-demain,  la 
nouvelle  année. 

Qu'elle  soit  bientôt  heureuse  pour  vous,  c'est- 
à-dire  pour  notre  République  bien-aimée.  A  vous 
tous  d'affection.  Ad.  Crémeux. 

Cette  dépêche  est  inédite. 


Bordeaux,  30  décembre  18*70,  8  h.  15  matin. 
—  N°  736.  Gambetta  à  Engelhard,  préfet 
Angers.  —  L'arrêté  que  je  vous  ai  envoyé  hier 
au  sujet  de  Y  Union  de  l'Ouest  est  facultatif. 

Vous  en  userez  à  votre  jugement  et  si  vous 
préférez  le  jury  contre  l'auteur  de  l'article 
comme  coupable  d'excitation  à  la  révolte,  vous 
êtes  sur  les  lieux  je  m'en  rapporte  à  votre 
clairvoyance    politique.    Répondez-moi.    Léon 

CtAMBETTA. 


Bordeaux,  30  décembre  1870,  11  h.  40  ma- 
tin. —  N°  714.  Intérieur  à  préfet  Lille.  —  La 
chasse  a  été  tenue  fermée  pour  des  raisons  fa- 
ciles à  comprendre,  c'est  surtout  en  vue  d'éviter 
l'espionnage. 

Elle  doit  donc  être  surtout  interdite  dans  un 
département  qui,  comme  le  vôtre,  est  près  de 
l'invasion.  Léon  Gambetta. 

Le  préfet  demandait  l'ouverture  de  la  chasse. 


Bordeaux,  30  décembre  1870,  3  h.  35  soir. 
—  N°  7,203,  Guerre  et  Justice  à  commissaire 
extraordinaire,  Alger.  —  Cher  commissaire, 


3ordeaux,  30  décembre  1870,4  h.  soir. — 
N°  7,216.  Sûreté  générale  à  préfet  Besançon. 
nous  voulons  devoir  la  tranquillité  de  notre  fron-  I  —  Vous  voudrez  bien  faire  arrêter  le  sieur  Pay- 


tière  à  l'inauguration  d'une  politique  de  justice 
qui  sera  votre  œuvre,  non  au  maintien  autori- 
taire de  personnalités  que  l'opinion  repousse,  et 
dont  les  errements  antérieurs  nous  ont  été  si- 
gnalés par  vous-même  comme  ayant  compromis 
cette  tranquillité  et  créé  la  situation,  à  laquelle 
il  s'agit  déparer.  Je  conçois  fort  bien  q'ie  vous 
ayez  consenti  au  maintien  d'un  général  que 
M.  Lallemand  vous  représentait  comme  pou- 
vant suppléer  aux  forces  absentes,  par  l'emploi 
intelligent  de  celles  dont  il  disposait.  —  Mais 
alors  confions  à  M.Cérez  le  commandement  des 
troupes  qui  vous  permettront  de  faire  la  paix, 
sans  lui  attribuer  aucun  pouvoir  administratif 
ou  politique. 

Réfléchissez  bien  sur  ce  point  si  important. 

L'opinion  des  journaux  d'Oran  doit  être  en 
effet  très-indifférente,  mais  elle  ne  l'est  plus 
lorsqu'elle  réunit,  dans  un  même  langage,  des 
journaux  de  nuances  opposées.  L'article  de 
YEcliO  prouve  l'importance  d'une  protestation 
qu'il  n'adopte  qu'à  son  corps  défendant.  Vous 
en  avez  certainement  reçu  d'autres,  mes  cor- 
respondances  m'annonçant  que  les  populations 
repoussent  un  pareil  choix  avec  énergie.  Com- 
ment pourrions-nous  nous  résigner  à  lui  con- 
server ce  commandement  ! 

Notre  faiblesse  en  troupes  rendait,  disiez- 
vous,  difficile  de  faire  la  paix;  en  vous  en- 
voyant des  hommes,  nous  vous  en  facilitons  les 
moyens.  Nous  la  faisons  dépendre  de  l'activité 
nationale,  et  non  de  l'habileté  de  tel  ou  tel 
général. 

Indiquez-nous  donc,  de  concert  avec  MM.  Lal- 
lemand et  Lambert,  l'emplacement  du  camp  et 
l'effectif;  j'en  profiterai  pour  donner  à  certains 
mobilisés  une  expérience  et  une  cohésion  qui 
leur  manquent.  L'Algérie  y  gagnera  d'être 
mieux  connue  ;  si  des  généraux  libéraux  nous 
manquent,  vous  nous  donnerez  des  officiers  en 
ayant  l'étoffe  et  le  caractère. 

Vous  les  trouverez  dans  les  dossiers  de  l'an- 
cien Bureau  Politique,  où  doivent  figurer  des 
officiers  notés  comme  résistant  au  système  an- 
cien, et  des  conversations  avec  des  officiers, 
naguère  négligés  vous  viendront  en  aide. 

Dites-nous  si  M.  de  Neveu  commandait  ou 
non  la  division  d'Alger  dans  ce  mois  de  dé- 
cembre. Ad.  Crémieux. 


DÉPÈCHES  DU  GOUVERNEMENT  —  31  DÉCEMBRE 


421 


ranot  père,  banquier  à  l'Isle-sur-Doubs,  accusé 
de  fournir  des  vivres  aux  Prussiens. 

Je  prie  le  général  de  division  de  vous  secon- 
der. Vous  me  tiendrez  au  courant  de  cette 
affaire. 

Pour  le  directeur  délégué  de  la  sûreté  géné- 
rale, absent,  le  chef  du  cabinet,  Sandrique. 

Voyez  au  30  décembre,  département  du  Doubs,  plusieurs 
dépèches  relatives  à  cette  affaire. 

BordeabX,  30  décembre  1870,  4  h.  soir.  —  N° 
7,217.  Sûreté  générale  à  général  di"!sion 
Besançon.—  Le  sieur  Payranot  père, banquier 
à  l'Isle-sur- Doubs,  nous  est  signalé  comme  four- 
nissant des  vivres  aux  Prussiens.  Il  importe  de 
s'assurer  de  la  chose.  Je  vous  prie  de  prêter  tous 
votre  concours  au  préfet,  qui  a  ordre  d'arrêter 
le  sieur  Payranot.  Sandrique. 


Bordeaux,  30  décembre  1870,  6  h.  10  soir.  — 
N°  7,302.  Intérieur  et  guerre  à  préfet  de  la 
Sarthe,  le  Mans.  —  Chiffrée.  —  Confiden- 
tielle. _  Reçu  vos  deux  dépêches.  Avez-vous 
demandé  à  la  personne  en  question  comment  et 
(par)  quel  moyen  elle  a  pu  pénétrer  sur  le  terri- 
toire et  quel  service  public  a  pu  faciliter  son 
(arrivée)  et  sa  présence  depuis  un  mois  parmi 
nous  ? 

C'est  un  (point)  important  à  fixer  avant  (toute) 
décision  à  prendre  car  les  (ramifications)  nous 
importent  plus  à  connaître  à  présent  que  toute 
autre  chose, 

On  ne  pourrait  dans  tous  les  cas  se  ranger  à 
l'opinion  que  vous  exprimez  qu'autant  que  vous 
auriez  obtenu  précédemment  un  engagement 
formel  et  par  écrit,  tant  au  nom  de  cette  per- 
sonne que  des  siens,  que  toute  tentative  de  ce 
genre  ne  se  renouvellera  plus. 

Passez  votre  nuit  à  nous  écrire  un  peu  lon- 
guement. Léon  Gambetta. 

Comparez  avec  celle  de  Lyon,  27  décembre,  1  h.  55 
malin  de  M.  Gambetta  à  Ranc. 


Bordeaux,  30  décembre  1870,  11  h.  30  soir. 
—  N°  7,438.  Guerre  à  général  Vergne,  com- 
mandant le  camp  Nevers.  —  Qu'est  donc 
devenu  votre  chef  du  génie  Rossel  que  vous 
étiez  si  pressé  d'emmener  avec  vous  et  qui  ne 
signe  absolument  rien  depuis  son  entrée  en 
fonctions  ?  C,  DE  FuEYGlNET, 

gai  -_•<»-■'■.' 


Bordeaux,  30  décembre  1870,  11  h.  50  soir. 
—  N°  7,463.  Lévy  à  Toussaint  à  Cette,  chez 
Salva,  ingénieur.  —  Si  vous  savez  l'impor- 
tance de  votre  mission,  veuillez  croire  que  je 
sais  l'importance  de  la  mienne.  Je  la  remplirai 
avec  fermeté  et  avec  assez  de  tact  vis-à-vis  de 
tous  pour  n'avoir  pas  à  recevoir  de  leçon  de 
vous,  leçon  que  je  n'accepte  pas.  J'ai  d'autres 
commissions  dont  les  présidents  savent  leur 
mission  aussi  et  qui  la  remplissent  avec  conti- 
nuité et  sans  tous  ces  à-coup  que  je  trouve 
chez  vous,  et  qui  ne  dédaignent  pas  de  me  tenir 
au  courant  de  ce  qu'ils  font.  C'est  ce  que  je  vous 
demanderai  aussi  très-fermement.  J'ai  lieu  de 
m'étonner  de  cette  insistance  à  repousser  tout 
contrôle ,  même  le  mien  ,  que  je  crois  avoir 
exercé  d'une  façon  plus  amicale  qu'hiérar- 
chique; mais  je  ne  l'abdiquerai  certainement 
pas  ;  je  me  suis  débarrassé  de  M.  Vogeli  qui  est 
un  paresseux.  Je  vous  engage  à  ne  pas  vous 
laisser  monter  par  lui.  Il  est  loin  de  vous  va- 
loir. M.  Lévy. 


31  DECEMBRE 

Bordeaux,  31  décembre  1870.  (Arrivée  à  Pa- 
ris, par  pigeon,  le  8  janvier  1871).  _  A.  G.  _ 
Gambetta  à  Jides  Favre.  —  Mon  bien  cher 
ami,  j'ai  lu,  les  larmes  aux  yeux,  et  la  recon- 
naissance dans  le  cœur,  votre  sublime  dépèche 
du  16  décembre,  qu'une  négligence  <ie  l'admi- 
nistration des  postes,  de  Paris,  qui  l'avait  mê- 
lée aux  lettres  privées,  ne  m'a  permis  de  rece- 
voir qu'hier  matin. 

Votre  grand  cœur,  votre  héroïsme  plus  grand 
que  nos  maux,  y  éclate  à  chaque  ligne,  et  je 
n'ai  qu'une  réponse  à  vous  faire,  c'est  que  je 
vous  obéirai  religieusement  en  toutes  vos  pres- 
criptions ;  mais  je  tiens  à  vous  répéter  que,  les 
reproches  et  les  justes  griefs,  exposés  dans  cer- 
taines dépêches,  ne  se  sont  jamais  adressés 
dans  ma  pensée,  comme  dans  mes  intentions, 
qu'à  un  certain  ordre  de  manœuvres  auxquel- 
les, je  le  sais,  vous  et  la  majorité  de  vos  collè- 
gues, le  plus  souvent,  avez  été  étrangers. 

A  quoi  bon  d'ailleurs  insister  sur  ces  misè- 
res, quand  je  dois,  avant  tout,  vous  parler  de 
la  France,  de  ses  efforts  et  de  ses  espérances  ' 

Je  vais    tacher  de  résumer  notre  situation 

â$pï?     ■■■•  m  .'<■■■ 
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la  cruauté  de  l'hiver  ne  nous  a  pas  permis  de 
correspondre  depuis  trois  semaines  et  de  vous 
tenir  au  courant  de  nos  opérations. 

Veuillez  croire,  cependant,  que  nous  n'avons 
négligé  aucun  moyen  de  communication  avec 
vous.  Nous  avons  multiplié  les  messagers,  nous 
en  avons  demandé  à  tous  les  préfets,  et  il  ne  se 
passe  pas  un  seul  jour  que  notre  éminent  et  in- 
fatigable collaborateur  Steenackers  n'en  fasse 
partir  un  et  quelquefois  deux,  avec  la  collec- 
tion de  toutes  les  dépêches. 

Quant  aux  pigeons,  notre  plus  précieuse  res- 
source, ils  nous  font  aujourd'hui  à  peu  près  dé- 
faut, par  suite  de  la  rigueur  de  la  température. 
Des  essais  de  départ  ont  été  tentés  à  plusieurs 
reprises,  mais  le  froid,  la  neige  sont  pour  nos 
chers  oiseaux  un  fléau  terrible  ;  nous  pourrions 
les  perdre  sans  profit.  On  les  voit  tournoyer 
quelque  temps,  quand  on  les  a  lâchés,  puis  s'ar- 
rêter tout-à-coup  comme  paralysés.  La  plupart 
sont  fidèles  au  colombier  du  départ,  mais  nous 
ne  pouvons  nous  exposer  à  les  perdre  en  nous 
obstinant  à  les  faire  partir. 

Dites  bien  toutes  ces  choses  à  l'intelligente 
population  de  Paris;  ces  petits  détails  la  touche- 
ront et  lui  feront  voir  que  nous  ne  cessons  de 
penser  à  elle  et  que  nous  sommes  surtout  mal- 
heureux de  ne  pouvoir  lui  donner  toutes  les 
satisfactions  auxquelles  lui  donnent  droit  son 
ardent  patriotisme,  sa  constance  dans  les 
épreuves,  et  son  indomptable  énergie. 

Après  l'occupation  d'Orléans,  qui  avait  fait 
espérer  à  la  Prusse  qu'elle  en  avait  fini  avec 
l'armée  de  la  Loire,  je  vous  ai  raconté  les  di- 
vers événements  militaires  qui  ont  suivi  cette 
triste  journée,  et  dont  la  responsabilité  incombe 
toute  entière  [à  l'incapacité  du]  général  en  chef. 
Dans  l'effroyable  lutte  que  nous  soutenons,  c'est 
à  cette  absence  de  [génie  militaire]  que  nous 
devons  de  voir  les  organisations  les  plus  labo- 
rieusement édifiées  et  les  plus  solides,  s'écrouler 
tout-à-coup,  en  un  seul  jour.  Nous  ne  nous  las- 
serons pas  de  reprendre  infatigablement  cette 
défense  à  outrance  de  la  République  et  du  sol 
national. 

Moins  de  quinze  jours  après  l'évacuation 
d'Orléans  et  la  belle  retraite  du  général  Chanzy, 
nos  deux  armées  étaient  pleinement  reconsti- 
tuées et  en  voici  maintenant  le  tableau  fidèle  : 
La  lre  armée  de  la  Loire,  qui  comprend  les 
15e,  18°  et  20°  corps,  commandés  par  les  géné- 
raux Martineau,  Clinchant  et  Billot,  sous  le 
commandement  do  Bourbaki,  a  été  rapidement 


porté,  par  voies  ferrées,  de  Vierzon  et  de  Bour- 
ges, jusqu'à  Chalon-sur-Saône,  Beaune  et 
Dôle.  Le  but  de  cette  opération  est  de  se  jeter 
sur  [la  ligne  de  retraite  de  l'ennemi  et  d'aller 
fermer  la  porte]  de  l'Allemagne.  Pour  coopérer 
à  cette  entreprise  qui,  si  elle  réussit,  pourra 
vous  débloquer,  on  a  adjoint  aux  forces  dont 
dispose  Bourbaki  [et  sous  son  commandement], 
le  corps  d'armée  de  Lyon  à  Besançon,  de  ma- 
nière à  former  l'extrême  droite  de  Bourbaki 
et  à  débloquer  Belfort.  A  la  gauche  de  Bour- 
baki, se  trouvent  Garibaldi  et  une  division  de 
l'armée  de  Lyon,  commandée  par  le  général 
Cremer. 

L'ensemble  de  ces  forces  s'élève,  y  compris  la 
garnison  de  Besançon,   dont  une  partie  entre 
dans  la  combinaison,  à  plus  de  160,000  combat- 
tants, [qui  auront  affaire  aux  30  ou  40,000  hom- 
mes qui  investissent  Belfort,   40,000  hommes 
qui  occupaient  Dijon  et  ses  environs  et  au  corps 
de  Zastrow,  qui  marchait  sur  Auxerre   et  qui 
semble  revenir,  plus  les  forces  qui  sont  sur  le 
plateau  de  Langres,  mais  qui  ne  peuvent  (guè- 
res)  être  de  plus  de  25  à  30,000  hommes,  ce  qui 
fait  un  total  de  130  à  140,000  hommes.  Mais 
nos  forces  sont  concentrées,  celles  des  Prussiens 
éparpillées,  nous  avons  pour  nous  du  temps  et 
de  la  marche.  N'était  la  neige,  qui  retarde  nos 
opérations,  on  pourrait  répondre  du  succès.]  Les 
préliminaires  de  cette  vaste  opération,  ont  jus- 
qu'ici assez  bien  marché.  Après  une  très-bril- 
lante affaire,  gagnée  à  Nuits,  par  les  troupes 
du  général  Cremer,  appuyé  par  Menotti  Gari- 
baldi, dans  laquelle  on  a  tué  plus  de  T.000  prus- 
siens; le  corps  de  Werderfut  refoulé  vers  Dijon 
et  quelques  jours  après  il  suffit  de  la  marche  en 
avant  de  la   lre  armée   de  la  Loire,  devenue 
comme  vous  le  voyez,   armée'de  l'Est,    pour 
obliger  les  Prussiens  à  évacuer  précipitamment 
Dijon  et  Gray  à  la  date  du  27  décembre. 

Ils  vont  se  refaire  sur  Vesoul  et  Epinal,  pen- 
dant qu'ils  rappelaient  à  eux  les  troupes  qui 
occupaient  l'Yonne,  et  se  reliaient  au  prince 
Frédéric-Charles,  qui  est  toujours  à  Orléans, 
par  Montargis,  Tonnerre,  Châtillon-sur-Seine, 
et  Chaumont.  Après  avoir  fait  occuper  Dijon  et 
Gray,  nous  poursuivrons  notre  nouvelle  marche 
sur  Vesoul,  ce  qui  pourrait  bien  débloquer  Bel- 
fort  sans  coup  férir.  L'important  est  de  marcher 
vite  et  dans  ce  mouvement  d'ensemble  d'assurer 
ses  derrières,  en  faisant  marcher  concentrique- 
ment  toutes  ses  forces. 
Je  ne  puis  en  dire  plus  long,  l'opération  étant 
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en  train,  il  n'y  a  qu'à  souhaiter  qu'elle  réus- 
sisse. 

A  l'Ouest,  les  choses  sont  également  en  ex- 
cellent état.  Chanzy,  dont  le  quartier  général 
est  au  Mans,  après  avoir  refait  et  reconstitué 
ses  troupes,  est  tout-à-fait  à  la  veille  de  re- 
prendre l'offensive.  Depuis  deux  jours  il  tâte 
l'ennemi  en  avant  de  Vendôme.  Les  Prussiens 
ont  évacué  complètement  la  Vallée  du  Loiret  et 
n'ont  pas  osé  franchir  la  Loire  à  Tours  de  peur 
d'être  tournés.  [Ils  paraissent  se  concentrer  ex- 
clusivement sur  la  route  de  Châteaudun  (au 
Nord  d'Orléans).]  Le  général  Chanzy  est  par- 
faitement au  courant  de  la  situation  militaire 
de  Paris.  Outre  les  lettres  du  général  Trochu, 
[qui  nous  ont  parues  fort  décourageantes,]  nous 
avons  eu  des  renseignements  et  des  avis  posi- 
tifs sur  la  crise  suprême  à  laquelle  vous  touchez 
et  nous  avons  décidé  une  action  aussi  prompte 
que  possible  entre  Chartres  et  Dreux,  mouve- 
ment que  l'on  pourra  faire  appuyer  par  les  for- 
ces à  peu  près  égales  à  un  corps  d'armée  de  35 
à  40.000  hommes,  que  nous  tirerons  de  Cher- 
bourg et  du  Havre. 

Le  général  Faidherbe  sera  préparé  pour  ap- 
puyer de  son  côté,  vivement,  l'opération  du  gé- 
néral Chanzy,  par  une  diversion  au  Nord. 

Grâce,  d'ailleurs,  à  la  télégraphie  militaire, 
les  généraux  ont,  tous  les  jours,  des  renseigne- 
ment précis  sur  leur  position  et  leur  marche 
respective.  En  somme,  si  nous  n'avions  le  de- 
voir de  songer  constamment  à  Paris,  dont 
chaque  jour  qui  s'écoule  aggrave  la  situation 
déjà  si  terrible,  nous  pourrions  envisager  bra- 
vement, avec  satisfaction,  l'état  respectif  des 
forces  de  la  France  et  de  la  Prusse. 

Il  est  hors  de  doute,  en  effet,  pour  nous 
comme  ponr  l'Europe  entière,  que  nos  bonnes 
chances  augmentent  tous  les  jours.  Les  Prus*- 
siens  ont  perdu  près  d'un  demi-million  d'hom- 
mes depuis  qu'ils  sont  entrés  sur  notre  terri- 
toire. Leur  matériel  de  guerre,  si  considérable, 
si  bien  servi,  a  diminué,  par  l'usage  même, 
il  s'est  altéré.  Bien  des  batteries  sont  hors  de 
service,  comme  nous  l'apprennent  nos  espions, 
et  nous  commençons  au  contraire  à  avoir 
nos  nouveaux  canons  d'un  tir  très-supérieur  ; 
nos  fusils  leur  causent  les  pertes  les  plus  cruel- 
les. Tous  les  jours  nos  ressources  s'accrois- 
sent, tous  les  jours  les  leurs  diminuent.  Ils  ont 
conscience  de  ce  changement  qui  peut  leur 
être  fatal.  Le  roi  Guillaume  lui-même  n'échappe 
pas  à  son  pressentiment,  et  dans  son   dernier 


ordre  du  jour  à  son  armée,  il  reconnaît  que  la 
guerre  est  entrée  dans  une  phase  nouvelle,  et 
que,  grâce  à  des  efforts  extraordinaires,  la 
France  peut  opposer  tous  les  jours  de  nouvelles 
armées. 

C'est  en  effet  notre  situation.  Malgré  la  plus 
prodigieuse  activité,  nous  n'avons  pu  acheter, 
et  surtout  réaliser,  jusqu'ici,  [plus  d'un  milr 
lion  d'armes,]  ce  qui  limite  le  nombre  de  nos 
soldats.  Le  pays  tout  entier  comprend  et  veut 
la  guerre  sans  merci,  même  après  la  chute  de 
Paris,  si  cet  horrible  malheur  doit  nous  arri- 
ver. 

Les  plus  simples  comprennent  fort  nettement 
que  la  guerre,  étant  devenue  une  guerre  d'ex- 
termination préparée  depuis  cinquante  ans  dans 
l'ombre,  par  la  Prusse,  il  faut,  pour  l'honneur 
de  la  France  et  pour  sa  sécurité  dans  l'avenir, 
en  finir  avec  cette  puissance  odieuse.  Nous  en 
finirons,  en  moins  de  temps  qu'on  ne  le  suppose, 
si  nous  le  voulons,  si  nous  avons  aussi  la  force 
morale  nécessaire  pour  supporter,  pour  subir  les 
échecs,  les  revers,  la  mauvaise  fortune,  en  con- 
tinuant à  nous  battre. 

Cette  disposition  de  (tous)  à  la  lutte  jusqu'à 
la  victoire  et  à  la  revanche  la  plus  absolue  est 
telle  que  des  défaites  qui,  chaque  jour,  devien- 
nent plus  improbables,  ne  feraient  qu'exaspérer 
et  qu'enflammer  ces  sentiments. 

La  France  est  complètement  changée  depuis 
deux  mois.  L'âme  de  Paris  s'est  répandue  sur 
elle  et  l'a  transfigurée,  et  si  vous  veniez  à  suc- 
comber, c'est  un  cri  de  [vengeance  à  outrance 
qui]  sortirait  de  toutes  les  poitrines.  Mais  vous 
ne  succomberez  pas. 

La  situation  intérieure  du  pays  ne  s'est  guère 
modifiée  depuis  ma  dernière  dépêche.  L'esprit 
public,  tourné  tout  entier  à  la  guerre,  n'a  de 
préoccupations  politiques  que  celles  qui  lui 
viennent,  comme  je  vous  l'ai  toujours  dit,  de 
la  permanence,  dans  toutes  les  branches  de 
l'administration,  des  créatures  les  plus  compro- 
mises du  régime  déchu. 

C'est  parce  que  les  ennemis  delà  République 
redoutent  de- la  voir  assurer  la  délivrance  de  la 
patrie,  qu'ils  profitent  de  l'extrême  liberté  dont 
ils  jouissent  pour  entraver,  dénigrer  ou  tra- 
vestir les  mesures  militaires  prises  par  le  Gou- 
vernement. 

Ce  sont  là  d'ailleurs  des  incidents  que  je  men- 
tionne pour  être  complet,  mais  qui  n'exercent 
aucune  influence  sur  l'esprit  public,  non  plus 
que  sur  la  marche  des  affaires. 


424 


ENQUÊTE  SUR  LE  4  SEPTEMBRE 


L'expiration  de  l'année  empêchait  de  conser- 
ver plus  longtemps  les  conseils  généraux  de 
l'empire.  Us  ont  été  dissous  par  une  mesure 
souvent  réclamée  par  les  préfets,  et  on  doit  dire 
que  sauf  deux  ou  trois  protestations  intéressées, 
cette  mesure  a  passé  absolument  inaperçue,  et 
cela  se  comprend,  car  bien  que  fort  légitime, 
elle  était  tardive. 

Ce  qui  est  plus  sérieux,  ce  qui  est  impatiem- 
ment réclamé,  c'est  la  destitution  d'agents  de 
l'administration  des  finances,  de  l'instruction 
publique  qui  ont  été, sous  l'Empire  des  instru- 
ments d'oppression  et  de  persécution,  et  qui 
sont  aujourd'hui  dans  leurs  places  et  sous  la 
République  des  sujets  de  scandale  et  des  objets 
de  colère,  des  fauteurs  de  réaction  [basse,  hypo- 
crite,] capables  de  miner  nos  institutions.  Je 
vous  conjure  de  nous  envoyer,  au  nom  du  Gou- 
vernement et  des  ministres  compétents  qui 
n'ont  aucun  motif  sérieux  de  résister  plus  long- 
temps, leur  consentement  à  des  mesures  d'épu- 
ration, dont  l'ajournement  est  un  danger  pour 
la  République  et  un  prétexte  à  de  sévères  re- 
procbes  de  la  part  de  nos  meilleurs  amis. 

Mais  au  fond,  la  France  s'attache  de  plus  en 
plus  au  régime  républicain.  La  masse  du  peuple, 
même  dans  les  campagnes,  comprend,  sous  le 
coup  des  événements  qui  s'accomplissent,  que 
ce  sont  les  républicains,  tant  calomniés,  tant 
persécutés,  diffamés  avec  tant  d'art,  depuis  trois 
générations,  qui  sont  les  vrais  patriotes,  les 
vrais  défenseurs  de  la  nation  et  des  droits  de 
l'homme  et  du  citoyen.  Il  y  a  plus  que  de  l'es- 
time, pour  eux,  dans  ce  sentiment,  il  y  a  de  la 
reconnaissance. 

Chassons  l'étranger  comme  nous  le  pouvons 
et  comme  nous  le  devons,  et  la  République  est 
définitivement  assise  en  France. 

J'ai  parcouru  plusieurs  fois  la  France  depuis 
que  je  vous  ai  quittés,  et  partout,  dans  les  villes 
comme  dans  les  villag-es,  je  recueille  les  mêmes 
sentiments  et  les  mêmes  acclamations  pour  la 
République. 

Cet  état  de  l'esprit  public  nous  permet  d'en- 
visager sans  trouble,  sans  passion,  les  intrigues 
des  partis  réactionnaires  et  monarchiques. 
Les  Bonapartes  n'ont  d'autre  force  que  celle 
qu'ils  tirent  de  la  présence  inexplicable  et  inju- 
rieuse des  anciens  agents  décembristes  dans 
l'administration.  Un  décret  suffirait  à  nous  en 
débarrasser»  quand  il  vous  plaira  de  le  rendre 
(et  de  ne  plus  répondre  aux  incessantes  de« 
&tm&$»  p$  nom  vous  z&vemn*  çomm$  l'a  toit 


ce  matin  même  M.  Jules  Simon  à  M.  Silvy,  son 
délégué  de  l'instruction  publique  :  «  Surtout  ne 
touchez  à  personne  !  »] 

Le  parti  légitimiste  se  divise  en  deux  frac- 
tions :  les  braves,  qui  vont  au  feu  et  se  font  tuer 
pour  la  France,  même  sous  le  drapeau  de  la 
République  ;  les  intrigants,  qui  spéculent  sur 
les  malheurs  du  pays,  pour  nous  couvrir  d'in- 
jures dans  leurs  feuilles  et  chercher,  à  la  suite 
de  l'invasion,  une  restauration  de  la  branche 
aînée.  Leur  thème  quotidien  est  la  convocation 
immédiate  d'une  assemblée,  pour  choisir  la 
forme  du  Gouvernement,  trancher  la  paix  ou  la 
guerre,  et  restaurer  les  anciens  principes  d'au- 
torité et  de  religion  d'Etat.  Us  sont  assez  en 
veine  d'anachronisme  pour  demander,  quatre- 
vingts  ans  après  la  révolution  française,  des 
Etats-Généraux,  où  l'on  ne  dit  pas  si  la  France 
serait  partagée  de  nouveau  en  trois  ordres  : 
clergé,  noblesse  et  tiers-état.  Tout  cela  est  par- 
faitement innocent  et  [fossile.]  Reste  le  parti 
orléaniste,  dont  les  menées  méritent  plus  d'at- 
tention et  une  description  plus  détaillée  : 

Remis  de  leurs  premières  inquiétudes  sur  le 
maintien  de  l'ordre  à  l'intérieur,  la  protection 
des  personnes  et  des  propriétés,  toutes  choses 
que  votre  Gouvernement  a  su  assurer  sans 
efforts,  et  rien  que  par  son  ascendant  moral, 
les  chefs  de  ce  parti  se  sont  mis  à  l'œuvre,  de- 
puis déjà  deux  mois,  pour  substituer  à  la  Répu- 
blique qu'ils  se  chargeraient  de  conduire  à  sa 
perte,  sous  le  couvert  d'une  Assemblée  natio- 
nale, le  gouvernement  de  leurs  vœux,  l'instal- 
lation de  M.  le  comte  de  Paris,  et  le  rétablis- 
sement de  cette  monarchie  constitutionnelle 
qu'ils  se  représentent,  entre  eux,  comme  le  port 
de  refuge  dans  lequel  le  vaisseau  de  la  France 
viendra  enfin  se  reposer  des  orages  et  des  tour- 
mentes de  la  haute  mer. 

J'emprunte  cette  image  à  une  lettre  de  M.  Du- 
panloup,  adressée  à  M.  Thiers,  à  l'époque  où  il 
était  notre  ambassadeur  extraordinaire,  et  dans 
laquelle  l'éloquent  évêque,  interprétant  fine- 
ment le  concours  prêté  par  M.  Thiers  à  cette 
République  abominée  des  honnêtes  gens,  le 
considérait  comme  le  pilote  de  ce  vaisseau  déjà 
en  racle.  La  persistance  avec  laquelle  [M<  Thiers 
et  ses  amis]  ont  depuis  lors  traité  notre  gouver- 
nement d'usurpateur,  la  guerre  d'insensée,  la 
prolongation  de  la  résistance  de  criminelle,  l'hé- 
roïsme de  Paris  de  batailleries  sans  résultat, 
l'adhésion  hautemeut  donnée  m%  proposition» 
de  M,  ds  £jM»arek,  offrant,  de  pr&ntiF  ffl  II» 
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berté  des  élections,  sans  armistice,  l'exagéra- 
tion de  tous  nos  revers,  l'apologie  timide  mais 
sans  cesse  reprise  en  sous-œuvre  de  l'abomi- 
nable Bazaine,  le  dénigrement  systématique  de 
toutes  les  mesures  politiques,  financières  et 
militaires  de  votre  gouvernement,  la  défiance 
et  l'inertie,  partout  encouragées,  les  prédictions 
les  plus  sinistres  sur  l'avenir  de  la  France  et 
l'impuissance  du  régime  républicain,  telles  sont 
les  pratiques  et  les  manœuvres  familières  aux 
serviteurs  de  la  branche  cadette. 

Plusieurs  d'entre  eux  ont  été  signalés  comme 
ayant  tenté  des  visites  sur  notre  territoire.  J'ai 
donné  des  ordres  formels  pour  faire  respecter 
les  lois  et  ne  pas  permettre  à  des  prétendants 
de  venir,  sous  couleur  de  patriotisme,  jeter  la 
discorde  et  exciter  des  luttes  civiles  dans  le 
pays,  et  commettre  par  là  des  actes  de  haute 
trahison  contre  la  France. 

L'un  d'eux,  [d'un le  prince  de  Joinville,] 

s'est  glissé  jusqu'au  cœur  de  notre  seconde 
armée  de  la  Loire.  Il  a  été  découvert,  et  je  le 
fais  mettre  en  état  d'arrestation  sous  un  nom 
d'emprunt.  On  doit  me  l'amener  [aujourd'hui] 
même. 

J'exigerai  un  engagement  par  écrit  de  ne  plus 
remettre  le  pied  sur  le  territoire  et  s'il  con- 
sent, je  le  ferai  purement  et  simplement  recon- 
duire à  la  frontière. 

[Je.  dois  vous  signaler  qu'Estancelin,  dont 
l'inactivité  et  l'incapacité  comme  général  des 
gardes  nationales  de  la  Normandie,  ont  soulevé 
le  mécontentement  public  et  entraîné  sa  dé- 
mission, s'est  montré  beaucoup  plus  actif  pour 
nouer  des  relations  avec  le  prince,  ce  qui  fait 
que  je  le  tiens  à  l'écart  et  en  surveillance.  M.  de 
Kératry  qui,  à  la  suite  d'une  démission  donnée 
dans  les  mêmes  circonstances  et  pour  les  mêmes 
motifs,  avait  tenté  d'agiter  la  Bretagne  en  sa 
faveur,  s'est  vu  abandonné  absolument,  même 
par  ses  partisans,  et  hué,  comme  un  vulgaire 
factieux,  clans  une  réunion  publique  à  Nantes.] 

Le  Gouvernement  a  l'œil  ouvert  sur  ces  in- 
trigues et  sur  ces  agitations,  d'ailleurs  sans  au- 
cune importance,  et  il  trouverait  s'il  était  besoin 
dans  le  dévouement  de  la  garde  nationale  de 
tous  les  points  du  territoire,  un  concours  dont 
il  n'y  a  pour  le  moment  qu'à  modérer  l'ardeur. 

Le  reste  du  pays  tout  entier  est  exclusive- 
ment absorbé  par  les  préoccupations  de.  la 
guerre,  et  l'anxiété  patriotique  que  nous  ins* 
pire  Pari». 

C'est  tlmi,  qu'un  }u#ul>r<?  événement,  qu> 


s'est  accompli  à  Lyon,  le  22  décembre,  la  veille 
de  mon  arrivée  dans  cette  ville,  et  qui,  en  d'au- 
tres temps,  eût  profondément  agité  l'opinion 
n'a  causé  qu'une  émotion  passagère. 

Dans  une  réunion  publique,  tenue  à  la  Croix- 
Rousse,  un  chef  de  bataillon  de  la  garde  natio- 
nale de  ce  quartier,  le  «commandant  Arnaud, 
sommé  par  quelques  misérables  de  donner  à  son 
bataillon  l'ordre  de  marcher  sur  l'Hôtel-de- 
Ville,  pour  enlever  le  préfet,  ayant  courageuse- 
ment refusé  de  se  prêter  à  un  tel  crime,  a  été 
saisi,  jugé  par  ces  bandits,  condamné  et  fusillé 
en  moins  de  trois  quarts  d'heure,  en  plein  midi, 
au  milieu  d'une  population  qui  ignorant  sans 
cloute  ce  qui  se  passait,  ne  lui  a  pas  porté  se- 
cours. 

Le  commandant  Arnaud  était  un  républicain 
solide  et  éprouvé,  estimé  et  aimé  de  tous  ceux 
qui  le  connaissaient  à  Lyon.  Il  est  tombé  en 
criant  cinq  fois  :  Vive  la  République  !  sa  mort 
aussitôt  connue  a  jeté  le  deuil  et  l'horreur 
dans  la  cité  lyonnaise,  et  dès  le  lendemain, 
comme  une  protestation  unanime  de.  toute  la 
population,  le  conseil  municipal,  le  premier 
magistrat  du  département,  assisté  de  toutes 
les  autorité  civiles  et  militaires,  au  milieu  d'un 
concours  de  cent  mille  citoyens,  faisaient  au 
commandant  Arnaud  de  magnifiques  et  expia- 
toires funérailles. 

J'ai  cru  de  mon  devoir,  malgré  les  occupa- 
tions impérieuses  et  exclusivement  militaires, 
qui  m'avaient  appelé  à  Lyon,  de  suivre  le  cer- 
cueil de  ce  martyr  du  devoir  républicain,  et  de 
donner  au  public  un  témoignage  de  notre  hor- 
reur pour  la  violence. 

Dans  la  journée,  nous  fîmes,  avec  le  préfet, 
dont  on  ne  saurait  trop  louer,  depuis  trois  mois, 
l'énergie  et  la  prudence  politique,  arrêter  les 
misérables  impliqués  dans  cette  affaire.  Ils  sont 
déférés  au  conseil  de  guerre,  en  vertu  du  dé- 
cret du  18  novembre  sur  les  faits  accomplis 
dans  les  départements  en  état  de  guerre.  Il  eu 
sera  fait  une  justice  exemplaire.  La  veuve  et 
les  enfants  de  la  victime  ont  été  adoptés  par  le 
conseil  municipal  de  Lyon. 

[Je  dois  vous  faire  part  que  des  rapports  de 
nos  agents  en  Suisse,  il  résulte,  que  l'argent  et 
la  main  des  bonapartistes,  se  trouveraient  au 
fond  de  cet  odieux  forfait. 

C'est  aussi  une  rumeur  publique  à  Lyon,  que 
la  démagogie  cléricale,  qyi,  comme  vous  le  n« 
yôz,  exista  h  Lyon,  n'était  pas  tout  à  f&l\ 
étrangers  à  csitê  erirnïmlld  exécution, 
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ENQUETE  SUR  LE  4  SEPTEMBRE 


Attendons  le  procès  et,]  puisque  je  vous  par- 
le de  Lyon,  laissez-moi  vous  dire  l'impression 
générale  que  j'en  ai  apportée. 

D'abord,  toute  tentative  séparatiste  et  fédé- 
raliste est  dénuée  de  fondement. 

Loin  de  vouloir  se  séparer  de  Paris  et  de  l'u- 
nité française,  Lyon  a  tenu  à  honneur  d'affir- 
mer son  étroite  solidarité  avec  le  reste  du  pays 
en  prodiguant  ses  ressources  en  hommes  et  en 
argent,  à  la  défense  nationale. 

Le3  quatre  légions  des  mobilisés  du  Rhône 
sont  devant  l'ennemi,  parfaitement  habillées, 
équipées,  armées,  et  munies  d'une  puissante 
artillerie  se  chargeant  par  la  culasse,  le  tout 
aux  frais  de  la  ville  et  du  département. 

La  ville  est  admirablement  fortifiée,  des  ap- 
provisionnements sont  faits,  le  danger  du  siège 
de  Lyon  est  évanoui,  mais  ses  habitants  s'y 
étaient  préparés,  avec  une  résolution  digne  de 
l'exemple  de  Paris. 

Vous  apercevez  par  ces  détails,  que  ce  n'est  à 
Lyon,  ni  l'exagération  révolutionnaire,  ni  les 
tendances  séparatistes,  qui  constituent  le  péril 
possible  et  (douteux)  de  la  situation  politique. 
C'est  plutôt  une  (réaction)  occulte,  habilement 
dissimulée  qui,  grâce  à  l'influence  et  à  la  disci- 
pline du  clergé  el  des  corporations  religieuses, 
exploite  tous  les  prétextes  pour  créer  une 
pression  sur  le  préfet,  qu'on  voudrait  pousser  à 
la  répression  excessive,  Contre  les  éléments  dé- 
mocratiques de  la  cité. 

On  voudrait  lui  faire  sacrifier  le  conseil  mu- 
nicipal, à  la  tête  duquel  se  trouve  le  courageux 
et  vénéré  M.  Hénon,  afin  que,  cette  dissolution 
poussant  à  bout  les  éléments  populaires,  arrivât 
à  engendrer  une  double  collision,  qui  permet- 
trait d'installer  la  réaction,  au  nom  de  cet  ordre 
tant  vanté  par  les  ennemis  de  la  République. 

Ces  desseins  ont  éclaté  dans  une  entrevue  que 
j'ai  eue  à  Lyon  même,  avec  l'état-major  de  la 
garde  nationale. 

La  prudence,  la  souplesse  et  la  fermeté  répu- 
blicaine du  préfet  déjouent  ces  perfides  calculs, 
et  Lyon  continuera  à  nous  donner  le  spectacle 
consolateur  de  la  seconde  capitale  de  la  France, 
toute  entière  vouée  aux  travaux  et  aux  sacrifi- 
ces de  la  guerre. 

Cet  état  d'antagonisme  latent  et  d'opposition 
fondamentale,  entre  les  éléments  démocratiques 
et  républicains  et  les  éléments  réactionnaires 
de  toute  sorte,  qu'on  observe  dans  l'aggloméra- 
tion lyonnaise,  doit  se  retrouver  dans  Paris 
assiégé,  peut-être  avec  plus  d'intensité  encore. 


C'est  pour  nous  un  sujet  incessant  de  ré- 
flexions et  d'angoisses,  car  ces  deux  partis  doi- 
vent se  caractériser  par  leurmanière  d'envisa- 
ger la  conduite  des  opérations  militaires  ;  c'est 
du  moins  ce  qui  m'apparaît  dans  vos  dépêches, 
et  dans  les  différents  journaux  qui  nous  arrivent 
Je  crains  que  les  temporisateurs  (les  tièdes), 
les  hésitants,  ne  soient  des  réactionnaires,  qui 
se  targueraient  d'avoir  sauvé  ce  qu'ils  appel- 
lent l'honneur,  en  se  laissant  forcer  par  la  fa- 
mine, tandis  que  les  audacieux,  les  entrepre- 
nants, les  résolus,  seraient  les  républicains  iné- 
branlables, qui,  après  avoir  fait,  dans  Paris, 
leur  devoir  jusqu'au  bout,  voudraient  en  sortir, 
gagner  la  campagne,  en  laissant  la  route  en- 
combrée de  cadavres. 

En  effet,  qui  pourrait  douter  que  c'est  la 
destinée  même  de  la  République  qui  est  en  jeu, 
et  qu'une  troisième  capitulation  ne  peut  convenir 
qu'aux  hommes  de  l'Empire  ? 

Les  républicains  doivent  sentir  unanimement 

qu'il  vaut  mieux  mourir,   que  d'ajouter 

une  honte  égale  à  celle  de  Sedan  et  de  Metz. 

J'ai  la  conviction  d'être  resté  fidèle  à  l'esprit 
de  Paris,  à  ce  point,  que  je  ressens  ses  tressail- 
lements, absent  comme  présent. 

Je  me  vois  au  milieu  de  la  crise,  je  prends  la 
même  part  que  vous-mêmes  à  toutes  vos 
angoisses,  et  je  dois  vous  dire,  que  si  j'étais  au 
milieu  de  vous,  c'est  l'avis  des  audacieux  que  je 
m'appliquerais  à  défendre. 

C'est  donc  une  sorte  de  vote  que  je  vous  en- 
voie, pour  vous  adjurer  de  changer  de  système 
et  de  vous  confier  résolument  à  notre  parti  ; 
de  ne  tenir  compte  ni  de  l'imperfection  des  cho- 
ses, ni  de  l'impéritie  des  hommes,  et  de  vous 
lancer  résolument  en  avant. 

L'audace  extrême  peut  seule  vous  sauver. 
C'est  à  la  fois  une  question  de  guerre,  [de  gou- 
vernement] et  de  principe  ;  il  n'y  a  pas  d'obs- 
tacles qui  puissent  vous  arrêter,  et,  quant  à 
vous  personnellement,  je  vousvsais  acquis  à 
toutes  ces  (?),  et  je  vous  connais  un  cœur  au- 
dessus  de  toute  épreuve. 

Pesez  donc  [sur  tous  nos  Collègues,  sans  dis- 
tinction.] 

De  cette  décision  prise,  dépendrait  la  déli- 
vrance de  Paris  et  le  salut  de  la  République. 

[Je  vous  le  demande  avec  d'autant  plus  d'in- 
sistance, que]  vous  devez  être  sur  le  point  de 
quitter  Paris,  pour  vous  rendre  à  la  conférence 
de  Londres,  si,  comme  on  me  l'affirme,  l'An- 
gleterre vous  a  fait  passer  des  sauf-conduits. 
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Je  me  figure  les  déchirements  que  vous  allez 
éprouver  de  quitter  Paris  et  vos  collègues,  au 
moment  de  la  crise  snprême.  J'entends  d'ici 
l'expression  de  vos  douleurs  et  de  vos  premiers 
refus,  et  cependant,  je  dois  à  l'intérêt  de  notre 
cause  de  vous  dire  qu'il  le  faut. 

Il  le  faut  pour  deux  raisons  supérieures  : 

La  première,  c'est  qu'une  fois  sorti  de  la  ca- 
pitale, et  prêt  à  vous  asseoir,  au  milieu  des  re- 
présentants de  l'Europe,  qui  vous  attendent, 
vous  les  forcerez  à  reconnaître  la  République 
française,  comme  gouvernement  de  droit. 

Il  n'y  a  qu'à  vous  que  revient  un  tel  rôle, 
et  qui  puissiez  le  remplir  avec  fruit. 

Cette  reconnaissance  ne  vous  sera  pas  refu- 
sée. Si  elle  l'était,  vous  y  trouveriez  une  occa- 
sion nouvelle  de  glorifier  nos  principes  à  la  face 
du  monde,  qui  serait  indigné  d'aussi  misérables 
tracasseries. 

Je  [laisse  croire]  que  cette  reconnaissance 
vous  sera  offerte  à  votre  entrée  dans  la  confé- 
rence. C'est  à  vous  seulement  qu'il  appartient 
d'échapper  au  programme  (inique) de  la  Prusse, 
et  nul  n'osera  vous  arrêter,  quand  vous  parlerez 
de  Paris,  de  la  guerre,  de  la  France. 

Les  protestations  de  la  Prusse  seront  impuis- 
santes à  vous  arrêter.  [A.  cet  égard  aussi,  je 
reçois  des  informations  précises  et  concluantes]. 

La  seconde  raison,  pour  laquelle  j©  désire 
ardemment  vous  voir  sortir  de  Paris,  c'est  que 
vous  pourrez  échapper  à  l'atmosphère  troublée 
et  obscure  qui  vous  entoure.  Vous  pourrez  voir 
par  vous-même  où  en  est  la  France,  reconnaître 
ses  ressources,  visiter  ses  armées,  apprendre 
enfin  quels  sont  ses  efforts,  quelles  sont  aussi 
ses  espérances  et  quelle  admiration  sa  résis- 
tance héroïque  inspire  à  l'univers  entier. 

Vous  vous  rendrez  compte  de  l'état  des  es- 
prits, de  la  légitimité  de  nos  demandes,  de  la 
détresse  dans  laquelle  on  nous  a  laissés,  et  de 
l'appareil  formidable  que  nous  avons  (encore)  à 
créer. 

Vous  nous  prêterez  alors  l'autorité  de  votre 
intervention  paur  la  solution  des  questions  po- 
litiques, et  la  ratification  de  nos  opérations 
financières,  dont  la  calomnie,  jointe  à  l'impré- 
voyance, a  pu  seule  suspecter  un  instant  la  né- 
cessité et  la  probité. 

Enfin,  effort  plus  grand  encore,  vous  nous 
aiderez  à  maintenir  le  sentiment  national  et  à 
poursuivre  la  guerre,  jusqu'à  la  victoire,  même 
après  la  chute  de  Paris,  si  un  tel  désastre  ne 
peut  être  évité.  H  ne  faut  pas  souffrir  que  la 


chute  d'une  capitale  entraine  la  chute  de  la  pa- 
trie. Si  grande,  si  légitime  que  soit  la  place  que 
Paris  tient  dans  nos  affaires,  l'unité  française 
doit  lui  survivre. 

Nous  prolongerons  la  lutte  jusqu'à  l'extermi- 
nation. Nous  empêcherons  qu'il  se  trouve  en 
France  un  homme  ou  une  assemblée,  pour 
adhérer  aux  victoires  de  la  force  ;  nous  frappe- 
rons par  là  d'impuissance  la  conquête  et  l'occu- 
pation. Il  n'y  aura  pas  de  sanction  européenne 
pour  les  armes  de  la  Prusse,  et  il  faudra  bien 
que  le  jour  de  la  justice  et  de  la  revanche  se 
lève  enfin  sur  nos  ennemis  épuisés.  Nous  re- 
cueillerons le  prix  de  notre  patriotisme,  et, 
quelle  que  soit  l'étendue  de  nos  dommages  ma- 
tériels, nous  aurons  assuré,  pour  toujours,  la 
grandeur  et  l'indépendance  de  la  France,  sous 
l'égide  de  la  République.  Sortez  donc,  après 
avoir  remis  au  parti  républicain  la  garde  et  [les 
espérances  de  la  capitale]. 

Sortez,  pour  venir  interroger  l'Europe,  et  la 
convaincre  de  la  justice  de  notre  cause.  Sortez 
surtout ,  pour  nous  aider ,  si  l'Europe  reste 
sourde  à  vos  paroles,  à  porter  jusqu'au  bout  le 
drapeau  de  la  résistance,  dans  une  guerre  qui 
est  faite  autant  à  notre  sol  national  qu'aux  prin- 
cipes sacrés  de  notre  révolution. 

Salut  fraternel.  Léon  Gambetta. 

Nota.  —  Cette  dépêche,  commencée  le  31  dé- 
cembre 1870,  a  été  terminée  le  3  janvier  1871 . 

Bien  que  cette  longue  dépêche  ait  été  déjà  publiée  en 
grande  partie  dans  le  Journal  officiel  du  10  janvier  1871, 
et  reproduite  par  la  Commission  d'enquête  (p.  115  et  suiv. 
des  pièces  justificatives  du  Rapport  de  M.  Chaper),  nous 
l'avons  donnée  de  nouveau  parce  que  l'original,  conservé 
aux  archives  du  ministère  de  la  Guerre,  contient  bon  nom- 
bre de  passages  supprimés  ou  altérés  à  l'Officiel.  Nous  les 
avons  mis  entre  crochets. 


Bokdeaux,  31  décembre  1870,  12  h.  50  ma- 
tin.— N°  7,497.  Intérieur  à  Vernhes,  Béziers. 
—  Citoyen  Vernhes,  le  préfet  de  l'Hérault  que 
j'ai  vu  m'a  exposé  les  diverses  raisons  qui  mo- 
tivent votre  remplacement  comme  sous-préfct 
de  Béziers. 

J'ai  apprécié  ses  raisons  et  je  vous  ai  donné 
pour  successeur  M.  Buard.  Ce  changement  dans 
le  personnel  administratif  du  département  de 
l'Hérault  n'implique  de  ma  part  aucune  pensée, 
aucun  sentiment  dont  vous  puissiez  vous  cho- 
quer personnellement. 

Je  vous  connais  et  je  vous  tiens  pour  un  bon 
et  loyal  républicain  dont  je  me  promets  d'utili- 
ser les  services  dans  un  autre  point.  J'attends 
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une  occasion  pour  faire  appel  à  votre  dévoue- 
ment. Remettez  donc  vos  services  à  Buard  et  à 
bientôt.  Léon  Gambetta. 


Bordeaux,  31  décembre  1870,  12  h.  50  ma- 
tin. —  N°  7,498.  Intérieur  à  Paul  Cottin,  ca- 
pitaine  des  francs-tireurs,  Bourg. —  Il  m'est 
absolument  impossible  de  désorganiser  les  mo- 
bilisés pour  former  vos  compagnies  de  francs- 
tireurs,  même  à  votre  considération.  C'est  une 
mesure  générale  à  laquelle  nous  ne  pouvons 
déroger.  Adressez-vous  à  M.  le  préfet  de  l'Ain 
dont  le  zèle  nous  est  connu  pour  vous  trouver 
de  nouvelles  recrues  en  debors  de  ses  mobilisés. 
Léon  Gambetta. 


ENQUÊTE  SUR  LE  4  SEPTEMBRE 

fonctionnaire  c'est  au  citoyen  que  je  m'adresse 
et  je  le  prie  de  rester  encore  à  son  poste.  Je 
compte  que  vous  ne  voudrez  pas  vous  séparer  de 
nous  à  cette  heure  suprême,  et  j'attends  une  ré- 
ponse favorable.  Salut  fraternel.  Léon  Gam- 
betta. 


Bordeaux,  31  décembre  1870,  12  h.  55  ma- 
tin. —  N°  7,504.  Intérieur  à  préfet  Maine- 
et-Loire,  Angers.  —  Vous  demandez  des  ins- 
tructions au  sujet  de  l'affaire  de  Y  Union  de 
V Ouest,  et  pourtant  vous  en  avez  reçu  hier  de 
formelles  à  cet  égard.  Au  cas  où  vous  hésiteriez, 
je  vous  rappellerai  que  vous  avez  l'option  en- 
tre la  suspension  dans  les  conditions  que  je 
vous  ai  indiquées  et  la  juridiction  du  jury  pour 
juger  l'auteur  de  l'article.  C'est  à  vous  d'appré- 
cier le  meilleur  mode  de  répression,  ce  sont  là 
des  questions  de  milieu,  que  vous  êtes  en  situa- 
tion d'apprécier  mieux  que  personne.  Léon  Gam- 
betta. 


Bordeaux,  31  décembre  1870,  1  h.  matin.  — 

N°  7,505.  Intérieur  ci  préfet  Eure-et-Loir. — 
Sans  méconnaître  votre  dévouement,  je  ne  puis 
partager  vos  vues  sur  la  dissolution  générale 
des  conseils  départementaux.  Je  vous  remercie 
de  toutes  les  bonnes  choses  contenues  dans  vos 
dépêches,  mais  quant  à  la  décision  prise  par  le 
Gouvernement,  je  n'ai  quant  à  moi  qu'une  opi- 
nion à  exprimer,  c'est  que  cette  mesure  s'est 
fait  trop  longtemps  attendre.  Léon  Gambetta. 

Voyez  la  dépêche  de  M.  Labiche  du  29  décembre,  10  h. 
à  laquelle  celle-ci  répond.  T.  I,  p.  275. 


Bordeaux,  31  décembre  1870,  10  h.  35  ma- 
tin.—  N°  7,529.  Intérieur  et  guerre  à  préfet, 
Pau.  —  Mon  cher  monsieur  Nogué,  le  Gouver- 
nement de  la  Défense  nationale  apprécie  les  ser- 
vices et  les  sacrifices  que  vous  lui  avez  apportés. 
11  a  le  droit  de  compter  autant  que  jamais  sur 
yotre  dévouement,  et  ce  n'est  pas  un  point  de 
diggônttœént  dans  ï'ei^embïe  qui  egt  de  nature 
h  )t>  priver  ûd  Yotot  prappàri/  0e  n'eiï  m  au 


Bordeaux,  31  décembre  1870,  11  h.  35  ma- 
tin. —  N° -7,572.  Intérieur  et  Guerre  à  préfet 
du  Mans.  —  Chiffrée.  —  Revenez  à  la  charge 
pour  obtenir  de  la  personne  une  déclaration 
qu'il  n'est  pas  à  sa  connaissance  qu'aucun  autre 
membre  de  sa  famille  soit  actuellement  sur  le 
territoire.il  est  d'ailleurs  impossible  de  rempla- 
cer l'engagement  que  nous  demandions  hier  par 
celui  qu'il  vous  propose.  Il  ne  peut  ni  pendant 
ni  après  la  guerre  rester  ici.  Il  faut  qu'il  sorte 
de  France,  et  pour  prévenir  un  retour,  il  faut 
que  vous  le  fassiez  s'expliquer  sur  les  moyens 
employés  par  lui  pour  y  pénétrer.  Il  ne  saurait 
s'y  refuser,  sans  encourir  la  plus  grave  respon- 
sabilité, car  ce  refus  impliquerait  l'arrière-pen- 
sée  de  recommencer  et  serait  la  preuve  mani- 
festée qu'il  entend  persister  à  violer  la  loi  et  la 
sécurité  publique. 

Quelles  .sont  vos  vues  sur  l'évacuation  éven- 
tuelle et  ne  vous  semble-t-il  pas  que  la  frontiè- 
re espagnole  est  la  plus  sûre.  Léon  Gambetta. 

La  personne  en  question  est  le  prince  de  Joinville  qui 
venait  d'être  arrêté. 


Bordeaux,  31  décembre  1870,  12  h.  26  soir. 
—  N°  7,626.  Intérieur  à  préfet  Rennes.  — 
Laissez  embarquer  M.  de  Malortie  pour  l'Angle- 
terre, en  lui  notifiant  qu'un  arrêté  ministériel 
en  date  de  ce  jour  prescrit  son  expulsion  du  ter- 
ritoire de  la  République,  et  prévenez-le  que  s'il 
rentre  en  France  sans  autorisation,  il  sera  pour- 
suivi devant  les  tribunaux  pour  infraction  à 
cet  arrêté.  Retenez  le  passeport  au  nom  d'Hoff- 
mann, s'il  est  en  sa  possession;  transmettez-moi 
le  signalement  bien  exact  de  M.  de  Malortie,  et 
faites-moi  connaître  le  nom  de  son  domestique. 
Léon  Gambetta. 


EoiidlàUX,  31  décembre  1870,  12  h.  55  soir. 
—  N°  7,503.  Intérieur  à  Husson,  comynan- 
dant  de  francs-tireurs,  Poitiers. — Vous  nous 
écrivez  dans  un  singulier  style  auquel  personne 
ne  nous  a  habitués.  Je  lis  dans  notre  dépêche 
d'hier  que  vous  me  rappelez  si  mal  à  propos  que 
le  général  veut  vous  envoyer  »u  Mans  et  que 
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met  en  défiance  contre  vous.  Vous  dites  que 
vous  devez  aller  sous  Paris.  J'aimerais  mieux 
vous  savoir  en  route  que  lire  de  vous  des  dépê- 
ches où  vous  parlez  de  la  chiite  de  la  Républi- 
que parce  que,  dites-vous,  elle  ne  protège  plus 
ceux  qui  portent  son  nom.  Vous  dites  que  la 
moitié  de  vos  hommes  sont  sans  armes  ni  sou- 
liers. Ce  n'est  pas  avec  des  phrases  que  vous  les 
équiperez.  Qu'avez-vous  demandé  en  fait  d'ar- 
mes et  d'objets  d'équipement  ?  Cessez  de  faire 
étalage  de  vos  sentiments  d'abnégation .  Mon- 
trez un  véritable  esprit  d'organisation  et  vous 
verrez  qu'on  ne  tardera  pas  à  répondre  à  vos  dé- 
pêches. Léon  Gambetta. 


Bordeaux,  31  décembre  1870,  6  h.  30  soir.— 
N°  7,832.  Intérieur  et  Guerre  à  préfet  An- 
gers. —  La  dépêche  que  je  reçois  de  vous  m'at- 
triste profondément.  Elle  vous  montre  à  mes 
yeux  comme  accablé  sous  le  poids  d'une  respon- 
sabilité que  vous  semblez  incapable  de  porter  et 
que  vous  cherchez  à  rejeter  aujourd'hui  sur  moi. 
J'avais  quelque  droit  d'attendre  de  vous  un 
concours  autrement  remarquable  dans  la  crise 
passagère  où  vous  vous  trouvez.  Après  ce  que 
je  savais  de  vous  et  de  vos  opinions  fermes  et 
arrêtées,  au  moins  dans  le  langage,  après  nos 
conversations,  après  vos  dépêches  surtout,  ces 
dépêches  si  nombreuses  où  vous  touchiez  à  tou- 
tes les  questions,  où  vous  aviez  des  avis  et  des 
conseils  à  me  donner  sur  tous  les  sujets,  après 
les  instances  multipliées  que  vous  avez  faites 
auprès  de  moi  pour  obtenir  la  dissolution  en 
masse  des  conseils  généraux,  afin  de  vous  en- 
lever sans  doute  la  charge  et  la  responsabi- 
lité de  dissoudre  celui  de  votre  département 
par  un  arrêté  spécial  signé  de  vous,  j'avais  la 
presque  certitude  que  la  mesure  prise  ,  vous 
sauriez  en  assurer  l'exécution.  Survient  la  po- 
lémique de  Y  Union  de  l'Ouest,  que  m'écrivez- 
vous?  Qu'en  présence  de  cette  polémique  qui  est 
un  appel  à  la  guerre  civile,  vous  êtes  d'avis  de 
sévir  et  vous  me  rappelez  que  le  département 
est  en  état  de  guerre.  Je  tarde  à  vous  répondre, 
étant  absent.  Vous  vous  en  étonnez  et  vous  de- 
mandez si  les  préfets  ne  doivent  plus  renseigner 
le  Gouvernement  sur  les  récits  delà  presse. 
Vous  insistez.  Je  vous  réponds,  en  vous  donnant 
le  choix  entre  deux  modes  de  répression  ;  la 
suspension  et  la  juridiction  du  jury.  Vous  choi- 
sissez le  premier  mode.  Et  voilà  que  vous  m'é- 


crivez que  vous  n'avez  fait  que  m'exposer  une  si- 
tuation! Non,  non,  je  le  répète,  jamais  je  ne  me 
serais  attendu  à  la  dépêche  stupéfiante  que  je 
viens  de  lire  avec  votre  signature.  Pour  moi 
qui  suis  habitué  à  prendre  hautement  la  respon- 
sabilité de  mes  actes,  je  vous  ordonne  à  vous 
et  à  tous  les  fonctionnaires  républicains  qui 
vous  entourent  et  dont  vous  avez  pris  les  con- 
seils d'après  ce  que  vous  m'avez  dit,  de  prendre 
toutes  les  mesures  pour  que  force  reste  à  la  loi, 
je  vous  ordonne  de  faire  respecter  la  République 
et  son  Gouvernement.  Ne  reculez  devant  aucune 
mesure.  Vous  êtes  autorisés  à  vous  assurer  im- 
médiatement de  la  personne  de  tous  ceux  qui 
tenteraient  de  résister  à  l'arrêté  qui  a  été  pris. 
Un  autre  journal,  me  dites-vous,  a  publié  un  ar- 
ticle aussi  coupable  que  le  premier.  Prenez  à 
son  égard  et  avec  quelque  initiative,  les  mesu- 
res que  la  situation  commande.  Les  membres 
de  l'ancien  conseil  font  mine  de  vouloir  résister 
dispersez-les.  Qu'avez-vous  à  attendre  pour  fai- 
re toutes  ces  choses?  De  quelle  utilité  m'est 
donc  votre  concours  ?  Encore  une  fois  jamais  je 
n'aurais  cru  que  ce  serait  à  vous  qui  n'avez  ja- 
mais eu  sous  la  plume  et  à  la  bouche  que  des 
conseils  de  vigueur  et  d'énergie  que  j'aurais  à 
écrire  une  telle  dépêche.  C'est  pour  moi  un 
exemple  de  cette  vérité,  qu'il  y  a  loin  des  paro- 
les à  l'action  et  que  tel  qui  se  croit  énergique 
et  le  crie  bien  fort  voit  s'évanouir  toute  sa  force 
morale  à  la  moindre  crise  qui  le  surprend  et  qui 
l'abat.  Léon  Gambetta. 

Nous  n'avons  pas  la  dépêche  ou  plutôt  la  série  des 
dépêches  de  M.  Engelhard,  auxquelles  répond  celle-ci. 
Voyez  Maine-et-Loire,  tome  I. 


Bordeaux,  31  décembre  1870,  11  h.  30  soir. 
—  N°  7,433.  Guerre  à  général  Faidherbe, 
Vilry  en  Artois,  et  à  préfet  du  Nord,  Lille. — 
N'apportez  aucune  entrave  à  la  création  du 
camp  d'Helfant.  Ce  camp  et  tous  les  autres  pré- 
vus au  décret  du  25  novembre  sont  des  institu- 
tions permanentes  et  non  destinées  à  disparaî- 
tre avec  l'état  de  guerre . 

En  conséquence  leur  installation  doit  rester 
complètement  indépendante  de  la  direction  don- 
née aux  mobilisés  et  réciproquement,  mais  cette 
installation  est  nécessaire  et  je  tiens  à  ce  qu'elle 
soit  faite  sans  aucun  retard,  même  si  aucun  mo- 
bilisé ne  devait  s'y  rendre  pour  le  moment.  De 
Freycinet. 


JANVIER      1871 
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Bordeaux,  l6r  janvier  1871,  11  h.  45  matin. 
—  N°  7,101.  Intérieur  et  Guerre  à  préfet 
Angers.  —  Je  reçois  votre  dépêche  explica- 
tive. Veuillez  vous  souvenir  que  non-seulement 
vous  m'avez  dit  et  vous  me  dites  encore  dans 
la  dépêche  qui  s'est  croisée  avec  la  mienne, 
que  vous  n'avez  fait  qu'exécuter  mes  ordres, 
mais  que  vous  m'avez  dit  aussi  que  vous  n'aviez 
fait  que  me  donner  des  renseignements,  tandis 
que  vous  m'aviez  formellement  donné  l'avis 
que  j'ai  adopté  de  sévir  contre  les  ennemis  de 
la  République.  C'est  là  ce  qui  m'a  fait  douter 
un  instant  de  vos  dispositions  à  prendre  la  part 
de  responsabilité  qui  vous  revient  dans  la  me- 
sure quia  frappé  Y  Union  de  l'Ouest  et  dans 
ses  conséquences  éventuelles.  Le  tableau  que 
vous  me  tracez  de  la  situation  me  paraît  un  peu 
poussé  au  noir.  Résistez  cependant,  et  conti- 
nuez à  défendre  l'arrêté  du  Gouvernement  en 
réduisant  au  silence  tous  ceux  qui  violeraient 
les  lois  et  nuiraient  à  la  défense  nationale,  en 
attaquant  la  République.  C'est  un  orage  qui 
passe.  Tenez  bon  sans  rompre  ni  plier.  Vous 
dites  que  l'opinion  publique  est  avec  vous.  Je 
lo  crois.  Elle  est  partout  avec  nous.  Raison  de 
plus  pour  ne  pas  faiblir.  Sévissez  contre  le 
Maine-et-Loire  s'il  suit  les  traces  de  Y  Union. 
Si  Y  Union  cherche  à  reparaître  sous  un  autre 
nom,  vous  ne  pourrez  vous  y  opposer,  mais 
veillez  et  frappez,  si  la  nouvelle  feuille  suit  les 
errements  de  l'ancienne.  Quant  à  M.  de  Cu- 
mont,  s'il  trouble  la  paix  publique,  assurez- 
vous  de  sa  personne,  comme  je  vous  l'ai  déjà 
dit.  Léon  Gambetta. 


Bordeaux,  1"  janvier  1871,  12  h.  30  soir.  — 
N°  784.  Intérieur  et  Guerre  à  préfet    Le 


Mans.  —  Chiffrée.  —  Je  reçois  votre  dépêche. 
Nous  sommes  pleinement  d'accord.  Cependant 
je  voudrais  un  supplément  d'explication  non 
pas  sur  l'introduction  en  France  qui  a  très- 
bfen  pu  se  faire  comme  vous  me  le  dites,  mais 
sur  l'introduction  aux  armées,  qui  est  à  mon 
avis  plus  difficilement  explicable,  car  enfin  nul 
ne  peut  s'introduire  aux  armées  avec  un  titre 
et  un  grade  sans  y  avoir  été  autorisé  par  le 
ministre  de  la  Guerre  ou  quelque  officier  gé- 
néral dûment  fondé  de  pouvoirs.  La  personne 
en  question  est  à  l'armée  depuis  longtemps. 
Elle  a  pris  part  au  combat  devant  Orléans  dans 
le  15e  corps,  celui  qui  commandait,  le  général 
Martin  des  Pallières,  ancien  officier  de  marine, 
comme  vous  ne  l'ignorez  pas.  C'est  là  ce  qui  est 
important  à  éclaircir.  Revenez  encore  là-des- 
sus. 

Quant  à  mes  instructions  définitives,  obtenez 
l'engagement  personnel  dont  vous  me  parlez, 
et  prenez  vos  dispositions  pour  vous  diriger  sur 
la  frontière. 

Je  vous  avais  parlé  de  l'Espagne  comme  étant 
la  frontière  la  plus  voisine  et  la  moins  hantée 
par  la  marine,  mais  l'état  incandescent  de  ce 
pays  ne  permet  plus  d'y  songer. 

Il  faudrait  peut-être  sortir  par  Nice  et  la 
route  de  la  Corniche. 

Que  pensez-vous  d'un  arrêt  à  Bordeaux  pour 
compléter  l'instruction?  La  chose  est  difficile, 
non  pas  impossible. 

Encore  une  fois,  si  je  savais  qui  a  facilité 
l'entrée  à  l'armée,  je  saurais  tout  ce  qui  m'im- 
porte à  présent.  Léon  Gambetta. 

Voyez  la  dépêche  de  Bordeaux,  31  de'cembre,  11  h.  35 
matin. 


Bordeaux,  1er  janvier  1871,  12  h.  35  soir.  — 
N°  7,473.  Directeur  général  des  télégraphes 
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et  des  postes  à  sousr-préfet  Clamecy.  — 
L'adresse  de  la  ville  de  Clamecy  à  la  ville  de 
Paris  sera  acceptée  et  transmise  par  pigeons- 
voyageurs  quel  que  soit  le  nombre  de  mots  qui 
la  composeront. 

Déposez  le  montant  au  bureau  du  télégraphe 
à  Clamecy  et  demandez  la  transmission  à  Bor- 
deaux par  le  télégraphe. 

Cette  dépêche  existe  au  tome  I,  p.  485. 

Bordeaux,  1er  janvier  1871,  5  h.  45  soir.  — 
N°  7,243.  Intérieur  et  Guerre  à  préfet  Le 
Puy .  —  Mon  cher  préfet,  la  dépêche  d'hier 
n'est  pas  le  fait  d'une  incroyable  légèreté.  Vous 
l'avez  mal  lue  ou  elle  a  été  irrégulièrement 
transcrite.  Je  n'ai  pas  dit:  «  Vous  n'avez  rien 
fait;  »  j'ai  dit  :  «  N'auriez-vous  rien  fait?  »  Je 
ne  me  plaignais  pas,  je  me  montrais  étonné. 

Votre  dépêche  de  cette  nuit  m'a  fait  un  vif 
plaisir,  puisqu'elle  m'a  fait  voir  que  vous  aviez 
beaucoup  travaillé.  Si  j'avais  eu  des  reproches 
fondés  à  vous  faire,  je  vous  les  aurais  adressés 
directement,  j'ai  dit  que  vous  étiez  en  retard 
sur  tous  vos  collègues.  Je  ne  me  vois  contraint 
de  vous  le  redire,  et  je  le  répète,  non  pas  pour 
témoigner  un  mécontentement  dont  vous  pour- 
riez vous  alarmer,  mais  pour  vous  presser,  pour 
vous  pousser.  Allez  vite,  vite.  C'est  nécessaire. 
Salut  fraternel.  Je  compte  sur  vous  comme 
vous  pouvez  compter  sur  moi.  Léon  Gambetta. 

Voyez  t.  I,  p.  392,  la  dépêche  de  M.  Lefort  à  laquelle 
répond  celle-ci. 


Bordeaux,  1er  janvier  1871,  6  h.  10  soir.  — 
N°  7,262*.  Intérieur  et  Guerre  à  préfet  An- 
gers. —  Je  ne  me  plaindrai  point  à  vous  écrire 
une  seconde  dépêche  pour  rétablir  la  vérité  sur 
un  incident  qui  vous  a  justement  ému  sans 
doute,  mais  qui  ne  m'a  pas  causé,  sachez-le 
bien,  une  moindre  peine  qu'à  vous-même.  De 
cet  échange  d'explicatious  il  ne  peut  et  il  ne 
doit  sortir  qu'un  surcroît  •d'estime,  ajouté  à 
l'estime  que  nous  avions  l'un  pour  l'autre.  J'ai 
été  frappé  vivement,  très-vivement  même,  de 
l'insistance  que  vous  avez  mise  et  que  vous 
mettez  encore  à  me  rappeler  que  vous  n'avez 
jamais  rien  fait  que  me  donner  des  renseigne- 
ments, et  que  c'est  moi  qui  vous  ai  fait  parvenir 
les  ordres.  Vous  vous  êtes  séparé  de  moi  ;  je 
n'ai  pas  hésité  à  vous  le  faire  sentir,  d'autant 
plus  durement  peut-être  que  j'avais  une  plus 

haute  idée  de  votre  passé,  de  votre  caractère, 

l 


des  services  que  vous  avez  rendus  à  la  démo- 
cratie et  que  vous  lui  rendrez  encore.  Voilà 
tout  le  dissentiment  qui  a  éclaté  entre  nous. 
Quant  à  vous  injurier,  comme  vous  le  dites, 
jamais  une  telle  pensée  ne  m'est  venue,  habitué 
comme  je  l'étais  depuis  que  je  vous  connais  à 
honorer  en  vous  un  digne  citoyen,  un  républi- 
cain des  bons  et  des  mauvais  jours,  un  colla- 
borateur dévoué  à  notre  œuvre  commune.  Sur 
ce,  ne  pensons  plus  qu'à  nos  ennemis  du  dedans 
et  du  dehors,  et  faisons  pour  le  mieux.  Léon 
Gambetta. 


Bordeaux,  1er  janvier  187i,  6  h.  20  soir.  — 
N°633.  Lionel,  Sachville  Street  8,  Londres, 
en  transmission  par  le  Havre.  —  Votre  offi- 
cier d'artillerie  sera  accepté  avec  son  grade 
dans  l'armée  auxiliaire.  Il  peut  venir.  Naquet. 


Bordeaux,  1er  janvier  1871,  11  h.  15  soir. — 
N°  7,382.  Intérieur  et  Guerre  à  préfet  Le 
Mans.  —  Confidentielle  et  chiffrée.  —  Vous 
disposerez  votre  voyage  et  celui  de  la  personne 
en  question  de  manière  à  arriver  dans  la  nuit  à 
Bordeaux,  en  fixant  d'une  façon  précise  l'heure 
de  l'arrivée  pendant  la  nuit,  et  en  nous  en  don- 
nant avis.  Les  précautions  seront  prises  pour 
vous  recevoir  et  si  son  entêtement  et  ses  refus 
persistent,  nous  le  garderons. 

Informez-moi.  Léon  Gambetta. 


C'est  la  suite    des  dépêches  du  31  décemhre,    11  h. 
matin,  et  du  1er  janvier,  12  h.  30  soir. 
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Bordeaux,  2  janvier  1871,  10  h.  42.  —  N° 
7,449.  Guerre  à  préfet  Bourg.  —  Cottin, 
capitaine  francs-tireurs  de  l'Ain.  Interdisez-lui 
de  recruter  dans  mobiles  et  mobilisée.  Circu- 
laire aux  préfets  du  12  décembre  le  défend  for- 
mellement. D'ailleurs  cette  compagnie  n'est 
pas  reconnue  par  la  Guerre;  si  elle  est  adjointe 
au  corps-franc  des  Vosges,  Bourras,  elle  ne  doit 
pas  séjourner  à  Bourg,  mais  se  rendre  à  l'ar- 
mée Vosges,  à  Autun. 

Par  ordre  :  Haca. 


Bordeaux,  2  janvier  1871,  10  h.  50  matin,  f- 
N°  7,451.  Guerre  à  général  commandant  la 
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18°  division  militaire,    Poitiers.   —  Qu'il 


s'agisse  des  francs-tireurs  de  la  République,  de 
Tours,  capitaine  Husson,  ou  des  francs-tireurs 
de  la  Seine,  capitaine  Boudier,  leurs  chefs  n'ont 
rien  à  faire  à  Bordeaux.  Envoyez  ces  corps  sans 
aucun  délai  à  la  colonne  mobile  du  Mans.  Re- 
portez-vous à  mes  ordres  des  17  et  21  décem- 
bre et  consultez  celui  du  25  que  j'ai  écrit  même 
sujet  au  général  de  l'Indre  à  Châteauroux. 
Hacv. 


Bordeaux,  2  janvier  1871,  12  h,  30.  —  N9 
7,50a.  Justice  à  préfet  Marseille.  —  Gaston 
Crémieux  peut-il  occuper  le  poste  de  secrétaire 
général  que  Rouvier  laisse  vacant?  Dites-moi, 
je  vous  prie,  comment  dans  tous  vos  troubles, 
Gaston  s'est  montré.  Je  désire  1©  savoir  de 
suite.  Amitiés.  CnÉMiEUX. 

Voyez  t.  I,  p.  147,  la  réponse  de  M.  Gent. 


Bordeaux,  2 janvier  1871,  12  h.  45  soir.  — 
N°  7,508.  —  Justice  à  préfet  Marseille.  — 
Chiffrée.  —  Mon  cher  préfet,  Expilly,  ancien 
commissaire  à  l'émigration  à  Marseille  et  dont 
la  place  a  été  supprimée  par  Esquiros,  me  de- 
mande de  le  réintégrer.  Il  m'est  fortement 
recommandé  et  la  chambre  de  commerce  est 
d'avis  de  rétablir  la  place.  Mais  d'un  autre 
côté  on  m'assure  que  vous  avez  de  mauvais  ren- 
seignements à  donner  sur  son  compte.  Est-ce 
exact?  Qu'y  aurait-il  à  lui  reprocher  ? 

Veuillez  me  répondre  de  suite.  Amitiés.  Ad. 
Crémieux. 

Voyez  t.  I,  p.  1-48,  une  des  dépêches  écrites  par  M. 
Gent  au  sujet  d'Expilly.  Il  y  en  a  plusieurs  autres. 


Bordeaux,  2  janvier  1871,  6  h.  20  soir.  — 
V"  7,647.  Intérieur  à  M.  Albert  Chrisiophle, 
Alençon.  — J'ai  reçu  la  lettre  par  laquelle 
vous  m'offrez  votre  démission,  je  l'accepte  avec 
regret,  et  je  vous  prie  de  rester  en  fonctions 
jusqu'à  ce  que  je  vous  aie  trouvé  un  successeur. 
Léon  Gambetta. 

Cette  démission  était  envoyée  par  lettre  ;  nous  ne  l'a- 
vons pas  publiée. 


Bordeaux,  3  janvier  1871,  4  h.  soir.  —  Né 
7,981.  Justice  à  préfet  Marseille.  — Mainte- 
nant une  note  confidentielle  sur  Expilly.  Vous 
écrivez  à  l'Intérieur  :  «  La  place  est  une  su- 
perfétation.  En  tout  cas,  ne  le  nommez  pas  à 
eause  de  l'homme.   »  Dites-moi  un  mot  d'expli- 


cation pour  cette  petite  phrase.  Que  vaut  l'hom- 
me? Entre  nous  deux  seuls.  _  Amitiés.  Cke'- 
mieux. 


Borde\ux,  2  janvier  1871,  6  h.  25  soir.  —  N° 
7,649.  Directeur  adjoint  à  préfet  Nord,  Lil- 
le. —  Mon  cher  ami,  ta  démission  est  inexpli- 
cable, et  tu  ne  peux  pas  la  maintenir. 

Il  est  déplorable  d'occuper  Gambetta  de  ces 
petites  questions  personnelles,  lorsqu'il  a  à 
tenir  tête  à  de  si  nombreuses  et  si  graves  diffi- 
cultés. 

Reste  donc  à  ton  poste  ou  bien  propose-nous 
un  successeur  digne  de  l'occuper.  Vois  Testelin 
et  décidez  ensemble.  Nous  ne  ferons  rien  avant 
d'avoir  reçu  votre  réponse.  G.  Masure. 

MM.  Testelin,  commissaire  supérieur,  et  Pedro  Legrand, 
préfet  du  Nord,  venaient  de  donner  leur  démission  à 
l'occasion  de  la  dissolution  des  conseils  généraux.  Voyez 
t.  I,  p.  502  et  503. 

Bordeaux,  2  janvier  1871,  9  h.  35  soir.  — 
N°  7,730.  —  Intérieur  à  Testelin,  commis- 
saire général,  Lille.  —  Je  regrette  vivement 
votre  détermination,  mais  je  la  respecte,  puis- 
que vous  y  mettez  une  telle  insistance.  Je  ne 
puis  croire  cependant  que  l'utilité  que  vous  avez 
su  tirer  grâce  à  votre  force  morale  et  aux  im- 
périeuses nécessités  du  temps  de  votre  conseil 
général  puisse  être  mise  en  balance,  avec  l'im- 
portance et  la  moralité  d'une  mesure  de  disso- 
lution générale  qui  n'a  qu'un  défaut,  c'est-à-di- 
re d'être  tardive. 

Je  prends  des  informations  sur  l'arrêté  relatif 
à  la  navigation  dont  vous  me  parlez  dans  votre 
dépêche. 

Quant  à  ce  qui  touche  le  fuyard  de  Beauvais, 
je  vous  prie  de  me  dire  en  réponse  s'il  est  vrai 
que  les  discours  antipatriotiques  auxquels  vou3 
faites  allusion  sont  réels  et  surtout  s'ils  sont 
tenus  à  l'heure  actuelle,  car  je  n'hésiterais  pas 
à  briser  celui-là,  comme  tant  d'autres  qui  n'ont 
montré  cœur  ni  souci  de  l'honneur  et  même  de 
l'intérêt  matériel  de  la  France. 

Quel  mauvais  sort  est  donc  sur  nous,  qu'on 
ne  voie  pas  d'une  manière  évidente  qu'il  suffit 
de  tenir  avec  résolution  pendant  quelques  se- 
maines encore  pour  toucher  au  succès?  Léon 
Gambetta. 


Bordeaux,  2janvier  1871,  11  h.  45  goir.  — 
N°  7,767.  intérieur  à  préfet  Nantes.  «—  J'ai 
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reçu  votre  dépêche  ;  assurez-vous  que  nous  som- 
mes en  présence  d'une  agitation  concertée  entre 
les  derniers  organes  de  la  fraction  légitimiste 
de  l'Ouest. 

Si  vous  arrivez  à  découvrir  que  cette  levée 
de  boucliers  ridicules  a  été  réellement  projetée, 
vous  pouvez  compter  que  nous  n'hésiterons  pas 
à  la  réprimer. 

En  ce  qui  vous  concerne,  je  n'ai  pas  besoin 
de  répéter  que  ma  confiance  en  vous  est  en- 
tière. Je  vous  donnerai  en  temps  utile  toutes 
les  autorisations  dont  vous  avez  besoin  avec  la 
certitude  que  vous  en  userez  avec  la  plus  extrê- 
me prudence. 

Calculez  cependant  la  portée  des  coups  que 
vous  aurez  à  frapper  et  dans  tous  les  cas  graves 
ne  manquez  pas  à  m'en  référer.   Léon  Gam- 

BETTA. 

Voyez  la  dépêche  de  M.  Fleury  du  2  janvier. 


3  JANVIER 

Bordeaux,  3  jancier  1871.  —  (Dépêche  arri- 
vée par  pigeon,  le  8  janvier  1871).  _  A.  G.  _ 
Crémieux  à  Hérold,  secrétaire  général  Jus- 
tice. —  A  ma  chère  commission  : 

Vous  êtes  de  bien  braves  gens,  mais  Parisiens 
pardessus  tout,  et  vous  avez  bien  raison  d'être 
tous  fiers. 

Le  compliment  fait  de  bon  cœur,  laissez-moi 
vous  dire  que  votre  projet  de  décret  à  publier 
en  matière  de  réorganisation  mettrait  tout  ra- 
pidement en  feu. 

Si  vous  voulez  que  dans  ce  Bordeaux  si  sage- 
ment républicain,  où  on  m'acclame  si  vivement, 
on  arrive  à  me  lapider,  publiez-le  I 

Comment  !  avec  les  tribunaux  tels  qu'ils  sont,, 
vous  voulez  faire  remplir  les  vacances  par  les 
509  bourreaux  ! 

Comment!  vous  avez  encore  je  ne  sais  com- 
bien de  mois  à  franchir  avant  que  (l'Assemblée) 
future  vote  où  rejette  votre  organisation  et  en 
attendant  vous  vous  enlevez  les  nominations, 
c'est-à-dire  le  moyen  d'améliorer! 

Sans  doute  le  système  des  candidatures  pré- 
senté par  vos  trois  articles,  est  très-bon,  mais 
plus  tard et  le  plus  tard  possible. 

Ah  !  si  vous  viviez  dans  les  éléments  au  sein 
desquels  notre  existence  s'écoule,  vous  seriez 
effrayés  de  votre  idée. 


Je  vous  demande  instamment  de  ne  pas  émet- 
tre cette  partie  de  votre  œuvre  excellente, 
mais  en  temps  opportun  et  que  j'adopte  en  tous 
points. 

Merci  d'ailleurs  de  ce  travail  important.  A 
des  noms  si  dignes  de  la  plus  haute  estime,  je 
regrette  de  ne  voir  le  mien  adjoint  que  par 
honneur,  mais  je  serai  fier,  que  sous  mon  minis- 
tère et  mon  ami  Arago  présidant,  la  magis- 
trature ait  revêtu  le  grand  caractère  que  nous 
devons  lui  donner. 

Cher  Hérold,  dites  à  mon  ami  Jules  Favre 
qu'il  devient  absolument  impossible  de  ne  pas 
statuer  sur  les  bourreaux  des  commissions  mix- 
tes  

Donnez  de  mes  nouvelles  à  ma  sœur  et  à  son 
fils  Edouard  Crémieux,  qui  est  au  Crédit  mo- 
bilier. 

Amitiés.  Ad.  Crémieux. 


Bordeaux,  3  janvier  1871,  3  h.  25  soir.  — 
Ganibetta  à  général  Faiclherbe,  Arras  [faire 
suivre).  —  Chiffrée.  —  Je  désirerais  savoir 
nettement  où  vous  en  êtes  pour  vous  envoyer 
un  état  exact  de  notre  situation  et  vous  sou- 
mettre une  vue  d'ensemble. 

Je  vous  transmets,  avec  l'expression  de  mes 
sentiments  de  cordiale  sympathie,  les  félicita- 
tions chaleureuses  de  M.  Jules  Favre,  qui  me 
charge  personnellement  de  vous  les  envoyer. 


Bordeaux,  3  janvier  1871,  4  h.  soir.  —  N° 
7,981.  Justice  à  préfet  Marseille.  —  Main- 
tenant une  note  confidentielle  sur  Expilly. 
Vous  écrivez  à  l'Intérieur  :  «  La  place  est  une 
superfétation.  En  tout  cas,  ne  le  nommez  pas  à 
cause  de  l'homme.  »  Dites-moi  un  mot  d'ex- 
plication pour  cette  petite  phrase.  Que  vaut 
l'homme?  Entre  nous  deux  seuls. 

Amitiés.  Crémieux. 


Bordeaux,  3  janvier  1871,  4  h.  soir.  —  N° 
7,982.  Justice  à  procureur  République  Tou- 
lon. —  La  cour  a  condamné  Ghizzola  à  la  peine 
de  mort.  Je  ne  sais  où  Garibaldi  a  pris  le  droit 
de  commuer  la  peine.  Il  avait  le  droit  de  sur- 
seoir à  l'exécution  ;  à  moi  seul  appartenait  le 
droit  de  commuer  la  peine.  Heureusement  le 
sursis  à  l'exécution  de  la  décision  de  la  cour 
martiale  a  eu  lieu  par  la  commutation  de 
peine.  Veuillez  maintenir  le  condamné  dans  la 
prison  civile.  Je  régulariserai  cette  situation, 
*  sept.  —  II.  p.  t,  55 
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en  commuant  la  peine  de  mort  par  un  décret 
légal. 
Pour  transmission  :  le  secrétaire,  Cartier. 


Bordeaux,  3  janvier  1871,  10  h.  5  soir.  — 
N°  7,174.  Justice  à  Ricard  ,  commissaire 
extraordinaire,  Niort.  — Je  ne  suis  pas  au 
courant:  au  milieu  de  nos  préoccupations,  je 
ne  me  suis  pas  rappelé  le  convent  annoncé; 
dites-moi  ce  que  désire  de  moi  la  loge  de  Niort, 
je  prendrai  la  mesure  que  vous  m'indiquerez. 

Amitié.  Ad.  Crémieux. 

Voyez  t.  II,  p.  109,   une  dépêche  de  M.  Ricard,  porte'e 
par  erreur  au  20  janvier,  10  h.  35  soir;  elle  est  du  2. 


Bordeaux,  3  janvier  1871,  11  h.  35  soir.  — 
Ne  7,234.  Gambetla  à  préfet  Lyon.  —  Chif- 
frée. —  Mon  cher  ami,  je  vous  prie  de  ne  pas 
prêter  l'oreille  aux  réclamations  de  Bressolles 
et  Busserolles  au  sujet  de  Cremer. 

Une  opération  grave  est  entamée. 

Tout  a  été  réglé,  même  dans  les  détails,  il 
est  important  de  ne  pas  intervenir  dans  la  con- 
duite de  ces  opérations.  Je  vous  prie  de  ne  rien 
télégraphier  à  Crémer,  vous  pouvez  être  assuré 
que  tout  est  surveillé  avec  soin.  Léon  Gam- 
BETTA . 


Bordeaux,  3  janvier  1871,  11  h.  50  soir.  — 
N°  7,276.  Intérieur  à  préfet  Laval.  —  Il  est 
bien  évident  que  la  protestation  de  M.  de  Juigny 
tombe  sous  l'application  de  la  loi  ;  mais  avant 
de  commencer  des  poursuites  ,  vous  devez  ap- 
précier si  le  retentissement  donné  à  la  protes- 
tation, dans  le  public,  a  été  tel  que  les  pour- 
suites soient  indispensables.  Il  ne  serait,  d'ail- 
leurs, opportun  de  déférer  l'auteur  au  jury  que 
si  la  condamnation  était  certaine. 

Agissez  donc  avec  prudence. 

Pour  le  ministre  :  G.  Masure. 

Voyez  t.  I,  p.  469,  la  dépêche  de  M.  Delattre  à  laquelle 
celle-ci  répond. 


4  JANVIER 

Bordeaux,  4  janvier  1871.  (Envoyée  par  pi- 
geon, cette  dépêche  est  arrivée  le  8  à  Paris.) 
-  A.  G. «  Intérieur  et  Guerre  au  Gouverne- 


ment Paris.  —  Nous  recevons  à  l'instant 
(4  janvier)  : 

«  Général  Faidherbe  à  ministre  de  la 
Guerre  Bordeaux.  —  Aujourd'hui,  3  janvier, 
bataille  sous  Bapaume,  de  8  heures  du  matin 
à  6  heures  du  soir.  Nous  avons  chassé  les  Prus- 
siens de  toutes  les  positions  et  de  tous  les  vil- 
lages. Ils  ont  fait  des  pertes  énormes  et  nous 
des  pertes  sérieuses. 

»  Avesnes-lez-Bapaume,  3  janvier.  J.  Faid- 
herbe. » 


Bordeaux,  4  janvier  1871,  12  h.  30  matin. 
—  N°  7,274 .  Intérieur  à  préfet  Vienne,  Poi- 
tiers. —  Chiffrée.  —  Tant  que  les  attaques 
des  journaux  cléricaux  ou  autres  n'exerceront 
qu'une  influence  restreinte  sur  l'opinion  pu- 
blique, et  tant  qu'ils  se  borneront  à  critiquer, 
même  avec  violence,  je  vous  conseille  de  vous 
abstenir.  Les  actes  seuls  ayant  un  caractère 
séditieux  et  une  portée  menaçante,  doivent 
être  réprimés. 

Pour  le  ministre  :  E.  Masure. 


Bordeaux,  4  janvier  1871,  12  h.  soir.  —  N° 
7,400.  Justice  à  préfet  Marseille.  —  Mais, 
mon  cher  ami,  vous  êtes  trop  susceptible  avec 
moi.  D'abord  vous  avez  répondu  à  l'Intérieur  et 
au  milieu  de  nos  préoccupations,  je  n'ai  connu 
qu'hier  votre  dépêche.  Je  ne  vous  ai  pas  de- 
mandé de  rétablir  la  place.  Vous  savez  bien  que 
lorsque  yous  en  proposez  l'abolition  ,  je  ne  la 
rétablirai  pas. 

Je  vous  ai  demandé  entre  nous  deux  l'expli- 
cation de  ces  deux  mots  :  A  cause  de  l'homme. 
_  C'est  que  l'homme  me  demande  un  poste  en 
remplacement,  et  je  vous  demandais  confiden- 
tiellement, entre  nous  deux,  votre  opinion  sur 
l'homme.  Cette  fois,  je  pense  que  vous  ne  dou- 
terez pas  de  mon  amitié.  __  Il  me  semble  que 
le  vin  est  vieux  entre  vous  et  moi,  qu'il  est 
inaltérable.  Donnez-moi  nettement  votre  avis 
sur  l'homme  qui  a  des  antécédents  républicains 
et  persécutés  et  qui  réclame  à  ce  double  titre. 
Ad.  Cremieux. 

Cette  dépêche  et  celle  du  lendemain,  n°  7,917,  1  h.- 
10  soir,  se  rapportent  à  la  réclamation  d'un  sieur  Expilly, 
destitué  par  Esquiros  et  qui  insistait  pour  être  replacé. 
Voyez  les  nos  7,508  du  2  janvier  et  7,981  du  3.  Cette  af- 
faire est  peu  importante,  nous  en  rapportons  les  pièces 
principales  pour  montrer  les  rapports  de  M.  Gent,  préfet 
des  Bouches-du-Rhône,  avec  le  Gouvernement. 
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Bordeaux,  4  janvier  1871,  6  h.  45  soir.  —  I  Au  moment  où  j'ai  pensé  à  demander  à  M.  Lan- 


N°  7,579.  Intérieur  à  préfet  Toulouse.  —  Je 
suis  informé  qu'il  y  a,  dans  Toulouse,  des  déta- 
chements de  mobilisés  appartenant  aux  dépar- 
tements de  laCôte-d'Or,  de  l'Aube  et  de  Seine- 
et-Marne,  depuis  deux  mois  logés  dans  les  ca- 
sernes et  chez  les  habitants,  ne  faisant  aucun 
service  militaire,  ne  répondant  à  aucun  appel 
de  présence,  ne  soignant  même  pas  leurs  fusils 
qui  sont  rouilles.  Les  officiers  qui  commandent 
ces  hommes  logent  dans  les  hôtels,  passant  leurs 
journées  dans  les  cafés,  ne  s'occupant  même 
pas  de  l'état  de  désorganisation  de  leurs  troupes. 

Cet  état  de  choses  est  extrêmement  fâcheux  ; 
il  importe  d'y  mettre  un  terme. 

Je  vous  prie  de  prendre  toutes  les  mesures 
nécessaires,  comme  par  exemple,  de  vous  in- 
former immédiatement,  auprès  des  préfets  de 
ces  mobilisés  pour  savoir  où  ont  été  dirigés  les 
restes  des  contingents  des  mobilisés. 

Je  vous  prie  de  me  dire  aussi  clans  quel  état 
d'équipement  se  trouvent  ceux  qui  sont  à  Tou- 
louse. Vous  en  informerez  également  les  préfets 
afin  qu'ils  les  mettent  en  état  de  rejoindre  au 
plus  vite,  soit  les  camps  d'instructions,  soit  les 
corps  d'armée.  Léon  Gambett.Y. 

Voyez  la  réponse  de  M.  Duportal.  T.  T,  p.  301. 


Bordeaux,  4  janvier  1871,  7  h.  15  soir.  — 
N°  7,594.  Intérieur  à  préfet  Hérault,  Mont- 
pellier.—  Veuillez  avertir  M.  de  Andréis,  vice- 
président  du  camp,  que  je  regrette  profondé- 
ment qu'il  ait  cru  devoir  autoriser  son  jeune 
frère  à  accepter  les  fonctions  d'officier  d'or- 
donnance du  commandant  supérieur  du  camp. 
Je  ne  serais  pas  intervenu  dans  cette  affaire,  si 
je  n'avais  été  informé  que  MM.  de  Andréis 
croient  trouver  des  titres  à  des  faveurs  excep- 
tionnelles dans  leur  parenté  avec  moi.  Rien  ne 
me  serait  plus  insupportable  que  d'être  soup- 
çonné de  népotisme,  et  je  vous  prie  de  le  faire 
savoir  à  M.  de  Andréis.  Avertissez  également 
le  commandant  supérieur  du  camp,  de  mes 
intentions,  et  rendez  M.  de  Andréis  jeune,  mo- 
bilisé du  premier  ban,  au  service  actif.  Léon 
Gambetta. 

Répond  à  celle  de  M.  Lisbonne,  4  janvier,  3  h.  30  soir. 
T.  I,p.  334. 

Bordeaux,  4  janvier  1871,  7  h.  20  soir.  — 
N°  7,585.  Intérieur  à  préfet  Clianibèry.  — 
Je  reçois  votre  dépêche  au  sujet  de  M.  Lanfrey. 


frey  de  se  charger  d'une  mission,  que  je  con- 
sidère comme  importante  au  double  point  de 
vue  de  la  défense  nationale  et  de  la  bonne 
gestion  des  intérêts  de  la  République,  je  n'ai 
pas  considéré  les  opinions  nouvelles  que  M.  Lan- 
frey peut  exposer  dans  ses  écrits,  soit  contre 
la  délégation  du  Gouvernement,  soit  contre 
moi-même,  et  qui  sont  libres. 

Je  connais  M.  Lanfrey  comme  un  homme 
éminent  qui  a  toujours  passé  pour  appartenir  au 
parti  républicain.  J'ai  cru  et  crois  encore  qu'on 
peut  faire  appel  à  son  dévouement,  avec  la  cer- 
titude qu'il  ne  refusera  pas  son  concours  pôôr 
une  œuvre  utile.  *•  ' 

Demandez-lui,  de  ma  part,  s'il  lui  convient 
d'accepter  le  poste  important  et  difficile  de 
préfet  du  Nord .  S'il  l'accepte,  priez-le  de  se 
rendre  à  Bordeaux,  où  je  lui  donnerai  mes  der- 
nières instructions.  S'il  le  refuse,  faites-moi 
connaître  les  motifs  de  son  refus. 

Le  parti  républicain  les  appréciera.  Léon 
Gambetta. 

Voyez  la  réponse  de  M.  Lanfrey.  T.  II, 


>  P- 

9   » 


84. 


Bordeaux,  4  janvier  1871,  11  h.- 45  soir.  — 
N°  7,394.  Guerre  à  général  Lauriston  ,  com- 
mandant Calvados,  à  Caen,  'et  à  général 
Roy,  commandant  V Eure  à  Bougtheroulde. 
—  Un  congé,  pour  raison  de  santé,  est  accordé 
au  général  Lauriston,  sur 'sa  demande,  et  le  gé- 
néral Roy  sera,  jusqu'à  nouvel  ordre,  chargé 
de  l'intérim. 

En  conséquence,  le  général  Roy  commandera 
provisoirement  les  deux  départements  de  l'Eure 
et  du  Calvados. 

Le  général  Lauriston  se  concertera  immé- 
diatement avec  le  général  Roy  pour  la  remise 
du  service .  De  Freycinet. 


Bordeaux,  4  janvier  1871,  11  h.  55  soir.  — 
N°  7,765.  Intérieur  à  Doumas,  commissaire 
à  la  défense  Toulon.  — J'ai  soumis  votre  de- 
mande au  conseil. 

11  résulte  des  explications  échangées  que  la 
marine  a  fourni  et  au-delà  le  maximum  de  ce 
qu'elle  pouvait  fournir  à  l'armée  de  terre. 

Il  faut  que  le  Gouvernement  songe  à  la  con- 
férence de  Londres  et  aux  complications  qui 
peuvent  survenir  en  Orient.  Songez-y  vous- 
même  et  vous  verrez  que  ce  n'est  pas  le  mo- 
ment d'amoindrir  encore  nos  forces  maritime 
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Sur  terre,  nos  affaires  vont  bien  ;  Faidherbe 
a  remporté  aujourd'hui  un  avantage  très-im- 
portant. Faites  comme  nous;  ne  perdez  pas 
espoir  et  soyez  résolus  à  la  lutte  à  outrance.  La 
patrie  ne  périra  pas. 

Je  vous  envoie,  à  vous  et  à  nos  amis  ,  mes 
meilleures  amitiés.  Laurier. 


Bordeaux,  4  janvier  1871,  11  h.  55  soir. — 
N°  7, 767.  Intérieur  à  préfet  Châteauroux. 
—  Vous  n'avez  point  à  préparer  si  promptement 
votre  conseil  départemental.  Cela  soulèverait 
toutes  sortes  d'embarras  et  de  compétitions. 
L'important  était  que  les  conseils  généraux 
fussent  dissous.  Pour  leur  remplacement  il  faut 
attendre  qu'on  ait  besoin  d'un  vote  départe- 
mental, et  ce  n'est  pas  le  cas.  Laurier. 


5  JANVIER 

Bordeaux,  5  janvier  1871,  5  h.  40  matin. — 
N°  7,289.  Justice  au  comité  de  salut  public 
du  Gers  Audi.  —  J'ai  reçu  votre  avis  du 
29  décembre,  relatif  à  la  lettre  de  mon  gendre, 
au  conseiller  Payan-Dumoulin. 

Un  peu  de  patience,  chers  concitoyens,  tous 
ceux  qui  ont  trempé  dans  le  crime  des  commis- 
sions mixtes  auront  bientôt  leur  flétrissure. 

Le  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice, 
Ad.  Crémieux. 

Voyez  la  lettre  de  M.  Peigné- Crémieux  à  M.  Payan- 
Dumoulin  dans  les  journaux  du  temps. 


Bordeaux,  5  janvier  1871,  1  h.  10  soir.  — 
N°  7,917.  Ganïbetta  à  préfet  Marseille.  — 
Chiffrée.  —  Mon  cher  ami,  j'ai  lu  vos  deux 
dépêches  relatives  à  Expilly.  Je  ne  connais  rien 
de  cette  affaire  et  je  suis  absolument  étranger 
à  sa  solution.  Toute  décision  la  concernant  a 
été  prise  en  mon  absence.  Ne  me  confondez 
donc  point  avec  ceux  qui  vous  causent  des  en- 
nuis à  cette  occasion.  Du  reste,  au  ministère  de 
l'Intérieur,  on  s'est  toujours  conformé  à  vos 
désirs,  en  ce  qui  regarde  Expilly,  auquel  on  a 
toujours  refusé  de  le  réintégrer  dans  ses  fonc- 
tions. Si  on  fait  de  nouvelles  démarches  pour 
lui,  soyez  bien  certain  que  j'entends  y  rester 
complètement  étranger. 


Bordeaux,  5  janvier  1871,2  h.  45 soir.  —  N° 
7,943.  Intérieur  à  préfet  Aisne,  Capellc.  — 
Sauf  le  cas  de  l'urgence  absolue,  vous  n'avez 
pas  à  vous  préoccuper,  pour  le  moment,  de  la 
formation  de  votre  commission  départementale. 
Vous  n'aurez  à  l'instituer  que  le  jour  où  vous 
aurez  besoin  d'un  vote  départemental.  Ce  qui 
importait  avant  tout,  c'était  que  les  conseils 
généraux  fussent  dissous.  La  dissolution  est 
prononcée;  le  reste  peut  être  différé.  G.  Ma- 
sure. 

Bordeaux,  5  janvier  1871,4.  h.  45  soir.  — 
N°  76.  Ganïbetta  à  préfet  Alpes- Maritimes, 
Nice.  —  Je  ne  saurais  vous  autoriser  à  envoyer 
vos  légions  mobilisées  en  Algérie.  Terminez 
leur  habillement,  instruisez-les  sur  un  point 
de  votre  département  où  vous  les  tiendrez  à 
ma  disposition,  la  mère-patrie  a  trop  besoin  de 
tous  ses  enfants  pour  que  je  puisse  distraire 
vos  mobilisés  de  la  règle  générale.  Léon  Gam- 

BETTA. 

Voj'ez  dans  les  dépêches  des  Alpes-Maritimes  de  nom- 
breux télégrammes  de  M.  Marc  Dufraisse  au  sujet  de  cette 
affaire. 


Bordeaux,  5  janvier  1871,  5  h.  50  soir.  — 
N°  771.  Intérieur  et  Guerre  à  colonel  Gau- 
ckler  Auiun.  —  Faites  conduire  à  Lyon  M.  Pi- 
nard, ancien  ministre  de  l'Empire,  qui  vient 
d'être  arrêté. 

Le  préfet  du  Rhône,  que  je  préviens,  l'inter- 
rogera et  prendra  telles  mesures  qui  convien- 
dront. Rendez-moi  compte. 

J'ai  lu  de  vous  une  dépêche  à  Freycinet  qui 
est  assez  inquiétante,  au  sujet  de  l'état  vrai  de 
l'état-major  et  de  l'entourage  du  général  Gari- 
baldi.  Je  désire  savoir  toute  la  vérité,  et  je  vous 
prie  de  m'écrire  par  le  retour  du  télégraphe. 
Léon  Gamdetta. 


Bordeaux,  5  janvier  1871,  6  h.  50  soir.  — 
N°  7,110.  Intérieur  à  préfet  Cantal,  Aurillac. 
—  Vous  n'avez  pas  à  vous  préoccuper,  pour  le 
moment,  de  la  constitution  de  la  commission 
départementale  qui  doit  remplacer  votre  con- 
seil général.  Le  but  que  poursuivait  le  Gou- 
vernement a  été  atteint  par  la  dissolution  des 
conseils  élus  sous  l'Empire  ;  il  est  inutile  de 
nous  exposer  à  faire  surgir  des  conflits  et  des 
récriminations  en  instituant  immédiatement 
les  commissions. 


DÉPÈCHES  DU  GOUVERNEMENT  -  6  JANVIER 


437 


Il  sera  temps  d'y  songer  quand  vous  aurez 
besoin  de  votre  commission  pour  un  vote  dé- 
partemental. G.  Masure. 

Il  existe  un  nombre  considérable  de  dépêches  analogues 
à  celle-ci;  une  environ  pour  chaque  préfet;  nous  ne  les 
avons  pas  reproduites,  car  elles  se  répètent  à  peu  de  chose 
près.  Toutes  insistent  sur  l'inutilité  complète  des  élections 
départementales  et  des  conseils  généraux. 


Bordeaux,  5  janvier  1871,  10  h.  30  soir.  — 
N°  7,239.  Intérieur  et  Guerre  à  préfet  Loir- 
et-Cher,  Romorantln.  —  Cessez  de  vous  oc- 
cuper des  articles  de  la  Liberté;  vous  ne  pouvez 
pas  être  plus  injurié  ni  calomnié  que  nous  ne  le 
sommes  tous  ici  par  les  journaux  de  la  réaction. 

Pour  vos  mobilisés,  évacuez-les  sur  Nevers, 
le  plus  promptement  possible,  montrez  du  zèle, 
de  la  diligence,  de  l'activité  et  restez  un  bon  et 
loyal  préfet  républicain.  Votre  conscience  vous 
suffira. 


Bordeaux,  5  janvier  1871,  11  h.  30  soir.  — 
N*  7,240.  Directeur  adjoint  à  préfet  Nord, 
Lille.  —  Depuis  deux  jours  nous  te  cherchons 
un  successeur,  mais  l'enfantement  est  laborieux. 
Ne  t'impatiente  pas  trop.  Nous  finirons  par 
accoucher.  Tu  es  inexcusable  de  nous  donner 
cet  embarras,  alors  qu'il  t'était  si  facile  de  nous 
l'épargner. 

Pour  réparer  une  partie  de  tes  torts,  reste  à 
ton  poste  jusqu'à  ce  que  nous  trouvions  l'homme 
qu'il  faut.  Je  t'assure  que  ce  n'est  pas  chose 
facile.  G.  Masure. 


Bordeaux,  5  janvier  1871,  11  h.  45  soir. — 
N°  7,244.  Guerre  à  général  Lallemand 
Alger. —  Vous  savez  avec  quelle  difficulté  nous 
trouvons  de  bons  généraux  pour  commander 
nos  armées,  chaque  jour  plus  nombreuses. 

Le  général  Cerès  est  signalé  comme  un  bon 
divisionnaire.  Nous  nous  adressons  à  votre  pa- 
triotisme pour  nous  le  céder. 

Nous  n'ignorons  pas  les  services  qu'il  vous 
rend  et  nous  vous  saurons  gré  de  votre  sacrifice. 
Répondez  par  télégraphe.  C.  de  Frevcinet. 


6  JANVIER 

Bordeaux,  6  janvier  1871,  1  h.  15  soir.   — 
N°  7,403,  Justice  à  commissaire  extraordi- 


naire Alger.  —  Chiffrée.  —  J'ai  votre  lettre 
du  3!  décembre. 

Vos  observations  sont  justes,  mais  elles  sont, 
ce  me  semble ,  en  contradiction  avec  ce  que 
vous  disiez  des  difficultés  de  faire  la  paix  en 
restant  faibles.  Je  ne  tiens  pas  à  vous  envoyer 
des  mobilisés,  mais  alors  dites-moi  par  télé- 
gramme que  notre  paix  conservera  quand 
même  son  caractère  de  justice  et  que  vous 
pourrez  vous  arranger  pour  qu'elle  ne  soit  pas 
imputée  à  faiblesse.  Je  voudrais  faire  coïncider 
avec  l'avènement  du  nouveau  régime  une  am- 
nistie générale  pour  tous  les  détenus  politi- 
ques de  Sainte-Marguerite,  lesquels  publieraient 
au  retour  que  la  politique  républicaine  est  une 
politique  de  réparation  et  de  bienveillance.  C'a 
été  une  faute  de  laisser  à  Bonaparte  la  gloriole 
de  relâcher  Abd-el-Kader.  D'ailleurs,  les  va- 
lides demandent  à  combattre  en  France  dans 
nos  rangs.  Donnez -moi  télégraphiquement 
votre  opinion  personnelle,  mais  sans  la  puiser 
chez  les  militaires.  N'en  parlez  même  pas,  car 
le  projet  des  mobilisés  a  été  connu  et  il  aurait 
dû  rester  secret.  Beaucoup  de  transportations 
ont  été  arbitraires,  et  l'amnistie,  si  elle  a  lieu, 
doit  éclater  inopinément  pour  produire  son 
effet. 

Le  directeur  des  affaires  de  l'Algérie  :  Vi- 

GNIER  (?). 


Bordeaux,  6  janvier  1871,  4  h.  30  soir.  — 
N°  7,495.  Guerre  à  général  Pradier,  Mâcon. 
—  J'ai  pris  connaissance  de  votre  lettre  du 
31  décembre.  D'après  les  explications  qu'elle 
contient ,  votre  venue  à  Bordeaux  me  semble 
inutile.  Continuez  votre  service  dansl'esprit  qui 
a  dicté  votre  lettre,  notamment  en  gardant  la 
plus  grande  impartialité  et  évitant  de  soulever 
toute  difficulté  avec  le  général  Garibaldi.  C.  de 
Freycinet. 


Bordeaux,  6  janvier  1871,  5  h.  26  soir.  — 

N°  7,540.  Intérieur  à  préfet  Montpellier.  — 
Ne  vous  pressez  pas  dans  vos  propositions  pour 
votre  commission  départementale.  Ne  songez 
même  pas  à  la  réunir,  si  vous  n'en  avez  pas 
besoin.  Prenez  votre  temps,  ménagez  les  sus- 
ceptibilités, surtout  dans  le  parti  démocratique. 
Léon  Gambetta. 

Bordeaux,  6  janvier  1871,  7  h.  soir.  — N° 
7,645.  Intérieur  à  préfet  Saint-Etienne,  — 
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reçois  votre  lettre  et  le  journal  que  vous 
m'avez  envoyés.  Je  crois  qu'avec  des  journaux 
comme  la  Commune,  qui  sont  sans  action  ap- 
préciable sur  l'esprit  public,  il  n'y  a  pas  lieu  de 
se  montrer  trop  sensible  à  des  attaques  dont  la 
violence  et  l'injustice  accusent  toute  l'impuis- 
sance. 

Eu  ce  qui  concerne  les  menées  jésuitiques, 
dont  vous  me  parlez,  je  vous  recommande  de 
surveiller  bien  exactement  les  manœuvres  du 
parti  monarcbique. 

Je  suis  décidé  à  résister  avec  une  extrême 
vigueur  à  tous  empiétements  directs  ou  dé- 
tournés sur  les  droits  de  la  République. 

Tout  ce  que  vous  ferez  pour  m'aider  dans 
cette  tâche  est,  dès  à  présent,  l'objet  de  mon 
approbation  sans  réserve.  Mais  agissons  avec 
prudence,  et  laissons  passer  les  injures  et  les 
calomnies.  Ne  nous  en  prenons  qu'aux  actes. 
Dans  cette  voie,  l'opinion  ne  peut  que  nous 
soutenir.  Léon  Gambetta. 


Bordeaux,  G  janvier  1871,  10  h.  25  soir.  — 
N°  7,729.  Justice  à  Marc  Du/misse,  préfet 
Nice.  —  Chiffrée.  —  Vous  m'avez  dit  qu'à  la 
suite  d'un  scandale  politique  il  fallait  révoquer 
le  procureur  de  la  République  et  le  juge  de  paix 
de  Grasse  ;  je  vous  ai  demandé  ce  que  c'était 
que  ce  scandale,  et  n'ai  pas  reçu  de  réponse. 
Veuillez  donc  me  dire  ce  que  c'est.  Je  désire  le 
savoir.  Amitiés. 

Pour  expédition  :  Cartier. 


Bordeaux,  6  janvier  1871,  11  h.  35  soir.  — 
N°  7,765.  Intérieur  à  préfet  Haute -Savoie , 
Annecy.  —  Toute  loterie  ayant  un  caractère 
politique  est  sévèrement  interdite;  je  l'ai  fait 
savoir  à  Marseille,  et  je  maintiens  mon  inter- 
diction pour  votre  département.  Empèchez- 
donc  toute  distribution  de  billets.  Référez-en 
d'ailleurs  à  Gent,  qui  vous  donnera  plus  amples 
renseignements.  Léon  Gambetta. 


7  JANVIER 

Bordeaux,  7  janvier  1871,  3  heures  50  soir. 
—  N°  7,98(5.  Laurier  à  Pierre  Baragnon, 
Marseille.  —  Je  me  tiens  au  courant  de  ce 
que  vous  faites  et  de  la  manière  dont  vous  vous 


acquittez  de  la  mission  qui  vous  a  été  confiée 
sur  ma  recommandation.  Je  ne  fais  aucune 
difficulté  de  reconnaître  que  vous  y  déployez 
beaucoup  d'activité.  Mais  ce  n'est  pas  l'activité 
qui  vous  a  jamais  manqué  :  ce  serait  plutôt 
l'excès  d'activité  qui  serait  votre  défaut.  Je 
tiens  à  vous  mettre  en  garde  contre  la  tendance 
naturelle  qui  vous  pousse  à  sortir  de  vos  attri- 
butions. Je  vois  déjà  que  vous  vous  placez  au- 
dessus  des  préfets,  que  vous  leur  écrivez  des 
lettres  de  félicitations  (  demain  ,  ce  seront 
peut-être  des  lettres  de  blâme)  ;  que  vous  êtes 
déjà  en  désaccord  avec  la  guerre,  dont  vous 
accusez  la  lenteur ,  parce  que  vos  vues  n'ont 
pas  été  adoptées,  et  qu'enfin,  vous  allez,  vous 
venez  dans  les  départements  ,  exprimant  des 
opinions  sur  tel  ou  tel  état  de  l'esprit  public. 

Je  vous  prie  de  bien  penser  que  rien  ne  pour- 
rait arriver  de  plus  fâcheux  que  votre  inter- 
vention dans  des  affaires  qui  ne  rentrent  pas 
dans  votre  mission  toute  spéciale  et  à  laquelle 
vous  serez  sage  de  conserver  son  caractère 
d'utilité  pratique  et  modeste.  C'est  ainsi  que 
vous  annoncez  que  vous  allez  au  camp  des 
Alpines.  Qu'avez-vous  à  faire  là  ?  Vous  n'êtes 
pas  inspecteur  des  camps  ,  mais  simplement 
recenseur  des  moMlisés,  ne  confondez  pas 
les  attributions.  Evitez-nous  les  conflits.  Vous 
savez  par  expérience  que  les  conflits  ne  seraient 
pas  tranchés  à  votre  profit.  Tenez-vous,  tenez- 
vous  si  vous  voulez,  demeurer.  Mon  conseil  est 
sage,  ne  le  négligez  pas.  Laukier. 


Bordeaux,  .7  janvier  1871,  7  h.  50  soir. — 
N°  7,189.  Intérieur  à  préfet  Ain,  Bourg.  — 
Vous  devez  en  ce  moment  vous  occuper  de  la 
nomination  de  votre  commission  départemen- 
tale, si  vous  gardez  le  souvenir  d'une  conver- 
sation que  j'ai  eue  avec  vous  à  Lyon. 

Je  suis  bien  aise  de  vous  dire  que  vous  mé- 
connaîtriez vos  intérêts  les  plus  chers,  si  vous 
vous  borniez  à  faire  de  votre  commission  dé- 
partementale un  conseil  de  finances;  il  faut 
qu'on  y  sente  l'esprit  républicain.  Par  consé- 
quent, dans  les  choix  que  vous  allez  faire,  con- 
sultez plutôt  les  intérêts  de  la  démocratie  que 
vos  convenances  administratives.  Léon  Gam- 
betta. 
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un  nombre  de   mobilisés  suffisant  ?  Pourriez- 


8  JANVIER 

Bordeaux,  8  janvier  1811,  12  h.  30  matin. 
—  N° 7,304.  Intérieur  à  préfet  Alençon.  — 
Je  ne  comprends  pas  qu'ayant  su  par  le  télé- 
graphe   que    M.    Durant-Savoyat    avait    été 
nommé  conseiller  de  préfecture  sur  votre  de- 
mande, vous  reveniez  aujourd'hui  sur  ce  sujet, 
dans  une  de  vos  dépêches.  Ce  fait  indique  de 
notre  part  une  tendance   à  multiplier  les  com- 
munications inutiles.  J'approuve   ce  que  vous 
avez  fait  pour  nous  procurer  les  dépêches  du 
ballon  tombé  à  Digny  et  ce  que  vous   m'en 
écrivez.  Mais  évitez  autant  que  possible  de  vous 
occuper  de  trop  de  choses  à  la  fois.  Attachez- 
vous  à  votre   administration.    Pourquoi  ,   par 
exemple,  ne  nous  avoir  pas  signalé  la  démission 
de  votre  secrétaire  général,  que  nous  avons 
reçue  aujourd'hui  ?  Léon  Gambetta. 

Bordeaux,  8  janvier  1871,  12  h.  30  matin. 

—  N°  7,305.  Intérieur  à  préfet  Montpellier. 

—  J'ai  reçu  M.  de  Andréis,  je  n'avais  pas  à  lui 
cacher  les  motifs  qui  m'avaient  dicté  la  dépêche 
que  vous  avez  été  chargé  de  lui  communiquer. 
Par  conséquent,  j'ai  dû  lui  dire  que  vous  m'aviez 
informé  d'un  état  de  choses  auquel  il  importait 
de  mettre  un  terme.  Il  n'y  avait  et  ne  devait  y 
avoir  aucun  caractère  confidentiel  dans  votre 
dépêche.  J'ai  dit  à  M.  de  Andréis  qu'il  m'était 
impossible  d'accepter  que  son  jeune  frère  ar- 
rivât à  se  soustraire  à  la  mobilisation  en  deve- 
nant officier  d'ordonnance  du  commandant  du 
camp.  Partez  de  là,  pour  faire  à  M.  de  Andréis 
l'accueil  que  comportera  sa  visite.  Léon  Gam- 
betta. 

Voyez  la  dépêche  de  Bordeaux,  4  janvier,  7  h.  15  soir. 


vous  avec  profit,  incorporer  directement  dans 
votre  armée  des  mobilisés  que  nous  vous  enver- 
rions équipés  et  armés  et  à  qui  il  ne  manque- 
rait que  l'instruction  ?  En  un  mot ,  examinez 
la  question  sous  toutes  ses  faces  et  dites-nous 
par  quel  moyen  vous  comptez  pouvoir  arriver 
rapidement  à  grossir  vos  forces  et  ce  que  nou8 
avons  à  faire  ici  pour  vous  seconder,  car  il  est 
très-important  que  vous  opériez  avec  une  forte 
armée.  C.  de  Freycinet. 


Bordeaux,  8  janvier  1871,  11  h.  30  matin.— 
N°  7,365.  Guerre  à  général  commandant  la 
8°  division  militaire,  Lyon.  —  Par  décision 
de  ce  jour,  j'informe  M.  de  Baillehache,  à  Bor- 
deaux, qu'il  cesse  toute  fonction  dans  l'armée 
française,  et  que  n'appartenant  à  aucun  titre 
au  département  de  la  Guerre ,  il  ne  doit  porter 
aucun  insigne  militaire. 

Adressez-moi  rapport  spécial  sur  les  corps- 
francs  isolés,  réunis  à  Loriol  et  àLivron,  qu'il 
convient  de  licencier  en  répartissant  les  Fran- 
çais, suivant  leurs  obligations  vis-à-vis  du  re- 
crutement de  la  mobile  et  des  mobilisés. 

Les  étrangers  qui  ont  reçu  les  primes  d'en- 
gagement pourront  être  envoyés  au  corps  de 
l'Etoile,  général  Frappoli. 

Par  ordre  :  Haca. 


Bordeaux,  8  janvier  1871,  6  h.  15  soir.  — 
N°  7,683.  Gambetta  à  général  Mazurè,  Bour- 
ges, et  à  préfet  Nièvre,  Nevers.  —  Le  conseil 
municipal  de  la  commune  d'Entrains  (Nièvre) 
est  dissous.  Le  préfet  de  la  Nièvre  nommera 
sur  l'heure  une  municipalité  résolue  et  patriote. 
Léon  Gambetta. 


Bordeaux,  8  janvier  1871,  10  h.  55  matin. 
—  N°  7,782.  Guerre  à  général  Faidherbe 
Arras  {faire  suivre).  —  Quel  moyen  verriez- 
vous  d'augmenter  le  chiffre  de  votre  armée, 
qu'il  serait  si  désirable  de  voir  portée  à  80  ou 
100  mille  hommes.  Pensez-vous  qu'en  retirant 
les  troupes  de  toutes  natures  qui  sont  renfer- 
mées dans  toutes  les  places  de  la  région  vous 
arriveriez  au  résultat  que  j'indique.  En  ce  cas, 
faudrait-il  vous  envoyer  par  mer  les  renforts  de 
mobilisés  pour  occuper  les  places  ainsi  vides, 
ou  bien  le  pays  lui-même  peut-il  vous  procurer 


Bordeaux,  8  janvier  1871,  6  h.  30  soir.  — 
N°  7,625.  Intérieur  à  préfet  Manche  et  Cal- 
vados. —  Voulant  trancher  définitivement  les 
diverses  questions  se  rattachant  au  commande- 
ment de  M.  Estancelin,  en  Normandie,  je  vous 
prie  de  m'adresser  un  rapport  détaillé  dans  le- 
quel vous  me  ferez  connaître  les  faits  privés, 
les  raisons  de  circonstances  et  de  personnes  qui 
ont  motivé  votre  opposition  au  maintien  de 
M.  Estancelin,  comme  général  des  gardes  na- 
tionales de  votre  département. 

Je  désire  également  savoir  les  raisons  qui 
peuvent  s'opposer  à  ce  qu©  M.  Estancelin  soit 
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nommé  vice-président  du  camp  de  Cherbourg. 
Ce  que  je  vous  demande,  c'est  un  rapport  précis 
circonstancié,  qui  soit  définitif  sur  la  question. 
Léon  Gambetta. 


Bordeaux,  8  janvier  1871,  7  h.  20  soir.  — 
N°  7,638.  Intérieur  à  préfet  Nevers.  — 
Chiffrée. —  Vous  m'avez  écrit  ce  matin,  au  su- 
jet de  l'Internationale,  une  dépêche  que  je  ne 
puis  accepter.  — Je  n'ai  pas  à  prendre  ici  la  dé- 
fense de  la  société  Internationale,  car  il  se  peut 
qu'elle  soit  comme  vous  le  dites  :  le  centre  de 
la  réaction  cléricale.  Je  veux  vous  dire  que 
vous  me  semblez  parler  bien  légèrement  du  dé- 
cret du  31  décembre.  Je  ne  vois  pas  pourquoi 
vous  ne  vous  y  soumettriez  point.  Ce  décret,  à 
la  vérité,  a  été  rendu  sans  que  vous  ayez  été 
consulté,  mais  nous  nous  sommes  trouvés  trop 
souvent  en  désaccord,  notamment  sur  la  con- 
duite à  tenir  à  l'égard  des  hommes  et  des  in- 
térêts du  parti  démocratique  dans  la  Nièvre, 
pour  que  je  juge  utile  de  vous  consulter  à  tout 
propos. 

J'ignore  à  quoi  se  rapportent  les  demandes 
que  vous  auriez  adressées  à  Bordeaux  et  aux- 
quelles il  n'aurait  pas  été  répondu.  —  Quant  à 
moi,  c'est  la  première  dépêche  que  je  vois  de 
vous  ici  et  je  n'en  suis  pas  très-satisfait.  Léon 
Gambetta. 

Voyez  la  dépêche  de  M.  Girerd  à  laquelle  répond  celle- 
ci,  7  janvier,  10  h.  25  soir.  T.  I,  p.  485. 


Bordeaux,  8  janvier  1871,  7  h.  35  soir.  — 
N°  7,781.  Intérieur  et  Guerre  à  général 
îdazure,  Bourges.  —  Je  vous  donne  l'autori- 
sation que  vous  me  demandez  dans  votre  dé- 
pêche d'enlever  par*réquisition  forcée  les  ap- 
provisionnements en  vivres  et  fourrages  qui  se 
trouvent  à  Entrains,  d'en  faire  désarmer  la 
garde  nationale  et  de  faire  dissoudre  le  conseil 
municipal.  Pour  ces  deux  dernières  mesures, 
entendez- vous  avec  le  préfet  de  la  Nièvre.  Léon 
Gambetta. 


Bordeaux,  8  janvier  1871,  8  h.  20  soir.  — 
K°  7,751.  Intérieur  à  préfet  Haute-Savoie, 
Annecy.  —  Chiffrée.  —  M.  de  Lyoën  est  pré- 
senté par  votre  collègue  de  l'Aveyron  pour  le 
commandement  supérieur  de  ses  mobilisés.  Je 
désire,  avant  de  faire  cette  nomination,  rece- 
voir de  vous  un  rapport  écrit  et  détaillé  sur 


l'incident  qui  a  motivé  son  déplacement.  Jules 
Cazot. 


Bordeaux,  8  janvier  1871,  9  h.  45  soir.  — 
N°  7,732.  Intérieur  à  préfet  le  Mans.  — 
Confidentielle.  —  Chiffrée.  —  Vous  pourriez 
suivre  votre  idée  d'une  évacuation  immédiate 
si  on  signe.  Sinon,  non  et  arrivez,  en  nous  pré- 
venant. Léon  Gambetta. 

Voyez  les  dépèches  adressées  précédemment  au  même 
préfet  au  sujet  du  prince  de  Joinville. 


Bordeaux,  8  janvier  1871,  11  h.  40  soir. — 
N*  7,787.  Intérieur  à  préfet  Orne,  Alençon. 
—  Vous  demandez  ce  que  vous  devez  faire  si 
votre  chef-lieu  est  envahi.  Ce  n'est  pas  à  un 
préfet  qui  sait  donner  des  ordres  comme  ceux 
que  vous  avez  transmis  à  votre  subordonné  de 
Mortagne  et  qui  se  distinguent  par  une  énergie 
digne  de  tous  nos  éloges,  qu'il  peut  être  utile 
de  rappeler  que  le  devoir  d'un  fonctionnaire 
républicain  est  de  mourir  à  son  poste.  Restez 
dans  Alençon  jusqu'à  ce  que  les  Prussiens  vous 
y  arrêtent.  En  attendant,  évitez  de  multiplier 
les  dépêches.  Ne  nous  adressez  que  des  rensei- 
gnements certains,  que  vous  aurez  pu  contrô- 
ler, en  vous  rendant  vous-même  sur  le  théâtre 
des  événements.  Quant  aux  pleins  pouvoirs 
que  vous  me  demandez ,  je  vous  demande  à 
mon  tour  ce  que  vous  entendez  par  là  dans 
les  circonstances  où  vous  yous  trouvez.  Léon 
Gambetta. 


9  JANVIER 

Bordeaux,  9  janvier  1871,  12  h.  15  matin. 
—  N°  7,314.  Guerre  à  commandant  Mou- 
chez, à  sous-préfet,  à  secrétaire  général  et 
à  général  Peltingeas,  le  Havre,  et  en  com- 
munication au  général  Loysel,  21e  corps,  le 
Mans.  —  J'envoie  au  Havre  le  général  Loysel 
avec  la  mission  d'y  organiser  rapidement,  au 
moyen  des  forces  qui  s'y  trouvent  et  de  quelques 
adjonctions  opportunes,  un  corps  d'armée  de 
25.000  hommes,  chargé  d'opérer  sous  sa  direc- 
tion, en  avant  du  Havre.  Ce  corps  sera  composé 
de  deux  divisions,  dont  l'une  sera  commandée 
par  le  général  Peltingeas,  Le  général  Loysel 
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ne  relèvera  à  aucun  degré  des  autorités  civiles 
et  militaires  du  Havre.  Il  jouira  à  leur  égard 
des  prérogatives  ordinaires  des  commandants 
en  chef  de  corps  d'armée.  Les  autorités  sont  in- 
vitées à  lui  faciliter,  dans  la  mesure  de  leurs 
attributions,  l'organisation  de  ce  corps,  destiné 
à  assurer  d'une  manière  définitive  la  sécurité 
de  la  ville  du  Havre  et  à  purger  les  environs 
de  ses  envahisseurs.  De  Freycinet. 


Bordeaux,  9  janvier  1871,  9  h.  25  matin.  — 
N°  7,806.  Guerre  à  général  Jeannerod,  com- 
mandant le  camp  de  Saint-Omer.  —  Je  ré- 
ponds à  votre  lettre  du  1er  courant.  Vous  devez 
absolument  accélérer  l'installation  du  camp. 
Peu  importe  le  nombre  de  mobilisés  qui  y  vien- 
dront. Le  camp  est  une  institution  permanente 
qui  répondra  aux  besoins  ultérieurs,  sinon  aux 
besoins  présents.  Usez  donc  des  facultés  que 
le  décret  constitutif  des  camps  vous  donne  et 
agissez.  Le  camp  de  Saint-Omer  est  excep- 
tionnellement en  retard  sur  tous  les  autres. 
Quant  à  la  responsabilité  que  vous  déclarez 
décliner,  permettez-moi  de  vous  faire  remar- 
quer que  tant  qu'on  garde  une  fonction,  on  en 
accepte  par  là  même  la  responsabilité.  C.  de 
Freycinet. 


Bordeaux,  9  janvier  1871,  2  h.  59  soir.  — 
N°  7,982.  Intérieur  à  sous-préfet  du  Havre 
et  secrétaire  général  de  la  Seine-Inférieure, 
au  Havre.  —  J'ai  lu  avec  un  profond  regret, 
mais  sans  grande  surprise,  je  l'avoue,  les  dif- 
férentes dépêches  que  vous  m'avez  envoyées 
depuis  huit  jours  sur  la  situation  militaire  du 
Havre  et  des  environs.  Tout  en  admettant  que 
cette  situation  ait  beaucoup  varié,  je  ne  puis 
cependant  admettre  que  vous  cbangiez  d'opinion 
non-seulement  tous  les  jours,  mais  encore  plu- 
sieurs fois  par  jour,  comme  vous  avez  fait  hier 
notamment  à  l'occasion  de  l'embarquement  des 
troupes  du  général  Peltingeas. 

Ces  perpétuelles  hésitations  nuisent  extrême- 
ment à  la  conduite  des  opérations  militaires 
sur  lesquelles  vous  exercez  une  influence  d'au- 
tant plus  grande  qu'en  votre  qualité  de  fonc- 
tionnaire civil,  vous  mettez  en  avant  les  sen- 
timents de  la  population  du  Havre. 

Il  résulte  de  là  que  vous  contrariez  les  plans 
du  ministère  de  la  Guerre  et  vous  entravez  leur 
exécution,  sans  le  vouloir  sans  doute,  mais 
effectivement.  Il  faut  que  cela  cesse,  et  je  vous 


prie  de  tenir  compte  de  cette  considération, 
qui  ne  peut  vous  échapper,  que  les  opérations 
militaires  sont  toujours  ordonnées  et  dirigées 
d'après  des  vues  d'ensemble  auxquelles  il  im- 
porte de  subordonner  toutes  les  conceptions 
particulières.  Léon  Gambetta. 


Bordeaux,  9  janvier  1871,  4  h.  20  soir.  — 
N°  722.  Intérieur  à  préfet  Nevers.  —  Chif- 
frée. — ■  La  dépêche  que  je  vous  ai  envoyée  hier 
avait  pour  but  de  relever  ce  qu'il  y  a  d'inaccep- 
table dans  votre  prétention  de  ne  pas  exécuter 
les  décrets  du  Gouvernement.  Vous  me  répon- 
dez en  mettant  en  avant  des  questions  de  per- 
sonnes. —  Je  ne  descendrai  point  avec  vous 
sur  ce  terrain.  Si  votre  dépêche  avait  contenu 
quelques-unes  de  ces  appréciations  auxquelles 
vous  tenez  si  fort,  j'aurais  eu  à  la  discuter.  — 
Elle  était  écrite  comme  celle  d'aujourd'hui  sur 
un  ton  auquel  nous  ne  sommes  pas  habitués.  — 
J'ai  dû  vous  le  dire.  _  Usez  de  votre  droit  d'ap- 
préciation pour  qualifier  mes  deux  réponses,  si 
bon  vous  semble,  mais  cessez  de  faire  interve- 
nir vos  sympathies  ou  vos  antipathies  person- 
nelles dans  les  affaires  de  service.  —  Telle  est 
ma  manière  de  voir  comme  ministre  et  je  suis 
bien  aise  que  vous  la  connaissiez.  Léon  Gam- 
betta. 

Voyez  t.  I,  p.  48». 


Bordeaux,  9  janvier  1871,  5  h.  25  soir.  —  N° 
741.  —  Commission  de  défense  à  colonel 
Fèalding,  état-major  général  Chanzy  au 
Mans.  — La  commission  d'étude  des  moyens  de 
défense  vous  prie  de  lui  faire  connaître  votre 
avis  personnel  sur  le  mérite  au  point  de  vue 
militaire  de  l'engin  appelé  Rotory  Bockets 
(sic)  de  sir  William  Hab.  Elle  désire  savoir  de 
vous  s'il  serait  bon  de  faire  une  commande  de 
ces  engins,  et  s'il  y  a  lieu  demander  à  Bor- 
deaux un  gentleman  anglais  qui  nous  a  proposé 
la  fourniture. 

La  commission  n*a  pas  cru  pourvoir  s'adres- 
ser à  un  juge  plus  compétent  et  elle  est  dispo- 
sée à  s'en  rapporter  entièrement  à  votre  juge- 
ment. Répondez  à  Naquet,  rue  Vital-Carie.  30, 
à  Bordeaux.  Naquet. 

Bordeaux,  9  janvier  1871,  9  h.  soir.  —  No 
7,215.  Justice  à  procureur  général,  Dijon. 
—  Je  vois  parmi  les  membres  des  commissions 
mixtes  M.  Lorenchet,  conseiller  à  Dijon. 
4  sept.  —  II.  p.  t.  5« 
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Veuillez  l'inviter  à  vous  fournir  dans  la  hui- 
taine toutes  les  explications  qu'il  croira  utiles 
pour  expliquez  l'acceptation  de  cette  fonction . 

Le  chef  du  cabinet,  Leven. 


Bordeaux,  9  janvier  1871,  9  h.  soir.  —  N° 
Tf,216.  Justice  à  procureur  général  Greno- 
t)ie.  —  Je  vois  parmi  les  membres  de  com- 
missions mixtes  M.  Vincendon,  conseiller  à 
Grenoble,  M.  Gentil,  conseiller  à  Grenoble. 

Veuillez  les  inviter  à  vous  fournir  dans  la 
huitaine  toutes  les  explications  qu'ils  croiront 
utiles  pour  expliquer  l'acceptation  de  cette 
fonction. 

Le  chef  du  cabinet,  Leven. 

Une  série  de  dépêches  analogues  étaient  envoyées  vers 
la  même  date  aux  différents  procureurs  généraux. 
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geons).  —  A.  G.  —  Steenackers  à  Lêveillé, 
103,  rue  de  Grenelle-Saint-Germain,  Paris. 
—  Merci  de  vos  bonnes  nouvelles.  Je  les  ai  lues 
àGambetta,  et  il  m'a  chargé  de  vous  dire  com- 
bien il  apprécie  votre  saine  et  juste  manière  de 
voir.  Donnez  aux  journaux  de  quoi  nous  défen- 
dre et  ne  vous  gênez  pas.  Je  vous  serais  recon- 
naissant de  faire  parler  un  peu  de  nous,  car  on 
semble  nous  oublier,  tout  autant  que  si  nous 
n'eussions  jamais  existé. 
Je  vous  serre  les  mains  de  tout  cœur. 


Bordeaux,  9  janvier  1871,  10  h.  30  soir.  — 
N°  7,247.  Intérieur  à  préfets.—  Circulaire.- 
Chiffrée.  —  Ne  vous  hâtez  pas  de  préparer  vos 
propositions  pour  la  formation  des  commissions 
départementales.  D'autres  intérêts  appellent 
vos  soins  et  il  sera  temps  de  vous  en  occuper  si 
de  nouveaux  sacrifices  doivent  être  demandés 
aux  départements.  Jules  Cazot. 


10  JANVIER 

Bordeaux,  10  janvier  1871.  (Arrivée  à  Paris 
le  27  par  un  émissaire,  cette  dépêche  était 
partie  le  10).  _  A.  G.  _  Gambetta  à  Jules 
Favre,  Paris.  —  Bourbaki  a  livré  le  9  un 
combat  heureux  entre  Belfort  et  Vesoul  près  de 
Montbéliard. 

Le  général  Clinchant  a  emporté  avec  un 
entrain  remarquable  Villersexel,  clef  de  la  po- 
sition. 

Le  général  Billot  a  occupé  Esprels  et  s'y  est 
maintenu  avec  fermeté.  L'armée  est  maîtresse 
de  toutes  les  positions.  Le  général  en  chef  a 
couché  sur  le  champ  de  bataille.  Les  troupes  se 
sont  montrées  admirables,  Villersexel  a  été 
enlevé  aux  cris  de  :  Vive  la  France  !  Vive  la 
République  ! 


Bordeaux,  10  janvier  1871,  12  h.  10  matin. 
—  N*  7,302.  Intérieur  à  préfet  Nantes.  —  Il 
y  a  depuis  trois  semaines  au  moins  un  conflit 
entre  le  général  Morin  qui  a  été  investi  par  le 
gouvernement  du  commandement  des  gardes 
nationales  de  la  Loire-Inférieure  et  le  colonel 
Doré,  de  la  garde  sédentaire  de  Nantes,  et  le 
président  de  la  commission  municipale. 

Vous  avez  écrit  que  vous  refusiez  d'interve- 
nir et  vous  m'avez  promis  de  m'exposer  la 
situation  dans  une  lettre  que  je  n'ai  pas  encore 
reçue.  Le  général  Morin  me  presse  d'en  finir. 
Je  ne  puis  rien  décider  sans  être  parfaitement 
instruit.  Que  ceux  qui  ont  des  griefs  contre  le 
général  Morin  les  fassent  valoir,  et  je  les  appré- 
cierai; mais  il  importe  de  ne  pas  tenir  plus 
longtemps  en  échec  l'autorité  d'un  chef  investi 
de  la  confiance  du  Gouvernement. 

Je  trouve  que  le  colonel  Doré,  placé  sous  les 
ordres  du  général  Morin,  méconnaît  singulière- 
ment les  règles  de  la  hiérarchie  militaire,  en 
refusant  de  lui  obéir.  Il  faut  que  je  sois  instruit 
au  plus  tôt  du  fond  et  des  détails  de  cette  af- 
faire. J'attends  de  vous  une  dépêche  explicite  à 
cet  égard.  Léon  Gambetta. 


Bordeaux,  10  janvier  1871,  9  h.  58  matiD.  — 
N°  7,351.  Justice  à  procureur  général,  Aix. 
—  M.  Roque,  président  du  tribunal  de  Toulon, 
doit  comprendre  qu'il  ne  peut  reprendre  son 
siège.  Consentira-t-il  à  demander  sa  mise  à  la 
retraite  ? 


Bordeaux,  10  janvier  1871,  7  h.  45  soir.  — 
N°  7,689.  Intérieur  et  Guerre  à  préfets, 
sous-préfets,  généraux,  intendants  et  ins~ 
pecteurs  du  télégraphe.  —  Circulaire.  —  Je 
rappelle  à  tous  les  fonctionnaires  que  la  fran- 
Bordeaux,  10  janvier  1871.  (Envoyée  par  pi-  I  chise  télégraphique  ne  peut  et  ne  doit  être  re- 
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quise  que  pour  les  dépêches  traitant  exclusive- 
ment des  questions  de  service  public. 

Tout  ce  qui,  dans  les  télégrammes,  a  trait  à 
des  intérêts  privés  (de  famille,  d'affaires  com- 
merciales, industrielles  ou  autres),  doit  être  ri- 
goureusement soumis  à  la  taxe  par  les  soins  des 
agents  du  télégraphe.  Gambetta. 


Bordeaux,  10  janvier  1871, 10  h.  4*7  soir.  — 
N°  7,720.  Intérieur  à  Marc  Dufraisse,  Nice. 
—  Laurier  me  communique  votre  dépêche.  La 
mesure  que  j'ai  prise  pour  les  mobilisés  a  un 
caractère  d'utilité  générale  absolue.  Plusieurs 
départements  du  midi  m'ont  demandé  la  même 
exception  que  vous  et  cela  même  rendait  cette 
exception  impossible.  Vous  comprenez  trop  bien 
de  telles  nécessités  pour  ne  pas  les  faire  com- 
prendre à  vos  administrés.  Les  besoins  de  la  dé- 
fense s'accentuent  chaque  jour  et  exigent  le 
lendemain  des  mesures  qui  la  veille  n'étaient 
pas  indispensables.  Au  moment  même  où  je 
vous  écris,  je  songe  à  faire  appel  à  votre  patrio- 
tisme et  à  vous  requérir  pour  la  préfecture  du 
Nord,  dans  laquelle  un  homme  de  votre  carac- 
tère est  indispensable.  Gambetta. 


Bordeaux,  10  janvier  1871,  11  h.  15  soir. — 
N°  7,749.  Guerre  à  préfet  Nice.  —  Mon  en- 
gagement, que  je  ne  rétracte  en  rien,  ne  pou- 
vait avoir  trait  qu'aux  convenances  militaires, 
les  seules  qui  soient  de  mon  ressort.  Je  vous  ai 
dit  et  je  vous  répète  qu'au  point  de  vue  de  la 
guerre,  je  suis  prêt  à  troquer  les  mobiles  de 
l'Algérie  contre  vos  mobilisés.  Mais  cette  dé- 
claration de  ma  part  est  naturellement  su- 
bordonnée aux  décisions  du  ministère  de  l'In- 
térieur, qui,  à  son  point  de  vue  spécial,  peut 
avoir  pour  se  déterminer  des  raisons  que  je 
n'ai  pas. 

A  l'époque  dont  vous  parlez,  ma  décision  était 
entraînée  par  celle  de  Laurier,  qui  en  qualité 
de  représentant  de  l'intérieur  s'était  prononcé 
pour  l'envoi  de  vos  mobilisés  en  Algérie.  De- 
puis lors,  M'.  Gambetta,  qui  a  naturellement 
l'appréciation  souveraine,  a  jugé  que  pour  des 
raisons  étrangères  à  la  technique  militaire,  vos 
mobilisés  devaient  rester  en  France.  Je  n'ai 
qu'à  suivre  passivement  cette  détermination  à 
l'égard  de  laquelle  le  département  de  la  guerre 
n'a  de  raison  ni  pour  ni  contre.  Vous  voyez 
donc  que  je  suis  tout  étranger  au  changement 
qui  vous  affecte, 


La  question  ne  peut  se  traiter  qu'avec  Lau- 
rier et  Gambetta.  Quant  à  moi  je  n'ai  à  vous 
offrir  que  de  stériles  vœux  et  mes  sincères 
amitiés.  C.  de  Freyginet. 

Voyez  pour  cette  affaire  des  mobilisés  demandant  à 
partir  pour  l'Afrique  de  nombreuses  dépêches  des  Alpes- 
Marilimes. 


Bordeaux,  10  janvier  1871,  1  h.  21  soir.  — 
Justice  à  procureur  général  Aioc.  —  Je  vois 
parmi  les  membres  des  commissions  mixtes, 
MM.  Jouine,  conseiller  à  Aix,  Arnoux,  vice- 
président  à  Aix,  Gariel,  juge  à  Aix.  _  Payan- 
Dumoulin,  conseiller  à  Aix.  _  Les  inviter  à 
vous  fournir  dans  la  huitaine  toutes  les  expli- 
cations qu'ils  croiront  utiles  pour  expliquer 
l'acceptation  de  cette  fonction. 


Bordeaux,  10  janvier  1871,  4  h.  50  soir.  — 
N°  7,767.  Intérieur  à  préfet  Marseille.  — 
Mon  cher  ami,  je  suis  heureux  d'avoir  à  vous 
répéter  que  dans  les  affaires  politiques  et  d'ad- 
ministration intérieure  ma  confiance  en  vous 
est  entière.  Le  décret  de  dissolution  des  con- 
seils généraux  est  une  mesure  générale.  Quant 
à  la  circulaire  chiffrée  qui  indique  aux  préfets 
qu'il  n'y  a  nulle  urgence  à  nommer  et  à  publier 
les  noms  des  membres  de  la  commission  dépar- 
tementale ;  il  est  trop  clair  que  cette  circulaire 
ne  peut  vous  enchaîner,  si  vous  jugez  qu'il  y  a 
intérêt  pour  vous  à  nommer  votre  commission 
départementale,  vous  êtes  donc  libre  à  cet 
égard.  Nous  continuons  à  marcher  d'accord,  du 
moment  que  je  suis  informé  de  ce  que  vous 
voulez  faire.  Et  tel  est  le  cas. 

Quant  à  votre  autre  dépêche,  je  vous  autorise 
parfaitement  à  déléguer  quelqu'un  à  la  mission 
dont  vous  me  parlez.  Mais  les  fonds?  où  les 
prendrai-je?  Si  vous  pouvez  doter  cette  mis- 
sion, faites-le,  car  il  peut  y  avoir  utilité,  si  vo- 
tre délégué  est  sûr,  discret  et  intelligent. 

Ecrivez-moi  pour  me  dire  ce  que  vous  avez 
fait.  Léon  Gambetta. 

La  mission  dont  il  s'agit  ici  doit  être  une  mission  en 
Espagne  dont  le  préfet  de  Marseille  avait  plusieurs  fois 
entretenu  M.  Gambetta. 

Voyez  pour  le  reste  la  dépêche  de  M.  Gent  du  10,  7  h. 
47  matin.  T.  1,  p.  150. 
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décret  en  ce  sens  par  le  comité  des  finances. 
Envoyez-nous  les  délibérations  de  votre  conseil 
sur  les  taxes  municipales.  Laurier. 


Bordeaux,  11  janvier  1871,  12  b.  15  matin. 
—  N°  7,770.  Intérieur  à  Cyprien  Girerd, 
préfecture,  Nevers .  —  Chiffrée.  —  Le  Gou- 
vernement croit  devoir,  selon  l'expression  em- 
ployée par  vous  dans  votre  circulaire  aux  maires 
de  votre  département  au  sujet  de  la  dissolu- 
tion des  conseils  généraux,  remplacer  M.  Cy- 
prien Girerd,  préfet  actuel  de  la  Nièvre  dans 
ses  fonctions  à  Nevers,  par  M.  Ducamp,  actuel- 
lement sous-préfet  d'Alais,  membre  du  conseil 
général  dissous  du  département  du  Gard.  Pros- 
crit au  2  décembre,  pi-oscrit  après  le  14  jan- 
vier 1858,  c'est  le  préfet  qui  paraît  convenir 
à  un  département  comme  celui  de  la  Nièvre  où 
le  parti  républicain  a  tant  souffert  des  pros- 
criptions. 

Voyez  t.  I,  p.  485. 


Bordeaux,  11  janvier  1871,  11  h.  40  matin. 
—  N°  7,911.  Gambetta  à  général  Bétroyat 
et  Ricard,  La  Rochelle.  —  L'ordre  donné  par 
le  ministère  de  la  Guerre  doit  être  exécuté,  il 
est  indispensable  que  Châteauroux  soit  occupé 
par  des  troupes  que  l'on  y  exercera  pendant  que 
celles  qui  remplissent  aujourd'hui  cette  ville, 
marcheront  de  l'avant.  C'est  un  honneur  pour 
les  Deux-Sèvres  d'avoir  cette  tâche  à  remplir, 
et  je  m'étonne  que  vous  ayez  tant  de  peine  à 
le  comprendre.  Léon  Gambetta. 

Voyez  t.  I,  p.  192,  les  deux  dépêches  auxquelles  celle- 
ci  répond;  l'une  de  M.  Ricard,  du  janvier,  l'autre,  de 
M.  Détroyat  du  10. 


Bordeaux,  11  janvier  1871,  5  h.  40  soir.  — 
N°  793.  Secrétaire  commission  'défense  à 
préfet  Marseille.  —  Chenet  actuellement  ma- 
lade hôpital  Bordeaux.  Révision  n'a  pas  lieu 
actuellement.  On  laisse  dormir  l'affaire.  Si  vous 
avez  besoin  de  plus  de  détails,  je  puisles  avoir. 
Faites-nous  parvenir  le  rapport  sur  les  fusées 
Bouverot,  qui  doit  avoir  été  fait  et  que  l'on 
retient  à  Marseille  plus  qu'il  ne  faut.  NaQUET. 

Voyez  les  deux  dépêches  de  M.  Gent,  au  sujet  de  l'af- 
faire Chenet,  Marseille,  10  janvier.  T.  I,  p.  151. 


Voyez  la  réponse  de  M.  Challemel-Lacour,  13  jauvier. 
T.  II,  p.  44. 


Bordeaux,  11  janvier  1871,  10  h.  15  soir.  — 
N°  7,245.  Guerre  à  général  Demay,  com- 
mandant camp  de  Toulouse.  —  La  dépêche 
que  m'avaient  adressée  hier  tous  les  membres 
du  conseil  d'administration  du  camp  en  m'an- 
nonçant  la  démission  de  M.  Moffre  était  for- 
melle pour  demander  qu'il  lui  soit  donné  promp- 
tement  un  successeur;  mais  il  n'y  était  nulle- 
ment question  de  M.  Duportal  à  ce  titre. 

J'ai  cru  voir  dans  ce  silence  qu'il  était  tout 
aussi  facile  de  rompre  hier  qu'aujourd'hui  une 
intention  manifeste,  et  j'ai  dû  pourvoir  ailleurs 
au  remplacement  de  M.  Moffre  en  avisant  le 
candidat;  je  ne  puis  plus  revenir  sur  le  choix 
fait.  Je  désire  vivement  d'ailleurs  qu'il  soit 
mis  fin  dans  le  camp  de  Toulouse  aux  questions 
de  personnes  qui  me  paraissent  y  tenir  une 
grande  place.  Léon  Gambetta. 

Voyez  camp  de  Toulouse,  dépêches  du  7  janrier,  4  h.  50 
matin,  et  du  10,  3  h.  soir.  T.  I,  p.  301. 


Bordeaux,  11  janvier  1871,  9  h.  55  soir.  — 
N°  7,239.  Laurier  à  Challemel-Lacour,  pré- 
fet Lyon .  —  Il  est  de  toute  nécessité  de  réta- 
blir la  taxe  unique.  Nous  sommes  saisis  d'un 


Bordeaux,  11  janvier  1871,  10  h.  15  soir.  — 
N°  7,246.  Intérieur  à  Marc  Dufraisse,  Nice. 
—  La  dépêche  que  vous  avez  reçue  avait  été 
rédigée  d'accord  entre  Gambetta  et  moi.  Nous 
avons  été  obligés  de  prendre  une  mesure  d'ordre 
sans  exception  ;  si  une  exception  eût  été  possi- 
ble, on  l'eût  faite  pour  vous. 

Donc  restez  à  Nice;  mais  nous  sommes  bien 
embarrassés  pour  le  Nord.  Connaissez-vous 
quelqu'un  de  notoire? 

Mes  amitiés.  Laurier. 

Voyez  t.  I,  p.  52  et  53,  dépêches  du  10  janvier,  midi,  et 
du  11,  10  h.  30  matin. 

Bordeaux,  11  janvier  1871,  10  h.  20  soir.  — 
N°  7,247.  Intérieur  à  préfets.  _  Circulaire.  _ 
Chiffrée.  —  Par  ordre  du  Gouvernement, 
veuillez  dresser  une  liste  des  fonctionnaires  des 
finances  qui  se  sont  gravement  compromis  sous 
le  gouvernement  déchu,  et  dont  vous  jugez  que 
le  remplacement  immédiat  est  indispensable. 
Vous  nous  ferez  parvenir  cette  liste  au  plus  tôt. 
Même  recommandation  pour  les  fonctionnaires 
de  l'instruction  publique. 
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Bordeaux,  12  janvier  1871,  10  h.  15  soir.  — 
N°  7,360.  Guerre  à  préfet  de  l'Ardèche.  — 
Le  général  Crouzat  a  raison.  La  garde  mobile 
est  une  institution  essentiellement  militaire  qui 
ne  cesse  jamais  de  relever  du  commandement. 
Les  préfets  ne  peuvent  avoir  d'action  sur  elle 
que  pour  ce  qui  regarde  la  convocation,  l'ha- 
billement et  l'organisation  première.  J'ai  télé- 
graphié en  ce  sens  au  général  Crouzat,  relati- 
vement à  une  contestation  qu'il  avait  avec  le 
préfet  de  laDrôme. 

Pour  le  ministre  et  par  son  ordre  :  Haca. 


Bordeaux,  12  janvier  1871,  10  h.  35  soir.  — 
N*  7,695.  Justice  à  procureur  de  la  Répu- 
blique, Vienne.  —  Vous  resterez  à  Vienne, 
mais  Belat  ne  sera  pas  replacé.  Il  se  rend 
impossible  partout.  Je  ne  cède  pas  à  des  pro- 
testations publiques. 

Pour  expédition  :  le  secrétaire  particulier, 
Cartier. 

Voyez  au  sujet  de  M.  Belat  un  certain  nombre  de  dé- 
pêches de  la  Drôme,  18  septembre,  15  janvier,  etc. 


Bordeaux,  12  janvier  1871,  10  h.  35  soir.  — 
N°  7,696.  Justice  à  préfet  Valence.  —  Les 
amis  de  Belat  prennent  la  détestable  voie  des 
protestations  publiques  ;  on  me  signale  Maliens, 
Fayard  et  des  officiers  de  la  garde  nationale. 
Je  maintiendrai  d'autant  plus  énergiquement 
ma  décision.  Belat  se  rend  impossible  partout. 
Il  fallait  accepter  la  révocation  comme  il  avait 
accueilli  la  nomination.  Je  ne  veux  pas  d'émeute 
contre  mon  droit. 

Pour  expédition  :  le  secrétaire  particulier, 
Cartier. 


Bordeaux,  13  janvier  1871.  (Envoyée  par 
un  émissaire,  cette  dépêche  parvint  à  Paris 
le  27  janvier.)  __  A.  G.  _  Oambetta  à  Jules 
Favre  et  Trocliu.  —  Je  vous  ai  envoyé  avant- 
hier  une  dépêche  exclusivement  militaire,  qui, 
en  retraçant  la  situation  respective  des  forces 
du  général  Bourbaki  dans  l'est  et  du  général 
Chanzy,  sur  la  ligne  du  Mans,  annonçait,  pour 
le  20  au  plus  tard,  un  ensemble  d'opérations 
militaires  convergeant  sur  Paris,  avec  la  coopé- 
ration de  Faidherbe  et  des  forces  réunies  dans 


la  Seine-Inférieure,  sous  le  commandement  du 
général  Loysel,  ensemble,  un  total  de  425,000 
hommes. 

Nous  vous  adjurions,  à  cette  date,  de  faire 
une  immense  sortie,  sans  esprit  de  retour,  de 
telle  sorte,  qu'après  ce  vigoureux  effort,  Paris 
fût  débloqué  ipso  facto,  ou  abandonné  à  lui- 
même  :  dans  cette  dernière  hypothèse,  la 
France  y  gagnerait  une  armée  auxiliaire, 
décisive  pour  la  continuation  de  la  lutte. 

Depuis  hier,  les  choses  ont  changé  de  face. 
Le  général  Chanzy,  accablé  par  des  forces  su- 
périeures, s'est  vu  contraint  à  céder  la  ligne 
du  Mans,  pour  se  concentrer  entre  Laval  et 
Alençon. 

Ce  douloureux  revers,  qu'il  faut  supporter 
avec  un  cœur  d'airain,  comme  les  autres,  n'est 
que  le  résultat  d'une  manoeuvre  de  l'ennemi, 
dont  il  vous  appartient  exclusivement  de  pro- 
fiter. 

En  effet,  profitant  du  bombardement  et  de 
l'effort  bruyant  qu'ils  font  sur  notre  ville,  les 
Prussiens  vous  ont  laissé  devant  un  rideau  d'ar- 
tillerie et  ont  amené  : 

1°  Près  de  200,000  hommes  sur  Chanzy,  em- 
pruntés au  segment  qui  va  de  Nantes  à  Or- 
léans; 

2°  100,000  hommes  qu'ils  font  marcher  à 
grandes  journées,  à  travers  l'Auxerrois  et  la 
Bourgogne  sur  Bourbaki;  vous  n'avez  jamais 
été  investis  par  des  forces  moindres.  Quant  à 
croire,  comme  l'ont  dit  l'émissaire  Brousseaux 
et  la  lettre  du  général  Trochu,  que  j'ai  reçue 
ce  matin,  que  vous  êtes  entourés  par  un  triple 
cercle  de  fortifications,  c'est  là  une  illusion  qui 
peut  être  fatale  à  la  cause  de  la  France  et  de  la 
République. 

Cette  illusion  rappelle  les  effrayantes  erreurs 
des  assiégés  de  Metz. 

Vous  n'avez  devant  vous,  en  fait  d'ouvrages 
fortifiés,  que  ceux  que  vous  apercevez  et  où 
sont  installées  les  batteries  qui  vous  couvrent 
de  feux.  Au-delà,  il  n'y  a  rien.  Nous  avons  fait 
parcourir  et  visiter,  par  un  officier  du  métier, 
qui  nous  en  a  rapporté  un  graphique  sûr,  les 
lignes  prussiennes,  et  c'est  en  toute  certitude 
que  nous  affirmons  qu'il  n'existe  rien  de  pa- 
reil. 

En  conséquence,  agissez,  agissez  au  plus  vite; 
vous  ne  retrouverez  peut-être  jamais  cette 
occasion  libératrice.  Nos  armées  feront  les  plus 
héroïques  efforts  pour  retenir  les  forces  prus- 
siennes, détachées  du  siège  pour  venir  les  écra- 
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nous  est  contraire,  le  temps  de  remonter  à 
Paris.  Nous  continuerons  à  faire  presser,  au 
nord,  à  l'est  ou  à  l'ouest  les  forces  prussiennes  ; 
il  vous  appartient  de  choisir  les  défauts  de  la 
cuirasse,  car  il  en  est  certainement  plus  d'un. 

Vous  avez  le  choix  du  lieu,  mais  songez  que 
bientôt  vous  n'aurez  plus  le  choix  de  l'heure. 

Salut  fraternel.  Léon  Gambetta. 

Cette  dépêche  a  déjà  été  publiée  dans  les  annexes  du 
rapport  de  M .  Chaper  sur  le  siège  de  Paris . 


m  JANVIER 

Bordeaux,  13  janvier  1870.  (Expédiée  par 
pigeons).  __  A.  G.  -Legoff  à  Lèveillé,  Paris. 
—  Mon  cher  ami,  bonnes  nouvelles  à  vous 
donner  de  tous  les  vôtres 

Bonnes  nouvelles  aussi  d'Ille-et-Vilaine  qui 
est  content  de  vous,  Sic  itur  ad  astra.  Mais 
ce  n'est  pas  de  cela  qu'il  s'agit.  Steenackers  est 
dans  le  ravissement  de  l'effet  produit  à  Paris 
par  pigeons  du  8,  et  non  moins  du  contre-coup 
de  la  chose  en  province.  Mais  toute  peine  mé- 
rite salaire.  Il  faut  que  Paris  sache  quel  est 
l'auteur  de  la  joie  qu'il  a  ressentie.  Dites-le 
bien  haut  à  nos  amis  de  la  (4  groupes  faux). 
La  vérité  est  que  sans  l'immense  et  intelligente 
activité  qu'il  déploie,  vous  seriez  isolés  du  reste 
du  monde. 

Amitiés  à  vous  et  chez  moi. 


ne  me  semble  ni  assez  systématique  ni  assez 
dangereuse  pour  motiver  la  mesure  que  vous 
me  demandez.  Si  les  attaques  prenaient  un  ca- 
ractère inquiétant,  nous  aviserions.  L.  Gam- 
betta. 


Bordeaux,  13 janvier  1871,  5  h.  soir.  — N° 
7,903.^4  tous  les  préfets .  — Circulaire  chif- 
frée et  confidentielle.  —  Conformément  aux 
instructions  de  M.  le  ministre  de  l'Instruction 
publique  de  Paris,  vous  êtes  autorisé  à  faire  au 
point  de  vue  politique  et  républicain,  dans  le 
personnel  des  instituteurs,  tous  les  changements 
que  vous  jugerez  utiles.  Pour  les  inspecteurs 
et  recteurs,  vous  voudrez  bien  nous  en  référer, 
en  nous  envoyant  des  rapports,  avec  pièces  à 
l'appui,  s'il  y  a  lieu. 

Ceci  est  absolument  confidentiel  et  doit  res- 
tée tel  entre  vous  et  le  ministre  de  l'Intérieur. 
L.  Gambetta. 


Bordeaux,  13  janvier  1871,  5  h.  50  soir.  — 
N°  731.  Intérieur  et  Guerre  à  sous-préfets  et 
secrétaire  général  de  Seine-Inférieure,  le 
Havre.  —  Il  importe  d'aviser,  me  disiez-vous 
dans  une  précédente  dépêche.  C'est  ce  que  j'ai 
fait  en  désignant  M.  Carnot  comme  préfet  de 
la  Seine-Inférieure  et  commissaire  extraordi- 
naire de  la  République  dans  la  Seine-Inférieure, 
l'Eure  et  le  Calvados.  M.  Carnot  a  pour  mission 
d'organiser  les  forces  de  la  défense  nationale 
dans  les  trois  départements.  Il  est  à  la  hauteur 
du  rôle  important  que  je  lui  ai  assigné  et  j'es- 
père que,  votre  double  concours  lui  étant  ac- 
quis, il  triomphera  des  difficultés. 

M.  Carnot  a  quitté  Bordeaux  hier  soir  pour 
se  rendre  directement  au  Havre.  Léon  Gam- 
betta. 


Bordeaux,  13  janvier  1871,  5  h.  45  soir.  — 
N°  724.  Intérieur  et  Guerre  à  préfet  Pas-de- 


Bordeaux,  13  janvier  1871,  0  h.  50  soir. — 
N°  733.  Intérieur  et  Guerre  à  préfet  Puy-de- 
Dôme  {pour  remettre  à  Maigne,  ancien  re- 
présentant, Clermont-Ferrand).  —  Citoyen 
Maigne,  je  vous  remercie  des  sentiments  vrai- 
ment patriotiques  que  vous  m'exprimez  si  cha- 
leureusement. Votre  langage  est  celui  d'un  bon 
républicain.  Ce  sont  les  hommes  de  votre  trempe 
qui  nous  soutiennent  et  nous  réconfortent  dans 
la  lutte  que  nous  poursuivons.  Mais  pour  que 
cette  lutte  aboutisse  au  résultat,  il  importe  que 
toutes  les  forces  vives  du  pays  se  plient  à  une 
organisation  régulière  et  à  une  direction  uni- 
que. Il  m'est  donc  impossible  d'autoriser  dans 
un  département  une  levée  de  volontaires  qui,  si 
elle  répondait  à  votre  généreuse  attente,  aurait 
le  tort  de  désorganiser  les  cadres  de  la  garde 
nationale  mobilisée.  Je  n'en  prends  pas  moins 
acte  de  votre  proposition,  et  si  les  circonstances 
s'y  prêtent,  je  serai  heureux  de  l'utiliser.  Léon 
Gambetta. 

Voyez  t.  I,  p.  D37  et  537,  la  lettre  à  laquelle   répond 
cette  dépêche. 
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14  JANVIER 

Bordeaux,  14  janvier  1871.  (Envoyée  par 
pigeon  cette  dépêche  ne  parvint  à  Paris  que  le 
2  février.) _  A.  G. __ Steenachers à  Mercadier. 
—  Extrême  urgence.  —  Ordre  de  communiquer 
vous-même  à  Jules  Favre  sous  votre  responsa- 
bilité. 

Ganïbetta  à  Jules  Favre.  —  Je  ne  peux  me 
lasser  de  vous  le  redire,  et  chaque  fois  avec 
plus  d'insistance  :  Il  faut  sortir  tout  de  suite, 
sortir  à  tout  prix,  aussi  nombreux  que  possible, 
sortir  sans  esprit  de  retour. 

Près  de  300,000  hommes  vous  ont  abandon- 
nés depuis  cinq  jours  pour  courir  les  uns  sur 
Chanzy,  les  autres  sur  Bourbaki. 

Nous  les  retiendrons  le  plus  possible,  mais 
n'attendez  pas  quïls  reviennent  pour  sortir,  ne 
les  laissez  pas  remonter  sur  Paris.  Votre  dépê- 
che du  10  janvier,  reçue  et  déchiffrée  aujour- 
d'hui, m'a  causé  autant  de  colère  que  de  dou- 
leur. 

Comment  se  peut-il,  que  voyant  et  jugeant 
aussi  clairement  l'homme  et  les  choses,  vous 
puissiez  subir  un  joug  sous  lequel  Paris,  la 
France  et  la  République  vont  succomber  ? 

Il  n'est  nulle  convenance,  nulle  relation,  nul 
intérêt  particulier  qui  puisse  vous  faire  fléchir 
ou  hésiter.  Votre  dépêche  est  un  arrêt  rendu 
contre  lui  et  contre  vous  également. 

Que  diront  la  France  et  l'histoire,  quand  elles 
connaîtront  la  vérité  écrite  par  vous-même  ? 

Quand  je  vois  que  le  8,  suivant  ce  que  vous 
me  dites,  tout  était  préparé,  ordonné,  et  que, 
sans  motifs,  rien  ne  s'est  exécuté,  je  me  de- 
mande si  vous  mesurez  bien  l'étendue  de  telles 
fautes  et  l'étendue  de  nos  responsabilités,  car 
je  ne  me  sépare  jamais  de  vous. 

Je  vous  remercie,  d'ailleurs,  de  toutes  les 
facultés  politiques  et  autres  que  vous  avez  ob- 
tenues pour  moi,  mais  je  n'ai  pas  le  courage 
de  traiter,  pour  le  moment,  la  question,  et  je 
termine  comme  j'ai  commencé,  en  vous  criant  : 
Sortez,  sortez,  si  vous  ne  voulez  laisser  périr 
la  France,' car  je  ne  saurais  me  lasser  de  vous 
le  redire  :  Vous  n'avez  autour  de  vous  qu'un 
simple  cercle  de  feu  derrière  lequel  nos  auda- 
cieux et  habiles  ennemis  dérobent  tous  leurs 
mouvements. 

La  province  fait,  d'ailleurs,  écho  au  cri  una- 
nime de  Paris,  et  se  demande,  à  son  tour,  pour- 
quoi cette  persistante  inaction. 


Chanzy  s'est  remis  de  son  échec  de  hier,  et 
nos  affaires,  dans  l'Est,  prennent  une  bonne 
tournure.  Au  moment  de  terminer,  je  reçois  la 
dépêche  suivante  de  Bourbaki  : 

«  Ornans,  13  janvier  1871,  3  h.  du  soir.  — 
Les  villages  d'Arcey  et  de  Sainte-Marie  vien- 
nent d'être  enlevés  avec  beaucoup  d'entrain, 
et  sans  que  nous  ayons  éprouvé  des  pertes  trop 
considérables,  eu  égard  aux  résultats  obtenus. 

»  Je  suis  très-content  de  mes  commandants 
de  corps  d'armée  et  de  mes  troupes.  Je  gagne 
encore  du  terrain.  Je  ne  perdrai  pas  de  temps, 
et  tâcherai  de  profiter,  dès  demain  ou  après- 
demain,  de  mon  succès  pour  enlever  Héricourt 
et  faire  lever  le  siège  de  Belfort.  Je  me  hâterai 
de  poursuivre  l'exécution  du  plan  convenu. 

»  Je  prie  le  ministre  de  remarquer  qu'il  ne 
saurait  m'accuser  de  lenteur,  s'il  veut  bien  se 
reporter  au  moment  où  nos  opérations  ont  com- 
mencé. 

»  Les  journées  de  Villersexel  et  d'Arcey  font 
grandement  honneur  à  la  lve  armée,  qui  n'a 
jamais  cessé  d'opérer  depuis  six  semaines  par 
un  temps  des  plus  rudes,  en  marchant  malgré 
le  froid,  la  neige  et  le  verglas.  J'espère,  dans 
très-peu  de  jours,  pouvoir  vous  annoncer  la  le- 
vée du  siège  de  Belfort  et  l'évacuation  de  Mont- 
béliard .  Je  vous  prie  de  bien  me  renseigner  sur 
ce  que  vous  croirez  que  je  devrai  faire  de  mieux. 
Ceci  dépend  complètement  de  la  marche  des 
troupes  du  prince  Frédéric-Charles,  il  faut  que 
je  le  rencontre  dans  de  bonnes  conditions.  Ne 
me  ménagez  ni  vos  avis,  ni  vos  renseignements. 
Envoyez -moi  toujours  les  chevaux  pour  mon  ar- 
tillerie. 

»  Mon  quartier  général  sera  aujourd'hui  à 
Ornans.  Bourbaki.  » 

Salut  fraternel.  Léon  Gambetta. 

Cette  pièce  était  déjà  connue  ;  elle  avait  été  publiée 
dans  les  pièces  justificatives  du  rapport  de  M.  Chaper, 
mais  sans  la  dépêche  du  général  Bourbaki  qui  s'y  trouve 
cependant  intercalée. 


Bordeaux,  14  janvier  1871,  3  h.  15  soir.  -— 
N°  7,485.  Intérieur  à  préfet  Allier.  —  Si 
deux  de  vos  conseillers  de  préfecture  sur  trois 
sont  des  ennemis  déclarés  de  la  république , 
vous  avez  eu  tort  de  ne  pas  demander  leur  rem 
placement  depuis  longtemps. 

Envoyez-moi  immédiatement  leurs  noms.  Je 
les  révoquerai  sans  plus  de  retard. 

Le  directeur  adjoint,  G.  Masure. 
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Bordeaux,  14  janvier  1871,  3  h.  50  soir.  — 
N°  7,496.  Intérieur  à  préfets  Nord,  Lille,  _ 
Pas-de-Calais,  Arras,^  Seine-Inférieure, 
Rouen.  —  Le  baron  de  Malortie,  sujet  Hano- 
vrien,  expulsé  du  territoire  de  la  République, 
s'est  embarqué  le  2  janvier  à  Saint-Malo  pour 
se  rendre  en  Angleterre. 

Je  vous  transmets  son  signalement,  pour  le 
cas  où  il  chercherait  à  rentrer  en  France  en  se 
servant  d'un  passeport  sous  un  autre  nom  que 
le  sien,  peut-être  sous  le  nom  d'Hoffmann,  36 
ans,  taille  lm  90,  cheveux  blonds,  longs,  par- 
tagés au  milieu  de  la  tête,  sourcils  blonds,  front 
étroit,  yeux  gris.,  nez  moyen,  bouche  moyenne, 
barbe  blonde  et  longue,  visage  ovale,  teint  clair. 
Ranc. 


Bordeaux,  14  janvier  1871,  4  h.  32  soir. — 
N°  7,528.  Guerre  à  général  Crouzat,  com- 
mandant, Lyon.  — Général,  il  a  été  décidé  que 
l'affaire  des  accusés  impliqués  dans  le  crime 
commis  sur  le  commandant  Arnaud  devait  être 
déférée  au  conseil  de  guerre.  Veuillez  donner 
des  ordres  pour  que  ce  conseil  se  réunisse  au 
plus  tôt.  L'état  de  santé  du  commissaire  actuel, 
M.  Tillier,  ne  lui  permettant  pas  de  remplir 
ses  fonctions,  choisissez  un  autre  commissaire 
et  prenez  un  homme  ferme,  vigoureux,  intelli- 
gent. J'ai  vu  aujourd'hui  M.  le  procureur  gé- 
néral Le  Royer,  nous  sommes  d'accord.  Faites 
diligence  et  accusez-moi  réception  de  la  pré- 
sente dépêche.  Léon  Gambetta. 


Bordeaux,  14  janvier  1871,  4  h.  5  soir.  —  N° 
7,513.  Guerre  à  colonel  de  Bourgoing,  Pé- 
rigueux.  —  Pouvez-vous  partir  avec  votre  ré- 
giment après-demain  matin,  16  courant? 

Si  votre  régiment  n'est  pas  encore  prêt,  nous 
le  ferons  entrer  dans  la  cavalerie  ordinaire  et 
nous  le  terminerons  nous-mêmes  par  nos 
moyens  usuels.  Nous  ne  pouvons  ajourner  ainsi 
indéfiniment. 

Je  n'accuse  personne,  mais  ceci  prouve  que 
j'avais  bien  raison  quand  je  ne  voulais  pas  à 
Tours  autoriser  cette  création  dont  je  prévoyais 
les  retards  alors  qu'on  les  niait.  Réponse  ur- 
gente. C.  de  Fheycinet. 


Bordeaux,  14  janvier  1871,  5  h.  10  soir.  — 
N°  7,546.  Justice  à  procureur  de  la  Républi- 
que, Dieppe. —  Vos  infortunés  concitoyens  qui 
Be  plaignent  justement,  ont  grand  tort  dans  leur 


colère  contre  nous  qui  remplissons  un  devoir 
rigoureux,  mais  non  contre  le  triste  sort  que 
leur  fait  ce  déplorable  blocus.  Chaque  jour  nous 
nous  en  préoccupons,  mais  il  n'est  pas  possible 
de  le  lever  encore. 

En  attendant,  il  faut  pardonner  la  plainte, 
même  un  peu  séditieuse,  à  ceux  qui  souffrent. 
Ne  poursuivez  pas. 


Bordeaux,  14  janvier  4871,  5  h.  45  soir.  — 
N°  7,592.  Intérieur  et  Guerre  à  préfet  Mar- 
seille. —  Un  ambassadeur  chinois  vient  en 
France.  Il  apporte  les  excuses  de  son  gouver- 
nement pour  les  massacres  qui  ont  eu  lieu  au 
mois  de  juin  dernier  à  Tien-Tsin,  ainsi  qu'une 
somme  d'argent  à  distribuer  aux  parents  des 
victimes.  Il  est  probable  qu'il  arrivera  à  Mar- 
seille dans  le  courant  de  la  semaine  prochaine. 
Il  est  d'usage  que  des  honneurs  publics  soient 
rendus  aux  ambassadeurs  de  l'extrême-Orient. 
Le  délégué  des  affaires  étrangères  me  charge  de 
vous  faire  savoir  que  les  conditions  dans  les- 
quelles se  présente  l'ambassadeur  chinois 
Tchong-Heon  et  nos  propres  circonstances 
prescrivent  de  lui  faire  un  accueil  très- réservé. 
Il  importe  qu'aucune  démonstration  extérieure 
n'ait  lieu  pour  cette  réception.  Vous  recevrez 
d'ailleurs  prochainement  la  visite  de  M.  le  com- 
te Bleczouwski,  premier  interprète  de  langue 
chinoise  que  la  délégation  de  Bordeaux  envoie 
à  Marseille  avec  charge  de  recevoir  et  d'amener 
à  Bordeaux  l'ambassadeur  chinois.  Il  vous  por- 
tera des  instructions,  mais  j'étais  bien  aise  de 
vous  avertir  d'avance.  Léon  Gambetta. 


Bordeaux,  14  janvier  1871,  6  h.  30  soir.  — 
N°  7,634.  Intérieur  à  préfets.  _  Circulaire.  __ 
Le  ministre  de  l'Intérieur  et  de  la  Guerre  a 
décidé  qu'il  ne  serait  plus  formé  de  compagnies 
de  francs-tireurs  à  compter  de  ce  jour.  Vous 
voudrez  donc  me  faire  connaître  de  suite  l'état 
des  corps  en  formation  dans  votre  département 
dont  la  constitution  serait  assez  avancée  pour 
qu'ils  puissent  être  remis  dans  un  délai  très- 
prochain  à  l'autorité  militaire.  La  formation 
de  tous  autres  corps  devra  être  suspendue,  et 
les  quelques  volontaires  qui  en  font  déjà  partie 
seront,  ou  licenciés,  ou  versés  dans  l'armée  ac- 
tive ou  l'armée  auxiliaire.  C.  Laurier. 


Bordeaux,  14  janvier  1871,  7  h.  25  soir.  — 
N«  7,684.  Justice  au  commissaire  extraordi- 
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naire,  Alger.  —  Veuillez  faire  traduire  en 
arabe,  publier  au  Mobaclier,  et  répandre  dans 
toutes  les  tribus  et  sur  tous  les  marchés  la  dé- 
claration suivante  qui  répondra  par  avance  à 
tous  les  faux  bruits  que  des  agitateurs  pour- 
raient exploiter. 

Vous  recevrez  en  outre  prochainement  une 
kttre  originale  par  laquelle  Abd-el-Kader  con- 
damne tout  mouvement  du  Sud-Est  et  qu'il  a 
écrite  sur  un  avis  que  nous  lui  avons  donné  dès 
votre  premier  avertissement. 

DCELARATION. 

Il  n'est  caché  pour  personne,  parmi  les  gens 
de  bien,  que  tout  gouvernement  désire  pour 
ses  administrés  le  bien,  la  paix  et  la  prospérité. 
Certes  il  désire  remplacer  les  mesures  moins 
bonnes  par  les  mesures  meilleures.  Les  change- 
ments qu'il  fait  dans  la  manière  d'administrer 
ne  sont  que  pour  diminuer  les  injustices  et  les 
erreurs.  Certes,  il  n'est  point  caché,  Dieu  mer- 
ci, au  Gouvernement  que  toute  prospérité  repo- 
se sur  le  respect  de  la  famille,  de  la  liberté  re- 
ligieuse, des  personnes  et  de  la  propriété.  Ceux 
qui  ne  comprennent  pas  les  mesures  nouvelles 
et  les  jugent  mal  ont  tort,  car  il  est  sage  de 
voir  et  de  comparer  avant  d'approuver  et  de 
blâmer. 

Le  Gouvernement  de  la  République  est  tout 
disposé  à  faire  pour  les  populations  arabes,  dont 
les  fils  se  battent  dans  nos  rangs  ,  plus  que 
n'ont  fait  les  gouvernements  passés.  L'Empire 
leur  a  promis  la  terre  qu'ils  cultivent,  sans 
avoir  jamais  tenu  sa  promesse.  La  République 
la  leur  donnera,  de  façon  que  chacun  puisse  être 
maître  de  sa  terre  et  l'améliorer  avec  la  certi- 
tude que  son  travail  profitera  à  lui-même  et  uses 
enfants. 

Bordeaux,  le  14  janvier  1871. 

Le  garde  des  sceaux,  président  de  la 
délégation  du  Gouvernement,' 

Crémieux. 

Pour  éviter  tout  retard,  veuillez  faire  opérer 
sur  place  le  contrôle  scrupuleux  de  la  traduc- 
tion. 

Bon  pour  expédition  :  le  secrétaire  particu- 
lier, Cartier. 


appui,  signalez-nous  vous-mêmes  par  le  télégra- 
phe ce  qui  vous  manque  pour  constituer  deux 
bonnes  divisions  compactes,  nous  vous  fourni- 
rons ce  que  nous  pourrons.,  mais  ne  perdez  pas 
de  vue  que,  vu  notre  pénurie  et  l'éloignement, 
c'est  surtout  autour  de  vous  que  vous  devez  es- 
sayer de  vous  pourvoir  et  d'abord,  nous  vous 
donnons  par  la  présente  tous  droits  de  réquisi- 
tion sur  les  personnes  et  les  choses  pour  former 
de  la  cavalerie. 

Habillez  vos  hommes,  organisez  vos  services 
de  transport,  etc.  Eu  un  mot  procurez-vous  sur 
place  tout  ce  que  vous  pourrez  et  demandez- 
nous  ensuite  le  strict  minimum  qui  vous  man- 
quera. 

Quant  à  vos  pouvoirs  ils  sont  nettement  défi- 
nis par  ceci,  que  vous  jouissiez  vis-à-vis  des  au- 
torités civiles  et  militaires  exactement  de  tou- 
tes les  attributions  des  commandants  en  chef 
des  corps  d'armée. 

Dès  que  vous  serez  prêt  à  marcher  et  nous 
souhaitons  que  ce  soit  très-incessamment,  nous 
vous  enverrons  des  instructions  sur  la  nature 
et  la  direction  de  vos  opérations.  G.  de  Frey- 

CliNET. 


15  JANVIER 

Bordeaux,  15  janvier  1871,  1  h.  40  soir.  —* 
N°  7,919.  Guerre  à  général  Frapolli,  corn- 
mandant  corps  de  l'Étoile,  Lyon.  —  Je  ne 
puis  rien  décider  au  sujet  du  bataillon  italien 
Perla,  ni  sur  la  question  du  remboursement  des 
frais,  dont  parle  votre  dépêche  du  14  janvier, 
n'ayant  pas  de  renseignements  suffisamment 
précis.  Qu'est-ce  que  ce  bataillon  ?  Est-il  à  vous 
ou  à  Garibaldi?  Qu'est-ce  que  cette  indemnité? 

Pour  le  ministre  et  par  son  ordre  :  Haca. 

Voyez  la  réponse  t.  II,  p.  44. 


Bordeaux,  14  janvier  1871,  11  h,  45  soir.  — 
N°  7,745.  Guerre  à  général  Loysel,  Havre. — 
Nous  sommes  fermement  résolus  à  vous  prêter 


Bordeaux,  15  janvier  1871,  2  h.  20  soir.  — 
N°  7,948.  Intérieur  à  préfet  Corse,  Ajaccio. 
—  Nous  avons  en  effet  nommé  M.  Naquet  pré- 
fet de  la  Corse  ;  mais  nous  tenons  à  ce  que  cette 
nomination  n'ait  pas,  en  ce  qui  vous  touche,  la 
signification  d'une  disgrâce. 

A  l'occasion  nous  serons  heureux  de  vous  le 
prouver.  Nous  avons  cédé  à  la  nécessité  pour 
nous  démontrée  d'envoyer  en  Corse  un  préfet 
4  sept.  —  II,  p.  t,  ç? 
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continental,  étranger  aux  passions  et  aux  com- 
pétitions locales.  Laurier. 

Voyez  t.  I,  p.  213,  la  lettre  de  M.  Ceccaidi,  du  14,  1  h. 
20  soir. 


Bordeaux,  15  janvier  1871,  2  h.  20  soir.  — 
N°  7,949.  Intérieur  à  Oeni,  Marseille,  pour 
Naquet  (1).  —  Impossible  de  vous  envoyer  un 
navire  de  guerre;  de  ce  côté  nous  sommes  à 
court  et  absorbés  par  des  besoins  autrement 
impérieux.  Du  côté  de  la  justice  nous  avons 
eu  à  votre  sujet  les  plus  graves  difficultés.  Je 
ferai  le  possible,  mais  le  principal  est  que  vous 
vous  entendiez  avec  le  procureur  général.  Lau- 
rier. 

Voyez  1. 1,  p.  213,  la  dépêche  de  M.  Naquet,  Marseille, 
\k  janvier,  3  h.  25. 


Bordeaux,  15  janvier  1871,  5  h.  40  soir.  — 
N°  760.  Spuller  à  Spuller,  inspecteur  des 
Camps,  rue  des  Quatre-Chapeaux  à  Lyon, 
Rhône.  —  J'ai  reçûtes  deux  lettres.  Le  néces- 
saire  est  fait  pour  que  tu  touches  à  Lyon  chez 
le  trésorier  général  la  partie  échue  de  ton  trai- 
tement de  préfet.  Un  avis  du  secrétaire  géné- 
ral de  l'intérieur  a  dû  être  passé  en  dépêche. 
Informe-toi.  Les  communications  que  tu  m'en- 
voies sont  pour  nous  du  plus  haut  intérêt.  Nous 
sommes  un  peu  troublés,  moi  surtout,  de  te 
savoir  indisposé,  parce  que  cette  indisposition 
nous  prive  de  ton  activité  habituelle.  Je  t'ai 
fait  envoyer  par  celui  de  nos  collaborateurs 
qui  s'occupe  des  mobilisés  une  lettre  qui  a  dû 
te  mettre  au  courant  de  la  méthode  nouvelle 
employée  pour  arriver  à  en  mettre  en  ligne  le 
plus  grand  nombre  possible  le  plus  tôt  possible. 

Le  but  à  atteindre,  tu  dois  le  comprendre, 
consiste  à  renforcer  les  armées  en  campagne  de 
tous  les  éléments  dès  à  présent  disponibles. 

Il  résulte  de  là  que  les  camps  se  trouvent 
aujourd'hui  un  peu  rejetés  à  l'arrière  plan. 
Mais  le  système  que  tu  as  adopté  toi-même 
dans  ta  circulaire  aux  préfets  te  laisse  toute 
latitude  pour  te  retourner  et  pour  suivre  les 
instructions  nouvelles  du  ministère.  A  cet  égard 
il  ne  peut  y  avoir  deux  manières  de  voir,  il  faut 
courir  au  plus  pressé. 

Quant  à  la  préfecture  de  la  Haute-Marne, 
c'est  à  mon  avis  la  question  la  plus  grave,  et  je 
suis  bien  aise  de  voir  que  ton  attention  est  tour- 
née de  ce  côté-là. 

(l)  Il  venait  d'être  nommé  préfet  de  la  Corse, 


A  mon  avis  maintenant  que  de3  opérations 
militaires  se  pousuivent  dans  l'Est,  il  faut  te 
tenir  prêt  à  rentrer  à  Langres  et  ailleurs.  Tu 
dois  comprendre  qu'il  ne  faut  pas  laisser  un 
département  qui  vient  d'être  éprouvé  sans 
administrateur,  et  dans  notre  opinion,  c'est  à 
toi  qu'il  appartient  d'aller  panser  la  plaie  de 
l'invasion,  car  c'est  toi  qui  as  la  confiance  du 
Gouvernement  et  personne  autre. 

Je  t'en  donne  une  preuve.  Une  somme  de 
vingt  mille  francs  a  été  accordée  à  la  pauvre 
ville  de  Nogent  pour  l'indemniser.  On  attend 
que  tu  rentres  pour  la  leur  porter,  et  il  faut  que 
tu  ailles  la  leur  porter.  C'est  mon  avis  et  ce 
sera  le  tien.  N'oublie  pas  d'ailleurs  que  tu  peux 
être  appelé  à  t'occuper  des  plus  grandes  affai- 
res, au  fur  et  à  mesure  que  les  opérations  mili- 
taires vont  se  poursuivre. 

A  Langres  on  ne  fait  rien,  et  maintenant  que 
le  télégraphe  est  rétabli,  notre  ami  voudrait 
pour  beaucoup  que  tu  fusses  là  pour  presser 
tout  le  monde.  En  outre  il  ne  faut  pas,  comme 
tu  le  dis  toi-même  que  la  réaction  prit  le  dessus, 
et,  pour  la  maintenir,  il  faut  un  homme  ferme, 
avisé  et  prudent. 

Je  te  conjure  de  soigner  ta  santé.  Encore  une 
raison,  pour  que,  momentanément,  tu  rentres 
dans  la  vie  administrative.  Donne-moi  souvent 
de  tes  nouvelles.  C'est  pour  moi-même  au  mi- 
lieu de  nos  anxiétés  si  grandes  une  inquiétude 
incessante.  Tout  le  monde  ici  t'envoie  ses  meil- 
leures amitiés.  Nous  travaillons  toujours  avec 
la  même  ardeur,  la  même  espérance  dans  l'a- 
venir. Je  t'embrasse. 

Réponse  télégraphique.  E.  Spuller. 

Bordeaux,  15  janvier  1871,  6  h.  soir.  —  N° 
780.  Guerre  à  général  Faidherbe  à  Ba- 
paume ,  Pas-de-Calais.  —  Conformément  à 
votre  proposition  j'ordonne  l'envoi  du  chef  de 
bataillon  Garnier,  commandant  la  place  de 
Péronne,  devant  un  conseil  d'enquête  établi 
d'après  les  dispositions  de  l'ordonnance  du  21 
mai  1836  ;  dès  que  l'avis  de  ce  conseil  me  sera 
parvenu,  je  déciderai  si  cet  officier  doit  être  mis 
en  jugement  sous  l'accusation  d'avoir  capitulé 
avec  l'ennemi  et  rendu  la  place  qui  lui  était 
confiée  sans  avoir  épuisé  tous  les  moyens  de 
défense  dont  il  disposait  et  sans  avoir  fait  tout 
ce  que  prescrivaient  l'honneur  et  le  devoir, 
crime  entraînant  la  peine  de  mort,  article  209 
du  code  de  justice  militaire.  De  Freycinet. 
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Bordeaux,  15  janvier  1871,  7  h.  35  soir.  — 
N°  7,146.  Intérieur  à  Henri Fouquier •,  cabinet 
du  préfet,  Marseille.  —  Il  a  été  convenu  avec 
M.  Gent  qu'il  ne  serait  fait  aucune  nomination 
administrative  quelconque,  si  ce  n'est  sur  sa 
proposition  directe.  Dites-lui  de  proposer  celle 
dont  vous  me  parlez,  et  j'ai  tout  lieu  de  croire 
qu'elle  sera  immédiatement  ratifiée. 


Bordeaux,  15  janvier  1871,  9  h.  35  soir. — 
N9  7,191.  Intérieur  à  préfet  Nord,  Lille.  — 
C'était  le  devoir  des  membres  du  gouvernement 
de  la  République  do  protester  à  la  face  du 
monde  contre  le  bombardement  dont  Taris, 
capitale  du  monde,  est  l'objet.  Cette  protesta- 
tion sera  entendue,  recueillie  et  approuvée  par 
tous  ceux  qui,  dans  le  monde,  ont  souci  de  la 
civilisation  et  du  progrès  de  l'bumanité.  Il  se- 
rait étrange  _  et  c'est  pour  moi  la  plus  doulou- 
reuse des  pensées  _.  que  dos  Français  vissent 
dans  cette  protestation,  à  laquelle  nul  ne  pou- 
vait songer  à  se  soustraire,  un  cri  d'affaisse- 
ment et  de  désespoir,  quand  c'est  par  une 
explosion  de  rage  ou  de  colère  patriotique  qu'on 
devrait  y  répondre.  Votre  dépêche  m'afflige, 
mais  jusqu'au  bout  je  ferai  mon  devoir  et  je 
remplirai  ma  tâche,  je  dirai  à  tout  le  monde  : 
Courage,  énergie,  pour  la  République  et  pour 
la  France.  Léon  Gambetta. 

Réponse  à  la  dépêche  de  MM.  Testelin  et  Legrand,  du 
14  janvier,  7  h.  2  soir.  T.  I,  p.  584. 


Bordeaux,  15  janvier  1871,  10  h.  50  soir.  — 
N°  7,208.  Intérieur  et  Guerre  à  préfet  Pas- 
de-Calais,  Arras.  —  La  proclamation  des 
membres  du  gouvernement  sur  le  bombarde- 
ment de  Paris  n'est  pas,  comme  vous  semblez 
le  croire,  un  appel  à  la  pitié,  c'est  un  appel  à 
la  colère  patriotique  et  à  la  guerre  à  outrance. 
_  J'ai  la  ferme  confiance  que  cette  protesta- 
tion, que  le  gouvernement  de  la  République 
avait  le  devoir  de  publier,  sera  entendue  par 
tous  ceux  qui,  dans  le  monde,  ont  souci  delà 
civilisation  et  du  progrès  de  l'humanité.  Léon 
Gambetta. 


Bordeaux,  15  janvier  1871,  11  h.  45  soir. — 
N°  7,224.  Intérieur  et  Guerre  à  préfet  Nord, 
Lille.  —  Chiffrée.  —  Votre  démission  est  ac- 
ceptée. Par  décret  de  ce  jour,  je  nomme  préfet 
du  Nord  M.  Paul  Bert,  professeur  à  la  faculté 
des  sciences  de  Paris,  ancien  secrétaire  général 
delà  préfecture  de  l'Yonne.  Je  vous  prie  d'ex- 


pédier les  affaires  jusqu'à  l'arrivée  de  votre 
successeur  qui  sera  aussi  prochaine  que  possi- 
ble. Léon  Gambetta. 

Répond  ù  la  dépêche  de  M.  Legrand,    du  14  janvier, 

7  h.  soir. 


16  JANVIER 

Bordeaux,  16  janvier  1871.  (Arrivée  à  Paris, 
par  pigeon,  le  19  janvier).  —  A  Jules  Favre, 
personnelle  et  confidentielle.  —  Gambetta  à 
Jules  Favre,  pour  ses  collègues.  —  Mon  cher 
ami,  j'ai  en  mains  vos  deux  dépêches  des  9  et 
12  janvier,  auxquelles  j'ai  déjà  fait  deux  cour- 
tes réponses  (1),  exclusivement  consacrées  à 
réclamer  de  vous  et  de  vos  collègues  une  action, 
une  pression  énergique  pour  décider  une  sortis 
générale  des  forces  actives  de  Paris.  Mais  l'heure 
est  trop  grave,  pour  que  je  ne  considère  pas 
comme  un  devoir  impérieux,  de  vous  faire 
connaître  tous  mes  sentiments  et  toutes  les 
résolutions  que  m'inspirent  votre  situation  et  la 
nôtre. 

J'ignore  quand  vous  lirez  ces  lignes  et  ce 
que  serez  devenus  quand  elles  passeront  sous 
vos  yeux.  C'est  avec  une  sorte  de  tremblement 
que  je  vous  écris  cette  dépêche  qui  peut  être  la 
dernière  ;  je  l'écris  sous  l'impression  ineffa- 
çable que  m'ont  causée  vos  dernières  communi- 
cations. 

Je  sens  que  vous  vous  perdez,  que  vous  allez 
à  l'abîme,  avec  la  conscience  manifeste  des 
fautes  de  celui  qui  vous  y  pousse,  de  l'écrasante 
responsabilité  qui  nous  reviendra  dans  l'his- 
toire, pour  n'avoir  pas  su  rejeter  violemment 
l'instrument  de  notre  perte  commune. 

Vous  voyez  s'approcher  tous  les  jours,  de 
vous,  de  la  France,  de  la  République,  l'horri- 
ble catastrophe,  et  vous  vous  résignez  en  gé- 
missant et plutôt  que  de  vous  défaire  ré- 
solument du  seul  homme  qui,  quelle  que  soit 
d'ailleurs  sa  vertu,  est  inférieur  à  la  situation, 
à  son  rôle,  aussi  bien  qu'à  son  mandat. 

De  mesquines  considérations  de  personnalité 
vous  entravent  à  ce  point,  de  rendre  stériles  les 
efforts  gigantesques  de  Paris  et  de  la  France. 

(l)  Ces  deux  réponses  des  13  et  14  janvier  ont  été  publiées 
par  la  Commission  ;  pièces  annexes  du  rapport  de  M. 
Chaper,  p.  123  et  124  ;  il  nous  a  paru  inutile  de  les  repro- 
duire. 
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Depuis  quatre  mois,  vous  vous  laissez  acculer 
à  la  famine  et  à  la  capitulation  par  votre  inac- 
tion. Vous  avez  ainsi  laissé  passer  l'heure  et 
l'occasion  favorable  pour  une  victorieuse  trouée, 
et,  avec  des  intentions  plus  pures,  vous  tom- 
berez, comme  ceux  qui  sont  tombés  à  Metz 
et  à  Sedan. 

Peut-être  tenterez-vous,  à  la  dernière  heure, 
un  suprême  effort,  sans  servir  la  patine.  Ces 
grands  efforts  veulent  être  opportuns  pour  être 
efficaces. 

Si  vous  étiez  sorti  le  1  janvier,  comme  le 
marque  votre  dépêche  du  8,  Chanzy,  au  lieu 
d'un  échec  sur  la  ligne  du  Mans,  aurait  pro- 
bablement compté  un  triomphe.  Si  vous  sortiez 
aujourd'hui,  demain,  après  demain,  profitant 
du  moment  où  les  Prussiens  ont  dégarni  leurs 
lignes,  pour  opposer  200,000  hommes  à  Chanzy, 
100,009  à  Bourbaki,  vous  réussiriez  encore.  11 
y  a  des  traîtres  dans  Paris.  Les  Prussiens  savent 
toujours  à  l'avance  vos  projets  et  vos  opérations. 
Je  vous  avais  fait  passer  des  indications  préci- 
ses et  précieuses  sur  certains  personnages.  Les 
a-t-on  surveillés  avec  soin?  Je  vous  citais  la 
source  de  mes  informations. 

Redoublez  de  vigilance ,  soyez  défiants  et 
suivez  avec  soin  les  indications  de  l'opinion 
publique,  qui  apporte  toujours  en  ces  choses 
un  merveilleux  instinct  de  devination.  Les 
journaux  de  Paris,  qui  me  sont  parvenus,  même 
les  plus  modérés,  me  prouvent  que  je  ne  fais 
qu'exprimer  le  sentiment  unanime  de  votre 
admirable  population. 

En  ce  qui  touche  notre  situation  militaire,  je 
vais  vous  l'exposer  dans  toute  sa  fidélité. 

A  l'ouest,  le  général  Chanzy  que  ma  dépêche 
du  31  décembre  vous  montrait  au  Mans,  prêt  à 
reprendre  l'offensive,  s'est  vu,  à  la  suite  d'opé- 
rations qui  ont  commencé  dès  le  25  et  le  28  dé- 
cembre, et  qui  durent  encore  aujourd'hui,  forcé 
dans  ses  position^  et  obligé  de  battre  en  retraite 
derrière  la  Mayenne.  Il  a  eu  à  supporter  l'ef- 
fort de  plus  de  200,000  hommes,  commandés 
par  le  prince  Frédéric-Charles  et  le  duc  de 
Mecklein  bourg.  Les  renforts  venus  de  Paris  l'ont 
accablé,  malgré  une  héroïque  résistance,  mêlée 
malheureusement  à  de  cruelles  défaillances. 

Je  vous  envoie  la  série  de  ses  dépêches,  de- 
puis le  commencement  de  ses  opérations,  jus- 
qu'à ce  jour.  Vous  suivrez  ainsi  par  le  détail  ics 
alternatives  de  cette  lutte  terrible ,  vous  y 
pourrez  admirer  la  force  d'âme  de  ce  brave 
général. 


LE  4  SEPTEMBRE 

Les  causes  principales  de  son  échec  sont 
l'absence  de  coïncidence  de  sa  propre  action,  et 
d'une  action  du  côté  de  Paris  ;  la  panique  des 
mobilisés  de  Bretagne  et  aussi  l'inexpérience 
des  officiers  qui  commandent  à  ces  troupes. 

Le  caractère  particulier  des  armées  que 
nous  formons,  c'est  de  manquer  de  solidité  et 
d'haleine;  elles  ne  peuvent  surtout  supporter 
une  série  de  combats,  qui  prennent  plusieurs 
semaines,  entremêlées  de  succès,  mais  qui  n'ont 
pas  encore  amené  une  grande  victoire,  déna- 
ture à  les  enflammer  pour  longtemps.  C'est  ce 
qui  vous  explique  que,  depuis  le  commence- 
ment de  la  guerre,  nos  diverses  armées  ont  eu 
tour  à  tour,  au  bo'ut  d'une  certaine  période  de 
combats,  besoin  de  se  refaire  et  de  se  recons- 
tituer. C'est  un  mécanisme  trop  hâtivement  fa- 
briqué et  appareillé,  qui  ne  peut  marcher  qu'un 
certain  nombre  de  jours,  et  qu'il  est  nécessaire 
de  remonter  d'une  façon  chronique. 

Mais  ces  intermittences  ne  doivent,  ni  nous 
affaiblir,  ni  nous  abattre.  Elles  sont  dans  la 
nature  des  choses. 

Il  faut  simplement  être  résolu  à  ne  jamais  se 
lasser,  et  à  reprendre  patiemment,  après  cha- 
que échec,  le  travail  de  réorganisation  et  de 
résistance  à  outrance. 

Ainsi  nous  avons  fait,  après  la  première  prise 
d'Orléans,  après  les  défaites  essuyées  au  mois 
de  novembre,  par  l'armée  de  l'ouest,  à  Nogent- 
le-Rotrou,  quand  le  Mans  a  été  une  première 
fois  menacé. 

De  même,  après  Toury  et  la  seconde  évacua- 
tion d'Orléans,  après  la  défaite  de  l'armée  de 
Cambriels  à  la  Bergonze. 

Ainsi,  faisons-nous  aujourd'hui  derrière  la 
Mayenne,  pour  la  deuxième  armée  de  la  Loire, 
et  c'est  pour  cette  œuvre  que,  sur  les  instances 
du  général  Chanzy,  je  me  rends  ce  soir  à  Laval. 

On  comprend  qu'il  doit  en  être  ainsi,  jusqu'à 
ce  que  des  troupes  si  tendres,  de  formation  si 
récente,  aient  véritablement  acquis  le  tempéra- 
ment militaire.  Il  doit  également  en  être  ainsi 
pour  un  autre  motif.  C'est  qu'au  bout  d'un  cer- 
tain nombre  d'engagements  heureux  pour  nos 
armes,  toutes  les  fois  que  nous  rencontrons  les 
Prussiens  inférieurs  ou  égaux  en  nombre,  ils 
parviennent  à  accumuler  sur  le  point  disputé 
des  masses  très-supérieures,  ce  qui,  dans  le  cas 
particulier  du  général  Chanzy,  n'aurait  pu  se 
produire,  si  Paris  avait  tenté  de  nombreuses 
diversions  autour  de  ses  murs  ou  une  sortie  sans 
esprit  de  retour, 


DÉPÊCHES  DU  GOUVERNEMENT  —  16  JANVIER 


453 


11  est  évident  que  l'armée  qui  est  dans  Paris, 
ne  peut  pas  seulement  être  une  force  défensive; 
elle  doit  constituer  une  armée  d'opérations  ex- 
térieures, une  armée  de  secours,  capable  de 
prendre  la  campagne  et  augmenter  par  là  le 
nombre  des  forces  opérant  à  l'extérieur  contre 
l'ennemi,  tandis  que  le  rôle  des  armées  créées 
par  la  province  est  double  :  converger  vers 
Paris,  comme  force  offensive,  ou  bien  enlever 
aux  assiégeants  et  retenir  loin  de  la  capitale 
des  forces  puissantes,  qui  diminuent  d'autant  la 
profondeur  des  lignes  d'investissement.  Mais  à 
tous  ces  points  de  vue,  le  succès  final  n'est  pos- 
sible, qu'à  la  condition  que  Paris  sorte,  en 
temps  opportun,  de  sa  persistante  inaction. 

Il  faut  bien  retenir,  d'ailleurs,  que  dans  la 
longue  série  de  ces  héroïques  efforts  faits  par 
nos  jeunes  troupes-  outre  le  péxnl  couru  par  l'en- 
nemi en  s'éloignant  chaque  jour  de  sa  base 
d'opérations,  chaque;  journée  lui  coûte  beaucoup 
de  monde,  et  même  lorsqu'il  triomphe,  ses  for- 
ces s'épuisent.  Il  sent  fort  bien  que  la  France 
peut  continuer  indéfiniment  ce  s}Tstème  de  ré- 
sistance, et  que,  comme  je  vous  le  disais  dans 
une  de  mes  dépèches,  il  .suffira  qu'il  soit  conduit 
jusqu'au  bout,  pour  contraindre  la  Prusse  à  vider 
le  territoire.  Le  général  Chanzy  est  éminemment 
propre  à  cette  guerre  de  combats  incessants, 
renaissants,  dont  le  résultat  certain  est  d'user 
l'ennemi.  Vous  pouvez  être  assurés  qu'en  quel- 
ques jours,  nous  aurons  reformé  cette  seconde 
armée,  sur  laquelle  on  dirige  déjà  le  19e  corps 
qui  va  former  son  aile  gauche  à  Fiers. 

La  perte  de  la  ligne  du  Mans  est  certainement 
importante  ;  toutefois  il  ne  faut  pas  en  exagérer 
les  conséquences,  car,  une  fois  refait,  le  général 
Chanzy  pourra,  par  un  mouvement  vigoureux 
sur  la  droite  de  l'ennemi,  dans  la  direction 
d'Alençon,  le  forcer  à  rebrousser  chemin  ;  ce 
mouvement  pourra  être  appuyé  par  le  25e  corps 
et  la  colonne  mobile  du  général  Cléret,  qui  s'é- 
tend de  Tours  à  Vierzon. 

Dans  l'Est,  nos  efforts  vont  beaucoup  mieux. 
Les  troupes,  20,000  hommes  environ,  avec  de 
Pointe  de  G-évigny,  qui  opère  de  Nevers  à  Gien, 
repris  hier  pour  la  troisième  fois,  et  dont  les 
pointes  vigoureuses  inquiètent  l'ennemi  jusque 
dans  l'Avallonnais,  pourront  à  un  moment  donné 
remonter  jusqu'à  (chemin  do  Chagny?)  et  (cou- 
per ?  arrêter?)  les  mouvements  de  l'ennemi  sur 
(Chaumont?  Dijon?)  (I). 

f)  Il  y  a  là  plusieurs  mots  douteux. 


L'entreprise  du  général  Bourbaki  dont  vous 
avez  saisi  l'importance,  a  déjà  produit  d'excel- 
lents résultats.  Le  tableau  ci-joint  des  dépêches 
relatives  à  ses  mouvements  et  aux  succès  déjà 
obtenus,  vous  initiera  fidèlement  à  toutes  les 
phases  de  l'opération.  Mais  je  tiens  à  constater, 
pour  lui,  comme  pour  Chanzy,  que  l'action  a 
commencé  dès  les  derniers  jours  de  décembre, 
ainsi  que  je  vous  l'avais  annoncé,  et  qu'en  réa- 
lité, depuis  près  de  vingt  jours,  ces  deux  armées 
se  battent  constamment  avec  des  fortunes  diver- 
ses, mais,  toutes  deux  dans  votre  intérêt,  caries 
revers  de  l'une  et  les  succès  de  l'autre  ne  vous 
sont  pas  moins  profitables,  puisqu'elles  ont  at- 
tiré loin  de  vous  les  meilleures  troupes  qui  in- 
vestissaient Paris. 

C'est  Frédéric-Charles,  qui  commande  toutes 
les  forces  prussiennes  dans  l'Ouest,  et  qui  est 
acharné  sur  Chanzy  depuis  vingt  jours;  c'est 
Manteuffel  qui  est  général  en  chef  et  qui  a  amené 
sur  Bourbaki  100,000  hommes  de  plus,  dérobés 
aux  lignes  d'investissements.  Verder  a  été  des- 
titué, car  les  Prussiens  ont  la  bonne  méthode, 
et  chez  eux  les  généraux  battus  sont  relevés  de 
leurs  commandements.  Il  est  allé  rejoindre  von 
der  Thann  et  Steinmetz. 

Et  pendant  toutes  ces  luttes,  que  fait  Paris? 
Rien.  La  population  civile  supporte  stoïquement 
les  obus  des  Prussiens,  mais  on  se  demnde  ea 
France  et  en  Europe  ce  que  fait  sa  population 
militaire.  Cependant  le  temps  vous  presse.  Mes 
dépèches  ne  vous  laissent  à  cet  égard  aucune 
incertitude.  Qu'attendez-vous  pour  agir  ? 

Autour  de  vous,  tout  le  monde  vous  adjure.  Je 
vous  ai  envoyé  mon  vote.  Je  viens  de  vous  expo- 
ser les  nécessités  de  la  situation .  Je  vous  ai  fait 
connaître  l'opinion  générale,  unanime  dans  le 
sensd'une  action  immédiate.  Retarder  plus  long- 
temps, quel  que  soit  le  motif,  le  prétexte  d'une 
pareille  faiblesse,  serait  un  acte  coupable  contre 
le  pays  et  contre  la  République,  auquel,  même 
indirectement,  je  ne  veux  pas  m'associer.  Vous 
avez  en  mains  la  puissance  et  le  droit  nécessaire 
pour  vous  faire  obéir.  Usez-en.  Mais  comprenez 
que  mon  devoir  est  de  faire  connaître  à  la  France 
vos  dépêches,  si  caractéristiques  sur  la  situation 
et  sur  la  direction  militaire  delà  capitale. 

En  conséquence,  si  le  23,  nous  n'avons  pas 
reçu  une  dépêche  nous  annonçant  qu'une  sortie, 
et  sans  esprit  de  retour,  est  engagée,  avec  tous 
vos  moyens,  je  ferai  connaître  à  la  France  la 
vérité  tout  entière.  Vous  comprenez,  en  effet, 
que  nous  ne  pouvons  pasiaisserioraber  Paris- 
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réconforter  l'opinion  et  disposer  les  esprits  à 
soutenir  un  pareil  choc.  Je  voudrais  vous  avoir 
près  de  nous,  mon  cher  Favre,  pour  franchir  les 
terribles  jours  qui  suivront  ce  grand  désas- 
tre, si  tant  est  qu'il  ne  peut  être  évité.  Votre 
caractère,  vos  souffrances,  votre  autorité  s'im- 
poseraient à  tous,  et  chacun  comprendrait,  en 
vous  voyant  porter  au  dehors  de  Paris  son  âme 
ou  sa  parole,  que  vous  avez  reçu  de  lui  man- 
dat de  le  venger. 

Vous  le  pouvez.  Vous  le  devez.  Vous  le  pou- 
vez, en  vous  rendant  à  la  conférence  de  Londres, 
où  l'Europe  entière  sauf  nos  implacables  enne- 
mis, vous  désire  et  vous  attend. 

Nos  collègues  ignorent  la  situation  :  qu'ils  s'en 
rapportent  à  ceux  qui  n'ayant  d'autre  passion 
que  celle  de  la  vérité  et  les  intérêts  de  la  Répu- 
blique, vous  adjurent  de  sortir.  Qu'ils  sachent, 
qu'au  dehors  de  Paris  tous  nos  amis  sont  d'ac- 
cord pour  vous  réclamer,  et  que  si,  dans  l'inté- 
rieur de  Paris,  il  y  a  des  dissidences  sur  un 
point  aussi  capital,  cela  tient  à  votre  malheureux 
isolement. 

Quand  vous  avez  publié  ma  dépêche  du  21, 
au  milieu  de  tant  d'autres  fausses . . . ,  vous  avez 
eu  le  tort  de  supprimer  le  passage,  où  je  vous 
suppliais  de  sortir.  Je  suis  convaincu  que  l'opi- 
nion parisienne  eût  approuvé  ce  passage  et  votre 
départ  venait  à  la  suite. 

11  en  est  temps  encore.  Faites  connaître  à  nos 
concitoyens  nos  prières  et  les  raisons  qui  les  ac- 
compagnent, et  vous  pourrez,  sans  résistance, 
accomplir  ce  qui  est  votre  devoir  de  ministre 
des  Affaires  étrangères,  de  chef  civil  du  Gou- 
vernement de  la  République  ,  dont  plus  tard 
vous  vous  reprocheriez  d'avoir  compromis  la 
destinée,  par  un  complaisant  abandon  aux  ins- 
tances de  nos  collègues,  mal  éclairés  et  mal 
renseignés. 

J'attache  la  même  importance,  dans  des  or- 
dres divers,  à  votre  présence  à  Londres,  qu'à  la 
sortie  immédiate  du  général  Trochu  des  murs 
de  la  Capitale.  Et  au  fond  c'est  du  même  inté- 
rêt qu'il  s'agit,  du  salut  de  la  patrie. 

J'ai  fait  mon  devoir;  faites  le  vôtre.  Salut  fra- 
ternel. Léon  Gambetta. 

Quand  la  Commission  d'Enquête  a  publié  ses  rapports 
sur  le  siège  de  Paris,  l'existence  do  la  dépêche  précédente 
lui  était  connue  par  les  procès-verbaux  de  M.  Dréo  ; 
c'est  en  effet  celle  qui,  parvenue  à  Paris  pendant  la  bataille 
de  Buzenval,  fut  communiquée  au  conseil  en  même  temps 
que  la  nouvelle  de  notre  défaite  et  causa  une  si  doulou- 
reuse émotion. —  On  ne  savait  pas  quels  étaient  les  termes 
de  cette  communication,  menaçante,  dont  le  texte  a  été 


retrouvé  et  déchiffré 
inédit. 


aux  archives  de  la  Guerre.  —  11  est 


Bordeaux,  16  janvier  1871,  10  h.  35  matin. 

—  N°  7,313.  Justice  à  général  Sée,  Carentan 
(bureau   iélégrapldque  de  Saint- Sauveur). 

—  Avez-vous  un  bon  aide  de  camp?  Je  puis 
vous  en  donner  un  excellent  comme  bravoure, 
nous  venons  de  le  décorer,  et  comme  intelli- 
gence, il  est  le  digne  fils  du  Duvergier  de  Hau- 
ranne.  Il  s'appelle  Ernest  Duvergier  de  Hau- 
ranne.  C'est  un  miracle  de  trouver  si  bien,  et 
je  serais  heureux  de  vous  l'offrir.  _  Ad.  Cré- 
ai i  eux. 

(Transmettre  la  signature). 


'  Bordeaux,  16  janvier  1871,  11  h.  50  matin. 
—  N°  7,360.  Guerre  à  général  Dètroyat, 
commandant  le  camp  de  La  Rochelle.  — 
Mon  cher  ami,  préparez  trois  de  vos  meilleurs 
bataillons  de  mobilisés  et  remettez-les  à  M. 
Lallemand,  chef  d'état-major  du  général  Cléret, 
qui  viendra  les  chercher  lui-même  demain  ma- 
tin. Remerciements.  C.  de  Freycinet. 

Voyez  la  réponse  de  M.  Dètroyat.  T.  I,  p.  193. 


Bordeaux,  16  janvier  1871,  2  h.  25  soir.  — 
N°  7,420.  Guerre  à  préfet  Nîmes  (en  com- 
munication à  général  Bordone,  Dijon).  — 
Merci  de  votre  compagnie  d'ouvriers  destruc- 
teurs de  chemin  de  fer.  Envoyez-la  d'urgence 
à  Dijon,  à  la  disposition  de  Gauckler,  ingénieur 
en  chef  des  ponts-et-chaussces,  attaché  à  l'état- 
major  de  Garibaldi,  dont  l'armée  nous  rend  en 
ce  moment  de  très-grands  services,  pour  inter- 
cepter les  communications  de  l'ennemi.  C.  de 
Fheyciiyet. 


Bordeaux,  16  janvier  1871,  6  h.  15  soir.  — 
N°  946.  Gambetta  à  préfet  Lille.  —  Chiffrée. 
—  Je  pars  ce  soir  à  9  heures  pour  Laval.  Je  prie 
Testelin  de  m'apporter  les  dépêches  lui-même 
à  Laval,  s'il  le  peut,  si  non,  que  ce  soit  là  qu'il 
me  les  envoie.  Je  vous  ai  donné  un  successeur 
dont  vous  me  remercierez,  M.  Paul  Bert,  pro- 
fesseur à  la  Faculté  des  sciences  de  Paris.  Ré- 
pondez-moi d'urgence  jusqu'à  neuf  heures.  L. 
Gambetta. 


Bordeaux,  16  janvier  1871,  3  h.  7  soir.  — 
N°  7,425.  Guerre  à  général  Cléret,  Saint - 
Aignan,  à  préfet  Tours,  et  à  de  La  Taille, 
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inspecteur  principal  Vierzon.  —  D'après  dé- 
pêches du  préfet  de  Tours,  vous  pouvez  aller 
dans  cette  ville,  non  encore  occupée.  Faites 
toute  diligence  pour  vous  y  rendre.  Requérez 
par  tous  moyens  le  matériel  du  chemin  de  fer, 
en  le  réclamant  surtout  à  de  La  Taille,  ins- 
pecteur général  à  Vierzon,  d'un  dévouement 
à  toute  épreuve.  Vous  ferez  en  sorte  que  vos 
trains  soient  avertis  et  arrêtés  sur  un  point 
opportun  si  l'ennemi  survenait.  G.  de  Frey- 
cinet. 


Bordeaux,  16  janvier  1810,  3  b.  41  soir. — 
N°  7,449.  Guerre  à  général  Clèret,  Saint- 
Aignan .  — •  En  considération  des  services  que 
vous  rendez  depuis  un  mois,  avec  beaucoup  de 
dévouement,  vous  êtes  nommé  général  de  bri- 
gade à  titre  auxiliaire,  et  M.  Lallemand,  chef- 
d'escadron,  chef  de  votre  état-major  au  même 
titre  auxiliaire. 

J'ai  vu  ce  matin  M.  Lallemand. 

Nous  avons  arrêté  ensemble  un  plan  pour  vos 
opérations.  Il  vous  ramènera  de  La  Rochelle 
deux  ou  trois  bons  bataillons  de  mobilisés. 
C.  de  Freycinet. 


Bordeaux,  16  janvier  1871,  4  h.  soir.  —  N° 
7,461.  Guerre  à  de  Serres,  Aïbre  {faire  sui- 
vre). —  Si  le  général  Martineau  croit  devoir 
demander  la  révocation  de  l'intendant  Santini, 
il  doit  suivre  la  voie  hiérarchique,  c'est-à-dire, 
s'adresser  à  Bourbaki,  qui  s'en  entendra  lui- 
même  avec  l'intendant  général  Friant. 

Quant  à  vous,  mon  cher  de  Serres,  je  ne 
saurais  trop  vous  recommander  de  vous  abste- 
nir de  toute  ingérence  dans  le  service. 

Vous  êtes  là-bas  notre  œil,  mais  vous  n'êtes 
pas  un  bras.  C.  de  Freycinet. 


Bordeaux,  16  janvier  1871,  5  h.  10  soir.  — 
N°  7,527.  Le  ministre  de  la  Marine  à  Bor- 
deaux au  préfet  maritime  de  Rochefort, 
pour  le  commandant  de  la  Valeureuse,  à 
l'île  d'Aix. .  —  Augusta  à  Vigo,  bloquée  par 
Héroïne.  Ralliez  le  plus  tôt  possible  Y  Héroïne 
et  concertez  vos  opérations  pour  empêcher  en- 
nemi d'échapper.  Assurez-vous  de  bons  pilotes 
et  des  intelligences  sur  la  côte  d'Espagne.  Faites 
pour  cela  toutes  dépenses  nécessaires.  Vous 
prendrez  charbon  à  Vigo  ou  au  voisinage,  et 
au  besoin  à. . .  et  à. . . 

Le  Kléber  est  parti  aujourcTaai  pour  Vigo. 


Arcoyia  depuis  14  ;  y  sera  bloquée  demain  par 
Magnanime. 


Bordeaux,  16  janvier  1871,  7  h.  30  soir  — 
N°  7,670.  Guerre  à  général  Bordone,  Dijon. 
—  Un  assez  grand  nombre  de  Polonais,  actuel- 
lement à  Lyon  et  sans  aucun  engagement,  se- 
raient disposés,  m'assure-t-on,  à  servir  dans 
votre  armée  sous  le  commandement  du  général 
Bossak.  Si  vous  n'avez  pas  d'objection  ,  je  les 
autoriserai  afin  de  grossir  votre  brave  armée. 
C.  de  Freycinet. 

Bordeaux,  16  janvier  1871,  7  h.  30 soir.  — 
N°  7,687.  Guerre  et  Justice  à  commissaire 
extraordinaire,  Alger.  [Pour  Vuillermoz  et 
Héritier).  — Confidentiel.  — L'Algérie  ne  peut 
être  laissée  sans  aucune  défense.  Nous  vous  en- 
courageons parfaitement  à  nous  envoyer  des  in- 
digènes. Enrôlez-les  pour  compléter  les  gari- 
baldiens et  faites-les  partir  ;  nous  aurons  ici  des 
soldats  de  plus,  en  Algérie  des  ennemis  do 
moins.  Mais  il  faut  prévoir  des  séditions  possi- 
bles, et  nos  européens  sont  les  adversaires  in- 
vincibles des  Arabes.  Nous  ne  pouvons  pas  vous 
dépeupler  ainsi,  ce  serait  à  nos  dépens.  Il  nous 
faut  chez  vous  de  bons  citoyens  pour  nous  aider 
à  faire  notre  œuvre  civile,  et  pour  nous  per- 
mettre, quand  les  circonstances  s'y  prêteront, 
de  rappeler  ici  les  mobilisés. 

Pour  le  chef  du  cabinet  :  Cartier. 


Bordeaux,  16  janvier  1871,  10  h.  45.  —  N° 
7,315.  Guerre  à  général  Cleret,  à  Saint- Ai- 
gnan.  —  C'est  en  effet  l'ordre  de  vous  porter 
sur  Angers  qui  est  seul  valable  et  annule  tous 
les  autres.  N'oubliez  pas  de  vous  tenir  eu  rela- 
tion télégraphique  constante  avec  moi. 

Vous  ne  relevez,  jusqu'à  avis  contraire,  que 
du  ministre.  Faites-moi  connaître  le  chiffre 
exact  de  vos  forces,  et  dites-moi  combien  de 
bataillons  de  mobilisés  vous  pouvez  introduire 
dans  votre  colonne  sans  en  compromettre  la 
solidité.  C.  de  Freycinet. 


17  JANVIER 

Bordeaux,  16  janvier  1871,  11  h.  25  soir.  — 
N°  7,333,  Le  min istre  de  la  Marine  à  Bor- 
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deaux  au  préfet  maritime  de  Toulon.  — 
Prévenez  amiral  Bourgeois  par  Seine,  Ar- 
cona  est  à...  où  elle  va  être  bloquée.  A. 
EOGSSIN. 


Bordeaux,  17  janvier  181(1,  12  h.  25  soir.  — 
N°  7,899.  Justice  à  commissaire  extraordi- 
naire, Alger.  —  Un  décret  de  ce  jour  autorise 
la  commune  d'Alger  à  s'imposer  extraordinai- 
rement  une  somme  annuelle  de  cent  vingt  mille 
trancs  au  moyen  d'une  taxe  municipale  portant 
cur  le  revenu  net  des  immeubles.  Prévenez  le 
maire  que  le  texte  arrivera  par  la  poste,  et 
que,  les  moyens  de  remboursement  étant  assu- 
rés, le  projet  d'emprunt  va  être  soumis  de  nou- 
veau au  conseil  des  finances. 

Pour  expédition  :  le  chef  du  cabinet,  Car- 
tier . 


Bordeaux,  17  janvier  1871,  12  h.  25  soir.  — 
N°  7,890.  Justice  à  procureur  général,  Gre- 
noble.—  Veuillez,  si  vous  n'y  voyez  pas  d'in- 
convénient, proposer  à  M.  le  conseiller  Vincen- 
don,  pour  prévenir  une  mesure  gouvernemen- 
tale, de  demander  sa  mise  à  la  retraite,  s'il  y  a 
droit,  sinon  de  donner  sa  démission. 

Le  chef  du  cabinet  :  Leven. 


Bordeaux,  17  janvier  1871,  12  h.  30  soir.  — 
N°  7,891.  Justice  à  procureur  général,  Riom. 
Il  y  a  pour  M.  le  conseiller  Lorenchet  de  Mont- 
jaumont  un  moyen  de  prévenir  toute  mesure 
gouvernementale  contre  lui.  Je  l'accueillerai 
volontiers  à  cause  des  services--que  ses  enfants 
rendent  à  la  cause  de  la  défense  nationale  ; 
qu'il  demande  sa  mise  à  la  retraite. 

Le  chef  du  cabinet  :  N.  Leven. 

Bordeaux,  17  janvier  1871,  12  h.  30  soir.  — 
N°  7,892.  Justice  à  Procureur  général,  Riom. 
—  Veuillez,  si  vous  n'y  voyez  pas  d'inconvé- 
nient, proposer  à  M.  le  conseiller  Malbet  (?) , 
pour  prévenir  une  mesure  gouvernementale, 
de  demander  sa  mise  à  la  retraite,  s'il  y  a 
droit,  sinon  de  donner  sa  démission. 

Le  chef  de  cabinet  :  N.  Leven. 

Ou  trouve  un  assez  grand  nombre  de  dépêches  analo- 
gues aux  précédentes.  Elles  contiennent  des  mises  en 
demeure  à  tous  les  magistrats  accusés  d'avoir  fait  partie  des 
commissions  mixtes  de  1851. 

Bordeaux,  17  janvier  1871,  2  h,  40  soir.  — 


7,932.  Guerre  à  Gambetta,  Laval.  —  Il  me 
tarde  beaucoup  d'apprendre  votre  heureuse  ar- 
rivée à  Laval  et  vous  me  ferez  plaisir  de  me 
l'annoncer.  C.  de  Freycinet. 


18  JANVIER 

DÉPÈCHES    DE    LA    DÉLÉGATION. 

Bordeaux,  18  janvier  1871,  9  h.  40.  matin. 
—  N°  7,201.  Guerre  à  colonel  Lipowshi,  à 
la  Ferté-JSlacé  (en  communication  à  préfet, 
Fertè-Macé) .  —  Je  vous  avais  prie  d'accepter 
l'intérim  provisoire  de  la  subdivision  militaire 
de  l'Orne  et  je  vous  remercie  d'avoir  bien  voulu 
l'accepter.  Mais  c'est  à  regret  que  je  vous  pro- 
posais une  besogne  administrative  peu  en  har- 
monie avec  la  mobilité  ordinaire  de  vos  opéra- 
tions. Je  sais  que  vous  aimez  mieux  le  champ 
de  bataille  que  le  bureau.  Aussi,  apprenant  au- 
jourd'hui qu'il  y  a  dans  le  département  un  autre 
officier  supérieur,  le  colonel  Tàrdy,  pouvant  se 
charger  de  la  subdivision,  je  m'empresse  de  vous 
débarrasser  de  ces  soins  en  vous  remerciant  de 
nouveau  de  votre  dévouement.  Veuillez  en  con- 
séquence transmettre  le  commandement  au 
colonel  Tardy,  en  informant  le  préfet.  C.  de 
Freycinet. 


Bordeaux,  18  janvier  1871,  10  h.  55  matin. 
—  N°  7,292.  Justice  à  commissaire  de  la 
Défense  nationale,  Toulon.  —  Le  ministre 
n'ajoute  aucune  foi  aux  dénonciations,  surtout 
quand  elles  lui  sont  adressées  contre  de  bons 
citoyens. 

Le  comité  de  la  défense  nationale  peut  être 
certain  qu'on  le  calomniait  vainement  près  de 
moi.  Souvenez-vous  seulement,  cher  et  excel- 
lent citoyen,  que  la  confiance  dans  le  Gouver- 
nement est  la  première  nécessité  dans  la  tour- 
mente que  nous  subissons.  N'intervenez  pas 
dans  les  réunions  qui  expriment  sous  des  formes 
beaucoup  trop  vives  des  vœux  ressemblant  à 
des  menaces.  Vous  surtout,  chers  amis,  faites- 
vous  un  devoir  d'apprendre  à  tous  que  des  horo* 
mes  dont  les  uns  ont  vieilli  dans  la  défense  et 
l'amour  de  la  liberté,  dont  les  autres  commet 
cent  avec  tant  d'ardeur  la  vie  républicaine  et 
qui  ont  voué  leur  corps  et  leur  àme  à  la  defen.se 
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de  la  patrie,  doivent  avant  tout  être  respectés 
et  obéis  de  leurs  concitoyens.  Nous  pouvons 
nous  tromper,  mais  vous  savez  bien  tous  que  la 
République  n'a  pas  d'enfants  plus  dévoués  et 
plus  disposés  à  vaincre  ou  à  mourir  pour  son  glo- 
rieux établissement.  Ad.  CrÉMIEUX. 


Bordeaux,  18 janvier  1871,  2  h.  10  soir.  —  N° 
Til.Ridlcg  Assurst  (?)  Narris,  G  Okl  Jewry, 
Londou.  — Je  viens  de  quitter  M.  Steenackers, 
directeur  général  des  télégraphes.  Il  m'a  dit  qu'il 
avait  envoyé  son  agent  à  Londres,  chez  vous, 
pour  vous  demander,  si  le  câble  n'était  pas  pla- 
cé dans  douze  jours,  à  dater  de  la  signature  du 
marché,  si  vous  consentiriez  à  payer  mille  livres 
par  chaque  jour  de  retard.  Quinze  à  viDgt  per- 
sonnes ont  offert  l'affaire  à  différents  prix.  Les 
crédits  nécessités  seront  demandés  ce  soir  au 
conseil  des  ministres.  Pouvez-vous  venir,  si 
non  partirai  pour  Londres.  Télégraphiez.  Bon- 
ville.  _  Hôtel  Anglais. 


Bordeaux,  18  janvier  1871,  2  h.  40  soir.  — 
N°  7,409.  Intérieur  à  préfet  Grenoble.  —  Je 
vous  ai  donné  six  fois,  au  sujet  de  votre  em- 
prunt, un  ordre  formel,  six  fois  vous  avez  re- 
produit les  mêmes  objections,  et  finalement 
vous  répondez  par  un  langage  peu  digne  à  mes 
injonctions  réitérées.  Je  restitue  désormais 
à  cette  affaire  son  caractère  purement  officiel 
et  je  vous  invite,  sous  votre  responsabilité,  à 
préparer  d'urgence  la  réunion  de  votre  commis- 
sion départementale. 

Le  secrétaire  général,  Jules  Cazot. 

Voyez  les  dépêches  de  M.  Dumarest,  des  13  et  14  jan- 
vier. T.  I,  p.  359. 


Bordeaux,  18  janvier  1871,  3  h.  30  soir.  — 
N°  7,440.  Sûreté  générale  à  sous-préfet  Li- 
sleux.  —  On  nous  signale  le  fait  suivant,  dont 
la  gravité  ne  vous  échappera  pas: 

Des  fabricants  de  draps  d'Elbeuf,  envoient  de 
la  laine  à  filer  dans  la  vallée  d'Orbec,  à  Lisieux, 
et  chaque  jour  des  voitures  de  fil  retournent  à 
Elbeuf,  c'est-à-dire  aux  Prussiens. 

Il  faut  empêcher  ce  commerce  à  tout  prix. 
Vous  ferez  une  enquête,  et  si  le  fait  que  je  vous 
signale  est  reconnu  vrai,  vous  ferez  saisir  tous 
les  envois  et  les  ferez  diriger  en  lieu  sûr. 

Le  chef  du  cabinet,  Sandrique. 

Bordeaux,  18  janvier  1871,  3  h.  40  soir. 


suis  bien  contrarié  d'avoir  à  vous  ennuyer  de 
ma  personne,  mais  je  lutte  depuis  quelques 
jours  contre  une  forte  grippe  et  malgré  toute 
ma  bonne  volonté,  je  tâcherai  de  tenir  tête  au 
gros  du  service,  mais  je  désire  vivement  que 
vous  rentriez  le  plus  tôt  possible,  car  souffrant 
et  alourdi  comme  je  le  suis,  je  crains  que  mon 
travail  ne  soit  pas  de  très-bonne  qualité.  Ex- 
cusez votre  affectionné.  C.  de  Freycinet. 

Bokdeaux,  18  janvier  1871,  3  h.  40  soir.  — 
K°  7,451.  Justice  à  préfet  Drame,  Valence. — 
Chiffrée.  —  On  s'occupe  de  l'affaire  pour  la- 
quelle vous  m'avez  télégraphié  hier.  Envoyez 
à  M.  du  Bouzet  la  dépêche  suivante,  rendue 
indispensable  par  articles  de  journaux  : 

«  Je  vois  dans  certains  journaux  que  vous 
seriez  l'obstacle  qui  a  retardé  mon  arrivée  à 
Alger.  J'ai  sous  les  yeux  les  diverses  dépêches 
par  lesquelles  vous  réclamez  ma  venue.  Il  est  de 
mon  devoir  de  faire  cesser  un  pareil  malen- 
tendu. Le  ministre  de  l'Intérieur  a  jugé  que 
des  nécessités  imprévues  de  la  défense  exi- 
geaient encore  ma  présence  clans  la  Drôme.  Dès 
qu'elles  auront  cessé,  je  me  rendrai  avec  em- 
pressement au  poste  que  le  Gouvernement 
m'assigne  en  Algéxde.  » 

Ad.  Crémieux. 


Bordeaux,  18  janvier  1871,  5  h.  50  soir.  — 
N°  7,511.  Justice  et  Intérieur  à  commissaire 
extraordinaire,  Alger.  —  Un  décret  de  la 
délégation  du  gouvernement  do  la  Défense  na- 
tionale, rendu  le  18  janvier  sur  votre  proposi- 
tion, porte: 

«  Le  conseil  municipal  de  la  commune  d'Al- 
ger est  dissous.  Il  sera  procédé  à  de  nouvelles 
élections  municipales  dans  les  formes  légales. 
Un  avis  ultérieur  fera  connaître  le  jour  de  la 
convocation  du  corps  électoral.  » 

Ce  décret  va  vous  être  transmis. 

Pour  expédition:   le  secrétaire,  C.  Cartier. 


Bordeaux,  18  janvier  1871,  7  h.  25  soir,  — 
N°  7,569.  Justice  à  procureur  général,  Aioo, 
—  Faisant  la  part  des  considérations  présentées 
par  M,  le  Conseiller  Payan-Dumoulin,  je  suis 
prêt  accueillir  une  démission  volontaire  et  mê- 
me, s'il  y  a  droit,  une  demande  de  mise  à  la  re- 
traite. M.  le  conseiller  Déléveau  faisait  égale- 
ment partie  des  commissions  mixtes.  Voulez- 
No  7,450.  Guerre  à  Ganibetta,  Laval.  —  Je  J  vous  l'interpeller  et  voir  s'il  y  a  lieu  de  lui 
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faire  la  même  proposition  qu'à  M.  Payan-Du- 
moulin. 
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Bordeaux,  18  janvier  1871,  11  h.  30  soir.  — 
N°  7,704.  Rabel  à  de  Serres,  Arcey  {faire 
suivre.)  —  Chiffrée.  —  M.  de  Freycinet  souf- 
frant aujourd'hui.  Il  s'est  couché.  Je  crains  qu'il 
n'ait  forte  grippe,  fatigue  morale  et  physique 
des  derniers  événements.  Rabel. 


DÉPÊCHES   DE  M.    GAMBETTA  EXPEDIEES  DE 
LAVAL. 

Laval,  18  janvier  1871,  11  h.  5  matin. — 
N°  71.  Gambetta  à  Pierre  Legrand,  Lille.  — 
Ce  n'est  pas  sans  regret,  mon  cher  Legrand. 
que  je  me  suis  séparé  d'un  collaborateur  tel 
que  vous,  mais  j'ai  dû  céder  à  votre  demande. 
J'ai  la  conviction  que  vous  prêterez  au  succes- 
seur que  je  vous  ai  donné  le  concours  que  j'ai 
trouvé  en  vous.  Je  vous  remercie  d'avance 
et  vous  envoie  mon  salut  fraternel.  Léon  Gam- 
betta. 


Laval,  18  janvier  1871 ,  7  h.  20  soir.  —  (N°  ?) 
Gambetta  à  Téstelin,  Lille.  _  Chiffrée.  _  Je 
vous  remercie,  mon  cher  ami,  de  votre  dépê- 
che. Vous  devez  savoir  que  tout  ce  qui  me  vient 
de  vous,  avis,  conseils,  preuves  de  sympathies 
me  touche  toujours  profondément.  Je  crois 
avoir  fait  un  bon  choix  en  vous  envoyant  M. 
Bert,  je  lui  ai  recommandé  de  se  mettre  en  com- 
munication constante  avec  vous,  il  a  pour  ins- 
truction de  seconder  Faidherbe  qui  conservera 
la  haute  main.  Le  mouvement  que  vous  m'an- 
noncez révèle  dans  le  général  Faidherbe  un 
homme  qui  pense,  qui  prévoit  et  qui  agit  dans 
son  initiative,  rare  trouvaille  dans  le  temps  où 
nous  vivons.  Ce  mouvement  me  remplit  de  joie 
et  j'y  applaudis  de  toutes  mes  forces.  Vous  me 
dites  que  vous  pouvez  venir  me  voir.  Combien 
j'aimerais  mieux  aller  à  vous.  Je  ne  renonce 
pas  à  cette  idée  et  je  vais  étudier  les  moyens  de 
la  mettre  à  exécution.  Faites-moi  connaître 
cette  nuit  quelle  est  la  voie  la  plus  rapide  pour 
arriver  jusqu'à  vous.  J'attends  votre  réponse 
par  le  télégraphe.  Léon  Gambetta. 


DEPECHES    DE    LA    DELEGATION. 

Bordeaux,  19  janvier  1871.  (Arrivée  à  Paris, 
par  émissaire,  le  30  janvier).  _  A.  G.  _  Crè- 
mieux  aux  membres  du  Gouvernement,  Pa- 
ris. —  Depuis  deux  jours,  Gambetta  est  allé 
rendre  la  (cohésion)  et  le  courage  à  notre  armée 
de  Chanzy.  Une  double  dépêche  de  ce  matin 
nous  donne  espoir  du  (succès)  dans  cette  diffi- 
cile mission.  Chanzy  est  toujours  plein  d'une 
vive  ardeur.  De  Bourbaki,  rien  aujourd'hui, 
mais  je  pense  qu'on  vous  a  transmis  la  dépêche 
d'hier.  Vous  savez  que  sa  bravoure  et  l'intré- 
pidité de  ses  soldats  combattent  une  armée 
nombreuse. 

Une  dépêche  actuelle  de  Faidherbe  annonce 
qu'il  livrera  bataille  demain  en  avant  de  Saint- 
Quentin. 

Vous,  mes  chers  amis,  que  devenez-vous? 
Vous  concevez  dans  quelles  angoisses  nous  jette 
la  privation  de  vos  nouvelles. 

Cette  sortie,  que  le  général  Trochu  médite 
pour  l'heure  extrême,  a-t-elle  eu  lieu  ?  Quels 
sont  les  résultats? 

Quand  il  n'est  pas  possible  de  (songer)  à  une 
jonction  (la  marche  victorieuse  de  Bourbaki), 
la  trouée  sanglante  à  travers  les  Prussiens,  en 
relevant  par  de  belles  victoires  la  gloire  de  nos 
soldats  aura-t-elle  donné  les  moyens  de  ravi- 
tailler nos  combattants  et  nos  Parisiens? 

Nous  éprouvons  à  la  fois  toutes  vos  amer- 
tumes et  toutes  les  nôtres,  mais  notre  courage 
est  grand,  comme  votre  courage,  vos  périls 
font  notre  espoir.  Et  maintenant,  cette  lettre 
trouvera-t-elle  Jules  Favre  à  Paris  ?  Je  crois 
que  non,  ou  qu'il  sera,  du  moins,  prêt  à  se  ren- 
dre à  Londres  pour  le  24. 

Je  n'aurais  voulu  ni  qu'un  membre  du  Gou- 
vernement, quoique  ministre,  ni  qu'un  Gouver- 
nement non  reconnu  par  tous,  figurât  dans  la 
conférence,  mais,  après  mûre  réflexion,  devant 
l'imminence  des  événements,  et  tant  que  l'en- 
nemi est,  sinon  partout  repoussé,  du  moins, 
souvent  battu,  et  toujours  vaillamment  reçu 
par  nos  troupes,  la  présence  de  Jules  Favre  et 
sa  parole,  au  milieu  de  l'universelle  sympathie, 
que  notre  cause  excite  au  milieu  des  peuples 
étrangers...  (Le  reste  manque.) 
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Bordeaux,  19  janvier  (?)  1871,  9  h.  30  matin. 

—  N°  7,755.  Justice  à  préfet  Nîmes.  —  Pour 
si  peu  de  jours  qui  me  restent  encore  à  vivre, 
je  ne  pourrai  oublier  ma  chère  ville  de  Nimes. 
Un  bûcher  vaudrait  mieux  qu'un  pétitionne- 
ment  ;  laissez  faire  et  n'enrayez  rien.  Un  clé- 
rical averti  est  un  monstre  indigne  de  vivre  ; 
c'est  la  République  de  1870  qui  le  proclame 
contre  le  garde  des  Sceaux  de  1870  et  de  1848, 
contre  l'homme  qui  déclarait  en  1830,  à  Nîmes, 
que  Charles  X,  violant  la  Charte,  avait  délié 
magistrats  et  barreaux  de  leur  serment  ! 

Merci,  chers  Nimois,  votre  bon  souvenir  me 
restera  jusqu'à  ma  dernière  heure.  Vous  aurez 
merveilleusement  empoisonné  mes  vieux  jours. 
Ad.  Crémieux. 

Voyez  la  dépêche  de  M.  Laget  à  laquelle  celle-ci  répond. 
Nîmes,  18  janvier.  T.  II,  p.  193. 


Bordeaux,  19  janvier  1871,  10  h.  5  matin. 
—  N°  7,773.  Guerre  à  préfet  Besançon.  — 
Vous  m'avez  signalé  M.  Nasse,  officier  de  la 
mobile  du  Doubs,  bataillon  de  Vezet,  comme 
étant  toujours  dans  les  cafés  de  Besançon  au 
lieu  d'être  à  son  corps.  J'ai  fait  faire  des  re- 
cherches. Cet  officier  n'a  pas  été  trouvé  à  Be- 
sançon et  est  même  inconnu  dans  la  mobile  du 
Doubs.  Il  conviendrait  d'apporter  plus  de  cir- 
conspection dans  les  plaintes  que  vous  adres- 
sez. 

Pour  le  ministre  et  par  son  ordre  :  le  géné- 
ral directeur,  Haca. 


Bordeaux,  19  janvier  1871,  10  h.  10  matin. 

—  N°  7,776.  Guerre  à  préfet  Moulins.  —  M. 
de  Bourgoing  a  été  autorisé  à  recruter,  pour 
son  régiment,  parmi  les  mobilisés  de  bonne 
volonté  des  camps  de  Conlie,  Clermont  et  Ne- 
vers,  à  raison  de  deux  hommes  par  compagnie; 
avee  faculté  d'atteindre  les  chiffres  de  400  pour 
Conlie,  200  pour  Clermont  et  100  pourNevers. 

Rien  de  plus,  Haca. 

Bordeaux,  19  janvier  1871,  11  h.  5  matin. 

—  N°  1,158.  _  A.  G.  _  Ganibetta  à  Laval.  — 
Un  conflit  de  plus  en  plus  accentué  s'élève  entre 
le  général  Rolland  et  le  préfet,  M.  Ordinaire. 
Vous  en  pourrez  juger  par  la  dépêche  ci-après 
du  général  Rolland. 

«  J'insiste  sur  la  demanda  de  ma  dernière 
dépêche.  Il  m'est  impossible  d'avoir  le  moindre 
rapport  avec  un  préfet  qui  a  dit  dans  son  salon, 


en  présence  de  plusieurs  personnes  et  de  mon 
officier  d'ordonnance  :  «  Ce  cuistre  de  marin, 
je  saurai  bien  le  faire  partir.  » 

Il  est  impossible  à  distance  de  savoir  d'où 
viennent  les  torts  ;  probablement  des  deux 
côtés.  Quoi  qu'il  en  soit,  ces  deux  autorités  ne 
peuvent  plus  demeurer  ensemble,  ce  qui  m'a 
du  reste,  été  confirmé  ces  jours-ci  par  un  délé- 
gué de  Besançon.  Je  vous  prie  de  décider  le 
changement  du  préfet  ou  du  général  et  de  me 
le  faire  connaître  sans  retard,  car  en  ce  mo- 
ment, il  y  a  péril  à  laisser  Besançon  en  proie  à 
la  discorde  dans  le  commandement. 

A  propos  de  conflits,  la  question  relative  à 
Lipowski  s'est  réglée  tout  naturellement  et  je 
crois  sans  aucun  froissement.  C'est  le  colonel 
Tardy  qui,  à  la  demande  du  préfet,  a  pris  le 
commandement  de  la  subdivision  administra- 
tive et  Lipowski  reste  le  chef  des  forces  actives. 
Je  crois  qu'il  conviendrait  en  récompense  des 
derniers  actes  de  Lipowski  de  le  nommer  géné- 
ral. C'est  même  une  nécessité  depuis  la  nomi- 
nation de  Charette.  11  conviendrait  également 
de  nommer  Cathelineau  colonel  ;  il  n'est  en  ce 
moment  que  lieutenant-colonel.  Prière  de  me 
donner  votre  décision.  C.  de  Freycinet. 

Voyez  tome  I,  p.  260,  diverses  dépêches  relatives  au 
conilit  de  Besançon. 


Bordeaux,  19  janvier  1871,  11  h.  10.  — N° 
7,822.  Marine  à  ministre  Guerre,  Laval.  — 
Après  un  nouvel  et  rigoureux  examen,  j'ai  le 
chagrin  de  vous  déclarer  que  les  ressources  du 
personnel  marititime  sont  épuisées.  Pas  un 
seul  lieutenant  ni  enseigne  de  vaisseaux. 

Encore  peut-être  quelques  officiers  supé- 
rieurs que  je  cherche  et  300  matelots  sans  ins- 
truction et  sans  cadres"  que  j'ordonne  d'envoyer 
de  Brest  à  Laval.  Pour  avoir  davantage,  il  fau- 
drait désarmer  des  bâtiments  et  l'on  en  ré- 
clame de  tous  côtés  plus  que  jamais. 

Ce  désarmement  eonviendrait-il  dans  les 
circonstances  actuelles  ?  Je  ne  le  pense  point. 
Le  Gouvernement  en  décidera.  Fourichon. 


Bordeaux,  19  janvier  1871,  12  h.  15  soir.  — 
N°  5,855.  Justice  à  commissaire  extraordi- 
naire, Alger.  —  Le  décret  de  dissolution  ne 
paraîtra  que  si  vous  nous  avertissez  que  vous 
avez  été  obligé  d'en  user.  Si  vous  pouvez  éviter 
cette  extrémité,  évitez-la  ;  mais  vous  êtes  par- 
faitement libre. 

Le  chef  du  cabinet,  Cartier. 
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Bordeaux,  19  janvier  18*71,  1  h.  soir.  —  N° 
"7,874.  Justice  au  maire  et  au  conseil  muni- 
cipal de  Bône,  Algérie.  —  Tout  le  Gouverne- 
ment vous  remercie  par  ma  voix.  Nous  nous  fe- 
rons un  devoir  comme  un  bonheur  de  mettre 
les  noms  que  vous  vous  réservez  de  nous  indi- 
quer sur  les  pièces  de  canon  que  votre  patrioti- 
que offrande  va  nous  donner  la  facilité  de  nous 
procurer.  La  ville  de  Bône  ne  fait  que  conti- 
nuer d'une  manière  de  plus  en  plus  éclatante, 
les  sentiments  de  dévouement  à  l'a  République 
et  à  la  patrie,  qu'elle  nous  a  manifestés  dès  les 
premiers  jours.  A.  Crémieux. 


Bordeaux,  19  janvier  1871,  2  h.  15  soir.  — 
N°  7,893.  Directeur  général  des  télégraphes 
à  Intérieur  et  Guerre,  Laval.  —  Chiffrée. 
—  Merci  de  vos  bonnes  nouvelles.  Ici  tout  va 
bien,  ne  vous  inquiétez  de  rien.  J'espère  un 
ballon  aujourd'hui  ou  demain,  si  le  vent  change 
un  peu.  Avez-vous  une  dépêche  à  envoyer  à 
Paris?  Dans  ce  cas  transmettez-la  moi  de  suite. 

Je  reçois  des  lettres  de  la  Haute-Marne,  tout 
le  monde  se  plaint  du  sous-préfet  de  Langres. 
Je  crois  utile  de  le  changer  au  plus  vite. 

Salut  fraternel.  Si  vous  avez  besoin  de  moi, 
dites  un  mot  et  j'accours. 


Bordeaux,  19  janvier  1871,  2  h.  40  soir.  — 
N°  7,895.  Directeur  général  des  télégraphes 
à  préfet  Nord,  Lille.  —  Vous  finissez  une  de 
vos  dépêches  en  disant  que  vous  êtes  sur  la 
trace  d'indiscrétions  commises  par  des  agents 
du  télégraphe.  Je  pense  que  ce  n'est  pas  à  la 
légère  que  vous  portez  une  pareille  accusation, 
et  je  vous  prie  de  préciser  les  faits.  S'il  y  a 
un  coupable,  il  sera  puni.  Mais  je  ne  dois  ni  ne 
puis  laisser  accuser  les  miens,  sans  que  l'ac- 
cusateur se  prononce  nettement  et  publique- 
ment. 

Voyez  t.  I,  p.  504,  une  dépêche  de  M.  Legrand,  17  jan- 
vier, 4  k.  20  soir. 


Bordeaux,  19  janvier  1871,  3  h.  5  soir.  — 
N° -7,941.  Ricard,  commissaire  extraordi- 
naire, à  Coidon,  préfet,  la  Roche-sur-Yon. 
—  On  me  communique  votre  dépêche  sur  li- 
cenciement du  Lycée  ;  malgré  les  difficultés,  je 
vous  en  prie,  renoncez  à  cette  mesure,  particu- 
lièrement funeste  dans  la  Vendée.  Evacuez  des 
blessés  sur  Luçon,  Fontenay,  Les  Sables  sur- 
tout. Prenez  votre  caserne  de  La  Roche,  et 
mettez  les  soldats  dans  vos  baraques;  tout  enfin 
doit  être  requis  avant  le  Lycée  ;  vous  avez  aussi 
le  séminaire  de  Luçon,  et  des  églises.  Ricard. 

Comparez  aux  plusieurs  dépêches  de  Niort  du  mois  de 
décembre  sur  le  même  sujet.  T.  II,  p.  108  et  109. 


Bordeaux,  19  janvier  1871, 2  h.  45  soir.  — N° 
7,918.  Guerre  à  Perrin,  inspecteur  camps 
La  Rochelle.  —  On  ne  compte  pas  remplacer, 
quant  à  présent,  M.  Lissagaray,  à  Toulouse. 

Il  ne  m'est  donc  pas  possible  de  donner  suite 
à  votre  proposition.  De  Freycinet. 

Répond  à  une  dépêche  de  La  Rochelle,  17  janvier.  T.  I, 

P  m, 


Bordeaux,  19  janvier  1871,  4  h.  soir.  —  N° 
7,971.  Directeur  de  la  sûreté  générale  à  In- 
térieur cl  Guerre,  Laval.  —  J'ai  reçu  votro 
dépêche  et  j'ai  eu  en  communication  celle  de 
Freycinet.  Je  ne  suis  pas  étonné  de  ce  que  vous 
dites.  Le  Mans,  avec  une  population  travaillée 
par  V  Union  de  la  Sarthe  et  la  Sartlie,  n'a 
pu  que  démoraliser  l'armée.  Voilà  le  grand 
danger  de  la  presse  réactionnaire;  ses  injures 
glissent  sur  vous  et  la  République  les  dédaigne, 
mais  elles  constituent  à  la  longue  un  dissolvant 
dangereux. 

Il  y  a,  je  crois,  à  Laval,  un  journal  de  ce 
genre.  J'estime  que  vous  feriez  bien  d'intimer 
au  rédacteur  l'ordre  de  surseoir  à  toute  polé- 
mique, tant  que  l'armée  sera  dans  le  pays.  Ces 
gens-là  sont  lâches.  _  Il  obéira. 

Je  pense  aussi  que  Chanzy  devrait  appliquer, 
avec  une  sévérité  inexorable,  l'arrêté  qu'il 
avait  pris  au  Mans,  sur  les  cafés. 

Enfin,  permettez-moi  de  vous  dire  que  le 
ministère  de  la  Guerre  a  une  part  de  responsa- 
bilité dans  le  découragement  de  l'armée.  On 
n'a  jamais  voulu  sévir  contre  les  officiers  supé- 
rieurs ou  même  les  simples  capitaines  qui  sèment 
la  panique  par  des  propos  du  genre  de  ceux  de 
Marivault.  Vingt  fois  nous  avons  signalé  à  la 
Guerre  des  faits  de  ce  genre.  Jamais  on  n'a 
agi.  C'est  là  qu'est  la  principale  cause  du  mal. 
Il  faudrait,  à  la  première  occasion,  une  puni- 
tion exemplaire,  avec  éclat.  Que  Faidherbe  no 
laisse  pas  tomber  dans  l'eau  l'affaire  de  Pé- 
ronne. 

Le  colonel   du   38°  de   marche  dont  je  vous 

avais  parlé,  est  blessé  et  prisonnier.   Mandez 

donc  devant  vous  Albert   Babaud,  aide-major 

au  même  régiment.  C'est  une  manière  de  toqué 

,  parisien,  mais  très-brave,  très-républicain,  ot 
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qui  ayant  tout  vu  depuis  deux  mois,  po.urra 
vous  désigner  trois  ou  quatre  officiers  capables. 
_  Je  vous  recommande  M.  Darcos,  lieutenant 
de  dragons,  escorte  du  général  Colin.  Il  n'est 
propre  qu'à  commander  un  escadron,  mais  il  le 
commandera  excellemment.  Enfin,  nommez  of- 
ficier, ne  fut-ce  qu'à  titre  provisoire,  mon  ami 
Raphaël  Lalaurie,  brigadier  dans  la  même  es- 
corte. Il  est  résolu  à  fond  et  républicain. 

Ici  rien  d'important,    n'ayez  aucune  inquié- 
tude. A.  Rang. 


Bordeaux,  19  janvier  1871,  4  h.  25  soir.  — 
N°  7,992.  Guerre  à  général  Lallemand,  Al- 
ger. —  Par  dépêches  privées,  capitaines  Buret 
et  Charton  garantissent  de  lever  en  Afrique, 
dans  la  province  d'Oran,  sans  toucher  aux 
spahis,  800  à  1,000  cavaliers  indigènes,  pourvu 
qu'on  donne  à  chacun  300  francs  de  prime, 
1  franc  par  jour  à  leur  famille,  et  1  franc  50  à 
chacun. 

Cette  offre  est-elle  désintéressée  et  mérite-t- 
elle d'être  prise  en  considération? 

Si  la  province  d'Oran,  ou  toute  autre,  pré- 
sente de  pareilles  ressources,  voyez  à  les  utili- 
ser d'une  manière  régulière. 

Pour  le  ministre  :  Haca. 


Bordeaux,  19  janvier  1871,  4  h.  40  soir.  — 
N°  7,997.  Sûreté  générale  aux  préfets.  — 
Circulaire.  —  Chiffrée.  —  Faites  saisir  dans 
tous  les  bureaux  de  poste,  les  numéros  du  jour- 
nal le  Drapeau.  _  Donnez  des  instructions  dans 
ce  sens,  une  fois  pour  toutes.  Ranc. 


Bordeaux,  19  janvier  1871,  6  h.  soir.  —  N° 
779.  Intérieur  à  Delorme,  préfet,  Caen.  — 
Tu  sais  fort  bien  ce  que  nous  avons  de  confiance 
en  toi  et  d'amitié.  La  mission  de  Carnot  n'in- 
firme  rien  de  tout  cela.  Tâche  seulement  de  ne 
pas  être  ombrageux  ni  susceptible.  Laurier. 

Voyez  la  dépêche  du  13  janvier.  T.  I,  p.   270. 


Bordeaux,  19  janvier  1871,  6  h.  soir.  —  N° 
780.  Intérieur  et  Guerre  à  préfet  Dijon.  — 
Recevez  mes  plus  sincères  félicitations  pour 
vos  efforts.  Vous  comprenez  que  le  départe- 
ment de  la  Côte-d'Or  a  sa  part  à  prendre  dans 
l'œuvre  de  la  revanche  nationale.  Je  ferai  tout 
pour  vous  aider  dans  votre  tâche.  Vos  gardes 
nationaux  mobilisés,  évacués  du  département, 
sont  en  Algérie,  à  Lyon,  à  Nevers  et  à  Châ- 


teauroux,  après  avoir  passé  le  temps  des  pre- 
miers exercices  au  camp  de  Toulouse.  Je  trans- 
mets vos  dépêches  à  l'armement,  il  vous  ré- 
pondra; si  des  équipements  vous  sont  néces- 
saires, dites-le,  je  vous  les  enverrai;  qu'ils 
soient  sans  retard  des  soldats  prêts  à  faire  leur 
devoir.  Je  compte  sur  vous  comme  vous  pouvez 
compter  sur  moi.  Laurier. 


Bordeaux,  19  janvier  1871,  6  h.  10  soir.  — 
N°  7,105.  Délégation  du  Gouvernement  à 
préfet  de  V Isère,  GrenoUe.  —  Chiffrée.  — 
Ne  venez  pas,  cher  ami .  Il  n'y  a  eu  et  il  ne  peut 
y  avoir  aucun  malentendu  entre  nous.  Dans  ma 
réponse  télégraphique,  l'ami  a  dû  laisser  parler 
le  fonctionnaire,  mais  je  n'ai  jamais  douté  de 
vos  bonnes  intentions  et  je  puis  toujours  comp- 
ter sur  votre  amitié  comme  vous  sur  la  mienne. 
Delord  vous  écrit.  Jules  Cazot. 

Voyez  t.  I,  p.  359. 


Bordeaux,  19  janvier  1871,  6  h.  15  soir.  — 
N°  797.  Intérieur  à  préfet  de  Marseille  {pour 
Gustave  Naquet).  —  Prenez  le  vapeur  ordi- 
naire, la  marine  ne  pouvant  mettre  un  aviso  de 
l'Etat  à  votre  disposition.  Laurier. 


Bordeaux,  19  janvier  1871,  7  h.  25  soir.  — 
Nc  7,892  (bis).  Laurier  à  Gamljctta,  Laval. 
—  Tout  va  bien,  c'est-à-dire  que  tout  est  calme 
J'ai  tous  les  jours  séance  du  conseil  nécessitée 
par  les  signatures. 

J'ai  fait  signer  la  nomination  de  Barni.  J'ai 
eu  une  entrevue  avec  lui  et  Silvy  pour  nous 
entendre  sur  sa  mission.  C'est  fait,  il  va  partir. 

J'ai  demandé  aujourd'hui  les  autres  nomina- 
tions indiquées  dans  ta  dépêche.  Elles  seront 
accordées  demain.  Freycinet  a  la  grippe,  mais 
il  continue  à  vaquer  à  l'essentiel  de  son  service  ; 
il  n'a  suspendu  que  ses  réceptions.  Hier  et  au- 
jourd'hui nous  avons  eu  deux  conseils  des  fi- 
nances très-longs  et  très-importants. 

J'ai  obtenu  l'établissement  d'un  câble  de  Bor- 
deaux à  Brest  et  Angleterre;  ce  à  quoi  Stee- 
nackers  tenait  essentiellement. 

Pour  l'établissement  d'une  ligne  postale  par 
paquebots  entre  Bordeaux  etSouthampton  nous 
nous  sommes  ajournés  à  demain.  La  chose  se 
fera,  mais  elle  est  plus  difficile  à  obtenir.  Dans 
les  départements  tout  va  bien.  Laurier. 
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Bordeaux,  19  janvier  1871,  9  h.  25  soir.  — 
N°  7,226.  Directeur  général  des  télégraphes 
à  Gambetta,  Laval.  —  Chiffrée.  —  M.  Cré- 
mieuxse  plaint  de  ne  pas  recevoir,  vous  absent, 
communication  rigoureuse  de  toutes  les  dépê- 
ches de  guerre. 

Je  veille  à  ce  qu'il  soit  donné  satisfaction  à 
cette  légitime  susceptibilité,  dans  la  mesure  du 
possible.  Toutefois,  laissez-moi  vous  dire* que  ce 
qui  serait  à  la  fois  flatteur  pour  lui  et  de  bonne 
politique,  ce  serait  de  lui  adresser  vous-même 
chaque  jour  une  petite  dépêche  qui  le  mît  au- 
tant que  faire  se  pourrait,  au  courant  de  la  situa- 
tion militaire. 
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très-confidentiellement  que  je  pars  ce  soir  de 
Laval  vers  onze  heures  et  demie  pour  me  ren- 
dre à  Saint-Malo. 

Veuillez  prévenir  le  préfet  de  la  Meurthe, 
M.  Jeanson.  Il  devra  se  trouvera  la  gare  avec 
sa  malle  et  ses  effets.  Je  l'emmènerai  avec  moi. 
Léon  Gambetta. 


Bordeaux,  19  janvier  1871,  10  h.  5  soir.  — 
N°  7,232.  Guerre  à  Lallemand,  La  Rochelle. 
—  La  colonne  du  général  Cléret  m'a  donné  plus 
de  mal  qu'une  armée.  Chaque  fois  que  je  lui  ai 
donné  l'ordre  de  rester  sur  un  point  elle  s'est 
transportée  sur  un  autre. 

J'avais  dit  au  général  de  rester  à  Chinon,  il 
n'a  pas  eu  de  paix  qu'il  ne  fût  allé  à  Saumur. 
Depuis  qu'il  y  est  il  ne  cesse  de  se  plaindre  telle- 
ment que  j'ai  pris  le  parti  de  télégraphier  à 
M.  Gambetta  à  Laval  pour  qu'il  replace  la  co- 
lonne Cléret  sous  les  ordres  de  Chanzy.  C'est 
donc  avec  ce  général  que  selon  toute  probabili- 
té vous  aurez  à  faire   désormais.    C.   de  Frey- 

CINET. 


DEPECHES   DE   M.    GAMBETTA   EXPEDIEES   DE 
LAVAL. 

Laval,  19  janvier  1871,  11  h,  56  matin.  — 
Gambetta  à  pré fet  Mâcon.  —  Je  pense  que  le 
maire  de  Chàlon,  dont  d'ailleurs  on  s'est  plaint 
de  tous  côtés,  est  révoqué,  comme  j'en  avais 
donné  ordre. 

Je  vous  remercie  de  votre  activité  et  je  vous 
engage  à  faire  afficher  que  conformément  au 
décret  du  18  novembre  1870,  tout  individu  qui 
refuse  d'obtempérer  aux  réquisitions  de  guerre 
sera  déféré  aux  tribunaux  militaires  pour  entra- 
ve portée  à  la  défense.  L.  Gambetta. 

Voyez  au  sujet  de  M.  Boysset,  maire  de  Chàlon,  di- 
verses dépêches  des  10,  17  et  19  janvier.  T.  II,  p.  66  et  67. 


Laval,  19  janvier  1871,  10  h.  40  soir.  — 
Guerre  à  Spuller,  inspecteur  des  camps,  pré- 
fet de  la  Haute-Marne,  Langres.  —  J'ai  reçu 
à  Laval  votre  dépêche.  Je  vous  remercie  de 
votre  ponctualité.  Allez  à  Langres  où  je  crois 
que  votre  présence  est  fort  utile. 

Voyez  tout  par  vous-même  dans  le  militaire 
comme  dans  le  civil.  Stimulez  tout  le  monde. 
Je  ne  puis  vous  donner  aucune  instruction  avant 
de  savoir  en  quel  état  vous  trouverez  les  cho- 
ses. Rendez-moi  un  compte  fidèle  et  là-dessus 
j'aviserai.  A  vous.  Léon  Gambetta. 


20  JANVIER 

Bordeaux,  20  janvier  1871, 12 h.  55  matin. — 
N°  7,279.  Directeur  général  des  télégraphes 
à  Intérieur  et  Guerre,  Laval.  —  Chiffrée.  — 
Je  ne  m'explique  pas  votre  dépêche. 

Je  vous  ai  télégraphié  deux  fois  aujour- 
d'hui. 

Tout  ici  est  au  calme  parfait.  Pas  de  ballon  de 
signalé.  C'est  là  la  nouvelle  que  je  voudrais  vous 
donner  parce  que  je  sais  avec  quelle  impatience 
vous  en  attendez  un.  M.  de  Freycinet  chiffre  et 
fait  chiffrer  ses  dépêches  avec  l'armée  de  l'Est 
par  un  chiffre  à  lui,  de  sorte  que  je  ne  sais  rien  ; 
ce  qui  est  fort  ridicule  aux  deux  points  de  vue 
de  mon  service  et  du  personnel  et  du  matériel 
que  je  dois  envoyer  là-bas  sans  savoir  le  lieu 
précis. 


Laval,  19  janvier  1871,  10  h.    15  soir.  — 
Intérieur  àpréfet  Rennes.  —  Je  vous  préviens 


Bordeaux,  20  janvier  1871,  8  h.  40  matin. 
—  N°  7,283.  Marine  à  Guerre,  Laval.  —  Le 
départ  du  19e  corps  et  de  l'infanterie  de  ma- 
rine a  laissé  les  lignes  de  Carentan  sans  défense. 
Je  reçois  du  capitaine  de  vaisseau  Ribourt,  et 
je  communique  à  votre  délégué,  une  note  expo- 
sant d'une  manière,  saisissante  les  périls  de  la 
place  de  Cherbourg. 

Je  vous  conjure  d'entendre  à  ce  sujet  Jauré- 
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guibéry  qui  connaît  parfaitement  la  situation  et 
d'y  aviser. 

Le  chef  do  cabinet,  Roger  Arago. 


Bordeaux.,  20  janvier  1871,  9  h.  20  matin. 
N°  7.284.  Guerre  à  général  de  division  Ren- 
nes. —  Attendu  que  tous  les  fuyards  et  les  dé- 
bandés font  partie  d'une  armée  en  campagne, 
vous  êtes  autorisés  à  réunir  une  cour  martiale. 
C.  de  Freycinet. 


Bordeaux,  20  janvier  1871,  9  h.  40  matin. 
—  N°  7,287.  Guerre  à  Gambetta,  Laval.  — 
J'ai  reçu  au  milieu  de  la  nuit  votre  longue  dépê- 
che de  7  heures.  Je  ne  m'explique  pas  comment 
marchent  les  communications. 

Vous  me  demandez  si  j'ai  assuré  l'exécution 
des  ordres  que  vous  m'avez  passés.  _  Je  vous  ai 
répondu  hier,  mes  dépêches  auraient  dû  vous 
parvenir  en  plein  jour.  Vous  pouvez  donc  être 
tranquille  de  ce  côté,  sauf  les  retards  matériels 
qu'il  n'est  au  pouvoir  d'aucune  volonté  de  sup- 
primer. Quant  à  ma  santé  soyez  sûr  que  je  ne 
m'y  arrête  pas  plus  qu'il  ne  faut  et  que  la  force 
morale  n'est  pas  ce  qui  me  manque. 

Malheureusement  la  carcasse  est  médiocre. 
Néanmoins  je  fais  face  au  service  en  attendant 
votre  retour  que  je  souhaite  aussi  prochain  que 
possible.  C.  de  Freycinet. 


Bordeaux,  20  janvier  1871,  11  h.  16  matin. 
—  N°  7,315.  Guerre  à  général  division  , 
Rennes. —  Je  ne  veux  en  France  rien  qui  rap- 
pelle les  pontons  anglais  de  sinistre  mémoire. 
Par  conséquent,  m'envoyez  aucun  prisonnier 
prussien  sur  la  frégate  en  rade  de  Lorient. 

Tâchez  de  trouver  une  autre  combinaison  de 
casernement.  Haca. 


Bordeaux,  20  janvier  1871,  11  h.  30.  —  N° 
7,321.  Sûreté  générale  à  préfet  Haute-Loire, 
Le  Puy.  —  Mon  cher  Lefort,  on  m'envoie  une 
correspondance  adressée  au  journal  Le  Dra- 
peau où  je  lis  ceci  : 

«Guyot-Montpayroux  est  ici  depuis  deux  jours, 
courant  les  salons  et  les  cercles,  animant  tout 
de  sa  verve  un  peu  gasconne,  prêchant  le  refus 
sur  l'impôt,  etc.,  etc.  » 

Décidément  prenez  les  mesures  nécessaires 
pour  que  ce  personnage  soit  incorporé  dans  les 
mobilisés.  S'il  refuse,  traitez-le  en  réfractaire. 
Salut  cordial.  Ranc. 
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Voyez  au  sujet  de  M.  Guyot-Montpayroux,  les  dépê- 
ches de  la  Haute-Loire  à  partir  du  20  janvier.  T.  1,  p. 
394  et  suivantes . 


Bordeaux,  20  janvier  1871,  11  h.  40  matin. 
—  N°  7,328.  Sûreté  générale  à  Gambetta,  La- 
val. —  Chiffrée.  —  Le  ministère  de  la  Guerre 
m'inquiète.  __  Freycinet  est  malade.  Il  ne  s'est 
pas  levé  hier.  __  Ce  n'est  qu'une  grippe  ;  mais 
cela  suffit  pour  l'empêcher  de  travailler. 

Etes-vous  sûr  que,  vous  absent  et  Freycinet 
empêché,  il  y  ait  là  quelqu'un  qui  fasse  le  néces- 
saire ?  Aucune  dépêche  de  l'Est  n'a  passé  hier 
sous  mes  yeux. 

Etes-vous  renseigné  sur  la  marche  des  Prus- 
siens vers  Vesoul  et  Lure?  Il  y  a  là  un  point 
noir.  A.  Ranc. 


Bordeaux,  20  janvier  1871,  2  h.  25  soir.  — 
N°  7,398.  Sûreté  générale  à  sous-préfet  Cher- 
bourg. —  M.  Cleray,  descendu  en  Hollande  par 
ballon,  est  parti  pour  Cherbourg. 

Veuillez  à  son  arrivée  le  diriger  sur  la  ville 
où  se  trouvera  M.  Gambetta.  Si  le  ministre 
était  déjà  revenu  à  Bordeaux  ou  en  route  vous 
en  préviendriez  M.  Cleray  et  mettriez  à  sa  dis- 
position les  moyens  les  plus  rapides  pour  venir 
nous  rejoindre.  M.  Cleray  est  des  amis  particu- 
liers de  M.  Spuller  et  des  miens,  nous  vous  se- 
rons obligés  de  lui  faire  bon  accueil.  A.  Ranc. 


Bordeaux,  20  janvier  1871,  2  h.  50  soir.  — 
N°  7,413.  Guerre  à  général  Pourcet,  Vier- 
zon.  —  Après-demain,  22  courant,  à  la  pre- 
mière heure  du  jour  vous  vous  mettrez  en  mar- 
che avec  tout  votre  corps  pour  Clamecy,  en 
passant  par  la  Charité.  Ce  mouvement  doit 
être  aussi  secret  et  aussi  prompt  que  possible  ; 
vous  en  aviserez  d'une  manière  sûre  les  géné- 
raux de  Pointe  et  Mazure.  Vous  vous  concer- 
terez avec  eux  pour  que  le  général  de  Pointe 
fasse  garder  en  arrière  et  sur  les  côtés  de  votre 
armée,  les  positions  qui  vous  paraîtront  les 
meilleures  pour  assurer  la  sécurité. 

Le  général  de  Pointe  devra  vous  faire  rejoin- 
dre à  la  Charité,  par  les  troupes  appartenant  à 
votre  corps,  qu'il  a  encore  à  sa  disposition. 
Je  les  lui  remplacerai  incessamment. 

Télégraphiez  au  colonel  de  Bourgoing,  à  Pé- 
rigueux,  pour  qu'il  vous  rejoigne  à  La  Charité 
ou  à  Clamecy.  Accusez-moi  réception  de  la  pré- 
sente. 
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J'espère,  général,  que  par  la  sûreté  et  la  ra- 


pidité de  vos  mouvements,  vous  justifierez  plei- 
nement la  confiance  qu'on  a  mise  en  vous  dans 
cette  grave  circonstance.  Si  vous  -pouvez  com- 
mencer le  mouvement  dès  demain,  nous  vous 
en  saurons  beaucoup  de  gré.  De  Freycinet. 


Bordeaux,  20  janvier  1811,  3  h.  30  soir.  — 
N°  7,440.  Instruction  publique  à  recteur  Gre- 
noble. —  Le  droit  de  M.  Naquet  à  reprendre 
immédiatement  son  cours  à  Grenoble  est  re- 
connu par  le  Gouvernement. 

M.  Boistel  aura  ces  jours-ci  une  autre  fonc- 
tion à  la  même  faculté,  vous  serez  avisé  par  té- 
légraphe. 

Vous  pouvez  télégraphier  à  M.  Naquet  qu'il 
peut  rentrer  tout  de  suite  à  Grenoble.  A. 
SlLVY. 

Bordeaux,  20  janvier  1871,  4  h.  35  soir.  — 
N°  7,399.  Sûreté  générale  à  ministre,  Laval. 
—  Vous  savez  sans  doute  déjà  que  Cleray  est 
descendu  en  Hollande,  il  est  parti  pour  Cher- 
bourg. J'ai  télégraphié  au  sous-préfet  qu'on  le 
dirige  sur  vous,  si  vous  êtes  toujours  à  Laval  ou 
plus  loin,  qu'en  cas  contraire  on  mit  à  sa  dispo- 
sition un  train  spécial  pour  Bordeaux. 

M.  Brousseau  qui  vous  a  apporté  communica- 
tion Trochu  est-il  ofiicier  ou  simplement  mes- 
sager ? 

Le  maire  de  Saint-Maixent  (Deux-Sèvres), 
que  je  connais,  me  signale  le  major  Samson, 
commandant  le  dépôt  du  32e  de  ligne  comme  un 
excellent  officier  et  qui  désirerait  commander 
un  régiment  de  marche  au  feu. 

Avez-vous  vu  dépêche  Versailles  disant  que 
Chanzy  s'est  replié  sur  Laval  et  Alençon  et 
que  deux  colonnes  le  poursuivent?  On  en  pour- 
rait conclure  que  l'armée  de  Frédéric-Charles 
s'est  partagée.  Ranc. 


Bordeaux,  20  janvier  4871,  5  h.  50  soir.  — 
N°  7,582.  Guerre  à  général  Charette,  Nan- 
tes ;  _  copies  à  général  Dénoue,  Nantes,  et 
à  général  Chanzy,  Laval.  —  Vous  êtes  auto- 
risé à  réunir  vos  bataillons  de  volontaires  en 
un  seul  corps,  mais  vous  continuez  à  être  sous 
les  ordres  du  général  Chanzy  qui  pourra,  par 
conséquent,  disposer  de  vous  et  de  votre  corps 
à  son  appréciation.  C.  de  Freycinet. 


N°  7,601 .  Intérieur  ci  préfets  Haute-Garon- 
ne, Ariège,  Aveyron,  Gers,  Lot,  Hautes- 
Pyrénées,  Tarn-et-Garonne,  Hérault,  Aude, 
Gard,  Lozère,  Pyrénées-Orientales,  Bou- 
clies-du-Rliône  ,  Alpes-Maritimes }  Basses- 
Alpes,  Var,  Vaucluse,  Corse,  Isère,  Hautes- 
Alpes,  Ardèche,  Drame,  Rhône,  Ain,  Loire, 
Saône- et-Loire ,  Savoie,  Haute-Savoie.  — 
M.  Barni,  inspecteur  général  de  l'instruction 
publique,  part  en  mission  spéciale.  Il  va  s'en- 
tendre avec  vous  pour  les  mesures  à  prendre  en 
exécution  de  mes  circulaires  en  date  des  11  et 
13  janvier.  Surseoir  en  attendant  à  toute  réso- 
lution définitive.  C.  Laurier. 

Voyez  eu  particulier  celle  du  13  plus  haut. 


Bordeaux,  20  (?)  janvier  1871.  —  N°  7,690. 
Laurier  à  Gambelta,  Calais.  —  Chiffrée.  — 
Nous  n'avons  plus  d'incidents  à  l'Intérieur,  les 
seuls  incidents  sont  ceux  de  la  guerre  et  tu  les 
connais  mieux  que  moi.  Aujourd'hui  au  Conseil, 
l'amiral  s'est  déclaré  prêt  à  désarmer  l'escadre 
delà  Méditerranée,  soit  4  navires,  pour  fournir 
ses  marins,  mais  il  a  ajouté  que  cette  opération 
ne  te  donnerait  pas  plus  de  1,400  hommes  et 
que  cela  fait,  la  France  n'aurait  plus  un  navire 
armé  dans  la  Méditerranée  où  YAugusta  peut 
entrer  d'un  moment  à  l'autre.  Il  ajoute  que  pour 
les  officiers  inférieurs,  jusqu'au  grade  de  lieute- 
nant exclusivement,  il  est  absolument  à  court 
et  ne  peut  plus  rien  te  donner  du  tout.  Le  Con- 
seil des  finances  va  bien;  l'affaire  des  acquisi- 
tions de  câbles  se  terminera  demain.  Rien  au- 
tre, si  ce  n'est  que  Cleray  nous  arrive  en  bal- 
lon. Voilà  enfin  un  homme  capable  de  nous 
renseigner  au  vrai.  Je  suis  bien  attristé  de  ton 
absence.  Je  te  prie  de  la  faire  aussi  courte  que 
possible.  Je  viens  de  voir  Freycinet.  Il  est  de- 
bout et  à  peu  près  rétabli.  Laurier. 


Bordeaux,  20  janvier  1871,  6  h.  10  soir.  — 


Bordeaux.  20  janvier  1871,  11  h.  soir. —  N° 
7,790.  Chaudordy  à  Gambetta,  Calais.  —  Je 
vous  communique  dépêche  suivante  de  Bruxelles 
(1  heure  soir)  : 

«  J'apprends  parle  maire  de  Pontoise,  arri- 
vé ce  soir  par  Nancy,  qu'un  très-grand  mouve- 
ment de  troupes  prussiennes  a  eu  lieu  ces  jours 
derniers  de  Paris  vers  le  Nord,  pour  rejoindre 
le  général  Gœben  et  vers  l'est  pour  rejoindre  le 
général  Manteuffel.  L'armée  d'investissement 
doit  être  réduite  considérablement  par  suite  de 
la  tentative  du  général  Faidb.erbe  çt  du  général 
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Bourbaki.  Si  le  général  Trochu  tentait  sa 
trouée,  il  trouverait  en  ce  moment  moins  de 
forces  sous  Paris. 

»  L'aréonaute  est  parti  ce  soir  avec  les  cais- 
ses de  fusées  pour  signaux  et  les  livres  d'ins- 
tructions envoyés  par  le  général  Trochu. 

»  Les  menées  impérialistes  dont  je  vous  ai 
signalé  la  recrudescence  par  ma  dépêche  du  15 
janvier  ont  pris  depuis  lors  une  gravité  réelle. 
Les  allées  et  venues  entre  Londres,  Bruxelles 
et  Cassel  sont  incessantes.  Le  projet  consiste  à 
adresser  au  pays  une  proclamation  pacifique  et 
à  convoquer  les  anciens  corps  constituants  dans 
un  lieu  neutralisé,  choisi  par  le  comte  de  Bis- 
marck. Les  meneurs  sont  ici  et  ne  cachent  nul- 
lement leurs  espérances.  Le  prince  Napoléon 
parle  ouvertement  de  la  restauration  par  les 
campagnes. 

»  Le  comte  de  Bismarck,  de  son  côté,  ne  ca- 
che pas  l'e3poir  qu'il  a  de  réussir  à  obtenir 
dans  peu  de  jours  la  paix  au  moyen  d'une  res- 
tauration bonapartiste. 

«  J'attends  toujours  avec  anxiété  votre  avis 
télégraphique  relativement  au  voyage  de  M. 
Jules  Favre  à  Londres.  Tachard.  » 


Veuillez  me  télégraphier  heure  de    remisa 
entre  les  mains  du  ministre. 


21  JANVIER 

DÉPÊCHES    DE    LA    DÉLÉGATION. 

Bordeaux, 21  janvier  1871,  11  h.  50  matin.— 
N°  "7,141 .  Inspecteur  cabinet  de  Bordeaux  à 
inspecteur  Nord,  Lille. —  Par  ordre,  veuillez 
traduire  les  deux  dépêches  suivantes  avec 
prière  de  les  faire  remettre  de  toute  urgence 
au  ministre  Gambetta  qui  a  dû  arriver  ce  matin 
à  Calais  : 

«  Première  dépêche.  —  De  Londres,  le  20, 
à  10  heures  du  soir.  —  J'apprends  à  l'instant 
qu'une  sortie  en  masse  a  eu  lieu  hier  de  Paris. 
La  bataille  s'est  engagée  sur  le  plateau  qui  sé- 
pare le  Mont-Valérien  de  Versailles,  et  nos 
troupes  se  maintiennent  sur  le  terrain  conquis. 
Tissot.  » 

«  Deuxième  dépêche.  --  Au  ministre.  — 
En  présence  de  la  nouvelle  que  Tissot  télégra- 
phie de  Londres,  notre  avis  est  que  vous  re- 
veniez immédiatement.  Ranc,  Laurier,  Stee- 

NACKERS.    » 


Bordeaux,  21  janvier  1811,  12  h.  15  soir. — 
N°  7,886.  Intérieur  à  préfet,  Marseille.  — 
Le  décret  qui  nomme,  sur  votre  demande, 
M.  Henri  Fouquier  secrétaire  général  de  lapré- 
fecture  des  Bouches-du-Rhône,  a  été  signé  ce 
matin  (1).  C.  Laurier. 


Bordeaux,  22  janvier  1871,  2  h.  soir.  —  N° 
7,906.  Délégué  Guerre  à  Gambetta,  Lille. 
—  Le  général  Chanzy  m'a  fait  passer  ce  matin, 
dépêche  par  Vazelle.  Il  demande  : 

1°  Si  (?)  risquant  d'être  tourné,  il  doit  pren- 
dre pour  objectif  Rennes  ou  Carentan; 

2°  Si  ce  dernier  objectif  étant  admis,  il  ne 
conviendrait  pas  de  donner  à  Charette  le  com- 
mandement de  tous  les  mobilisés  bretons,  afin 
de  faire  de  la  Bretagne  une  nouvelle  Vendée. 

Sur  le  premier  point,  j'ai  répondu,  confor- 
mément à  vos  instructions,  d'adopter  Carentan 
pour  objectif  final  de  retraite. 

Sur  le  second  point,  je  n'ai  pu  répondre,  car 
cela  soulève  des  questions  politiques  que  vous 
seul  pouvez  résoudre.  A  ce  propos,  je  crois  de- 
voir vous  réitérer  mon  désir  très-vif  de  vous 
revoir.  Je  fais  les  plus  grands  efforts  pour  de- 
meurer sur  la  brèche,  mais  les  forces  physi- 
ques me  manquent,  et,  après  être  resté  debout 
tout  hier  et  ce  matin,  je  suis  forcé  de  me  re- 
coucher aujourd'hui.  Il  est  donc  fort  désirable, 
pour  la  bonne  solution  des  affaires,  que  vous 
puissiez  être  à  Bordeaux  sans  retard. 

Steenackers  qui  entre  à  l'instant,  apprend 
qu'une  sortie  aurait  eu  lieu  à  Paris  le  19.  Nou- 
veau motif  pour  que  vous  reveniez,  car  il  peut 
y  avoir  de  grandes  résolutions  à  prendre,  d'un 
moment  à  l'autre.  C.  de  Freycuvet. 


Bordeaux,  21  janvier  1871,  4  h.  20  soir.  — 
N°  772.  Intérieur  et  Guerre  à  Gent,  préfet 
Marseille.  —  Mon  cher  préfet,  répondez  je 
vous  prie  à  la  question  que  je  vous  pose  ;  vous 
savez  combien  je  tiens  à  vous  consulter  sur 
tout  ce  qui  regarde  votre  département  avant  de 
prendre  une  décision  ;  de  tous  côtés,  les  mobi- 
lisés du  Midi  partent,  soit  sur  Lyon,  soit  sur 
Dijon,  soit  sur  Besançon.    Ceux  des  Bouches- 

(i)  Cette  dépêche  était  répétée  presque  textuellement  à 
2  h,  55  le  même  jour. 

h  sept.  —  II.  d.  T,  59 
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du-Rhône  ne  sont  encore  qu'au  camp  des  Al- 
pines ou  à  Marseille.  Ne  croyez-vous  point  qu'à 
tous  égards  il  serait  utile  d'en  déplacer  au  moins 
une  partie?  Répondez-moi  à  cœur  ouvert  (1). 
C.  Laurier. 


Bordeaux,  21  janvier  1871,  4  h.  40  soir.  — 
N°  773.  Directeur  général  des  télégraphes 
à  Gambctta,  Lille.  —  J'ai  été  voir  Freycinet 
levé  depuis  dix  heures  du  matin,  il  allait  se  re- 
coucher ;  il  est  très-souffrant  et  votre  présence 
lui  serait  utile  ;  il  m'a  prié  de  vous  le  dire.  Je 
me  suis  offert  à  l'aider  et  je  reste  tout  entier  à 
sa  disposition.  Je  vous  prie  de  considérer  que 
les  communications  télégraphiques  avec  vous 
sont  fort  difficiles  et  que  cela  présente  de  graves 
inconvénients.  Ici,  rien  de  nouveau.  Nous  n'a- 
vons parlé  à  personne  de  la  nouvelle  (2  groupes 
faux)  Tissot,  ne  sachant  pas  ce  qu'elle  di- 
sait de  réellement  vrai. 


ENQUETE  SUR  LE  4  SEPTEMBRE 

d'absence,  faire  parvenir  immédiatement.  — Je 
viens  de  voir  Freycinet,  il  est  au  lit,  ayant  trop 
travaillé  hier,  ce  qui  ne  l'empêche  pas  de  tra- 
vailler aujourd'hui.  Il  ajoute  ses  plus  vives  ins- 
tances à  toutes  les  nôtres  pour  que  tu  reviennes 
immédiatement.  Les  éventualités  de  Paris  ne 
comportent  pas  de  ta  part  une  plus  longue  ab- 
sence. Freycinet  pense  que  Chanzy  doit  se  re- 
tirer à  Carentan  et  Bourbaki  à  Nevers,  mais  il 
ne  voudrait  pas  prendre  parti  sans  toi. 

Au  conseil  du  Gouvernement,  et  pour  la 
grande  levée  dont  tu  m'as  parlé,  j'ai  présenté 
le  projet  dont  je  t'avais  indiqué  les  grandes  li- 
gnes. Depuis,  je  l'ai  tiré  au  clair  et  mis  au  net. 
Le  Gouvernement  l'approuve  et  j'espère  que  tu 
tireras  delà  une  grande  élasticité  de  ressources. 
Mais  reviens  I  reviens,  reviens.  Laurier. 


Bordeaux,  21  janvier  1871,  6  k.  40  soir.  — 
N°  7,205.  Guerre  à  Lemercier,  directeur 
compagnie  Orléans,  Bordeaux.  —  Le  mi- 
nistre de  la  Guerre  regrette  d'enlever  pendant 
quelques  jours  à  la  compagnie  d'Orléans  le  con- 
cours d'un  de  ses  meilleurs  agents.  Mais  les 
nécessités  militaires  l'obligent  à  requérir  par  la 
présente  dépêche  M.  de  la  Taille,  inspecteur 
principal  de  l'exploitation  à  Vierzon.  M.  de 
la  Taille  devra  se  rendre  immédiatement  à  Be- 
sançon et  surveiller,  comme  représentant  du 
ministère  de  la  Guerre,  l'embarquement  et  le 
transport  d'un  corps  considérable  de  troupes. 
L'opération  commencera  dès  demain  soir  et  la 
mise  en  marche  du  premier  train  aura  lieu  le 
23  courant  à  6  h.  soir.  M.  de  la  Taille  fournira, 
tant  aux  agents  du  chemin  de  fer  qu'aux  chefs 
de  troupes,  toutes  les  indications  nécessaires 
pour  la  concentration  du  matériel,  l'embarque- 
ment, etc.  Le  ministre  de  la  Guerre  compte  que 
la  compagnie  d'Orléans  s'empressera  de  faciliter 
à  M.  de  la  Taille  l'accomplissement  de  son  ho- 
norable mandat.  De  Freycinet. 


Bordeaux,  21  janvier  1871,  7  heures  soir.  — 
N°  7,141.  A  M.  Ganïbetta,  Lille.  —  En  cas 


0)  Il  est  curieux  de  comparer  le  ton  et  la  forme  des 
lettres  que  la  délégation  de  Bordeaux  écrivait  au  préfet  de 
Marseille  avec  celles  qu'elle  adressait  aux  autres  préfets, 
sur  la  question  des  mobilisés  ou  sur  toute  autre. 


DÉPÊCHES   DE  M.    GAMBETTA   EXPÉDIÉES   DE 
LILLE. 

Lille,21  janvier  1874, 4h.  40  soir.— N°  7,201. 
Gambetta,  ministre  Intérieur  et  Guerre,  aux 
membres  de  la  délégation,  à  directeur  géné- 
ral personnel,  à  directeur  sûreté  générale, 
à  directeur  télégraphie,  à  délégué  Freyci- 
net, Bordeaux.  —  Je  viens  d'arriver  à  Lille 
après  avoir  quitté  Laval  jeudi  soir  à  11  heures. 
A  Saint-Malo,  le  préfet  maritime  de  Cherbourg 
avait  mis  à  ma  disposition  l'aviso  V Hirondelle, 
qui  m'a  mis  ce  matin  à  Boulogne.  J'ai  entrepris 
ce  long  voyage  qui  me  tiendra  éloigné  de  vous 
pendant  quelques  jours  de  plus  que  je  ne  pen- 
sais, parce  que  j'ai  cru  bon  do  venir  montrer 
aux  populations  du  Nord  depuis  longtemps  sé- 
parées du  reste  de  la  France,  que  le  reste  de  la 
France  ne  cesse  pas  de  compter  sur  elles,  sur 
leur  patriotisme  et  leur  persévérance.  En  outre, 
je  désirais  depuis  longtemps  voir  l'armée  du 
Nord  et  son  général  en  chef  F&idherbe.  Après 
avoir  visité  les  autres  armées,  je  devais  à  cette 
armée  que  la  fortune  semble  vouloir  éprouver 
à  son  tour  de  lui  témoigner  que  lo  Gouverne- 
ment veille  sur  elle.  Pour  toutes  ces  raisons,  jo 
crois  mon  voyage  utile. 

J'arrive  à  l'instant  et  je  trouve  comme  tou- 
jours une  population  qui  a  besoin  d'étra  remon- 
tée, encouragée,  soutenue,  je  vais  m'y  appliquer. 
Je  ne  sais  combien  do  temps  ma  présence  sera 
nécessaire.  Mais  à  la  suite  de  l'échec  éprouvé 
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par  Faidherbe,  échec  qu'il  ne  faut  pas  s'exagé- 
rer, je  crois  qu'il  y  aura  beaucoup  à  faire. 

Je  vous  remercie  tous  des  nouvelles  que  vous 
m'avez  envoyées,  nous  sommes  dans  l'attente 
et  dans  l'anxiété  au  sujet  de  Paris  qui  a  fait 
une  sortie  continuant  hier.  Je  vous  écrirai  ce 
soir  après  ma  journée. 

Vu  père  de  Masure,  va  très-bien.  L.  Gam- 
betta. 


Lille,  21  janvier  1871,  5  h.  35  soir.  —  N° 
7,207.  Intérieur  et  Guerre  à  Chaudordy, 
délégué  Affaires  étrangères,  Bordeaux.  — 
Chiffrée.  —  J'ai  à  cœur  de  vous  remercier  de 
vos  dépêches  quotidiennes,  surtout  de  celles  qui 
contiennent  des  renseignements  de  guerre, 
celle  que  vous  m'avez  fait  tenir  du  ministre  de 
France  à  Bruxelles  est  intéressante  à  tous 
égards.  J'en  tiendrai  compte,  mais  je  vousdirai 
franchement  que  je  voudrais  voir  le  ministre 
de  France  à  Bruxelles  commencer  par  se  dé- 
fier du  système  particulier  qu'il  paraît  avoir 
adopté.  Il  signale  avec  beaucoup  de  raison  les 
menées  bonapartistes,  mais  il  semble  ne  pas  voir 
qu'il  est  entouré  de  créatures  de  l'ancien  pou- 
voir. Je  vous  signalerai  particulièrement  le  vice- 
consul  deMons  qui  se  promène  publiquement 
avec  Granier  de  Cassagnac  et  qui  se  désigne 
lui-même  parla  au  mépris  des  Montois.  Je  vous 
demande  sa  révocation  immédiate. 

J'aurais  bien  des  choses  à  ajouter,  mais  je 
réserve  tout  cela  pour  nos  entretiens.  Prépa- 
rez-vous cependant  à  m'accorder  beaucoup. 
Léon  Gambetta. 


Lille,  21  janvier  1871,  6  h.  26  soir.  —  N° 
7,222.  Guerre  à  général  Lallemand,  Alger. 
—  Général,  je  reçois  fréquemment  des  indica- 
tions sur  les  troupes  actives  dont  on  peut  dis- 
poser en  Algérie. 

Vous  connaissez  la  'situation  militaire  de  la 
France  et  les  sacrifices  qu'elle  exige  ;  je  vous 
demande  de  faire  un  suprême  effort  et  de  voir 
quels  renforts  vous  pourriez  nous  envoyer. 
L'emploi  de  troupes  déjà  organisées  serait  peut- 
être  d'un  décisif  appoint  dans  notre  lutte  na- 
tionale et  je  pourrais  vous  les  remplacer  par 
des  mobiles  ou  des  mobilisés  que  vous  vous 
chargeriez  d'organiser  à  nouveau. 

Il  est  une  autre  idée  sur  laquelle  je  voudrais 
attirer  vos  réflexions.  Les  officiers  de  cavalerie 
m'ont  proposé  de  tous  côtés  de  lever  en  grand 


nombre  des  cavaliers  indigènes.  Je  suis  tout 
disposé  à  donner  de  fortes  primes  de  ce  chef. 
Les  éclaireurs  indigènes  ont  rendu  déjà  de 
grands  services,  c'est  une  ressource  qu'il  faut 
généraliser  et  que  vous  pourriez  activer.  Veuil- 
lez me  faire  connaître  promptement  votre  opi- 
nion sur  ces  deux  questions.  Léon  Gambetta. 


Lille,  21  janvier  1871,  6  h.  30  soir.  —  N° 
7,223.  Intérieur  à  directeur  général  per- 
sonnel, Bordeaux.  —Nous  avons  reçu,  par 
Laval,  une  dépêche  où  il  est  question  de  di- 
verses affaires  intérieures,  j'y  réponds. 

Télégraphiez,  en  mon  nom,  à  Spuller,  préfet 
Haute-Marne,  qu'il  apprécie  si  le  sous-préfet  de 
Langres  doit  être  remplacé.  Préfet  Spuller  doit 
être  parti  pour  Langres  maintenant. 

Dites  à  directeur  de  sûreté  générale,  que 
Brousseau,  envoyé  par  Trochu,  est  un  messa- 
ger qui  se  disait  officiel,  mais  au  résumé  un 
simple  messager.  J'écris  au  préfet  de  la  Loire 
au  sujet  de  Baragnon.  Je  vous  prie  de  donner 
tous  vos  soins  à  l'exécution  des  circulaires  re- 
latives au  remplacement  des  anciens  fonction- 
naires. Je  vous  recommande  la  préfecture  du 
Doubs;  j'y  attache  beaucoup  d'importance. 
Avez-vous  reçu  une  dépêche  du  préfet  du  Cal- 
vados sur  la  nomination  de  Carnot  en  Nor- 
mandie ;  y  avez-vous  répondu  ?  Léon  Gam- 
betta. 

Lille,  21  janvier  1871,  7  h.  37  soir.  —  N° 
7,233.  Intérieur  à  directeurs  généraux  In- 
térieur, Bordeaux.  —Je  n'ai  reçu  que  ce  soir 
à  Lille  la  dépèche  sur  la  sortie  de  Paris.  Je 
hâterai  mon  départ  le  plus  possible,  mais  en 
l'état  et  vu  la  nécessité  de  prendre  la  mer,  je 
ne  peux  assigner  de  date  précise  à  mon  départ. 
J'ai,  d'ailleurs,  beaucoup  à  faire  ici  depuis 
l'échec  de  Faidherbe.  Je  m'en  remets  donc  à 
vous,  et  compte  que  vous  ferez  bien  en  me  te- 
nant au  courant.  Prévenez  Freycinet.  Nous 
n'avons  pas  encore,  à  l'heure  qu'il  est,  de  détails 
nouveaux  sur  la  seconde  journée  de  la  sortie. 
Léon  Gambetta. 


Lille,  21  janvier  1871,  7  h.  42  soir.  —  N° 
7,234.  Intérieur  à  sous-préfet  Douai.— Je  re- 
çois à  Lille  où  je  me  trouve  actuellement,  la 
dépêche  que  vous  m'envoyez  à  Bordeaux.  Je 
serais  charmé  de  recevoir  directement  de  vous 
des  renseignements,  mais  je  dois  vous  dire  qu'il 
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ne  me  paraît  pas  nécessaire  de  vous  soustraire 
à  vos  obligations  hiérarchiques  envers  le  préfet 
du  Nord,  pour  avoir  des  indications  qui  m'ont 
toujours  été  envoyées  de  Lille  fort  exactement, 
et  avec  toute  la  netteté  désirable.  Je  regrette 
d'ailleurs  que  ces  communications  directes  avec 
moi  ne  soient  pas  possibles,  car  j'aime  à  penser 
que  si  nous  étions  plus  souvent  en  correspon- 
dance, vous  ne  tarderiez  pas  à  vous  pénétrer 
de  Tesprit  qui  doit  animer  tous  les  fonction- 
naires de  la  République  :  esprit  de  confiance 
dans  le  succès  final,  de  résistance  devant  la 
mauvaise  fortune.  La  dépêche  que  je  viens  de 
lire  de  vous,  laisse  fort  à  désirer  sous  ce  rap- 
port. Allez  aux  nouvelles  et  vous  apprendrez 
par  votre  collègue  de  Cambrai,  que  la  situation 
est  moins  compromise  que  vous  ne  semblez  le 
croire.  Je  suis  venu  dans  le  Nord  pour  relever 
les  courages.  J'ai  le  droit  de  demander  à  tous 
mes  collaborateurs  de  m'aider  dans  cette  tâche, 
qui  est  difficile  sans  doute,  à  de  certains  jours, 
mais  qui  n'en  constitue  pas  moins  le  plus  im- 
périeux de  nos  devoirs.  Léon  Gambetta. 


ENQUÊTE  SUR  LE  4  SEPTEMBRE 

Comment  pouvez-vous   me  soumettre  de 
reilles  questions  ? 
Le  directeur  adjoint,  Masure. 


22  JANVIER 


DEPECHES    DE    LA    DELEGATION. 

Bordeaux,  22  janvier  1871,  2  h.  soir.  —  N° 
7,483.  _  A.  G.  _  Guerre  à  général  Franzini, 
Beaume  (faire  suivre) .  —  Le  préfet  d'Annecy 
me  dit  que  vos  mobilisés  sont  incapables  de  se 
battre,  car  ils  ne  savent  même  pas  charger  un 
fusil.  Si  cela  est  vrai,  je  me  demande  ce  que 
vous  avez  fait  depuis  que  vous  êtes  à  Beaume. 

Il  suffisait  de  48  heures  pour  apprendre  à 
toute  votre  légion  à  charger  ses  fusils.  Ce  de- 
vait être  votre  premier  soin  en  arrivant  et  cela 
aurait  dû  être  le  premier  soin  des  chefs  avant 
de  partir.  C.  de  Freyginet. 


pa- 


Bordeaux, 22  janvier  1871,  3  h.  5  soir.  —  N° 
7,535.  Guerre  à  préfet  Gent,  Marseille.  — 
Vous  savez  bien  que  nous  n'avons  rien  à  vous 
refuser.  En  conséquence,  la  position  de  votre 
aide-de-camp  va  être  arrangée  ainsi  que  vous 
le  désirez. 

Amitié.  C.  de  Freycinet. 


Bordeaux,  22  janvier  1871,  2  h.  30  soir.  — 
N°  7,518.  Intérieur  à  préfet  Montaiiban.  — 
J'ai  reçu  votre    dépêche  sur   l'inhumation   du  1  anciens  soldats  et  sous-officiers  jusqu'à  45  ans. 


Bordeaux,  22  janvier  1871,  5  h.  10  soir.  — 
N°  7,597.  Intérieur  à  Gambetta,  Lille.  —  Dé- 
part des  gardes  nationaux  mobilisés  du  midi 
s'accentue.  Tous  soldats  remis  à  guerre  auront 
sous  peu  fait  mouvement.  J'ai  prescrit  comme 
date  extrême,  aux  préfet3,  le  1er  février,  pour 
remettre  la  partie  de  leur  contingent  pas  en- 
core prête. 

Ai  envoyé  aux  préfets  circulaire  portant  sur 
deux  points  :  1°  les  réfractaires;  2°  l'appel  du 
premier  ban  des  hommes  mariés,  au  point  de 
vue  statistique. 

1°  Il  y  a  moins  de  réfractaires  que  vous  ne 
l'aviez  craint;  la  plupart  des  préfets  semblent 
avoir  fait  leur  devoir  ou  le  feront  ; 

2°  Pour  39  départements,  le  nombre  des 
gardes  mobilisés  du  premier  ban  des  mariés 
s'élève,  avant  révision,  à  253,375.  Ce  sera  donc 
pour  toute  la  France,  avant  révision,  350,000 
hommes  environ.  La  proportion  des  anciens 
militaires  est  approximativement  de  ]/8e.  Je 
crois  que  ce  n'est  pas  assez  pour  encadrer  cette 
masse. 

Il  me  semble  qu'il  est  indispensable  de  choi- 
sir entre  les  deux  systèmes  suivants  : 

1°  Appel  des  hommes  mariés  jusqu'à  32  ans, 
ce  qui  augmentera  d'une  façon  notable  la  pro- 
portion des  anciens  militaires  qui  ne  sont  re- 
présentés dans  la  levée  de  30  ans  que  par  le» 
anciens  soldats  du  contingent  de  1863. 

2°  Appliquer  un  système  très-étudié  de  M. 
Gibertin,  mis  en  avant  depuis  quelques  jours 
par  de  nombreux  journaux,  Gironde,  Siècle, 
Convention  nationale.  Vous  savez  qu'il  con- 
siste à   rappeler,  moyennant   primes,  tous  les 


corps  de  l'évêque  de  Montauban.  Ce  n'est  pas 
sans  étonnement  que  j'en  ai  pris  connaissance. 
Que  l'évêque  soit  inhumé  ou  non  dans  la  cathé- 


M.  Gibertin  estime  à  cinq  cent  mille  hommes 
aguerris  cette  levée. 

Laurier  l'a  étudiée  à   fond  au  point  de  vue 


drale,   cela    m'est   complètement  indifférent,  1  financier,  et  demandera,  demain  au  conseil  des 
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finances  les  pouvoirs  nécessaires.  Il  vous  ex- 
pliquera lui-même  son  idée  fort  ingénieuse. 

Permettez-moi  de  vous  faire  remarquer  que 
l'ordre  de  convoquer  les  conseils  de  révision, 
soit  pour  la  mobilisée,  soit  pour  la  classe  de 
1871,  n'est  pas  encore  parti,  que  les  bureaux 
de  la  guerre  n'ont  même  pas  encore  trouvé  le 
système  destiné  à  compléter  les  conseils.  Je 
pense  qu'il  suffirait  de  remplacer  le  conseiller 
général  et  le  conseiller  d'arrondissement  par 
deux  notables  choisis  par  le  préfet.  Il  serait 
utile  que  vous  télégraphiez  aux  délégations 
de  la  Guerre  et  de  l'Intérieur  pour  hâter  la  so- 
lution. May. 


Bordeaux,  22  janvier  1871,  7  h.  40  soir.  — 
N°  7,707.  Intérieur  à  Gambelia,  Lille.  —  J'ai 
reçu  ta  dépêche  avec  un  vrai  chagrin,  parce  que 
je  sens  que  ta  présence  ici  est  indispensable, 
mais  si  elle  est  encore  plus  impérieusement 
exigée  dans  le  Nord ,  je  n'ai  rien  à  dire. 

La  seule  affaire  d'intérieur  qui  m'occupe  est 
une  sotte  dépêche  d'Ordinaire,  donnant  sa  dé- 
mission et  y  persistant  de  la  façon  la  plus  dé- 
sobligeante pour  nous. 

As-tu  un  candidat  ?  Si  tu  n'en  a  pas,  je  te 
propose  le  polythecnicien  Régnault,  ingénieur 
des  tabacs,  à  Bordeaux,  très-entendu  et  très- 
actif;  mais  je  n'y  tiens  d'ailleurs  aucunement, 
pour  peu  que  tu  aies  quelqu'un  à  nommer. 

Toute  ma  journée  s'est  passée  à  discuter  et  à 
remanier  un  grand  décret  qui  te  permettrait 
d'appeler  sous  les  armes,  immédiatement,  tous 
nos  anciens  soldats  jusqu'à  45  ans.  Je  crois  avoir 
trouvé  un  système  de  dotation  excellent  et  qui, 
en  enlevant  tout  caractère  irritant  à  la  mesure, 
la  rendrait  facilement  réalisable.  Je  t'en  avais 
déjàindiqué  le  principe. Tout  le  monde  sentque 
ce  qui  nous  manque  ce  sont  les  vieilles  troupes 
immédiatement  prêtes.  Demain  je  t'enverrai 
le  texte  définitif  du  projet  déjà  approuvé  en 
principe  par  le  Gouvernement. 

D'après  les  évaluations  des  praticiens ,  cela 
te  mettrait  aux  mains  au  moins  400.000  hommes 
de  vieilles  troupes.  Laurier. 


Bordeaux,  22  janvier  1871,  9  h.  45  soir.  — 
N°  7,753.  _  A.  G.  __  Guerre  à  général  Dé- 
noue, Nantes.  —  Vous  me  passez  une  dépêche 
ce  soir,  7  heures,  dans  laquelle  vous  dites  :  a  On 
demande  un  ordre  pour  faire  couper  la  levée 
(la  la  Loire.  Consentez-vous?  Réponss  imrné* 


diate.  »  La  mesure  que  vous  proposez  aurait, 
dit-on,  pour  effet  d'inonder  35,000  hectares. 
Comment  voulez-vous  que  j'autorise  une  pareille 
mesure  sur  une  dépêche  aussi  vague  que  la 
vôtre?  Vous  ne  me  dites  seulement  pas  qui  est- 
ce  qui  sollicite  cet  ordre.  Sont-ce  les  préfets,  les 
comités  militaires,  les  généraux  ou  des  person- 
nes indéterminées?  Vous  n'ignorez  pas  cepen- 
dant que  les  populations  et  même  le  comité  mi- 
litaire de  Maine-et-Loire  se  sont  montrés  fort 
opposés  à  ce  moyen  héroïque.  Avant  donc  de 
passer  outre,  ce  serait  bien  le  moins  que  je  sache 
quels  sont  les  promoteurs  de  la  mesure.  Votre 
dépêche  n'est  pas  plus  claire  sur  le  côté  stra- 
tégique. Vous  me  dites  simplement  qu'Angers 
est  menacé,  sans  me  dire  par  quelles  forces  ni 
à  quelle  distance.  Il  serait  surprenant  qu'An- 
gers étant  menacé,  au  point  que  vous  semblez 
dire,  le  préfet  ne  m'ait  rien  fait  savoir.  Or,  je 
n'ai  reçu  de  sa  part  aucune  dépêche  impliquant 
la  nécessité  d'une  mesure  aussi  extrême. 

Veuillez  donc,  si  vous  croyez  devoir  donner 
suite  à  votre  proposition,  m'envoyer  des  expli- 
cations beaucoup  plus  circonstanciées.  C.  de 
Freycinet. 


Bordeaux,  22  janvier  1871,  10  h.  15  soir. — 
N°  7,756.  Directeur  général  des  télégraphes 
ci  préfet  du  Nord,  Lille .  —  Chiffrée.  —  Ma 
dépêche  était  écrite  sur  le  ton  qui  convenait. 
Vous  avez  accusé  des  employés  du  télégraphe 
de  commettre  des  indiscrétions,  et  je  vous  ai  dit 
de  fournir  des  preuves.  Les  avez-vous  fournies? 
Non  !  —  Dans  ce  cas,  je  suis  en  droit  de  vous 
dire  qu'il  faut,  dans  ces  sortes  de  choses,  peser 
les  termes  et  ne  pas  agir  légèrement.  —  Je  le 
répète  au  besoin.  —  C'est  le  ministre  qui  m'a 
signalé  votre  dépêche.  Faites-le  juge  de  la 
question.  Je  m'en  rapporte  à  sa  sagesse.  Stee- 

NACKERS. 

Cette  dépêche  est  une  suite  de  celle  de  Bordeaux,  20 
janvier,  2  h.  40  soir.  V.  plus  haut.  —  11  est  probable  que 
le  préfet  du  Nord  avait  répliqué  vivement. 


Bordeaux,  22  janvier  1872,  10  h.  20  soir.— 
N°  7,757.  Guerre  à  Ganïbetta,  Lille  (faire 
Suivre).  —  J'ai  la  satisfaction  de  vous  annoncer 
que  les  Prussiens  ont  été  complètement  défaits 
à  Dijon,  par  les  garibaldiens  et  les  mobilisés. 
Ceux-ci  se  sont  fort  bien  conduits  et  j'ai  télé-> 
graphie  à  Pélissier,  qui  les  commande,  de  pro- 
poser des  récompenses.  Les  dépêches  annonçant 
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cet  heureux  résultat  sont  de  ce  soir,  5  h.  15. 
C.  de  Freycinet. 

Bordeaux,  22  janvier  1871,  10  h.  25  soir.  — • 
N°  7,761.  Guerre  à  préfet  Dijon.  — Je  vous 
remercie  de  votre  dépêche  m'annonçant  le  beau 
succès  du  général  Garibaldi  et  du  général  Pé- 
lissier. 

Je  suis  heureux  de  voir  votre  ville  si  bien 
gardée  et  je  vous  félicite  du  bon  esprit  avec 
lequel  vous  vous  êtes  uni  à  eux  pour  con- 
courir à  la  défense.  Continuez  à  entretenir 
avec  eux  les  meilleures  relations  ;  vous  ser- 
virez ainsi  les  intérêts  de  la  République.  C.  de 
Freycinet. 


DEPECHES   DE  M. 


GAMBETTA.  EXPEDIEES   DE 
LILLE. 


Lille,  22  janvier  1871,  12  h.  5  matin.  —  N° 
7,251.  Guerre  à  délégué  Freycinet,  Bor- 
deaux. —  Je  reçois  votre  dépêche  de  5  heures 
1/2  du  soir.  Vous  savez  maintenant  où  je  suis 
et  pour  quelles  causes  je  suis  revenu  ici.  Je  ne 
reviens  pas  sur  ce  sujet.  Comptez  sur  la  grande 
hâte  avec  laquelle  je  ferai  ici  le  nécessaire  pour 
repartir  le  plus  tôt  possible,  mais  ma  présence 
était  indispensable,  d'après  ce  que  j'ai  pu  voir, 
et  y  fera  quelque  bien. 

Quant  à  l'affaire  Charrette,  je  vous  prie  de 
faire  savoir,  à  qui  de  droit,  que  l'idée  de  ce 
grand  commandement  régional  ne  me  paraît  pas 
réalisable. 

Je  veux  bien  que  l'on  pense  à  donner  à  M.  de 
Charrette  un  corps  de  mobilisés  à  commander, 
mais  quant  à  l'investir  d'une  autorité  aussi  vaste 
que  celle  dont  on  m'a  parlé,  voilà  ce  qui  ne  se 
peut  admettre.  Vous  avez  dû  voir  déjà  certaines 
dépêches  du  préfet  d'Angers  qui  s'effraye  du 
commandement  donné  à  Cathelineau,  jugez  de 
ce  que  seraient  les  réclamations. 

Ecrivez  en  ce  sens.  La  commission  que  M.  de 
Charrette  a  reçue  de  vous  est  d'ailleurs  suffi- 

a 

santé. 

Un  ballon  vient  de  tomber  dans  le  Nord.  Les 
aéronautes  sont  dirigés  sur  Lille.  Je  vous  en- 
verrai des  nouvelles  aussitôt  que  j'en  aurai. 
Mon  impatience  est  égale  à  la  vôtre. 

Je  vous  remercie  de  votre  dévouement  ;  j'y 
compte  toujours  et  vous  prie,  mon  cher  ami, 


de  croire  à  tous 

BETTA. 


mes  sentiments.  Léon  Gam- 


Cetta  dépêche   répond  à  celle  de  M.  de  Freycinet  du 
21,  2  h.  soir.  Voir  à  sa  date. 


Lille,  22  janvier  1871,  11  h.  5  matin.  — N° 
7,257.  Iyitérieur  à  directeur  général  télé- 
graphes Bordeaux.  —  Je  vous  envoie  à  tra- 
duire immédiatement  la  dépêche  suivante  ,  qui 
m'est  envoyée  par  des  aéronautes,  tombés  hier 
près  de  Reims.  Vous  me  la  renverrez  traduite 
en  chiffre  des  préfets. 

(Il  s'agit  de  la  dépêche  ci-dessous.) 

J'ai  vu,  avec  quelque  regret,  que  vous  ayez 
pris  mon  absence  en  mauvaise  part.  Vous  devez 
savoir  pourtant  que  j'ai  presque  toujours  raison 
d'obéir  à  mes  inspirations.  Celle  qui  m'a  poussé 
ici  était  excellente.  Ma  présence  ici  a  produit 
un  bien  que  vous  ne  soupçonnez  pas.  Croyez- 
moi,  j'ai  bien  agi,  je  vous  promets  de  partir 
aussitôt  que  possible.  Léon  Gambetta. 

Paris,  20  janvier  1871,  1  h.  30  matin.  — 
Commissaire  du  Gouvernement  à  directeur 
général,  Bordeaux.  —  Reçu  aujourd'hui  la 
dépêche  officielle,  2e  série,  n°  43,  et  8  feuilles 
de  dépêches  privées,  2  dépêches  réponses,  2- dé- 
pêches mandats.  Tout  cela  est  trop  fin,  confus, 
et  nous  donnera  un  mal  énorme.  Les  précé- 
dentes étaient  dix  fois  meilleures  avec  leurs 
144  points.  Dépêche  Gambetta,  si  parfaitement 
juste,  m'a  navré  et  il  y  a  complètement  deviné 
la  situation.  Enfin,  aujourd'hui,  on  s'est  décidé* 
à  agir.  Attaque  sur  l'occident,  entre  (1  groupe 
faux)  et  Bougival.  Résultat  insignifiant  et  qui 
dans  quelques  heures  se  réduira  peut-être  à 
rien.  Je  crois  que  nous  sommes  perdus,  à  moins 
d'une  révolution  à  Paris  contre  les  incapables, 
les  vieux  généraux,  et  les  intrigants,  et  les 
lâches. 

Francis  bien. 

Le  commissaire  du  Gouvernement  :  E.  Mer- 
cadier  (1). 

Lille,  22  janvier  1871,  12  h.  55  soir  —  N° 
7,273.  Intérieur  'et  Guerre  à  sous-préfet 

(l)  M.  Mercadier  était  chargé  du  service  des  ballons  et 
dépêches  pendant  le  siège  ;  c'est  à  ce  titre  qu'il  pouvait  cor- 
respondre quasi  officiellement  avec  M.  Steenackers.  —  La 
dépêche  ci-dessus  était  tombée  le  21  janvier  près  de  Reimi 
et  avait  été  portée  à  Hirson  (Aisne)  d'où  on  l'avait  expé- 
diée à  M<  Gambetta,  alors  à  LUI*. 
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Cambrai.  —  Je  reçois  votre  dépêche  et  vous 
remercie  de  votre  patriotique  réponse  au  par- 
lementaire prussien. 

Vous  avez  raison  de  le  dire,  nous  saurons 
faire  et  continuer  la  guerre,  mais  en  hommes 
de  civilisation  et  de  progrès.  Je  vous  prie  de 
continuer  à  entretenir  vos  populations  de  ces 
grandes  idées  sous  le  feu  même  de  l'ennemi. 
Vous  leur  rendrez  parla  le  courage  et  l'énergie 
dont  elles  ont  besoin.  Léon  Gambetta. 


Lille,  22  janvier  1871,  10  h.  50  soir.  —  N° 
7,321.  Intérieur  et  Guerre  à  directeur  gé- 
néral et  à  délégué  Freycinet,  Bordeaux.  — 
Nous  avons  passé  toute  la  journée  sans  recevoir 
aucune  dépêche  de  vous.  Je  n'ai  donc  rien  à 
vous  répondre,  puisque  vous  ne  m'avez  rien  dit. 
J'ai  vu  le  général  Faidherbe,  je  l'ai  trouvé  tel 
que  je  l'attendais,  confiant  dans  le  succès  final. 
C'est  une  affaire  de  huit  jours  pour  refaire  ses 
troupes.  Je  dois  le  revoir  demain.  Cléray  est 
revenu  ici  de  Cherbourg.  Il  m'a  donné  des  dé- 
tails sur  Paris.  Je  l'emmènerai  avec  moi  à 
Bordeaux,  quand  je  partirai.  Je  ne  puis  encore 
assigner  de  date  précise,  mais  je  ferai  mon  pos- 
sible pour  abréger  mon  séjour.  Léon  Gam- 
betta. 


23  JANVIER 

DÉPÊCHES   DE  LA   DELEGATION. 

Bordeaux,  23  janvier  1871,  10  h.  35  soir.  — 
N°  7,189.  Laurier  à  Gambetta,  Lille.  —  Chif- 
frée. —  Je  ne  te  parle  plus  de  ton  absence,  je 
te  prie  seulement  de  l'abréger  autant  que  tu 
pourras.  A  l'intérieur,  rien  ne  me  préoccupe  ; 
mes  préoccupations  sont  ailleurs.  Deux  préfets 
veulent  s'en  aller,  Trouillebert  et  Ordinaire. 
Je  n'ai  point  de  candidats  et  je  désire  t' attendre 
pour  en  délibérer. 

Je  t'envoie  le  projet  complet  de  la  grande 
mesure  militaire  et  financière.  Militairement, 
tu  apprécieras  :  politiquement  etfinancièrement, 
je  te  réponds  du  succès.  Avec  une  telle  dota- 
tion, les  conscrits  partiront  avec  joie.  Je  n'ai 
pas  besoin  de  te  dire  que  pendant  ton  absence 
et  quoi  qu'il  arrive,  tu  peux  compter  absolument 
que  je  ne  manquerai  ni  d'esprit  de  décision,  ni 
d'estomac. 


Cette  dépêche  était  accompagnée  de  la  mention  sui- 
vante :  «  La  dépCche  suivante  ne  devra  dans  aucun  cas 
transiter  par  la  voie  anglaise.  Dirigez-la  sur  Lille  par  le 
paquebot  de  Cherbourg  et  par  voie  télégraphique  à  partir 
du  Havre.  Renseignez-moi.  • 

PROJET  DE  DÉCRET. 

Article  premier.  —Les  anciens  sous-officiers 
et  soldats,  jusqu'à  l'âge  de  45  ans,  qui  n'appar- 
tiennent pas  encore  soit  à  l'armée  régulière, 
soit  à  l'armée  auxiliaire,  sont  appelés  sous  les 
drapeaux  pour  la  durée  de  la  guerre. 

Art.  2.  —  En  sus  de  leur  solde,  ceux  ayant 
des  enfants  et  ceux  ayant  femme  sans  enfants, 
recevront,  à  partir  du  jour  où  ils  quitteront 
leurs  foyers  et  pendant  leur  présence  sous  les 
drapeaux,  une  allocation  destinée  à  pourvoir 
aux  besoins  de  leurs  familles,  laquelle  allocation 
sera  de  cent  francs  par  mois  pour  les  premiers 
et  de  cinquante  francs  par  mois  pour  les  se- 
conds. L'allocation  mensuelle  de  cinquante 
francs  sera  également  attribuée  aux  anciens 
sous-officiers  et  soldats  veufs  sans  enfants,  ou 
célibataires  âgés  de  40  à  45  ans,  qui  seront  in- 
corporés en  vertu  du  présent  décret,  s'ils  ont 
des  ascendants  dont  ils  seraient  reconnus  par 
arrêté  préfectoral,  sur  l'avis  des  maires,  être 
les  soutiens. 

Art.  3.  —  Les  allocations  ci-dessus  seront 
payées  en  inscriptions  de  rente  de  3  0/0  sur  le 
grand  livre  de  la  dette  publique,  au  cours  de 
50  francs. 

Art.  4.  —  Les  titres  de  ces  rentes  seront  au 
porteur  et  délivrés  mensuellement  et  par 
avance,  aux  maires  des  communes  respectives, 
pour  être  remis  par  eux  aux  femmes  ou  aux 
subrogés-tuteurs  des  enfants  orphelins  de  mère 
ou  aux  ascendants. 

Art.  5.  —  Les  municipalités  respectives  pour- 
ront fournir  à  ceux  des  ayants-droit  qui  le  de- 
manderont, au  lieu  des  titres  de  rente  revenant 
à  ceux-ci,  le  montant  de  ces  titres  au  cours  ci- 
dessus  fixé  de  50  francs.  Les  titres  de  rente 
dont  les  municipalités  auront  ainsi  fourni  le 
montant,  leur  appartiendront  et  pourront  être 
aliénés  par  les  maires,  sans  formalités. 

Art.  6.  —  Chacun  des  anciens  sous-officiers 
ou  soldats  qui  auront  été  incorporés,  en  vertu 
du  présent  décret,  aura  droit,  à  partir  de  sa 
libération  du  service,  à  une  pension  viagère 
de  trois  cents  francs  par  an,  laquelle  sera  portée 
à  six  cents  francs,  en  cas  de  blessures  graves. 

Art.  7.  —  Ces  pensions  seront  réversibles 
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aux  veuves  et  à  défaut  de  veuve,  ou  en  cas  de 
décès  de  la  veuve,  avant  la  majorité  des  enfants, 
à  ceux-ci  jusqu'à  leur  majorité. 

Art.  8.  —  En  cas  de  mort  sous  les  drapeaux 
d'anciens  sous-officiers  et  soldats,  appelés  en 
vertu  du  présent  décret , leurs  veuves  auront 
droit  à  une  pension  viagère  de  six  cents  francs 
par  an  réversible  aux  enfants  jusqu'à  leur  ma- 
jorité. A  défaut  de  veuve,  les  enfants  auront 
droit  à  cette  pension  jusqu'à  leur  majorité. 

Art.  9.  —  Les  pensions  reversées  aux  enfants 
ou  à  eux  attribuées  par  les  deux  derniers  articles 
qui  précèdent ,  seront  payées  intégralement 
jusqu'à  l'époque  où  tous  auront  atteint  leur  ma- 
jorité, et  les  parts  revenant  à  ceux  qui  auront 
atteint  leur  majorité  ou  qui  décéderont  avant 
qu'elle  soit  accomplie ,  seront  réversibles  sur 
leurs  frères  encore  mineurs. 

Art.  10.  —  Les  anciens  sous- officiers  qui 
seront  incorporés  en  vertu  du  présent  décret 
entreront  dans  l'armée  avec  leur  ancien  grade. 

Art.  11.  —  Tous  les  anciens  officiers,  jusqu'à 
l'âge  de  55  ans,  qui  n'appartiennent  pas,  soit  à 
l'armée  régulière,  soit  à  l'armée  auxiliaire,  sont 
rappelés  pour  la  durée  de  la  guerre  avec  leurs 
anciens  grades.  Laurier. 


DÉPÊCHES   DE  M.   GAMBETTA  EXPÉDIÉES  DK 
LILLE. 

Lille,  23  janvier  1871,  7  h.  35  soir.  —  N° 
7,395.  Intérieur  à  directeur  général  "per- 
sonnel, Bordeaux.  —  Je  ne  trouve  pas  que  la 
question  financière  dont  nous  étions  convenus  à 
mon  départ  avance  beaucoup.  Je  désirerais  bien 
la  trouver  résolue  à  mon  retour. 

Je  quitte  Lille  ce  soir  pour  Saint-Malo  et 
Laval,  vous  pouvez  m'adresser  les  dépêches  à 
Saint-Malo  où  je  les  prendrai  à  mon  passage. 
Au  sujet  de  la  préfecture  de  Besançon,  le  choix 
que  vous  me  proposez  me  paraît  médiocre.  Cher- 
chez encore. 

Ecrivez  aux  préfets  qu'ils  aient  à  préparer 
immédiatement  leurs  opérations  des  conseils 
de  révision  du  contingent  de  1871  en  choisis- 
sant deux  notables  pour  remplacer  les  conseil- 
lers généraux  et  d'arrondissement  exigés  par 
la  loi.  Faites-vous  rendre  compte.  Léon  Gam- 

PETTA. 


Lille,  23  janvier  1871,  7  h.  35  soir.  —  N° 
7,396.  Guerre  à  délégué  Freycinet,  Bor- 
deaux. —  Je  vous  remercie  des  mesures  que 
vous  avez  prises  et  des  nouvelles  que  vous  me 
transmettez.  Evidemment  partout  où  les  mobi- 
lisés sont  mauvais,  il  faut  les  verser  dans  les 
dépôts  ordinaires  sans  toutefois  les  noyer.  Ace 
propos,  je  vous  prie  de  fixer  immédiatement  le 
jour  des  conseils  de  révision  pour  le  contingent 
de  1871,  en  enjoignant  aux  préfets  de  choisir 
deux  notables  pour  remplacer  les  conseillers 
généraux  et  d'arrondissement  dans  le  conseil 
de  révision  et  d'activer  la  mesure,  en  se  mon- 
trant d'une  sévérité  extrême  pour  les  cas  de 
dispense. 

Vauguyon  peut  être  excellent,  mais  employé 
ailleurs.  Il  faut  le  soustraire  à  un  milieu  où  il 
est  trop  connu  et  mal  noté.  Les  mobilisés  ne 
sont  pas  mauvais  partout,  comme  vous  venez  de 
le  voir  à  Dijon,  tout  est  dans  la  question  du 
commandement  et  des  officiers.  Ici  les  affaires 
se  réparent,  et  dans  une  semaine  nous  serons 
à  flot.  Je  pars  ce  soir  pour  retourner  vers  Bor- 
deaux, mais  je  m'arrêterai  forcément  à  Laval 
et  à  Angers.  J'apprécie  fort  les  mouvements  du 
vingt-cinquième  corps,  mais  je  suis  fort  inquiet 
du  côté  de  l'Est.  Veillez  et  faites  veiller  de 
Serres.  Je  vous  transmettrai  les  propositions 
de  récompense  qui  m'ont  été  soumises  par  l'in- 
tendant Richard  que  j'ai  nommé  inspecteur  gé- 
néral à  titre  provisoire .  M.  Jaubat  (Jules)  est 
nommé  intendant  de  première  classe,  M.  Bor- 
sari,  capitaine  au  75*  de  ligne,  est  nommé  chef 
de  bataillon.  Ce  sont  les  seules  désignations  que 
je  vous  indique  aujourd'hui,  j'apporterai  le  tra- 
vail d'ensemble.  Envoyez-moi  maintenant  toutes 
vos  dépêches  à  Saint-Malo,  où  je  les  trouverai 
en  retournant  à  Laval.  M.  Jules  Farinaux, 
garde  mobilisé  à  Lille,  a  été  décoré  de  la  Lé- 
gion-d'Honneur.  Léon  Gambetta. 


Lille,  23  janvier  1871,  7  h.  38  soir.  —  N° 
7,400.  Guerre  à  commandant  place  Calais. 
—  M.  Becker,  garde  national  à  Calais,  vient 
se  plaindre,  avec  une  pétition,  des  prisonniers 
de  guerre,  officiers  et  soldats,  qui  se  trouvent 
à  Calais. 

J'apprends  notamment  que  des  officiers  se 
sont  permis  le  jour  du  bombardement  de  Paris, 
de  se  livrer  à  des  libations  indécentes;  je  donne 
ordre,  si  le  fait  est  vrai,  de  les  mettre  au  ca^ 
chot  pendant  un  mois.  La  ville  n'est  nullement 
menacée,  et  jusqu'au  moment  où  l'évacuation 
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serait  rendue  nécessaire  par  l'approche  de  l'en- 
nemi, il  faut  la  garder  de  la  manière  la  plus 
étroite  en  songeant  aux  rigueurs  dont  on  acca- 
ble nos  malheureux  soldats  en  Allemagne.  L'en- 
gagement qui  a  été  pris  à  leur  égard  se  trouve 
suspendu  dans  ses  effets  par  le  désordre  de  la 
conduite  des  prisonniers  de  Calais.  Iuformez- 
moi  de  la  suite  que  vous  aurez  donnée  à  ma  dé- 
pêche. Léon  Gambetta. 


Lille,  23  janvier  1871,  7  h.  32  soir.  —  N° 
7,401.  Intérieur  à  directeur  général  person- 
nel. Bordeaux.  — Je  vous  envoie  un  projeta 
soumettre  au  conseil  des  finances  qui  m'a  été 
fourni  par  la  chambre  de  commerce  de  Lille. 
C'est  une  question  à  étudier  sans  retard. 

Le  département  du  Nord  est  invité  à  verser 
la  totalité  des  contributions  directes  de  l'année. 

Les  membres  du  comité  d'assistance  propo- 
sent, et  j'appuie  formellement  leur  proposition, 
de  se  livrer  à  une  propagande  efficace  pour  la 
réalisation  immédiate  de  ces  contributions.  Ils 
demandent,  en  retour,  de  prélever  un  million 
cinq  cent  mille  francs  sur  ces  rentrées,  dues  à 
leur  zèle  et  applicable  aux  secours  et  indem- 
nités attribuées  par  la  loi  aux  familles  des  hom- 
mes sous  les  drapeaux. 

Le  département  du  Nord,  par  l'importance 
exceptionnelle  de  sa  population  et  les  charges 
militaires  qu'il  s'impose,  a  droit  à  cette  mesure, 
qui  est  un  avantage  pour  l'Etat  et  l'acquit  d'une 
dette  sacrée.  Léon  Gambetta. 


Lille,  23  janvier  1871,  7  h.  36  soir.  —  N° 
7,397.  Intérieur  et  Guerre  à  général  Jean- 
nerod,  camp  Saint-Omer.  —  J'ignore  qui  a 
pu  vous  dire  que  j'avais  procédé  à  votre  rem- 
placement. Je  n'ai  jamais  songé  à  rien  de  pa- 
reil. J'ai  été  si  fort  occupé  à  Lille  avec  le  géné- 
ral Faidherbe  et  avec  le  nouveau  préfet  du 
Nord,  M.  Paul  Bert,  que  je  n'ai  pas  pensé  à 
vous  faire  venir  à  Lille  ;  si  vous  avez  à  m'entre- 
tenir  des  affaires  du  camp,  adressez-moi  à  Bor- 
deaux un  rapport.  Léon  Gambetta. 


24  JANVIER 
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Bordeaux,  24  janvier  1871, 11  h.  30  matin. 


—  N°  7,275.  Directeur  général  des  télé- 
graphes à  Gambetta,  Saint-Malo.  —  Je  vous 
envoie  une  dépêche  de  Jules  Favre  reçue  seu- 
lement ce  matin,  bien  que  datée  de  Paris  le 
14  janvier  : 

«  Paris,  14  janvier  1871.  —  Jules  Favre  à 
M.  Gambetta.  —  Le  Ciel  est  décidément  con- 
tre nous,  mon  cher  ami  ;  depuis  dimanche  le 
froid  a  repris  avec  intensité  et  toute  espèco 
d'arrivée  de  pigeon  est  impossible.'  Nous  voici 
donc  dans  la  nuit  noire,  et  à  quel  moment  ! 

»  Quand  nous  touchons  à  la  crise  suprême  qui 
n'est  retardée  de  quelques  jours  que  par  des 
sacrifices  cruels.  L'insuffisance  et  la  mauvaise 
qualité  de  l'alimentation  deviennent  chaque 
jour  plus  meurtrières.  La  mortalité  s'est  accrue 
de  plus  du  double,  un  malade  ne  peut  guérir, 
un  vieillard  et  un  enfant  sont  directement  me- 
nacés, et  l'hécatombe  est  croissante.  Jusqu'ici 
ces  privations  ont  été  supportées  avec  une  admi- 
rable abnégation.  Le  bombardement  auquel 
nous  sommes  soumis  depuis  dix  jours  et  qui  ne 
discontinue  pas,  n'altère  pas  la  constance  de 
ces  vaillants  citoyens.  Les  victimes,  cependant, 
sont  déjà  nombreuses.  Vaugirard,  Grenelle, 
Montrouge,  le  faubourg  Saint-Germain  et  le 
faubourg  Saint-Jacques  souffrent  particulière- 
ment ;  Auteuil  et  Passy  ont  eu  leur  part,  un 
peu  moindre  toutefois.  Les  Prussiens  tirent  de 
préférence  sur  les  drapeaux  d'ambulance,  sur 
les  églises. 

»  Les  habitants  voient  leurs  demeures  dévas- 
tées, ils  sont  frappés  dans  leurs  lits,  et  cepen* 
dant  ils  ne  parlent  pas  de  se  rendre.  Paris 
tiendrait  indéfiniment  s'il  avait  des  vivres, 
mais  ils  lui  manquent,  et  c'est  le  cœur  brisé  que 
nous  nous  trouvons  en  face  de  cette  extrémité 
terrible  de  la  cessation  de  la  résistance. 

»  Je  vous  ai  dit  que  nous  ne  pouvions  atten- 
dre le  dernier  sac  de  farine  ;  nous  avons  besoin 
d'un  délai  de  dix  jours  au  moins.  Nous  sommes 
donc  à  notre  limite  et  rien  ne  vient  ni  du  côté 
de  Chanzy,  ni  du  côté  de  Faidherbe.  Perdu 
dans  ses  indécisions,  le  général  Trochu  attend 
toujours.  L'opinion  est  fort  irritée  et  tout  cela 
peut  amener  une  affreuse  catastrophe.  C'est 
l'éventualité  de  ces  malheurs  qui  me  retient  à 
Paris,  J'avais  certainement  un  grand  devoir  à 
remplir  à  Londres  et  je  ne  l'ai  pas  tout  à  fait 
décliné  ;  mais  je  l'ai  ajourné,  ne  voulant  pas 
prendre  sur  moi  la  responsabilité  des  malheurs 
que  mes  collègues  me  prophétisaient,  moins 
encore  ne  pas  m'associer  à  leurs  périls, 
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»  Cependant  j'ai  fait  réclamer  mes  sauf-con- 
duits; si  je  les  reçois  à  temps,  si  mes  collègues 
pensent  que  je  dois  en  user,  je  partirai.  Je  vous 
en  préviendrai  de  suite  par  un  télégramme 
lancé  à  Bordeaux.  Je  vous  envoie,  mon  cher 
ami,  toutes  mes  affections.  J.  Favre.  » 


Bordeaux,  24  janvier  1871,  2  h.  20  soir.  — 
Ne  7,537.  Sûreté  générale  à  préfet  Mar- 
seille. —  Chiffrée.  —  Vous  avez  bien  raison 
de  ne  pas  vous  inquiéter  outre  mesure.  Thou- 
rel  croit  à  présence  de  personnages.  Je  suis  à 
peu  près  sûr  qu'il  se  trompe.  Chambord  n'ose- 
rait pas,  et  quant  aux  d'Orléans,  ils  se  canton- 
nent avec  soin  dans  leur  rôle  de  bons  Français, 
c'est-à-dire  qu'ils  voudraient  suivre  les  opéra- 
tions militaires,  mais  qu'ils  se  garderaient  bien 
d'aller  faire  de  la  politique  avec  leurs  partisans 
de  Marseille.  J'ai  eu  occasion  dernièrement  de 
voir  la  chose  de  près  et  je  suis  persuadé  qu'ils  ne 
se  départiront  pas  de  ce  plan,  que  j'ai  déjoué  en 
ce  qui  concerne  Joinville.  Cependant,  pour  en 
revenir  à  Chambord,  il  y  a  à  Marseille  et  dans 
le  département  des  meneurs  légitimistes.  Je 
vous  ai  signalé  un  sieur  Poujade.  Je  vous  en- 
verrai, bien,  si  vous  le  désirez,  un  homme, 
mais  il  n'est  pas  de  haute  écok  ;  je  ne  connais 
qu'un  gaillard  capable  de  vous  aider  sérieuse- 
ment, c'est,  je  vous  le  répète,  J. . .,  qui  pour- 
rait travailler  incognito.  Rang. 

Voyez  la  dépêche  de  M-  Thourel  du  22  janvier  et  celle 
de  M.  Gent  du  24,  11  h.  10  matin.  T.  I,  p.  155  et  156. 


Bordeaux,  24  janvier  1871,  3  h.  30  soir.  — 
N°  7,401 .  Guerre  et  Justice  à  général  com- 
mandant les  forces  (en  duplicata  ait  com- 
missaire extraordinaire),  Alger.  —  Cher 
général,  les  ensemencements  touchent  à  leur 
fin  ;  les  gardes  nationales  mobilisées  en  Al- 
gérie vont  pouvoir  remplacer  les  troupes,  puis- 
que nous  avons,  dans  cette  prévision,  tenu  à 
conserver  en  Algérie  l'élément  viril  européen. 
Si  notre  politique  de  justice  a  été  religieuse- 
ment suivie  dans  le  Sud,  le  danger  doit  être 
éloigné.  Nous  attendons  d'ici  à  peu  de  jours 
des  incidents  qui  doivent  l'écarter  encore. 
Veuillez  donc  me  faire  connaître  ,  par  télé- 
gramme adressé  à  Justice,  quels  effectifs  de 
troupes  régulières  et  mobiles  il  vous  serait 
possible  de  nous  expédier  aussitôt  que  je  vous 
le  demanderais.  L'effort  est  suprême  ;  nous  ne 
sommes   arrêtés,   pour    ramener   en    France 


toutes  nos  forces  algériennes,  que  par  la  crainte 
de  faire  à  la  République,  en  cas  d'embarras 
sur  ses  derrières,  un  tort  moral  hors  de  toute 
proportion  avec  le  secours  que  lui  apporteraient 
les  hommes  que  nous  aurions  pu  vous  laisser. 
En  vous  concertant  avec  le  commissaire  extra- 
ordinaire pour  apprécier  ce  qu'il  vous  faudra 
conserver  à  la  dernière  rigueur,  ne  prenez,  je 
vous  prie,  conseil  que  de  votre  patriotisme. 
Veuillez  examiner  également  s'il  ne  serait  pas 
possible  de  former,  pour  les  envoyer  en  France, 
des  légions  d'indigènes  mobilisées,  surtout  en 
Kabylie,  sans  engagement  militaire,  dans  les- 
quelles on  introduirait  un  certain  nombre  de 
gradés  français  choisis  parmi  les  citoyens  que 
leur  patriotisme  appelle  sur  le  théâtre  de  la 
grande  lutte,  et  aux  aspirations  desquels  nous 
avons  été  jusqu'ici  obligés  de  résister  pour  les 
mieux  utiliser  une  fois  le  moment  venu.  Vous 
étudierez  quels  avantages  il  faudrait  offrir  aux 
familles  des  partants,  et  quelle  organisation 
serait  la  plus  propre  à  introduire  l'esprit  natio- 
nal parmi  ces  turcos  provisoires  de  la  défense 
nationale.  Ad.  Crémieux. 

Bordeaux,  24  janvier  1871,  5  h.  20  soir. — 
N°  7,481.  Guerre  à  préfet  Drôme,  Valence. 
—  Chiffrée.  —  Je  vous  propose  une  transac- 
tion amiable  pour  lo  conflit  Friol.  Cet  officier 
décidément  ne  dépend  pas  de  vous,  mais  de  la 
guerre. 

Quand  vous  m'en  avez  parlé,  je  songeais 
aux  mobilisés,  mais  il  s'agit  de  mobiles,  et  les 
textes  sont  formels.  Cependant,  comme  je 
comprends  très-bien  qu'il  vous  serait  pénible 
de  garder  M.  Friol  malgré  vous,  je  vais  le  dé- 
placer. 

Etes-vous  satisfait  ?  mais  alors  ne  vous  créez 
pas  d'autres  difficultés  en  nommant  des  officiers 
dans  la  garde  mobile,  ce  qui  est  en  dehors  de 
vos  attributions.  De  Freycinët. 


DÉPÊCHE   DE  M.  GAMBETTA  EXPÉDIÉE  DE  LILLE. 

Lille,  24  janvier  1871, 8  h.  35soir.— N°7,160. 
Ministre  Guerre  à  délégué  Freycinët,  Bor- 
deaux. —  Chiffrée.  —  Je  vous  ai  déjà  écrit  au 
sujet  de  Charrette.  Je  ne  demande  pas  mieux 
que  de  déférer  aux  désirs  du  général  Chanzy  et 
de  donner  à  M.  de  Charrette  un  commandement 
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important  de  mobilisés,  cinq  ou  six  mille  hom- 
mes. Mais  je  ne  crois  pas  bon  de  constituer  un 
grand  commandement  régional  pour  M.  de 
Charrette.  Nous  aurions  là  des  tiraillements 
considérables,  et  après  l'expérience  que  nous 
avons  déjà  faite  en  Bretagne,  ce  n'est  pas  le  cas 
de  recommencer.  Faites  connaître  cette  opinion 
au  général  le  plus  promptement  possible.  LÉON 
Gambetta. 


25  JANVIER 

Bordeaux,  25  janvier  1871,  10  h.  50  matin. 
—  N°  7,819.  Guerre  à  Baragnon,  Nîmes.  — 
Je  vous  remercie  du  concours  si  dévoué  et  si 
intelligent  que  vous  nous  prêtez.  Je  pense 
comme  vous  que  les  12,000  mobilisés  du  camp 
des  Alpines  sont  d'un  fâcheux  exemple.  Adres- 
sez-vous à  l'excellent  esprit  de  notre  ami  Gent 
pour  lui  faire  comprendre  que,  subordonner  le 
départ  des  mobilisés  à  la  distribution  de  chas- 
sepots  ou  de  remington,  c'est  déclarer  que  les 
mobilisés  ne  partiront  jamais,  car  il  n'existe 
pas  actuellement  dans  le  monde  assez  d'armes 
de  ces  systèmes  pour  en  donner  à  tous  les 
mobilisés  de  France.  Quant  à  prendre  une 
décision  définitive  sur  cette  question  des  Al- 
pines, qui  touche  à  la  politique,  j'attendrai  le 
retour  prochain  de  M.  Gambetta.  C.  DE  Frey- 
CINET. 

Cette  dépêche  répond  à  celle  de  M.  Pierre  Baragnon  de 
Nîmes,  24  janrier,  V.  tome  II,  p.  194. 


Bordeaux,  25  janvier  1871,  7  h.  40  soir.  — 
N°  7,147.  Justice  à  général  commandant  les 
forces  de  terre  et  de  mer,  Alger.  —  Cher 
général,  je  savais  la  difficulté  de  généraliser 
dans  de  larges  proportions  l'enrôlement  de  ca- 
valiers indigènes,  et  j'ai  eu  soin  de  préciser 
dans  mon  télégramme  d'hier  qu'il  ne  s'agissait 
pas  d'enrôlements  militaires  ordinaires.  Je  vous 
ai  demandé  deux  choses  :  1°  l'effectif  disponible 
à  la  grande  rigueur  en  troupes  régulières  et 
en  mobiles  ;  2°  vos  aperçus  sur  l'enrôlement  vo- 
lontaire d'une  sorte  de  garde  nationale  kabyle, 
force  mixte  d'infanterie  qui  nous  permettrait  de 
fondre  l'élément  indigène,  non  avec  des  soldats 
de  profession,  mais  avec  des  citoyens  se  battant 
pour  la  patrie  commune.  Votre  télégramme  du 


24  est-il  donc  une  réponse  au  mien  du  même 
jour?  J'en  doute,  et  tous  deux  pourraient  bien 
s'être  croisés ,  car  la  formation  de  tous  les 
régiments  de  marche  dont  vous  me  parlez  me 
semble  un  peu  en  dehors  de  mes  questions.  En 
tous  cas,  vous  comprenez  avec  quel  soin  j'étu- 
die vos  dépêches. 

Veuillez  donc  répondre  point  par  point  à  la 
mienne  et  recevoir  d'avance  mes  remercie- 
ments. Ad.  Cbémieux. 


Bordeaux,  25  janvier  1871,  7  h.  40  soir.  — 
N°  7,151.  Justice  à  commissaire  extraordi- 
naire, Alger.  —  Concertez-vous,  je  vous  prio, 
avec  le  général  Lallemand  pour  les  réponses  à 
faire  à  mon  télégramme  d'hier.  Nous  devons, 
ce  me  semble,  tendre  à  former,  non  des  spahis 
de  l'ancien  régime,  mais  des  milices  nationales 
venant  grandir  la  défense  et  consacrer  la  fusion 
des  deux  populations  par  un  effort  commun. 
C'est  sur  vous  que  je  compte  pour  que  cette 
question  qui  intéresse  à  la  fois  la  défense  et  la 
politique  soit  étudiée  au  point  de  vue  où  nous 
nous  sommes  placés. 

Je  crains  que  notre  cher  général  ne  se  mette 
trop  au  point  de  vue  des  anciens  commandants 
de  cercles  qui  ne  conçoivent  les  indigènes  qu'en- 
régimentés par  l'armée  régulière.  Avec  ses  ex- 
cellentes intentions  et  les  vôtres,  j'espère  que 
nous  finirons  par  nous  entendre  tous  trois  par- 
faitement. 

Pour  expédition  :  Cartier. 


Bordeaux,  25  janvier  1871,  8  h.  20  soir.  — 
N°  7,168.  Justice  à  madame  veuve  Bancel,  à 
Lamastre,  Ardèclie.  —  Le  fils  que  vous  per- 
dez était  une  de  nos  gloires  républicaines;  bien 
jeune  encore,  pendant  les  premiers  jours  d'une 
fatale  présidence  qui  préparait  l'envahissement 
de  la  République,  Bancel  fit  entendre  à  la  tri- 
bune sa  parole  accusatrice,  véhémente,  pleine 
d'éloquence;  il  la  paya  par  la  proscription. 
Mais,  pendant  son  exil,  l'absent  laissait  au  mi- 
lieu de  nous  son  nom  comme  une  de  nos  espé- 
rances ;  et  quand  des  jours  meilleurs  s'annon- 
cèrent, Bancel,  homme  de  cœur,  grandi  par 
l'infortune  et  l'étude,  reçut  la  récompense  ci- 
vique; il  revit  la  tribune,  et  ses  patriotiques 
accents  y  retentissaient  encore  au  milieu  de 
nos  applaudissements,  quand  la  maladie  qui 
l'enlève  à  la  France  vint  le  saisir.  Le  despo- 
tisme odieux  qui  vient  de  périr  sous  la  honte 
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et  le  mépris,  au  milieu  des  désastres  dont  il  a 
couvert  notre  patrie  en  deuil,  Bancel  l'a  vu  dis- 
paraître, grande  consolation  pour  ce  cœur  tout 
français.  Mais  Bancel  meurt  sans  avoir  vu  la 
République  triompher  ;  grande  infortune  pour 
une  âme  toute  républicaine. 

La  République  française  salue  la  tombe  où 
vont  être  enfermées  les  dépouilles  mortelles 
d'un  grand  citoyen.  Son  nom  reste  inscrit 
dans  les  pages  de  cette  grande  révolution  qui 
commence  à  1789  et  qui  veut  consolider  au 
sein  de  la  civilisation  les  précieuses  conquêtes 
de  la  philosophie  et  les  droits  de  l'homme, 
qu'elle  a  revendiqués  avec  tant  de  courage. 
Dans  cette  belle  histoire,  Bancel  a  laissé  sa 
trace. 

Vos  pleurs  maternels  peuvent  couler  ;  vous 
perdez  un  fils,  orgueil  de  sa  vieille  et  digne 
mère. 

Mais  quelle  consolation  à  votre  vive  et  légi- 
time douleur  !  Voyez  la  foule  des  bons  citoyens 
s'empresser  autour  de  son  cercueil,  voyez  le 
gouvernementlui  rendre  un  suprême  hommage, 
entendez  la  République  lui  promettre  un  im- 
mortel souvenir  !  Ad.  Cremieux. 


26  JANVIER 

Bordeaux,  26  janvier  1871,  12  h.  25  soir. 
N°  7,372.  Sûreté  générale  à  préfet  de  la 
Nièvre,  Nevers.  —  On  me  signale  comme 
adversaires  déclarés  de  la  République  MM.  Li- 
may,  maire  de  Cosnes.  _  Ferrand,  maire  de 
Ravaud.  _  Barrât,  maire  de  Chauvoux.  _  Ser- 
vais, maire  de  Trousanges,  canton  de  la  Chari- 
té. _  Veuillez  examiner  et  prendre  mesures 
s'il  y  a  lieu. 


Bordeaux,  26  janvier  1871,  1  h.  20  soir.  — 
K°  7,391.  Directeur  général  à  inspecteur  té- 
légraphes, au  Havre.  —  Faites  déchiffrer  et 
porter  par  exprès  le  télégramme  suivant  à 
M.  Thomas,  directeur  des  postes  à  Rouen  : 

«  Je  viens  d'apprendre  que  vous  vous  êtes 
mis  en  rapports  avec  l'autorité  prussienne  et 
qu'acceptant  d'abord  les  instructions  qu'elle 
vous  a  données,  vous  n'avez  pas  craint  d'inviter 
le  receveur  principal  de  Rouen  à  faire  distri- 
buer les  correspondances  prussiennes  par  les 


facteurs  de  cette  ville.  Puis,  désertant  votre 
mandat,  vous  avez  abandonné  toute  direction 
du  service,  qui  a  été  laissé  entièrement  par 
vous  au  receveur  principal.  Vous  avez  fait 
connaître  à  l'autorité  prussienne  que  vous 
ne  vouliez  plus  être  considéré  que  comme  un 
simple  particulier.  Par  une  telle  conduite , 
vous  avez  non-seulement  transgressé  les  or- 
dres formels  de  l'administration,  mais  encore 
manqué  à  vos  devoirs  de  fonctionnaire  et  de 
citoyen. 

»  Je  ne  saurais  donc  vous  conserver  ma  con- 
fiance et  je  vous  suspends  de  vos  fonctions. 
Vous  m'accuserez  réception  de  la  présente  com- 
munication. » 


Bordeaux,  26  janvier  1871,  5  h.  15  soir.  — 
N°  7,548.  Justice  et  Intérieur  à  colonel  Rus- 
tand,  instructeur  au  camp  régional,  Mont- 
pellier. —  Colonel,  sur  le  vu  de  l'acceptation 
patriotique  que  vous  avez  adressée  au  préfet 
de  Constantine,  je  vous  ai  fait  nommer  général 
pour  vous  confier  l'administration  des  territoi- 
res militaires  de  ce  département.  C'est  par  suite 
d'une  erreur  involontaire  de  rédaction  que  vo- 
tre lettre  de  service  vous  met  à  la  disposition 
du  général  commandant  des  forces.  Vous  êtes 
mis  à  la  disposition  du  département  de  l'inté- 
rieur par  application  du  décret  du  l*r  janvier. 
Je  vous  serai  reconnaissant  de  hâter  votre  dé- 
part, et  venez,  je  vous  prie,  conférer  avec  moi 
auparavant.  Ad.  Cremieux. 


Bordeaux,  26  janvier  1871,  6  h.  5  soir.  — 
N°  7,573.  Guerre  à  général  Abdelal,  Ferté- 
Macé.  —  J'autorise  le  général  Abdelal  à  faire 
arrêter  le  vice-président  de  la  commission  mu- 
nicipale de  la  Ferté-Macé  et  de  le  faire  juger 
par  un  conseil  de  guerre  de  la  subdivision 
comme  coupable  d'avoir  entravé  la  défense 
nationale,  décret  du  18  novembre  1870.  La 
commission  municipale  sera  dissoute.  Léon 
Gambetta. 

Voyez  à  propos  de  cette  affaire  quelques  dépêches  de 
l'Orne,  t.  I,  p.  522  et  K23. 

Bordeaux,  26  janvier  1871,  G  h.  7  soir.  — 
N°  7,574.  Guerre  à  général  de  Pointe,  Ne- 
vers.  —  Je  vous  autorise  toutes  les  fois  qu'il 
s'agira  d'une  résistance  de  la  part  d'autorité 
civile  à  une  mesure  de  guerre,  à  prononcer  la 
révocation  des  maires  et  conseils  municipaux» 
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Quand  il  s'agira  de  sous-préfet,  vous  m'en  réfé- 
rerez. Léon  Gambetta. 


Bordeaux,  26  janvier  1871,  7  h.  50  soir.  — 
N°  7,644.  Guerre  à  préfet  Gent,  Marseille. 
—  Chiffrée.  —  Confidentielle.  —  Nous  n'y 
croyons  pas  (1)  ;  arrêtez  toujours  (2),  vous  se- 
rez toujours  informé  le  premier.  Léon  Gam- 
betta. 


27  JANVIER 

La  dépêche  suivante  fut  envoyée  par  pigeons  à  Paris  où 
elle  arriva  le  2  février  et  par  le  télégraphe  aux  préfets 
(ou  du  moins  à  certains  d'entre  eux).  —  Il  y  avait  entre 
le  texte  envoyé  à  Paris  et  celui  qui  fut  expédié  aux  pré- 
fets certaines  différences.  C'est  pour  cela  que  nous  le  re- 
produisons tel  qu'il  fut  adressé  au  Gouvernement.  —  Nous 
avons  publié  le  texte  destiné  aux  préfets  dans  les  pièces 
justificatives  du  rapport  de  M.  Chaper  (p.  126  et  suiv.) 
—  Les  passages  qui  diffèrent  sont  indiqués  par  des  cro- 
chets. 

Bordeaux,  27  janvier  1871.  (Arrivée  le  2  fé- 
vrier). —  Gambetta  à  Jules  Favre.  —  Les 
quelques  dépêches  qui  nous  arrivent,  sans  ca- 
ractère officiel,  et  les  renseignements  qui  nous 
parviennent  par  la  voie  de  l'étranger,  nous  ap- 
prennent qu'après  une  tentative  de  sortie,  dans 
la  direction  de  Versailles,  aussi  médiocre  par  le 
chiffre  des  combattants  que  par  la  manière  dont 
elle  a  été  conduite,  le  Gouvernement  de  l'Hô- 
tel-de -Ville  s'est  résigné  à  aller  porter  à  Ver- 
sailles des  propositions  de  capitulation  de  Pa- 
ris, et  même  dit-on,  des  propositions  pour  une 
paix  générale. 

Nous  ignorons  encore  quelle  est  la  vérité  of- 
ficielle, et  jusqu'à  ce  que  nous  ayons  reçu  de 
vous  l'assurance  que  vous  vous  êtes  décidé  à 
une  si  lamentable  fin,  nous  [tenons  les  bruits 
qui  courent]  pour  mal  fondés,  et  nous  y  voyons 
une  nouvelle  manœuvre  de  M.  de  Bismarck. 

Toutefois,  la  situation  intérieure  de  Paris, 
[signalée  aujourd'hui  comme  fortement  trou- 
blée par]  l'exclusion  du  général  Trochu  de 
toutes  fonctions  et  commandement  militaire  et 
sa  conservation  inexplicable  dès  lors,  à  la  tête 

(1)  A  la  capitulation  de  Paris. 

(2)  Le  journal  de  Genève  qui  annonçait  la  capitulation. 
—  Voyez  les  dépêehes  de  Marseille,  t,  I,  p.  156. 


du  Gouvernement;  le  choix  [ridicule]  d'un 
sénateur  de  soixante-quinze  ans,  pour  présider 
aux  suprêmes  efforts  de  l'héroïque  capitale; 
[cette]  suppression  du  droit  de  réunion  et  des 
journaux  révolutionnaires,  ainsi  que  les  ten- 
tatives faites  sur  Mazas  et  celle  de  l'Hôtel- 
de- Ville,  tout  accuse  clairement  que  dans  la 
population  comme  dans  le  Gouvernement,  il 
n'y  a  plus  ni  accord ,  ni  fermeté ,  ni  clair- 
voyance . 

Je  ne  peux  cependant  pas  croire  que  des 
négociations  pour  la  reddition  de  notre  capitale 
aient  pu  exister  [(comment  le  supposer)],  sans 
qu'on  ait  fait  ce  gigantesque  et  puissant  effort 
qu'on  promet  et  qu'on  annonce  depuis  quatre 
mois,  qui  n'a  pu  être  retardé,  incessamment 
ajourné,  que  [par  un  excès  d'esprit  de  mé- 
fiance], mais  qu'il  faut  faire,  pour  pouvoir  ar- 
borer avec  honneur,  s'il  échoue,  le  drapeau 
parlementaire. 

Paris,  initiateur  de  la  révolution  et  premier 
moteur  de  la  défense  de  la  France,  ne  peut 
succomber  qu'en  appelant  la  province  au  devoir 
comme  à  l'honneur  de  le  venger,  et  cet  appel 
ne  peut  être  adressé  au  pays  et  écouté  par  lui, 
qu'à  la  condition  que  Paris,  comme  c'est  sa  tra- 
dition et  son  rôle,  se  sera  réellement  sacrifié 
pour  la  patrie  et  la  République. 

Mais  si  au  contraire,  cette  province  qui  de- 
puis trois  mois  prodigue  son  sang  et  son  or, 
supporte  l'invasion  et  l'incendie  de  ses  villes, 
apprenait  ce  qui  [pourrait]  être  la  triste  et 
cruelle  vérité,  que  Paris  a  été  systématique- 
ment amolli,  énervé,  découragé  par  ceux  qui 
le  gouvernaient  et  dont  le  mandat  n'était  sacré 
que  parce  qu'ils  avaient  pour  but  d'organiser 
et  d'employer  toutes  les  forces  militantes  et 
révolutionnaires  de  Paris,  c'est  l'indignation 
chez  les  uns,  la  défaillance  chez  les  autres,  qui 
prendraient  la  place  de  l'enthousiasme  qu'exci- 
tait parmi  eux  le  Gouvernement  du  4  sep- 
tembre. 

Que  dirait  cette  province  si  surtout  elle  ap- 
prenait que  ce  chef  militaire,  introduit  dans  le 
gouvernement  civil,  n'était  qu'un  discoureur 
infatigable  et  un  militaire  irrésolu?  Que  ses 
collègues  le  connaissaient  sous  cette  double  fa- 
ce ;  qu'ils  ont  préféré,  pour  ne  pas  blesser  cette 
présomptueuse  personnalité,  laisser  capituler 
Paris  et  compromettre  la  France?  Qu'ils  ont 
poussé  l'inertie,  la  culpabilité,  par  leur  solida- 
rité avec  ce  chef,  jusqu'à  rester  sourds  aux  ré- 
clamations unanimes  de  l'opinion  parisienne, 


478 


ENQUETE  SUR  LE  4  SEPTEMBRE 


cherchant  à  la  faire  dévier,  en  désignant  à  ses 
colères  les  patriotes  dont  l'exaltation  ne  pro- 
venait que  du  pressentiment  de  la  catastrophe 
nale? 

Et  c'est  ainsi  que  vous  vous  êtes  laissés  con- 
duire jusqu'au  dernier  jour,  subissant,  vous 
républicains,  un  pouvoir  personnel,  méconnais- 
sant la  première  régie  de  la  tradition  révolu- 
tionnaire, qui  est  :  «  de  subordonner  les  chefs 
militaires,  quels  qu'ils  soient,  à  la  magistrature 
politique  et  civile.  » 

A  ces  fautes,  vous  allez  en  ajouter  une  autre, 
et  après  vous  être  laissés  traîner  en  longueur 
par  le  général  Trochu,  vous  allez,  si  les  ren- 
seignements anglais  sont  véridiques,  vous  lais- 
ser amener  jusqu'à  votre  dernier  grain  de  blé, 
par  les  lenteurs  habiles  et  calculées  de  notre 
ennemi  le  plus  redoutable,  M.  de  Bismarck. 

Mais  non  !  [C'est  exagérer  les  fautes,  que  de 
n'y  pas  remédier  à  temps.]  Vous  changerez  les 
généraux  qui  manquent  de  cœur,  et  ce  ne  sera 
qu'après  une  grande  bataille  perdue  que  vous 
vous  inclinerez  sous  la  force.  Alors  [m'incom- 
beront les  négociations,  à  moi  qui  vous  repré- 
sente et  qui  connais  tous  les  besoins  de  l'heure 
présente]  ,  et  que  l'on  peut  réduire  à  deux 
points  de  vue  [(tous  deux)  extrêmement  (sim- 
ples)]. Que  ferez-vous  à  Paris?  et  que  devons- 
nous  faire  en  province?  Je  vais  vous  donner, 
sur  ces  deux  points,  mon  opinion  longuement 
méditée. 

Comme  toutes  celles  que  je  vous  ai  exposées 
au  cours  des  événements,  celle-ci  m'est  inspi- 
rée uniquement  par  le  sentiment  profond  que 
j'ai  des  intérêts  et  des  devoirs  du  grand  parti 
de  la  Révolution  Française,  dont  le  triomphe 
ou  la  chute  marquera  la  prospérité  ou  la  ruine 
de  notre  patrie. 

Je  pourrais  me  trouver  ici,  comme  précé- 
demment, en  désaccord  avec  vous,  mais  per- 
mettez-moi de  vous  dire  que  [l'expérience  a 
déjà  prononcé  entre  nous  et  qu'à  coup  sûr,  si 
vous  eussiez,  comme  je  l'ai  toujours  demandé, 
pris  pour  guide  l'esprit  de  Paris,  si  vous  eussiez 
eu  confiance  pleine  et  entière  au  parti  répu- 
blicain, seule  force  qui  ne  vous  est  pas  contraire 
par  essencs,  et  sur  laquelle  votre  devoir  est  de 
toujours  vous  appuyer,  vos  affaires  intérieures, 
comme  les  nôtres  propres,  n'auraient  pas  été 
amenées  an  pire  état  où  nous  les  voyons  au- 
jourd'hui] (1). 

(î)  Le  passage  qui  précède  entre  crochets  est  presque 


C'est  lui,  c'est  cet  esprit  de  Paria  dont  (je 
vais)  me  pénétrer,  pour  supporter  virilement 
cette  capitulation  nouvelle  et  pour  en  conjurer 
les  effets  désastreux.  Ce  n'est  qu'avec  le  con- 
cours énergique  de  tout  le  parti  républicain,  se 
dévouant  aux  injures  et  aux  malédictions,  pour 
sauver  la  France,  que  nous  pouvons  sortir  de 
l'affreuse  passe  où  nous  allons  être  engagés. 

Je  désire  que  ces  réflexions  vous  soient  pré- 
sentes au  moment  des  suprêmes  négociations 
et  vous  empêchent  de  compromettre  ou  même 
d'engager  les  intérêts  dont  nous  avons  la  garde. 
[Qu'allez-vous  faire  à  Versailles?  Capituler  comme 
Gouvernement?]  Vous  ne  le  pouvez  ni  en  fait, 
ni  en  droit.  En  fait,  (bloqués)  dans  Paris  depuis 
quatre  mois,  réduits  par  la  disette  à  en  ouvrir  les 
portes  à  l'ennemi,  vous  ne  pouvez  stipuler  que 
pour  la  ville  et  exclusivement  comme  représen- 
tant de  la  ville;  c'est  Paris  qui  est  réduit  en 
effet,  ce  n'est  pas  la  France,  et  toute  immixtion 
sur  un  autre  terrain  vous  amènerait  à  consen- 
tir à  l'ennemi  des  avantages  qu'il  est  loin  d'avoir 
conquis. 

En  droit,  vous  ne  pouvez  disposer  du  titre  du 
Gouvernement,  sans  le  supprimer,  comme  il 
est  arrivé  après  la  capitulation  de  l'homme  de 
Sedan.  La  collectivité  même,  la  pluralité  de 
notre  gouvernement,  impliquent  la  dévolution 
de  tout  le  pouvoir  aux  survivants  d'entre  nous, 
que  leurs  collègues  aient  été  frappés  de  mort 
naturelle  ou  de  mort  politique. 

Ces  principes  posés,  tout  ce  que  vous  accom- 
plirez en  dehors  des  intérêts  propres  de  Paris, 
sans  notre  consentement  ou  notre  ratification, 
serait  nul  et  de  nul  effet. 

Vous  apercevez,  maintenant,  l'importance 
eapitale  qu'il  y  avait  à  constituer  fortement  le 
Gouvernement  en  province,  le  prix  que  j'atta- 
chais à  la  sortie  de  M.  Jules  Favre  de  Paris,  et 
la  nécessité  où  je  le  place  encore  de  le  faire, 
(tant  qu'il  lui  restera  encore  une  heure  pour 
sortir,  j'exigerai  qu'il  sorte),  donc  vous  ne  pou- 
vez traiter,  à  mon  sentiment,  que  sur  la  reddi- 
tion même  de  la  place. 

Mais  il  faut  prévoir  que  votre  captieux  vain- 
queur voudra  vous  entraîner  plus  loin  et  ne 
traiter  de  Paris,  qu'en  vous  engageant  sur  le 
sort  entier  de  la  France  et  vous  demandera  des 
préliminaires  de  paix.  Sauf  l'adoption  par  M.  de 


illisible  dans  la  dépêche  envoyée  par  pigeon  ;  on  voit  ce- 
pendant que  le  texte  n  était  pas  le  même  que  dans  les 
expéditions  envoyées  aux  préfets. 
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Bismarck  de  votrs  formule  primitive,  sur  l'inté- 
grité de  notre  territoire  (éventualité  que  l'ar- 
rogance de  M.  de  Bismarck  commande  d'écar- 
ter), vous  devez  refuser  obstinément  tout  pour- 
parler  sur  ce  chapitre.  11  y  va  de  l'honneur, 
même  de  l'avenir  de  la  République  dans  ce  pays, 
et  il  vaut  mieux  laisser  la  force  se  donner  libre 
carrière,  que  de  lui  laisser,  même  un  prétexte 
de  reconnaissance  et  d'adhésion." 

Devant  votre  refus,  il  sera  d'ailleurs  forcé 
de  traiter  de  la  reddition  de  Paris  selon  les  ré- 
gies ordinaires. 

Alors,  adressez-vous  à  la  France. 

Affirmez  la  perpétuité  de  la  révolution  du 
4  septembre,  léguez-nous  le  soin  de  vous  ven- 
ger et  de  poursuivre  la  guerre  à  outrance,  et 
pour  l'accomplissement  de  ce  testament,  en- 
voyez hors  de  Paris,  par  tous  les  moyens  dont 
disposez,  les  hommes  ardents,  vigoureux,  ré- 
solus à  tout,  qui  iront  porter  jusqu'au  fond  de 
la  province  la  flamme  dont  ils  seront  animés, 
au  sortir  de  la  capitale  vaincue. 

La  lutte  à  laquelle  nous  sommes  voués  exige 
le  concours  de  toutes  les  forces,  de  tous  les  ta- 
lents accumulés  dans  la  capitale.  11  y  a  là,  en- 
fermés dans  ces  murs,  qui,  hélas  !  ne  se  rouvri- 
ront peut-être  même  pas  après  la  capitulation, 
un  magnifique  personnel  politique,  dont  la  pré- 
sence en  province  galvaniserait  la  France,  et 
créerait  au  milieu  des  départements  restés  li- 
bres, une  milice  républicaine  vigilante  et  dont 
le  dévouement,  l'intelligence  et  l'activité  fécon- 
derait les  immenses  ressources  dont  dispose  ce 
grand  pays  et  dont  la  stérilité  n'est  imputable 
qu'à  l'absence  de  ces  hommes,  qu'un  sentiment 
trop  intime  de  solidarité  avec  Paris  avait  rete- 
nus derrière  ses  remparts. 

Rendez  à  la  France  ces  trésors  intellectuels 
et  que  du  moins,  si  vous  êtes  forcés  de  livrer  à 
l'ennemi  vos  soldats  et  vos  armes,  vous  puissiez 
lui  restituer  des  citoyens  capables  de  lui  refaire 
des  armées  et  une  politique. 

Faites  donc  partir  des  officiers,  des  ingé- 
nieurs, des  publieistes,  des  administrateurs, 
des  diplomates,  et  surtout,  parmi  les  chefs  au- 
torisés de  la  démocratie,  ceux  qui  ont  supporté 
pendant  vingt  ans,  le  poids  de  la  persécution  et 
de  l'exil.  Nul  d'entr'eux  ne  refusera  ses  services 
à  la  patrie  en  danger,  et  avec  ce  surcroît  de 
forces^  qui  transportera  parmi  nous  le  grand 
foyer  de  Paris,  nous  tenterons  des' luttes  dont 
la  récompense  finale  sera  certainement  l'exter- 
mination de  l'étranger  et  le  triomphe  de  la  Ré- 


publique. Quant  à  nous,  délégation  du  gouver- 
nement central,  devenus  le  gouvernement  lui- 
même,  à  partir  de  la  capitulation,  notre  route 
est  clairement  tracée  : 

Poursuivre  la  guerre  jusqu'à  l'affranchisse- 
ment, et  employer  la  plus  sûre  et  la  plus  régu- 
lière des  méthodes  pour  la  soutenir. 

Telle  doit  être  notre  tâche. 

Trois  moyens  principaux  s'offrent  à  notre 
esprit:  1°  Un  plébiscite;  2° Une  Chambre  élue; 
3°  La  continuation  pure  et  simple  du  régime 
actuel.  Je  vais  les  discuter  tous  les  trois^  en 
marquant  [mes]  préférences. 

Le  plébiscite  est  un  moyen  tardif,  dangereux, 
équivoque.  Tardif,  car  le  moment  est  passé 
depuis  celui  que  vous  avez  fait  vous-mêmes. 
Dangereux,  pour  deux  raisons  :  la  première, 
c'est  qu'il  invite  la  nation  à  se  déshonorer  elle- 
même,  en  refusant  la  guerre;  la  deuxième, 
c'est  qu'il  intervient  à  un  moment  où  la  ques- 
tion de  paix  ou  de  guerre  n'est  plus  intacte, 
les  conditions  draconiennes  de  M.  de  Bismarck 
sont  connues  de  tous,  et  si  la  réponse  plébisci- 
taire était  pacifique,  elle  serait  considérée  par 
avance  comme  une  adhésion  aux  prétentions 
allemandes.  Quelque  réservée  que  fût  la  for- 
mule, M.  de  Bismarck  et  les  ennemis  de  la 
France  seraient  fondés  à  dire,  que  le  peuple 
entier  accepte  leurs  conditions,  et  que  dès  lors, 
l'Europe  n'aurait  qu'à  ratifier,  car,  au  besoin, 
après  le  vote  français,  il  serait  possible  de  se 
passer  de  son  consentement. 

Equivoque,  parce  que  le  [balancement]  des 
voix  pourrait  être  tel  qu'on  n'y  puiserait  ni  force 
ni  direction. 

Pour  ces  motifs,  nous  écartons  le  plébiscite, 
quelques  avantages  de  célérité  que  présente  ce 
mode  de  procéder. 

Une  Chambre  élue  :  Il  est  bien  certain  que 
le  concours  d'une  Assemblée  est  une  force  inap- 
préciable pour  le  développement  d'une  politi- 
que militaire  et  nationale,  et,  ce  n'est  que  parce 
que  j'ai  toujours  eu  la  conviction,  qu'au  lende- 
main des  coups  effroyables  de  Sedan  et  de  Metz, 
qui  ont  frappé  de  stupeur  ce  pays  énervé  par 
vingt  ans  d'Empire,  une  Assemblée  nommée 
d'après  les  procédés  habituels,  eût  été  honteuse- 
ment pacifique,  que  j'ai  résisté,  avec  vous,  à  la 
convocation  des  électeurs. 

Loin  de  sauver  l'honneur  national  et  l'inté- 
grité de  la  France,  loin  de  nous  aider  à  ac- 
complir notre  mandat  de  gouvernement  de  la 
Défense  nationale,  elle  eût  été  un  instrument 
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do  capitulation  devant  l'étranger,  et  aux  mains 
des  partis,  un  organe  d'intrigues  réactionnaires. 
Elle  nous  eût  perdus  et  la  France  avec  nous. 

Mais,  dès  les  premiers  jours,  ne  voulant  pas 
renoncer  à  ce  principe  et  à  cette  force  du  gou- 
vernement républicain,  qu'on  trouve  dans  les 
Assemblées,  je  vous  avais  proposé  un  correctif 
essentiel,  sur  lequel  je  suis  plusieurs  fois  revenu 
dans  mes  dépêches  et  dont  l'adoption  eût  per- 
mis, et  permet  encore,  la  réunion  d'une  As- 
semblée véritablement  nationale  et  républi- 
caine, qui  serait  à  côté  de  nous  un  véritable 
auxiliaire  et  un  guide,  sans  pouvoir  jamais  dé- 
générer en  foyer  de  réaction.  Ce  correctif,  vous 
le  connaissez,  et  même,  dans  une  de  vos  der- 
nières dépêches,  en  date  du  16  décembre,  vous 
semblez  incliner  à  l'adoption.  Aujourd'hui,  il 
s'impose  aux  esprits  d'ordinaire  les  plus  timi- 
des, et  mes  collègues  de  la  délégation  de  Bor- 
deaux, que  je  tiens  à  consulter,  l'adoptent,  après 
l'avoir  rejeté,  comme  vous  l'avez  fait  au  début. 

Il  est  dans  la  situation.  Il  faut  donc,  si  on 
veut  créer  une  Assemblée  véritablement  apte  à 
gouverner,  et  digne  d'exercer  le  pouvoir,  décré- 
ter comme  loi  d'Etat,  l'inéligibilité  momentanée 
de  tous  les  membres  des  familles  ayant  régné 
sur  ia  France,  de  tous  les  ministres,  sénateurs, 
conseillers  d'Etat  du  second  Empire,  et  de  tous 
ceux  qui,  du  2  décembre  1851  au  4  septembre 
1870  ont  été  les  candidats  officiels  du  régime 
déchu. 

Il  est  impossible,  en  effet,  de  ne  pas  faire 
supporter  aux  instruments  et  aux  complices  du 
régime  du  2  décembre,  la  responsabilité  des 
malheurs  qu'ils  ont  attirés  sur  la  patrie. 

A  cet  égard,  je  tiens  à  transcrire  ici  les  ter- 
mes mêmes  de  ma  dépêche  du  24  octobre,  où 
j'ai,  pour  la  première  fois,  exposé  ces  idées.  C'é- 
tait à  propos  de  l'armistice  que  M.  Thiers  était 

dans  des 
dont  je  me 


chargé  de  négocier.  Je  vous  disais, 
termes  presqu'identiques   à  ceux 
sers  aujourd'hui  : 

«  Toutefois,  il  est  juste  de  convenir  que  la 
r>  constitution  d'une  Assemblée  représentant 
»  librement  et  complètement  la  France,  et  sié- 
»  géant  à  Paris,  serait  d'une  véritable  puissance 
s  sur  l'opinion. 
»  C'est  à  ce  point  de  vue  seulement  qu'il 
faut  se  placer,  pour  juger  la  proposition  d'ar- 
mistice, qui  nous  est  faite.  Si  l'armistice,  par 
sa  durée  et  ses  conditions,  permet,  à  la  fois, 
»  le  ravitaillement  de  toutes  les  places  assié- 
»  gées,  et  la  convocation  de  tous  les  électeurs, 


»  l'opinion  démocratique  pourra  y  souscrire, 
»  sous  la  réserve  formelle  d'exclure  de  l'éligi- 
»  bilité  à  l'Assemblée  tous  les  anciens  ministres 
»  de  Napoléon  III,  depuis  la  fondation  de  l'Em- 
»  pire,  les  sénateurs,  les  conseillers  d'Etat  et 
»  tous  ceux  qui  ont  été  candidats  officiels,  de- 
»  puis  1852. 

»  Il  faudrait  une  loi  d'Etat,  qui  déclarât 
»  nulle  et  de  nul  effet  toute  opération  électo- 
»  raie  portant  sur  un  individu  compris  dans  les 
»  catégories  sus-indiquées.  Une  semblable  dis- 
»  position  est  à  la  fois  commandée  par  la  jus- 

>  tice  et  par  la  politique.  Il  est  juste,  en  effet 
»  que  tous  les  complices  et  tous  les  partisans 
»  du  régime  qui  a  perdu  la  France,  soient  frap- 
»  pés,  momentanément,  delà  même  déchéance 
»  que  la  dynastie,  dont  ils  ont  été  les  coupables 

instruments.  C'est  là  une  sanction  nécessaire 
de  la  révolution  du  4  septembre  ;  Il  est  poli- 
tique aussi,  alors  que  nous  avons,  depuis  deux 
•è  mois,  tout  sacrifié  à  l'intérêt  suprême  de  la 
»  défense,  de  ne   pas  livrer  notre  œuvre  aux 
»  mains  de  nos  plus  cruels  ennemis,  et  d'écarter 

>  de  la  première  Assemblée  de  la  République 
»  tous  ceux  qui,  par  leur  passé  même,  sont  in- 
»  téressés  à  conspirer  sa  chute.  J'ose  affirmer 
»  que,  sans  ce  correctif,  les  élections  générales 
»  seront  répudiées  par  le  parti  républicain,  et  je 

dois  dire  que,  pour  mon  compte,  je  serais  dans 
l'impossibilité  de  les  admettre  et  d'y  faire 
procéder.  J'ai  exprimé  toutes  ces  idées  à 
M.  Thiers  et  il  s'est  engagé  à  s'en  faire  loya- 
»  lement  le  rapporteur.  » 

Vous  pourriez  vous  associer,  par  un  acte  pu- 
blic, à  une  convocation  ainsi  déterminée  du 
corps  électoral,  en  traçant  d'avance  aune  Cham- 
bre ainsi  formée  ses  devoirs  et  sa  mission  ;  ce 
serait  un  nouveau  moyen  de  donner  à  Paris 
une  représentation  qui  le  dégagerait  en  partie 
des  étreintes  de  l'occupation,  et  pour  vous- 
même,  une  nouvelle  consécration,  que  ne  man- 
querait pas  de  vous  apporter  le  suffrage  popu- 
laire. Les  éliminations,  résultant  de  ce  mode  de 
procéder,  déjoueraient  les  menées  de  la  res- 
tauration bonapartiste ,  dont  on  accuse  tous 
les  jours  la  violence  croissante  à  Londres,  à 
Bruxelles  et  à  Genève.  Elles  ne  pèseraient,  en 
définitive,  que  sur  les  supports  de  l'impéria- 
lisme. 

Une  Chambre  ainsi  constituée  enlèverait  à 
M.  de  Bismarck  la  meilleure  partie  de  ses 
combinaisons  sur  la  politique  intérieure  de  la 
France,  et  enfin,  on  rencontrerait  dans  cette. 
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Assemblée  l'énergie  d'une  convention  natio- 
nale, pour  pousser  jusqu'à  la  délivrance  les  sa- 
crifices que  commande  la  guerre  au  point  où 
nous  en  sommes.  L'objection  la  plus  grave  qu'on 
puisse  adresser  à  ce  système  qui  a  nos  préfé- 
rences c'est  la  difficulté  do  convoquer  et  de 
réunir  cette  Assemblée.  Comment  procéder  au 
vote?  Pour  Paris,  vous  vous  en  chargeriez  vous- 
mêmes,  et  pour  les  départements  envahis  ou 
occupés,  nous  pourrions  faire  voter  les  arrondis- 
sements restés  libres,  en  attendant,  au  fur  et 
à  mesure,  que  les  places  vides,  réservées  à  cha- 
que département,  fussent  ultérieurement  rem- 
plies par  des  élections  successives.  Ce  mode  de 
procéder  serait  accepté  et  pourrait,  dans  une 
huitaine  de  jours,  produire  tous  ses  résultats. 
Ce  qui  précède  vous  a  déjà  fait  préjuger  notre 
sentiment  sur  le  troisième  moyen  ;  la  conti- 
nuation pure  et  simple  du  régime  actuel. 

Evidemment  nous  pouvons,  mais  non  sans 
recourir  à  d'énergiques  mesures  de  répression, 
continuer  sans  changements.  Il  ne  faut  pas  se 
dissimuler,  toutefois,  que.  la  chute  de  Paris,  rap- 
prochée des  échecs  successifs  de  nos  trois  ar- 
mées, avivera  la  violence  des  partis  et  des 
journaux  réactionnaires,  et  qu'il  y  aurait  péril, 
pour  l'obéissance  et  le  respect  si  nécessaires,  en 
matière  de  guerre,  à  laisser  les  généraux  expo- 
sés plus  longtemps  à  ce  travail  d'énervement 
et  de  décomposition  que  poursuivent,  grâce  à  la 
liberté  de  la  presse,  les  partisans  d'une  restau- 
ration monarchique. 

On  ne  pourrait  briser  ces  conspirations  qu'en 
substituant  à   une  autorité  qui  est   purement 
morale,  une  véritable  dictature,  ^'est  un  moyen 
peu  en  harmonie  avec  nos   doctrines  républi- 
caines, et  auquel  il  ne  faut  se  résoudre  que  s'il 
est  constant  qu'il  n'en  existe  point  d'autres  qui 
soient  meilleurs.  Or,    nous  préférons  les  deux 
premiers,  quoiqu'il  reste  encore  établi  pour  mon 
esprit,  que  le  pays  est  assez  fortement  persuadé 
de  notre  dévouement   et  de  notre   désintéres- 
sement  pour  accepter    notre  direction,  si  elle 
venait  à  être  renforcée  par  la  présence    d'un 
homme  éminent  du  Gouvernement  de   Paris, 
comme  Jules  Favre.  Vous  connaissez,  mainte- 
nant, notre  pensée  et  nos  résolutions  du  len- 
demain. Vous  pouvez,  selon  le  cas,  prêter  à  leur 
exécution  le  plus  utile  concours,  vous  n'avez 
qu'à  parler,  vous  pouvez  mieux  encore,  c'est-à- 
dire  :  venir.  Arrivé  à  ce  point  de  ma  dépêche, 
je  reçois  une  lettre  de  mon   cher   ami  Jules 
Favre,  datée  de  Paris,  21  janvier  1871 . 


Je  ne  saurais  vous  dire,  mon  cher  collègue, 
mon  matîre  bien-aimé,  combien  cette  lecture 
m'a  été  douloureuse.  Elle  m'apporte,  comme 
votre  testament  et  j'y  retrouve  toujours  ce  grand 
cœur  qui  ne  saurait  jamais  se  démentir  et  dont 
je  partage  toutes  les  cruelles  angoisses.  Mais  j'ai 
hâte  de  me  laver  d'un  reproche  que  je  n'ai  pas 
mérité. 

Ma  dernière  dépêche  était  strictement  confi- 
dentielle, et  pour  que  vous  en  choisissiez  les 
passages  propres  à  être  livrés  au  public.  Quand 
je  disais  que  :  pour  vaincre  une  inertie  fatale, 
je  serais  obligé  de  faire  connaître  à  la  France 
la  vérité  tout  entière,  sur  la  situation  de  Paris: 
ne  pensez  pas  que  jamais  votre  nom  ni  votre 
personne  eussent  été  mêlés  au  débat.  C'était  un 
moyen  de  vous  indiquer  les  anxiétés  de  l'opinion 
et  la  nécessité,  où  nous  nous  trouvons,  de  la 
satisfaire.  Mais,  quant  à  trahir  votre  confiance, 
elle  m'est  un  dépôt  trop  sacré,  pour  que  je  n'en 
sois  pas  un  gardien  jaloux. 

Effacez  donc  de  votre  esprit  cette  suspicion 
passagère,  et  restez  convaincu  que  c'est  surtout 
dans  la  mauvaise  fortune  que  vous  me  trouve- 
rez fidèle  et  constant.  C'est  là,  d'ailleurs,  la  pa- 
role sur  laquelle  vous  m'avez  quitté  et  qui  res- 
tera, entre  nous,  comme  un  pacte  indissoluble. 

Quel  que  soit  le  sort  qui  nous  soit  réservé,  il 
faut  au  moins  que  nous  emportions,  chacun  de 
notre  côté,  l'estime,  la  confiance  et  l'amitié  ré- 
ciproques. 

Mais  j'espère  encore  qu'il  vous  sera  donné 
personnellement   de    sortir   de    Paris,    même 
après  l'outrageant  refus  de  M.  de  Bismarck,  de 
vous  délivrer  des  sauf-conduits.  L'Europe  vous 
veut,  l'Europe  vous  réclame,  et  lord  Granville 
vient  d'insister  à  Versailles  et  de  se  plaindre 
de  l'inqualifiable  refus   de   la  Prusse.    Je  sais 
que  telles  sont  également  les  dispositions  de  la 
Russie.  Les  neutres  commencent  à  sentir  l'ar- 
rogance menaçante  du  nouvel  empire  germa- 
nique.  L'opinion   anglaise    est    complètement 
modifiée  à  [notre]  égard.  Les  classes  éclairées 
d'Angleterre   attaquent  vivement  la  politique 
de  M.  Gladstone.  Lord  John  Russel  a  pris  en 
main  la  direction  de  ce  mouvement  et  tout  in- 
dique  que  si  vous  pouviez  arriver  à   Londres 
avant  l'ouverture  du  Parlement,  le  cabinet  ac- 
tuel aurait  vécu.  J'insiste  donc  de  nouveau  pour 
que  vous  sortiez,  même  par  un  moyen  irrégulier, 
convaincu  que,  outre  les  immenses  services  que 
vous  rendriez  au  pays,  votre  sortie  amortirait 
moralement  l'effet  de  la  chute  de  Paris. 
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La  présence  d'un  plénipotentiaire  français 
au  sein  delà  conférence  est  à  l'heure  qu'il  est 
le  vœu  de  toutes  les  puissances,  et  vous  devez 
savoir  que  la  démocratie  anglaise,  la  grande 
population  ouvrière  de  Londres  n'attendait  que 
votre  arrivée  pour  manifester  hautement  ses 
sympathies  pour  notre  cause. 

Ce  mouvement  est  extraordinaire.  Il  frappe 


vivement  la  diplomatie  européenne.  J'ai  reçu, 
de  divers  côtés,  l'invitation  de  ne  pas  le  laisser 
tomber,  car  il  peut,  à  un  moment  donné,  pro- 
duire des   effets  décisifs. 

M.  de  Chaudordy  et  mes  collègues  de  la  dé- 
légation pensent  même  que  je  ferais  bien  d'aller 
passer  quelques  jours  à  Londres  pour  en  re- 
cueillir les  fruits  dans  l'intérêt  de  notre  pays. 

Je  résiste  à  aller  prendre  une  place  qui  n'ap- 
partient qu'à  vous  et  que  vous  seul  pouvez 
remplir,  avec  l'autorité  morale  qui  vous  est 
propre. 

Mais  j'ai  tenu  à  vous  faire  part  de  ces  désirs 
exprimés  en  Angleterre  même,  pour  bien  vous 
montrer  le  prix  qu'on  attache  à  voir  enfin  la 
République  française  reconnue,  et,  en  quelque 
sorte,  consacrée  par  les  acclamations  d'un  peu- 
ple tout  entier. 

Au  milieu  des  difficultés  qui  vont  se  presser 
devant  nous,  il  me  paraît  presque  illusoire  de 
songer  à  un  pareil  voyage,  que  je  n'ai  pas  re- 
noncé à  vous  voir  entreprendre. 

Quant  à  la  guerre  et  à  la  situation  militaire 
où  nous  sommes  placés  depuis  nos  derniers  re- 
vers, je  n'ai  que  peu  de  choses  à  vous  dire. 

Dans  le  Nord,  Faidherbe,  dont  l'énergie  et 
le  patriotisme,  ainsi  que  les  talents  militaires, 
sont  au-dessus  de  tout  éloge,  répare  ses  pertes 
et  refait  ses  troupes,  en  couvrant  d'ailleurs  les 
places  du  Nord-Est.  Il  ne  pourra  guère  rien 
tenter  avant  le  Ier  février. 

J'ai  fait  passer  au  général  Chanzy,  dont  la  si- 
tuation est  un  peu  dégagée,  les  nobles  paroles 
que  vous  me  chargez  de  lui  transmettre.  Elles 
seront  la  plus  belle  récompense  due  au  plus  im- 
passible, comme  au  plus  confiant  de  nos  chefs 
militaires.  Il  a  reçu  des  renforts,  et  il  pourra, 
je  l'espère,  [sortir]  bientôt  [de  ses  mouvements] 
de  retraite. 

Les  lignes  de  la  Loire  et  du  Cher  sont  actuel- 
lement le  théâtre  d'une  opération  militaire, 
confiée  au  25e  corps,  et  qui  pourra  permettre  à 
Chanzy  une  offensive  plus  prompte. 

Nous  [réoccupons],  avec  des  forces  tirées  de 
Lyon,  partie  de  l'Auxerroîs  et  l'Avallonnais. 


Garibaldi  a  remporté  une  véritable  vic- 
toire ;  en  avant  de  Dijon,  dans  une  bataille 
qui  a  duré  trois  jours  et  qui  a  mis  10,000 
Prussiens  hors  de  combat,  un  drapeau  ennemi, 
pour  la  première  fois,  est  resté  entre  nos 
mains. 

Malheureusement,  l'armée  de  l'Est  est  dans 
une  situation  critique.  A  la  suite  de  cette  mar- 
che glorieuse,  marquée  par  cinq  jours  et  cinq 
succès,  Villersexel,  Arcey,  Montbéliard  [et  Li- 
zaine,  Bourbaki]  est  venu  échouer  le  second 
jour  devant  Héricourt  ;  accablé  par  le  nombre, 
il  s'est  vu  forcé  à  la  retraite.  Ce  mouvement 
de  recul  avait  profondément  troublé  son  es- 
prit, sa  tête  s'est  égarée,  en  se  voyant  presque 
cerné,  il  s'est  tiré  un  coup  de  pistolet  mortel. 
Un  jour  avant  ce  douloureux  événement,  il 
avait  demandé  à  être  remplace,  désignant  pour 
son  successeur  le  général  Clinchant.  C'est  lui 
qui  vient  de  prendre  le  commandement  de  cette 
armée,  et  qui  vient  [chercher  à  la  sauver  des 
mouvements  tournants]  de  l'ennemi  et  de  la 
mauvaise  situation  où  elle  se  trouve.  Ainsi  le 
tableau  est  sombre  et  la  fortune  nous  est  bien 
contraire. 

Cependant,  il  ne  faut  pas  se  laisser  aller  à  la 
défaillance,  car,  plus  que  jamais,  j'ai  la  convic- 
tion que  la  prolongation  de  la  lutte,  en  nous 
ramenant  la  fortune,  épuisera  nos  envahis- 
seurs. Car  s'ils  savaient  bien  qu'il  faudra  ar- 
roser de  sang  allemand  chaque  motte  de  terre 
française  pour  la  conquérir  et  la  garder,  ils 
sentiraient  l'impossibilité  de  s'acharner  à  la 
lutte  et  à  l'extermination  de  la  France. 

Donnons-leur,  à  force  de  constance  dans  les 
revers  et  d'activité  dans  l'organisation  de  nos 
forces,  la  conviction  que  nous  resterons  in- 
flexibles dans  la  politique  de  la  guerre  à  ou- 
trance et  nous  aurons  gagné  sur  eux  une  grande 
victoire. 

Le  printemps  viendra  et  ils  n'auront  pu  réa- 
liser le  fruit  de  leur  conquête  et  au  milieu  de 
l'Europe  inquiète  et  jalouse,  ils  n'auront  pas 
obtenu  la  sanction  pour  l'œuvre  de  la  force. 

Nous  les  condamnerons  à  une  occupation 
aussi  ruineuse  pour  eux  que  pour  nous  ;  nous 
n'aurons  pas  compromis  l'intégrité  delà  France 
et,  à  la  première  occasion  de  conflit  et  de  trou- 
ble européen,  nous  serons  l'alliée  nécessaire  de 
tous  ceux  qui  ont  à  se  venger  des  prétentions 
germaniques. 

Au  moment  de  finir,  nous  recevons  à  l'ins- 
tant une  dépêche  de  Londres  qui  annonce  voir© 
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retour  de  Versailles  à  Paris  avec  les  conditions 
de  la  capitulation. 

La  précision  de  la  dépêche  ne  laisse  plus 
guère  de  doute  dans  mon  esprit  et  je  reste 
muet  devant  une  telle  catastrophe. 

Le  hallon  que  vous  avez  lancé  ce  matin 
27  janvier,  est  passé  au-dessus  de  Niort  et  de 
Rochefort,  vers  le  milieu  du  jour.  Il  est  pro- 
bablement allé  à  l'Océan,  et  nous  sommes  sans 
nouvelles  officielles  de  vous.  Tout,  jusqu'à  la  na- 
ture, conspire  contre  la  France . 

L'expiation  est  dure,  le  châtiment  démesuré  ; 
seul,  le  souffle  de  la  révolution  française  peut 
encore  nous  sauver.  C'est  lui  que  j'appelle  et 
que  j'invoque,  c'est  par  lui  seul  que  je  compte 
vivifier  ce  qui  reste  encore  dans  le  pays  de  vita- 
lité et  d'énergie. 

Vive  la  France  !  Vive  la  République  ! 

Je  vous  embrasse  du  fond  du  cœur.  Léon 
Gambetta. 


Bordeaux,  27  janvier  1871,  10  h.  45  matin. 
—  N°  7,803.  Sûreté  général  à  préfet  Ne- 
vers.  —  C'est  uniquement  à  titre  de  rensei- 
gnement que  je  vous  ai  transmis  une  note  sur 
quelques  maires  de  votre  département.  Je 
reçois  de  la  Nièvre,  sur  cette  question  de 
maires,  des  plaintes  répétées;  bien  entendu, 
c'est  à  vous  d'apprécier  la  valeur  de  ces  récla- 
mations. 


Bordeaux,  27  janvier  1871,  4  h.  30  soir.  — 
Na  7,988.  Intérieur  à  préfet  Marseille.  — 
Chiffrée.  —  Je  ne  puis  rien  vous  dire  ds  plus 
que  ce  que  je  vous  ai  dit  hier.  La  nouvelle  du 
Journal  de  Genève  a  été  mise  en  circulation  par 
la  correspondance  du  Times  à  Versailles,  ce  qui 
la  rend  suspecte.  —  Je  n'ai  aucune  confirma- 
tion officielle  ni  officieuse.  Si  vous  voulez  mon 
opinion,  je  cloute  si  fort  que  je  n'y  crois  pas.  — 
Maintenant  un  ballon  parti  cette  nuit  de  Paris 
vient  d'être  signalé  à  Rochefort;  pourvu  qu'il 
ne  tombe  pas.en  mer,  nous  aurons  des  nouvelles 
ce  soir  et  je  vous  en  ferai  passer.  Laissez  circu- 
ler la  nouvelle  si  vous  ne  pouvez  faire  autre- 
ment. Je  comprends  bien  votre  responsabilité, 
mais  je  vous  supplie  de  penser  à  la  mienne. 
Soutenons-nous  mutuellement  surtout  dans  ces 
jours  de  crise  suprême.  Léon  Gambetta. 

Répond  à  celle  de  M.  Gent  du  27,  2  h.  3;j  soir.  Voyez 
t.  I,  p.  156  et  157. 


Bordeaux,  27  janvier  1871,  6  h.  5  soir.  — 
N°  710.  Guerre  à  général  Crouzat,  Lyon. — 
J'apprends  1°  que  vous  avez  envoyé  à  Bourg  la 
légion  du  Rhône  que  vous  aviez  reçu  ordre 
d'envoyer  à  Dijon  ;  2°  que  vous  avez  gardé  à 
Lyon  le  colonel  d'artillerie  Rous  que  vous  aviez 
reçu  ordre  d'envoyer  à  Bourg. 

Je  vous  prie  1°  d'envoyer  le  dit  colonel  Rous 
commander  les  deux  batteries  à  Bourg,  2®  de 
vous  abstenir  dorénavant  de  contrevenir  aux 
ordres  ministériels  surtout  en  ce  qui  concerne 
les  opérations  militaires ,  pour  lesquelles  les 
ordres  veulent  être  ponctuellement  obéis. 

Quand,  sous  la  pression  de  circonstances  gra- 
ves vous  croyez  qu'un  de  ces  ordres  devrait  être 
changé,  vous  devez  en  référer  au  ministre  et 
nullement  prendre  sur  vous  d'opérer  le  change- 
ment. De  Freycinet. 


Bordeaux,  27  janvier  1871,  6  h.  45  soir.  — 
N°  773.  Justice  à  général  Lallemand,  Alger. 
—  Cher  général,  j'ai  à  recevoir  de  vous  des  con- 
seils pour  la  direction  militaire  de  notre  Algé- 
rie, ce  qui  fait  que  je  me  garde  bien  de  vous 
donner  des  ordres.  Mais  ce  que  je  vous  supplie 
de  faire,  c'est  de  ne  pas  dégarnir  le  pays.  Entre 
des  révoltes  d'arabes  possibles  et  des  troubles 
intérieurs  qui  peuvent  survenir,  comment  ne 
pas  songer  à  protéger  l'Algérie?  Trois  départe- 
ments français  ne  valent-ils  donc  pas  qu'on  les 
garde? 

Au  nom  du  ciel  ne  faites  pas  de  nouveaux 
envois.  Répondez,  si  l'on  vous  en  demande,  que 
je  veux  absolument  que  ce  beau  pays  soit  bien 
gardé.  Gardez  au  moins  le  nécessaire,  et  selon 
moi,  vous  ne  l'avez  plus.  Ce  que  vous  envoyez 
vous  manquera.  Rassurez-moi  à  cet  égard  par 
un  bon  télégramme.  Je  ne  sais  pas  le  premier 
mot  des  circonstances  de  votre  pardon  aux 
spahis  d'Aïn-Guettar.  Cartier. 


Bordeaux,  27  janvier  1871,  7  h.  20  soir.  — 
N°  7.119.  Justice  à  procureur  général  Ren- 
nes. —  M.  Glais-Bizoin,  membre  du  Gouver- 
nement porte  un  intérêt  immense  à  Renouvel, 
il  dit  que  cet  homme  est  calomnié  et  m'apporte 
une  liasse  de  certificats  favorables  à  son  candi- 
dat. Quelle  place  peut-on  lui  faire  dans  le  dépar- 
tement? Leven. 
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28  JANVIER 

GOUVERNEMENT  CENTRAL 

Vfrsaili.es,  28  janvier  1871,  11  h.  15  soir. 
—  N°  9,268.  M.  Jules  Favre,  ministre  des 
affaires  étrangères ,  à  délégation  de  Bor- 
deaux. —  Nous  signons  aujourd'hui  un  traité 
avec  M.  le  comte  de  Bismarck.  Un  armistice 
de  21  jours  est  convenu,  une  Assemblée  convo- 
quée à  Bordeaux  pour  le  15  février;  faites  con- 
naître cette  nouvelle  à  toute  la  France.  Faites 
exécuter  armistice  et  convoquez  les  électeurs 
pour  le  8  février.  Un  membre  du  Gouverne- 
ment va  partir  pour  Bordeaux.  Jules  Favre. 

Cette  dépêche  était  communiquée  le  29,  de  Bordeaux  à 
tous  les  préfets  et  sous- préfets  par  le  ministre  qui  annon- 
çait en  même  temps  la  communication  prochaine  de  ses 
résolutions  personnelles. 


DELEGATION 

Bordeaux,  28  janvier  1871,  10  h.  25  matin. 
—  N°  7,267.  Guerre  et  Justice  au  général 
commandant  les  forces  de  terre  et  de  mer, 
Alger.  —  Cher  général,  les  nouvelles  que  vous 
m'avez  transmises  hier  sont  fort  graves.  La 
moindre  nouvelle  d'un  mouvement  hostile  sur 
nos  derrières  peut  nous  faire  un  tort  moral 
considérable. 

Il  faudrait  à  tout  prix  étouffer  cet  embryon 
de  révolte  dans  des  conditions  de  supériorité 
telles  qu'il  y  ait  correction  et  non  pas  lutte. 

Pour  obtenir  ce  résultat  nécessaire  je  vous 
prie  de  ne  négliger  aucun  moyen,  et  de  ne  pas 
hésiter  à  diriger  immédiatement  sur  le  lieu  de 
la  sédition  des  forces  très-supérieures  à  celles 
que  vous  pouvez  juger  nécessaires  de  prime 
abord.  C'est  une  affaire  de  rapidité.  Je  regrette 
de  n'avoir  été  informé  de  cet  incident  des  spa- 
his que  lorsqu'il  s'est  aggravé.  Le  commissaire 
extraordinaire  mettra  à  votre  disposition  les 
milices  avoisinantes. 

Mais  n'attendez  pas,  j  e  vous  prie,  pour  trans- 
porter vers  les  frontières  et  vers  l'intérieur, 
les  forces  que  vous  étiez  entrain  de  former  sur 
le  littoral. 

J'attends  de  vous  un  télégramme  par  jour 
jusqu'à  apaisement  complet,  et  je  n'ai  pas  besoin 
de  vous  rappeler  combien  est  important  de  gar- 
der tous  vos  soldats.  Cartier. 


i  A  SEPTEMBRE 

Bordeaux,  28  janvier  1871  (vers  11  h.  ma- 
tin). —  Ordre  du  jour  aux  troupes  du  camp 
de  Toulouse.  —  Le  ministre  de  la  guerre  a  ap- 
pris qu'en  arrivant  au  camp  de  Toulouse  un 
bataillon  des  mobilisés  du  Gers  avait  méconnu 
les  ordres  de  son  général  et  s'était  livré  à  des 
actes  d'insubordination. 

Dans  les  circonstances  si  difficiles  où  nous 
nous  trouvons,  quand  nos  armées  en  campagne 
supportent  sans  se  plaindre  tous  les  dangers, 
toutes  les  souffrances  du  bivouac,  le  ministre  no 
peut  croire  que  des  hommes  animés  de  bons 
sentiments  puissent  se  plaindre  de  l'installation 
d'un  camp  où  l'on  a  fait,  en  si  peu  de  temps, 
tous  les  efforts  compatibles  avec  les  circons- 
tances pour  améliorer  leur  situation. 

Les  officiers  et  sous- officiers  qui  ont  pu  tolé- 
rer ou  encourager  un  pareil  oubli  de  la  disci- 
pline seront  destitués,  les  meneurs  traduits 
devant  les  tribunaux  militaires. 

Le  ministre  compte  qu'un  pareil  exemple  ne 
se  renouvellera  plus  ;  il  est  trop  convaincu  du 
patriotisme  des  habitants  du  Gers  pour  douter 
un  seul  instant  de  leur  dévouement,  et  de  leur 
résolution  à  braver  toutes  les  souffrances  pour 
coopérer  à  la  délivrance  du  pays. 


Bordeaux,  28  janvier  1871,  1  h.  20  soir.  — 
N°  7,341.  Spuller  à  Cliallemcl-Lacour,  pré- 
fet, Lyon.  —  Chiffrée.  —  Je  vous  remercie, 
mon  cher  ami,  de  nous  continuer  vos  services, 
dans  ce  moment  critique. 

Je  vous  disais  hier  que  nous  avons  grand  be- 
soin de  vos  conseils.  Ce  n'était  pas  une  vaine 
formule . 

Adressez-nous  une  lettre  ou  une  dépêche 
pour  nous  dire  comment  vous  voyez  la  situa- 
tion. 

Donnez-nous  aussi  des  nouvelles  de  votre 
santé  &i  précieuse  pour  nous  et  pour  la  Répu- 
blique. Spuller. 

M.  Challemcl-Lacour  avait  donné  sa  démission  le  24 
janvier.  T.  II,  p.  43.  Mais  il  venait  d'accepter  de  conserver 
ses  fonctions,  27  janvier,  6  h.  20  soir.  T.  II,  p.  46. 


Bordeaux,  28  janvier  1871,  7  h.  10  soir.  — 
JN°  7,311.  Justice  à  Manau,  premier  avocat 
général,  Toulouse.  —  Acceptez-vous  les  fonc- 
tions de  procureur  général  à  Grenoble?  Leven. 


Bordeaux,  28  janvier  1871,  7  h.  55  soir.  — 
N»  7,613.  Justice  à  préfet  La  Rochelle.  — 
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Veuillez  me  faire  savoir  télégraphiquement  si 
la  Commission  mixte  de  votre  département  a 
rendu  de  nombreuses  et  de  graves  décisions.  La 
réponse  a  un  caractère  d'urgence  extrême. 
Leven. 
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Voyez  la  réponse    de  M.  Mestreau,  28  janvier,  (J  h.  30 
soir.  T.  I,  p.  186. 


29  JANVIER 

GOUVERNEMENT  CENTRAL 

Paris,  par  Versailles,  29  janvier  1871, 5h.  lb. 
—  N°  3,368.  MinistreUe  V Intérieur  à  préfet 

des  Bouches-du- Rhône,  Marseille.  —  Un  ar- 
mistice de  trois  semaines  est  signé  pour  la  con- 
vocation d'une  assemblée.  Les  élections  sont 
fixées  au  8  février.  Assemblée  se  réunira  à 
Bordeaux  le  12. 

Paris  a  besoin  d'être  ravitaillé  au  plus  vite; 
la  famine  le  menace.  Dites  au  commerce  qu'il 
n'a  aucune  réquisition  à  ci  tindre.  Les  marchan- 
dises seront  payées  aux  prix  librement  débattus. 
Envoyez  tout  ce  qu'il  y  a  de  disponible  sur  Pa- 
ris. Le  chemin  de  Lyon  par  Nevers  n'est  pas 
rompu.  Donnez  des  ordres  sur  toute  la  ligne  et 
dans  tout  le  Midi  et  que  d'ursence  farine  et  bes- 
tiaux soient  envoyés  sur  Paris.  Jules  Favhe. 

C'est  probablement  à  celte  dépêche  que  M.  Gent  ré- 
pondait à  7  h.  50  soir  le  même  jour  par  ces  mois  :  •  Je 
n'obéis  pas  au  capitulé  de  Bismarck.  Je  ne  le  connais 
plus.  »  Voir  les  dépèches  des  Bouuhes-du-KhCne,  t.  I, 
p.  1j7. 


DELEGATION 

BORDEAUX,  29  janvier  1871,  11  h.  10  matin. 
—  N°  7,816.  Laurier  à  préfet  et  sous-pré- 
fets du  Var,  Draguignan,  Toulon,  Brig  noies. 
?—  Mes  chers  amis,  les  événements  deviennent 
terribles.  _J  songez  quoi  qu'il  arrive,  qu'il  faut 
que  vous  restiez  fermes  à  vos  postes. 

Vous  devez  cela  à  la  République.  Mon  amitié 
vous  le  demande  aussi.  Laurier. 


Bordeaux,  29  janvier  1871,  1  h.  30  soir.  — 
N°194r,  Guerre  à  Magen,  4B,  Upjper  Berket \y 
sireet,  wyâe  parti  9%Marex  tendon*  —  loton- 

gftftt  liiei-U'à  a  ïjilîrt  |  ffl,ifcarrôtsr  i'a-i"^.  «"jet 


anglais,  qui  a  livré  à  Lille  des  souliers  dont  le 
remplissage  est  en  carton. 

Casper  a  passé  un  marché  avec  intendant 
Montaudon,  50,000  paires  ;  avez-vous  déjà  exa- 
miné tout  ou  partie  de  ces  effets?  ceux  livrés  à 
Lille  vous  ont-ils  été  soumis?  Usez  de  la  plus 
grande  sévérité.  Réponse  immédiate  par  télé- 
graphe, je  vous  envoie  un  aide  vérificateur. 
Férot. 


Bordeaux,  29  janvier  1871.  5  h.  soir. — 
Justice  à  procureur  général,  A'ijj .  — Au- 
cune amende  ne  peut  être  perçue  qu'autant 
qu'elle  est  édictée  par  une  loi  et  prononcée  par 
un  tribunal.  Les  décrets  rendus  par  le  gouver- 
nement de  la  Défense  nationale  ont  réglé  les 
peines  qui  frappent  la  réfraction.  C'est  aux 
parquets  à  requérir  l'application  de  ces  peines 

Réponse  à  la  dépêche  de  M.  Thourel  du2i  janvier,  8  h. 
20.  V.  t.  I,  p.  1S8. 

Bordeaux,  29  janvier  1871,  6  h.  5  soir.  — 
N°  720.  Intérieur  à  préfet  et  sous-préfets.  — 
Circulaire.  —  Je  vous  ai  mandé  ce  matin,  en 
vous  envoyant  la  dépêche  venue  de  Versailles, 
qu"  je  vous  ferais  connaître  ma  résolution  per- 
sonnelle. La  voici  : 

J'ai  décidé  de  maintenir  le  statu  quo  jusqu'à 
l'arrivée  du  personnage  qui  est  annoncé  de  Pa- 
ris. Cette  arrivée  est  imminente,  puisqu'il  a  pu 
partir  de  Paris  dès  la  nuit  dernière. 

Aussitôt  après  l'entrevue  et  Jes  explications 
que  j'aurai  eues  avec  lui,  vous  serez  avisé  des 
déterminations  politiques  auxquelles  je  me  serai 
arrêté. 

En  attendant,  restez  ferme  et  confiant.  Léon 
Gambetta. 


Bordeaux,  29  janvier  1871,  6  h.  10  soir.  — 
N°  726.  Justice  à  commissaire  extraordi- 
naire ,  Alger.  —  Le  Gouvernement  vient  de 
recevoir  de  l'émir  Abd-el-Kader  une  lettre 
dont  voici  la  traduction  :  (Veuillez  la  publier 
d'urgence,  et  annoncer  que  l'original  est  en- 
voyé à  Alger,  et  que  des  reproductions  photo- 
graphiques vont  être  envoyées  aujourd'hui  dans 
les  trois  départements). 

«  Louange  à  Dieu  l'unique  !  —  A  leurs  excel- 
»  lenoes  messieurs  les  membres  du  Gouver- 
»  nement  de  la  France,  résidant  à  Bor- 
a  deait&*~  Que  Pieu  les  aidoet  leurdunne  la 
*  victoire  ! 
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»  se  servaient  de  notre  nom  et  de  notre  cachet 

»  pour  soulever  le  Sahara  de  l'Est  et  pour  exci- 
ter les  mécontents  à  porter  les  armes  contre 
la  France,  quand  un  grand  nombre  de  nos 
frères  (Dieu  les  protège)  sont  dans  vos  rangs 
pour    repousser    l'ennemi    envahisseur  ,    et 

»  quand  vous  travaillez  à  rendre  les  Arabes  des 

»  tribus  libres  comme  les  français  eux-mêmes. 
»  Nous  venons  vous  dire  que  ces  tentatives 

»  insensées,  quels  qu'en  soient  les  auteurs,  sont 

»  faites  contre  la  justice,  contre  la  volonté  de 

»  Dieu  et  la  mienne.  Nous  prions  le  Tout-Puis- 

»  gant  de  punir  les  traitres  et  de  confondre  les 

»  ennemis  de  la  France.  Le  20  de  Sawal  1287 

»  (L.  S.)  le  sincère  Abd-el-Kader.  » 
Leven. 


Bordkaux,  29  janvier  1871,  6  h.  45  soir.  — 
N°  756.  A  Labiche,  préfet  Eure-et-Loir, 
Sawnur.  —  Veuillez  me  demander  télégraphi- 
quement  comme  votre  successeur  suivant  offre 
antérieure.  Urgent.  _  Emion,  secrétaire  du 
ministre  de  l'intérieur  et  Guerre. 

Vu  :  Le  secrétaire  général  des  télégraphes  et 
des  postes. 


Bordeaux,  29  janvier  1871,  7  h.  soir.  —  N° 
762.  Justice  à  préfet  Montpellier.  —  Voulez- 
vous  accepter  les  fonctions  de  premier  prési- 
dent à  la  cour  de  Rouen? 

Le  chef  du  cabinet,  Le\en. 

Voyez  la  dépèche  de  M.  Lisbonne  du  ,i  février,  6  h.  20 
soir.  T.  I,  p.  3SS. 


Bordkaux,  29  janvier  1871,  7  h.  45  soir.  — 
N°  796.  Guerre  à  généraux  Clincliant ,  à 
Poniarlier ;  Chanzy,  à  Laval;  FaidJiCfhe. 
Lille.  —  En  raison  de  l'armistice,  je  suspends, 
à  dater  d'aujourd'hui  ,  l'autorisation  que  je 
vous  avais  donnée  de  faire  des  nominations  au 
titre  provisoire  pour  les  grades  supérieurs. 
Léon  Gambetta. 


Bordeaux,  29  janvier  1871,  7  h.  55  soir.  — 
N°795.  Guerre  à  généraux  commandant  les 
divisions  militaires  et  à  généraux  comman- 
dant les  camps.  —  La  notification  de  l'armis- 
tice va  vous  attirer  un  très-grand  nombre  de 
demandes  de  quitter  l'armée. 

Je  défends  formellement  toute  espèce  de 
permission,  sauf  les  cas  d'urgence  que  vous 
apprécierez  sous  voire  responsabilité"  person- 
nelle. 


L'armistice  doit  être  employé  à  se  condenser 
et  non  à  se  disséminer.  Gambetta. 


Bordeaux,  29  janvier  1871,  8  h.  25  soir.  — 
N°  7,102.  Intérieur  à  pré fet  Lot-et-Garonne, 
Agen.  —  Chiffrée.  —  Saisissez  le  journal, 
l'abonné,  le  porteur  et  les  destinataires,  car  il 
y  a  égale  culpabilité.  Léon  Gambetta. 

Répond  à  une  dépêche  de  M.  Audoy,  du  29,  7  h  5  soir. 
T.  I,  p.  42S'. 
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Bordeaux,  30  janvier  1871,  12  b.  30  matin. 

—  N°  7,136.   Gambetta  à  préfet  Marseille. 

—  Chiffrée.  —  Je  comprends,  mon  cher  ami, 
l'impatience  que  vous  avez  de  connaître  les  ré- 
solutions personnelles  que  je  vous  ai  annoncées, 
et  je  vous  remercie  de  me  la  témoigner;  mais 
permettez-moi  de  vous  faire  observer  que  ma 
responsabilité,  après  les  quatre  mois  que  nous 
venons  de  passer,  est  telle  que  je  ne  puis  pren- 
dre aucune  décision  à  la  légère.  Or,  en  l'état, 
veuillez  remarquer  que  la  dépêche  venue,  de 
Versailles,  est  très-peu  explicite;  elle  ne  dit 
rien  ni  des  conditions  de  ce  fatal  traité,  ni 
même  s'il  y  a  un  traité,  ni  de  Paris,  ni  de  l'at- 
titude du  parti  républicain,  ni  rien  de  ce  qui 
nous  importe  le  plus  à.  savoir  dans  les  circons- 
tances ou  nous  sommes.  On  nous  annonce  l'ar- 
rivée d'un  membre  du  gouvernement.  Evidem- 
ment, il  faut  attendre.  (Pour?)  ces  résolutions 
que  je  vous  ai  annoncées,  je  ne  m'inspirerai 
que  des  intérêts  de  la  République  qu'il  nous 
reste  à  sauver,  puisque  on  vient  de  sacrifier  les 
intérêts  de  la  France.  Ayez  confiance  en  moi 
comme  j'ai  confiance  en  vous  pour  maintenir 
intacte  la  tradition  dont  nous  avons  la  garde. 

Je  vous  prie  de  faire  usage  de  toutes  vos  res- 
sources pour  maintenir  notre  parti  à,  la  tête  du 
pays  ;  et  pour  arriver,  sachons  avoir  une  politi- 
que nationale,  une  politique  ferme,  tout  en 
restant  des  hommes  de  gouvernement,  des 
hommes  en  qui  la  France  saura  tôt  ou  tard  re- 
connaître ses  guides  les  plus  sûrs,  les  plus  in« 
telligents  et  les  plus  dévoués. 

Salut  et  fraternité.  Léon  'Iamjf.tta. 
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Bordeaux,  30  janvier  1871,  12  h.  30  matin. 
—  N°  7,137.  Gambetia  à  Challcniel-Lacour, 
préfet  Lyon.  —  Chiffrée.  — Vous  donnez  votre 
démission,  mon  cher  ami,  retenez-la  encore 
quarante-huit  heures.  Laissez-moi  attendre 
l'arrivée  de  ce  personnage,  de  ce  membre  du 
Gouvernement  qu'on  nous  annonce  dans  la  fa- 
tale dépêche  de  Versailles.  Vous  devez  me  com- 
prendre à  demi-mot. 

Vous  me  connais-ez  et  moi  je  vous  connais. 
Nous  ne  pouvons  ni  ne  devons  nous  séparer. 
J'espère,  du  plus  profond  de  mon  âme,  vous  voir 
bientôt.  Ecrivez-moi  à  tout  instant.  Léon  Gam- 
betia. 


Bordeaux,  30  janvier  1871,  1  h.  40  soir.  -— 
N°  7,222.  Intérieur  àpréfets  et  sous-préfets. 
—  Circulaire.  —  Le  ministre  de  l'intérieur  et 
de  la  guerre  a  fait  passer  ce  matin,  à  M.  Jules 
Favre,  à  Versailles,  une  dépêche  pour  lui  de- 
mander de  sortir  du  silence  gardé  par  le  gou- 
vernement de  Paris,  et  de  faire  connaître  le 
nom  du  membre  du  gouvernement  dont  l'arrivée 
était  annoncée,  ainsi  que  les  motifs  qui  peuvent 
expliquer  son  retard. 

Il  a  réclamé  en  même  temps  des  détails  précis 
sur  la  situation  générale  et  sur  le  sort  de  Pa- 
ris. 


Bordeaux,  30 janvier  1871,  2  h.  soir.  —  N° 
7,210.  A  M.  Jules  Favre,  vice-président  du 
gouvernement  de  la  Défense  nationale  de 
Paris,  à  Versailles  (au  besoin,  faire  suivre 
â  Paris).  —  J'ai  reçu  le  télégramme  adressé 
par  vous  à  la  délégation  de  Bordeaux,  le  28  jan- 
vier à  11  h.  15  du  soir  et  parvenu  à  destination 
vers  11  h.  du  matin,  le  20.  Nous  l'avons  porté 
sans  commentaire,  en  le  certifiant  conforme,  à 
la  connaissance  du  pays  tout  entier.  Depuis 
lors  nous  n'avons  rien  reçu  et  le  pays  est  dans 
la  fièvre;  il  ne  peut  pas  se  contenter  de  ces 
trois  lignes.  Le  membre  du  gouvernement  dont 
vous  m'annoncez  l'arrivée  et  dont  vous  ne  nous 
avez  pas  dit  le  nom,  n'est  pas  encore  signalé 
par  voie  télégraphique  ni  autrement,  aujour- 
d'hui 30  janvier,  à  2  heures.  Cependant  il  nous 
est  impossible,  en  dehors  de  l'exécution  pure  et 
simple  de  l'armistice  pour  les  troupes,  dont 
nous  avons  assuré  le  respect,  de  prendre  les 
mesures  administratives  que  comporte  la  con- 
vocation des  électeurs,  en  l'absence  de  toute 
explication  de  votre  part,  et  sans  connaître  au 
juste  le  sort  de  Paris.  Léon  Gamsetta. 


Bordeaux,  30  janvier,  4  h.  30  soir.  —  N° 
7,305.  A  Bouvier,  vice -président  civil,  ca ni p 
des  Alpines,  ffrtireson.  — Certes,  mon  cher 
ami,  nous  vous  autoriserons  à  accompagner  vos 
mobiles  au  feu.  Comptez  sur  nous  comme  nous 
comptons  sur  vous.  Mais,  pour  le  moment,  res- 
tez à  votre  poste.  Si  vous  allez  quelque  part, 
que  ce  soit  à  Marseille.  Nos  amis  doivent  tou- 
jours être  au  fort  du  danger,  et  là  où  il  y  a  le 
plus  de  services  à  rendre. 

To-;t  à  vous  et  aux  nôtres.  Laurier. 


Bordeaux,  SOjanvier  1871,  5  h.  5  soir.  — 
N°  7,334.  Guerre  à  général  Loysel,  Havre. 
—  Occupez-vous  de  la  délimitation  sur  la  rive 
gauche  de  la  Seine,  dans  le  département  de 
l'Eure;  fortifiez  ensuite  Honfleur,  comme  tête 
do  pont,  afin  de  pouvoir  manœuvrer  sur  les 
deux  rives  de  la  Seine.  _  Le  général  Chanzy 
s'occupera  de  la  délimitation  dans  le  départe- 
ment du  Calvados.  Je  m'occupe  de  vous  envoyer 
des  officiers  d'état-major,  mais  cela  exige  des 
recherches.  Haca.  * 


Bouleaux,  30  janvier.  1871,  5  h.  10  soir.  — 
N°  7,330.  Guerre  à  préfet  Avignon.  —  Per- 
sonnelle. —  Vous  méprenez  à  partie  pour  une 
question  à  laquelle  je  suis  totalement  étranger. 
On  m'a  signalé  une  nomination  militaire,  régu- 
lièrement faite,  et  dont  l'exécution  subissait  des 
retards.  Au  point  de  vue  du  département  de  la 
Guerre,  le  seul  qui  m'incombe,  j'ai  donné  l'or- 
dre d'exécuter. 

Si  ladite  nomination  soulève  des  difficultés 
politiques,  ce  que  j'ignore,  veuillez  les  exposer, 
et  je  m'empresserai  de  soumettre  la  question 
à  M.  Gambetta  qui  a  seul  qualité  pour  appré- 
cier et  trancher  de  telles  difficultés.  De  Frey- 

CINET. 

Répend  à  une  dépêche  de  M.  Poujade  du  30  janvier, 
1  î  h.  2  matin. 


Bordeaux,  30  janvier  1871,  5  h.  5  stùr.  — 
N°  7,338,  Intérieur  à  préfet  Angers.  —  Im- 
possible de  rien  vous  dire  sur  l'Alsace,  puisque, 
nous  ne  savons  rien  encore  des  conditions  de  ce 
fatal  traité.  Y  a-t-il  traité  seulement?  Qui 
pourrait  le  dire?  J'attends  toujours  l'arrivée  du 
personnage  annoncé  de  Paris.  Peut-être  appor- 
tera-t-il  une  loi,  une  combinaison  électorale. 

Ayez  de  la  patience,  de  la  fermeté,  nous  en 
avons  tous  besoin.  Léon  Gambetta. 

\Toyez  les  dépêches  de  M.  Engelhard.  T.  I,  p.  -440. 
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Bordeaux,  30  janvier  1871,  7  h.  4  soir.  —  N° 
7,445.  Intérieur  à  général  Chanzy  etàLissa- 
garay,  attaché  à  l'état-major  du  général 
Chanzy,  Laval.  —  Le  ministre  de  la  Guerre  a 
décidé  en  règle  générale  .qu'aucun  congé  sous 
aucun  prétexte  et  sans  exception  ne  pourrait 
être  accordé  pendant  l'armistice.  J'ignorais 
cette  décision  quand  j'ai  télégraphié  au  général 
Chanzy  pour  lui  demander  de  vous  donner  un 
congé. 

Ma  demande  est  donc  non  avenue  et  vous  de- 
vez rester  à  votre  poste.  Laurier. 


Bordeaux,  30  janvier  1871,  7  h.  10  soir.  — 
N*  7,379.  Spuller  à  Scheurer-Keslner ,  direc- 
teur de  la  cartoucherie  de  Cette  [au  bureau 
de  la  poste  restante  ou  hôtel  Gallion).  — 
Mon  cher  concitoyen,  le  ministre  de  l'Intérieur 
me  charge  de  m'adresser  à  votre  patriotisme,  au 
nom  de  la  République.  Il  y  a  un  grand  service 
à  rendre,  nous  avons  pensé  à  vous.  Le  poste  de 
préfet  de  Lyon  est  actuellement  vacant,  par 
suite  de  l'état  de  souffrance  aiguë  de  M.  Chal- 
lemel-Lacour  qui  ne  peut  nous  continuer  son 
concours  sous  peine  de  mettre  sa  vie  en  danger. 

Je  viens  vous  demander  si  vous  pourriez  al- 
ler tenir  ce  poste,  aussitôt  la  présente  dépêche 
reçue. 

Votre  nom  si  cher  à  la  démocratie,  vos  apti- 
tudes particulières  comme  savant  et  comme  in- 
dustriel, votre  caractère  si  éminemment  ferme 
et  votre  dévouement,  tout  concourt  à  faire  de 
vous  le  représentant  du  Gouvernement  le  plus 
digne  d'être  placé  à  la  tête  de  la  seconde  capi- 
tale de  la  France. 

De  grâce,  acceptez  et  écrivez-moi  par  le  télé- 
graphe que  vous  êtes  parti  pour  Lyon,  afin  d'y 
relever  M.  Challemel-Lacour.  Il  y  a  urgence, 
«alut  fraternel.  Spuller. 


31  JANVIER 

GOUVERNEMENT  CENTRAL 

Versailles,  31  janvier  1871,  12  h.  15  ma- 
tin. *•  N°  3,911.  Ministre  des  Affaires  étran- 
gères à  som  •■  ïïâvrê,  —  Parie  a 
fcrattd  papaa  qu'il  R'ftfMi 


Toute  facilité  donnée  à  cet  égard  par  l'armée 
allemande.  Réparez  de  suite  votre  voie  ;  aussi- 
tôt qu'elle  sera  libre,  vous  expédierez  tout  le 
disponible  en  vivres  et  combustibles,  parla  voie 
de  Rouen,  et  Amiens.  Agissez  d'urgence. 

Une  Assemblée  nationale  convoquée  pour  le 
12  février,  _  les  élections  se  font  le  8,  le  Gou- 
vernement de  Bordeaux  est  averti.  L'Assem- 
blée se  réunira  à  Bordeaux.  Jules  Favre. 


Versailles,  31  janvier  1871;  12  h.  16  matin. 
—  Ministre  des  affaires  étrangères  à  préfet 
des  Bouches-du-Rhône,  Marseille.  —  Paris 
n'avait  plus  de  pain  ;  il  a  dû  traiter.  Il  faut  le 
ravitailler  sur  l'heure  sous  peine  de  faire  périr 
population. 

L'armistice  réservetoutes  les  questions.  Elles 
seront  soumises  à  une  Assemblée  réunie  à  Bor- 
deaux, le  12. 

Les  élections  sont  lixées  au  8. 

Le  Gouvernement  vous  ordonne  d'y  faire 
procéder;  le  Gouvernement  de  Bordeaux  averti. 
Jules  Favre. 

A  une  première  dépêche,  adressée  le  29  par  M.  Jules 
Favre  à  M.  Gent,  ce  dernier  avait  répondu  le  même  jour 
de  la  manière  la  plus  violente.  (Voir  plus  haut.)  La  pré- 
sente dépêche  est  la  réplique  du  Gouvernement  de  Paris. 


Versailles,  31  janvier  1871,  12  h.  15  matin. 

—  I\T°  3,914.  M.  Léon  Gambetta,  Bordeaux. 

—  Votre  télégramme  à  l'adresse  de  M.  Jules 
Favre,  qui  vient  de  quitter  Versailles,  lui  sera 
remis  demain  matin  à  Paris  sous  titre  de  ren- 
seignement. 

J'ai  l'honneur  de  vous  communiquer  ce  qui 
suit  :  L'armistice  conclu  le  28  durera  jusqu'au 
19  février.  Ligne  de  démarcation  séparant  les 
deux  armées  part  de  Pont-Lévêque  en  Calvados 
traverse  les  départements  l'Orne,  laisse  à  l'oc- 
cupation allemande  la  Sarthe,  Indre-et-Loire, 
Loir-et-Cher,  Loiret,  Yonne,  entre  à  travers 
territoire  composé  de  Côte-d'Or,  Doubs  et  Jura 
réservée.  Nord,  Pas-de-Calais,  et  le  Havre  in- 
tacts. _  Avant-postes  partagent  à  dix  kilomè- 
tres de  la  ligne,  _  armistice  de  force  navale, _ 
captures  faites  après  vingt-huit  à  rendre,  __ 
hostilités  continuent  devant  Bel  fort  et  dans  le 
Doubs,  Jura  et  Côte-d'Or  jusqu'à  entente.  _ 
Assemblée  nationale  à  convoquer  ;  reddition  de 
toutes  les  fortifications,  „  Année  de  Paris  pri- 
gpanière  d9  guerre,  sauf  effectif  néce§§?àre  pour 
sûreté  iiiiérieuva,  *  Gardt»  «aiionala 
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pas  en  ville  pendant  l'armistice.  _.  Paris  ravi- 
taillé, _  circulation  libre  pour  élections. 

J'ajoute  que  les  forts  ont  été  occupés  aujour- 
d'hui par  nos  troupes  et  je  crois  que  les  élec- 
tions sont  faites  au  8,  la  réunion  do  l'Assemblée 
à  Bordeaux  au  12.  Epuisement  absolu  des  vivres 
à  Paris,,  _  population  réduite  aux  provisions  de 
l'armée  allemande,  _  l'Assemblée  décidera  ques- 
tions de  guerre  ou  conditions  de  paix.  Bismarck. 

Nous  avons  reproduit  exactement  le  texte  de  la  dépêche 
que  le  bureau  de  transmission  du  Havre  faisait  passer  à 
Bordeaux. 


Versailles,  31  janvier  1871,  4  h.  40  soir.  — 
N°  4,407.  Ministre  des  affaires  étrangères  à 
Gambetta,  Bordeaux.  —  Je  n'ai  pu,  mon  cher 
ami,  vous  expliquer  les  événements  de  ces  der- 
niers jours  et  je  comprends  les  sentiments  qui 
vous  ont  agité  et  fait  hésiter  en  recevant  mon 
premier  télégramme  d'avant-hier.  Paris  ne  pou- 
vait plus  tenir;  il  n'avait  plus  que  huit  jours  de 
pain  et  nous  avons  commis  une  grande  témérité 
en  poussant  si  loin.  Vaincus  par  cette  nécessité, 
nous  avons  traité.  _  Paris  a  cessé  sa  résistance, 
sa  garnison  et  son  armée  sont  prisonnières  de 
guerre  et  désarmées,  sauf  une  division  de  douze 
mille  hommes,  les  forts  et  leur  banlieue  sont 
rendus,  la  garde  nationale  conserve  ses  armes, 
l'armée  reste  à  Paris,  __  une  contribution  de 
deux  cent  millions  est  imposée,  un  armistice  de 
21  jours  est  consenti  ponr  convoquer  une  assem- 
blée qui  décidera  de  la  paix  ou  de  la  guerre  ; 
la  durée  de  l'armistice  peut  être  renouvelée,  __ 
les  élections  sont  fixées  au  8  février,  la  convo- 
cation à  Bordeaux  au  12. 

Jules  Simon  part  ce  matin.  _  J'espère  que 
demain  il  sera  près  de  vous,  nous  attendons  un 
concours  sans  réserve  de  la  Délégation.  __  Vous 
avez  fait  des  miracles. 

Notre  malheur  estgrand,  mais  l'honneur  sauf 
_  maintenant  il  faut  éviter  les  divisions,  _ 
mettez  tout  votre  généreux  cœur  à  les  empê- 
cher, que  tous  les  départements  vous  obéissent, 
leur  accord  sauvera  le  principe  de  la  souverai- 
neté nationale  dans  notre  naufrage.  C'est  notre 
ancre  de  salut  et  c'est  votre  main  qui  le  tient. 
Je  compte  sur  votre  dévouement,  _,  vous  fe- 
rez exécuter  l'armistice  et  procéder  aux  élec- 
tions. _  Du  reste  les  correspondances  vont  être 
rétablies.  Encore  une.  fois  je  compte  sur  vous, 
tncrJOùns  toute  division,  au.  sulut  ÛQ  U  paivia. 


!;', 
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Bordeaux,  31  janvier  1871.  —  2e  décret  (1). 
—  Les  membres  du  Gouvernement  de  la  Dé- 
fense nationale,  délégués  pour  représenter  lo 
Gouvernement  et  on  exercer  les  pouvoirs  ; 

Considérant  qu'il  est  juste  que  tous  les  com- 
plices du  régime  qui  a  commencé  par  l'attentat 
du  2  décembre  pour  finir  par  la  capitulation  de 
Sedan,  en  léguant  à  la  France  la  ruine  et  l'in= 
vasion  ,  soient  frappés  momentanément  de  la 
même  déchéance  politique  que  la  dynastie  à 
jamais  maudite  dont  ils  ont  été  les  coupables 
instruments  ; 

Considérant  que  c'est  là  une  sanction  néces- 
saire de  la  responsabilité  qu'ils  ont  encourue, 
en  aidant  et  assistant,  avec  connaissance  de 
cause,  l'ex-empereur,  dans  l'accomplissement 
des  divers  actes  de  son  gouvernement ,  qui  ont 
mis  la  patrie  en  danger  ; 
Décrètent  : 

Article  premier.  —  Ne  pourront  être  élus 
représentants  du  peuple,  à  l'Assemblée  natio- 
nale, les  individus  qui,  depuis  le  2  décembre 
1851  jusqu'au  4  septembre  1870,  ont  accepté 
les  fonctions  de  ministre,  sénateur,  conseiller 
d'Etat  et  préfet. 

Art.  2.  —  Sont  également  exclus  d'éligibilité, 
à  l'Assemblée  nationale,  les  individus  qui,  aux 
élections  législatives  qui  ont  eu  lieu  depuis  le 
2  décembre  1851  jusqu'au  4  septembre  1870, 
ont  accepté  la  candidature  officielle,  et  dont  les 
noms  figurent  dans  la  liste  des  candidatures 
recommandées  par  les  préfets  aux  suffrages  des 
électeurs,  et  ont  été  publiés  au  Moniteur  offi- 
ciel avec  les  mentions  :  candidat  du  Gouver- 
nement ,  candidat  de  l'administration  ou 
candidat  officiel. 

Art.  3.  —  Sont  nuls,  de  nullité  absolue,  les 
bulletins  de  vote  portant  les  noms  des  individus 
compris  dans  les  catégories  ci-dessus  désignées. 
Ces  bulletins  ne  seront  pas  comptés  dans  la  sup- 
putation des  voix. 

Fait  à  Bordeaux,  le  31  janvier   1871  :  Ad. 

CrÉMIEUX,  L.  Ga.MBETTA,  GLAIS-Bl201iV,  L:  Fut  - 
IUC.HON. 

(l)   Nous  ii'uvuiis  pas    rapporté  ici  les  trois  décrefe  du 
3i   janviei   j'oltiUi's    eux  élactiOBS.    On  les  trouvera  d^ 
ui  do  !n>n!^ij;Ç!    jriuis.  QflUM  ({UJ    S« 
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Bordeaux,  31  janvier  1871,  12  h.  10  matin. 
—  N°  7,550.  Justice  à  procureur  de  la  Répu- 
blique, La  Rochelle.  —  Le  procureur  général 
m'avise  que  le  président  de  votre  siège  est  ré- 
solu à  présider  l'audience  demain,  malgré  le 
décret.  Je  lui  réponds  parla  dépêche  suivante  : 
«  Le  membre  du  parquet,  etc.  * 
Le  secrétaire  particulier  :  Cartier. 


Bordeaux,  31  janvier  18*71,  12  h.  10  matin. 
—  N°  1,549.  Justice  à  procureur  général 
Poitiers.  —  Le  membre  du  parquet  tenant 
l'audience  déclarera  au  président  que  s'il  n'exé- 
cute pas  le  décret  et  qu'il  veuille  siéger,  lui 
proteste  et  se  retire  de  l'audience. 

Il  déclarera  au  greffier  et  aux  huissiers  au- 
dienciers  que  s'ils  tiennent  l'audience,  ils  se- 
ront révoqués.  Le  premier  président  à  Bor- 
deaux, a  voulu  aussi  monter  sur  son  siège  ce 
matin,  le  ministère  public  a  déclaré  qu'il  se 
retirerait ,  et  après  discussion  en  chambre  du 
conseil,  les  magistrats  s'étant  refusés  à  suivre 
le  premier  président,  l'audience  n'a  pas  eu  lieu. 
Qu'on  fasse  de  mâme  à  La  Rochelle.  Rendez-moi 
compte.  J'envoie  cette  même  dépêche  au  pro- 
cureur de  la  République  à  la  Rochelle. 

Pour  expédition  :  Cartier. 


Bordeaux  ,  31  janvier  1871,  12  h.  35  matin. 
—  N°  7,561.  Intérieur  à  préfets  et  sous-pré- 
fets. -^  Circulaire.  —  Depuis  la  dépêche  qui 
tous  a  été  envoyée  dans  l'après-midi  et  par  la- 
quelle on  demandait,  à  Versailles,  des  rensei- 
gnements prompts  et  précis  sur  la  nature,  l'é- 
tendue et  la  portée  dos  arrangements  conclus, 
aucune  nouvelle  officielle  n'a  été  reçue.  On  ne 
sait  rien  de  plus  que  ce  matin.  Toutefois  les 
avis  de  l'étranger  portent  qu'à  Versailles  on  n'a 
rien  engagé  sur  le  fond  même  de  la  paix.  L'oc- 
cupation des  forts  de  Paris,  par  les  Prussiens, 
semble  indiquer  que  la  capitale  a  été  rendue  en 
tant  que  place  forte. 

L'armée  et  la  garde  mobile  devront  déposer 
leurs  armes.  La  garde  nationale  sédentaire 
conserve  les  siennes.  La  convention  qui  est  in- 
tervenue porte  exclusivement  sur  l'armistice 
qui  semble  avoir  surtout  pour  objet  la  formation 
et  la  convocation  d'une  Assemblée. 

La  politique  soutenue  et  pratiquée  par  le 
ministre  de  l'Intérieur  et  de  la  Guerre  est  tou- 
jours la  même  :  guerre  à  outrance,  résistance 
jusqu'à  complet  épuisement.  Employez  donc 
toute  votre  énergie  à  maintenir  le  moral  des 
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populations.  Le  temps  de  l'armistice  va  être 
mis  à  profit  pour  renforcer  nos  trois  armées  en 
hommes,  en  munitions,  en  vivres. 

Les  troupes  seront  astreintes  à  une  discipline 
sévère  à  laquelle  il  faudra  donner  tous  vos 
soins  de  concert  avec  les  chefs  militaires.  Elles 
devront  être  exercées  tous  les  jours  pendant  de 
longues  heures  pour  s'aguerrir. 

Les  conseils  de  révision  devront  continuer  et 
tout  le  travail  d'organisation  ,  d'équipement, 
bien  loin  d'être  interrompu,  devra  être  pour- 
suivi avec  une  extrême  vigilance.  Il  faut,  à 
tout  prix,  que  l'armistice  nous  profite  et  nous 
pouvons  faire  qu'il  en  soit  ainsi.  Enfin,  il  n'est 
pas  jusqu'aux  élections  qui  ne  puissent  et  doi- 
vent être  mises  à  profit.  Ce  qu'il  faut  à  la 
France  c'est  une  assemblée  qui  veuille  la  guerre 
et  soit  décidée  à  tout  pour  la  faire.  Le  membre 
du  Gouvernement  qui  est  attendu,  arrivera 
sans  doute  demain  matin. 

Le  ministre  s'est  fixé  un  délai  qui  expire  de- 
main à  trois  heures. 

Vous  recevrez  demain  une  proclamation  aux 
citoyens  avec  l'ensemble  des  décrets  et  des  me- 
sures, qui,  dans  sa  pensée,  doivent  parer  aux 
nécessités  de  la  situation  actuelle. 

Donc  patience,  fermeté,  courage,  union  et 
discipline. 

Vive  la  République  ! 

Bordeaux,  31  janvier  1871,  9  h.  50  matin. 
—  N°  7,575.  Intérieur  et  Guerre  à  préfets, 
sous-préfets,  maires,  généraux,  intendants, 
procureurs  de  ta  République  et  inspecteurs 
du  télégraphe.  —  Les  exigences  de  la  corres- 
pondance télégraphique  officielle  devenant 
chaque  jour  plus  impérieuses  et  fréquentes; 
d'autre  part  ,  l'administration  des  télégraphes 
ne  disposant  pas  d'un  personnel  ni  de  moyens 
de  communication  suffisants  pour  faire  face  au 
service  écrasant  qu'elle  a  mission  d'assurer,  je 
dois  vous  prier  de  libeller  vos  télégramme* 
toujours  clairement,  mais  aussi  brièvement  que 
possible  ;  de  vous  interdire  personnellement 
toutes  correspondances  ayant  un  caractère 
privé,  enfin  de  refuser  rigoureusement  votre 
visa  à  toute  dépêche  qui  n'aurait  pas  pour  objet 
l'armement,  l'équipement,  le  ravitaillement  ou, 
pendant  la  période  électorale,  un  intérêt  élec- 
toral. J'autorise  les  inspecteurs  des  télégraphes 
à  refuser  les  dépèches  qui  ne  présenteraient  pas 
l'un  de  ces  caractères.  Léon  Gambetta. 
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Bordeaux,  31  janvier  1871,  10  h.  30  matin. 
—  N°  1,588.  Justice  à  Fou  met ',  premier 
avocat  général,  Agen.  —  Le  décret  qui  ex* 
clut  M.  Lesueur  de  Ferez  de  la  magistrature 
est  promulgué  :  faites-le  exécuter. 

Si  M.  Lesueur  veut  siéger,  faites-lui  l'in- 
jonction de  se  retirer;  s'il  persiste,  retirez- 
vous  et  faites  retirer  le  greffier  en  le  menaçant 
da  révocation. 

Faites,  s'il  y  a  lieu,  dresser  procès-verbal  et 
entamer  poursuite. 

Le  premier  président  de  Bordeaux  n'a  pas 
siégé.  Leven. 


Bordeaux,  31  janvier  1871,  10  h.  40  matin. 
—  N°  7,590.  Laurier  à  Cristol,  Lodève.  —  Je 
n'ai  pas  besoin  de  vous  dire  que  pour  toutes  les 
choses  qui,  de  près  ou  de  loin,  touchent  à  ma 
candidature,  je  vous  donne  mes  pleins  pouvoirs, 
que  vous  déléguerez,  si  besoin  est,  à  ceux  de 
nos  amis  que  vous  voudrez  désigner.  J'espère 
bion  qu'on  me  dispensera  de  profession  de  foi. 
Laurier. 


Bordeaux,  31  janvier  1871,  10  h.  45  matin. 
—  N°  7,592.  Laurier  à  Cotte  et  Maurel, 
Draguignan  ;  à  sous-préfet  et  Daumas i 
Toulon.  —  Pour  tout  ce  qui  concerne  candida- 
ture, je  vous  remets  mes  pleins  pouvoirs.  Vous 
les  déléguerez  comme  vous  l'entendrez.  Je  crois 
bien  n'avoir  pas  besoin  de  taire  de  profession 
de  foi.  Mon  temps  est  pris  ailleurs.  Amitiés. 
Laurier,, 


Bordeaux,  3i  janvier  1871,  10  h.  SU  matin. 
—  N°  7,600.  Guerre  à  général  Crouzal , 
Lyon.  —  Notifiez  au  colonel  Franzini  qu'il  est 
révoqué  de  ses  fonctions.  Proposez-moi  un  chef 
énergique,  ayant  de  l'influence  parmi  les  sa- 
yoisiens,  pour  le  remplacer. 

Pour  le  ministre  :  Haca. 


Bordeaux,  31  janvier  1871,  3  h.  30  soir.  — 
K°  7.710.  Guerre  à  général  Chanzy  et  copie, 
à  Lissagaray,  Laval.  —  Je  vous  prie  d'ao- 
corder  un  congé  de  huit  jours  à  M.  Lissagaray. 
C.  de  Freycinet, 


ce  que  je  vaux.  _  Si  vous  avez  besoin  d'un  nom 
but  une  liste,  prenez  le  mien. 
Salut  fraternel.  Steenackers. 


Bordeaux,  31  janvier  1871,  3  h.  50  soir.  — 

N°  72.  Directeur  général  (des  iwstes  et  télé-* 
gra\hes)  à    préfet  Marseille.  —Vous  savez  J 


Bordeaux,  31  janvier  1871,  4  h.  10  soir.  — 
N°  718.  Guerre  à  général  Loysel,  au  Havre. 
Général,  je  comprends  et  je  partage  vos  ob- 
jections et  vos  résistances  légitimes  au  tracé 
que  nous  Impose  la  convention  de  Versailles. 
Je  ne  vous  impose  pas  d'ordre  formel.  Résistez 
tant  que  vous  le  pourrez. 

J'ai  écrit  de  mon  côté  à  Paris,  pour  protester 
contre  ce  tracé  consenti  à  notre  insu,  et  dont 
nous  devons  renvoyer  la  responsabilité  à  ceux 
qui  l'ont  signé.  _  Excipez  avec  le  général  alle- 
mand de  l'existence  de  cette  clause  des  trois 
jours  pour  l'application  de  l'armistice  aux  dé- 
partements, et  qui  ne  peut  évidemment  s'ex- 
pliquer que  parla  nécessité  de  laisser  aux  chefs 
de  corps  la  libre  discussion  de  certains  points 
de  la  ligne  de  démarcation.  Tenez-moi  au  cou- 
rant. L   Gamfrtta. 


Bordeaux,  31  janvier  1871,  4  h.  30  soir.  — 
N°  7,741.  Justice  à  procureurs  généraux.  — 
Circulaire.  —  Faites  savoir  aux  magistrats  que 
le  décret  de  ce  jour  abroge  les  incompatibilités 
résultant  des  articles  82  jusques  et  y  compris 
l'article  89  de  la  loi  du  15-18  mars  1849. 


Bordeaux,  31  janvier  1871,  5  h.  soir.  —  N<> 
7,726.  Guerre  à  générai  Loysel,  au  Hàcre.— 
Déterminez,  de  concert  avec  le  commandant 
clos  forces  prussiennes  devant  vous,  la  ligne  de 
démarcation;  elle  doit  vous  laisser  la  péninsule 
du  Havre,  en  tirant  une  ligne  depuis  Etretat 
jusque  dans  la  direction  de  Saint-Romain.  La 
convention  signée  par  M.  Jules  Favre  laisse  à 
l'ennemi  tout  ce  qui  est  au-delà,  c'est-à-dire  à 
l'est  de  cette  ligne.  Débattez  la  question  de  ma- 
nière à  obtenir  la  meilleure  ligne  possible,  par 
rectification  a  w*S  dépêches  précédentes,  ne 
vous  occupez  pas  delà  délimitation  pour  l'Eure, 
ni  le  Calvados,  le  général  Chanzy  vient  d'en 
être  chargé.  Créez  une  tête  de  pont  à  Honfleur 
ou  à  côté.  Haca. 


Bordeaux,  31  janvier  1871,  5  h.  soir.  —  N* 
7,762.  Intérieur  à  préfet  Gard,  Xùnes.  — 
Afin  de  donner  satisfaction  aux  nombreuses 
réeïamatioûsqui  me  sont  adressées  sur  l'exoné- 
ration des  mineurs  du  bassin  du  Gard,  ne  pour- 
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rait-on,  tout  en  maintenant  les  dispositions 
arrêtées,  charger  une  commission  d'examiner 
si  les  mineurs  exemptés  ne  pourraient  pas  être 
remplacés  par  des  ouvriers  non  mobilisés  et 
non  occupés  aujourd'hui  dans  les  mines.  Dans 
ce  ca?,  indiquez  les  noms  des  membres  de  cette 
commission  par  dépêche  télégraphique,  et  d'ur- 
gence. C'est  un  simple  avis  que  je  vous  de- 
mande, Jules  Cazot. 

Bordeaux,  31  janvier  1871,  6  h.  soir. — N° 
7,812.  Intérieur  et  Guerre  aux  préfets  de  la 
République.  —  Circulaire.  —  Aucune  réponse 
n'a  encore  été  faite  à  la  dépêche  qui  a  été  en- 
voyée hier  à  Versailles,  à  M.  Jules  Favre,  et 
dont  communication  vous  a  été  faite.  La  seule 
réponse  reçue  par  la  délégation  est  de  M.  de  Bis- 
marck. Il  en  résulte  que  l'armistice  conclu  le  28, 
$  durera  jusqu'au  19  février.  La  ligne  de  démar- 
cation séparant  les  deux  armées  part  de  Pont- 
l'Evêque,  traverse  le  département  de  l'Orne, 
laisse  à  l'occupation  allemande  la  Sarthe,  îndre- 
et-Loire,  Loir-et-Cher,  Loiret,  Yonne,  traverse 
la  Côte-d'Or,  le  Doubs  et  le  Jura.  Le  Nord,  le 
Pas-de-Calais  et  le  Havre  restent  intacts. 

Les  opérations  dans  la  Côte-d'Or,  le  Doubs  et 
le  Jura  et  le  siège  de  Belfort,  continueront  jus- 
qu'à une  entente  ultérieure. 

Reddition  de  toutes  les  fortifications  de  Paris  ; 
l'armée  de  Paris,  prisonnière  de  guerre,  moins 
une  division  conservée  pour  le  service  inté- 
rieur. La  garde  nationale  reste  armée;  les 
troupes  allemandes  n'entreront  pas  dans  Paris 
pendant  l'armistice.  Paris  ravitaillé  ;  circula- 
tion libre  pour  les  élections.  M.  de  Bismarck 
ajoute  que  les  forts  ont  été  occupés  hier  par 
l'armée  allemande. 

D'autre  part,  le  général  Chanzy  a  reçu  hier 
du  prince  Frédéric-Charles  communication  du 
texte  de  la  convention  de  Versailles.  L'article 
1er  dit  que  l'armistice  commencera  à  Paris  le 
jour  même,  dans  les  départements  dans  un  dé- 
lai de  trois  jours.  Cet  armistice  s'applique  aux 
forces  navales  et  les  prises  faites  après  le  28 
janvier  seront  rendues,  il  sera  procédé  à  l'é- 
change de  tous  les  prisonniers  de  guerre  par 
l'armée  française.  Paris  paiera  une  contribu- 
tion de  deux  cent  millions. 

De  tout  cela,  il  résuite  que  rien  n'a  été  sti- 
pule sur  les  questions  de  paix  ou  de  guerre,  qui 
demeurent  réservés  à  l'Assemblée  convoqués 
à  Bordeaux  i  d'autre  part,  qu'entra  l'armistice 
pu?  lt  rimplo,  mmt  pnr  1*  '.MfHV-hn  àf  Ver- 


sailles et  signé  Jules  Favre  et  la  convention 
communiquée  par  le  prince  Frédéric-Charles 
et  analysée  par  M.  de  Bismarck,  il  existe  une 
divergence  grave,  en  ce  qui  touche  les  opéra- 
tions dans  l'Est. 

Comme  la  dépêche  signée  Jules  Favrô  an- 
nonçait l'armistice  sans  indiquer  le  délai,  et, 
sans  dire  s'il  était  général  ou  partiel,  enjoi- 
gnait de  le  faire  exéouter  immédiatement,  les 
ministres  de  la  Guerre  et  de  la  Marine  ont  en- 
voyé aussitôt  des  instructions  aux  généraux  en 
chef,  chefs  de  corps,  commandants  de  stations 
navales,  pour  fairo  respecter  l'armistice  et 
l'exécution  de  ces  ordres  a  commencé  depuis 
48  heures;  cependant,  les  armées  prussiennes, 
sans  doute  mieux  instruites  des  termes  de  la 
convention,  ont  continué  leurs  mouvements  et 
pris  des  positions,  malgré  la  résistance  et  les 
protestations  de  nos  chefs  de  corps. 

La  délégation  qui  n'a,  on  le  voit,  reçu  sur  la 
convention  de  Versailles  d'autre  document  of- 
ficiel français  que  le  télégramme  de  Versailles, 
signé  Jules  Favre,  a  le  droit  et  le  devoir  de 
porter  ces  iaits  à  la  connaissance  du  pays,  afin 
de  faire  porter  sur  qui  de  droit  la  responsabi- 
lité qui  incombe  à  ceux  qui  n'ont  pas  fait  con- 
naître la  convention  dans  toute  sa  teneur,  et 
ont  entraîné  des  erreurs  d'interprétation  dont 
les  conséquences,  au  point  de  vue  de  notre  hé- 
roïque armée  de  l'Est,  peuvent  être  irrépara- 
bles pour  la  France. 

(Suit  une  partie  chiffrée).  —  Je  ne  puis  rien 
vous  dire  de  plus  touchant  ma  résolution  per- 
sonnelle. Ma  dépêche  de  cette  nuit  reste  mon 
programme.  Demain  matin  vous  recevrez,  avec 
une  proclamation  adressée  au  pays,  une  circu- 
laire explicative  du  décret  sur  les  élections.  Je 
suis  accablé  par  la  besogne.  A  demain,  Léon 
Gamuetta. 


Bordeaux,  31  janvier  1871,  7  h.  soir.  —  N° 
7,817.  Guerre  et  Intérieur  à  Jules  Favre, 
ministre  des  Affaires  étrangères  à  Paris, 
par  Versailles.  —  Ajournement  inexplicable 
et  auquel  votre  télégramme  ne  fait  aucune  al- 
lusion des  effets  de  l'armistice  en  ce  qui  touche 
Belfort,  les  départements  de  la  ('ôte-d'Or,  Doubs, 
Jura,  donne  lieu  aux  plus  graves  complications. 
Dans  la  région  de  l'Est,  les  généraux  prussiens 
poursuivent  leurs  opérations  sans  tenir  compte 
ds  l'armistioe,  alors  que  le  qùnistre  do  la  Guerro 
croyant  pleinement  aux  termûâ  de  votre  impé- 
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corps  d'armée  français  d'exécuter  l'armistice, 
d'arrêter  leurs  mouvements,  ce  qui  a  été  reli- 
gieusement observé  depuis  quarante-huit  heu- 
res. Il  faut,  sur-le-champ,  étendre  l'application 
de  l'armistice  à  toute  la  région  de  l'Est  et  réa- 
liser cette  entente  ultérieure  dont  parle  la  con- 
vention du  28  janvier;  entre  temps,  nous  auto- 
risons les  généraux  français  à  conclure  direc- 
tement suspension  d'armes  pour  nous  faire 
parvenir  et  nous  donner  le  temps  de  vous  faire 
tenir  le  tracé  des  lignes  de  démarcation  arrêtées 
ou  proposées  par  eux. 

Je  vous  prie  de  faire  prompte  réponse.  Léon 
Gambetta. 


Bordeaux,  le  31  janvier  1871,  7  h.  30  soir. 
—  N°  7,862.  Guerre  à  général  Faidherbe, 
Lille.  —  Vous  devez  déjà  être  prévenu  que  la 
convention  signée  par  M.  Jules  Favre,  ne  vous 
laisse  que  les  départements  du  Nord  et  du  Pas- 
de-Calais,  ainsi  que  la  forteresse  de  Givet 
avec  le  terrain  qui  l'entoure  à  une  distance  de 
dix  kilomètres.  De  Freycinet. 


Bordeaux,  31  janvier  1871,  7  h.  35  soir.  — 
N°  7,872.  Justice  à  procureur  général  Poi- 
tiers. —  Le  décret  qui  frappe  M.  Chaudreau, 
est  promulgué.  Si  vous  n'en  avez  pas  reçu 
l'ampliation,  faites  notifier  le  décret  tel  qu'il 
est  au  Moniteur. 

Avertissez  M.  Chaudreau  que,  s'il  siège,  il 
sera  poursuivi  pour  usurpation  de  fonctions,  et 
vous  le  citerez  à  bref  délai. 

Le  chef  du  cabinet,  Leven. 

La  même  dépêche  était  expédiée  cinq  minutes  après  au 
procureur  général  de  Poitiers.  —  Voyez  au  sujet  de  cette 
affaire  les  dépêches  de  La  Rochelle  du  28  janvier  au  3  fé- 
vrier, t.  I,  p.  186  et  suivantes,  et  un  rapport  spécial  de 
M.  de  La  Borderie. 


Bordeaux,  31  janvier  1871,  8  h.  soir.  —  N° 
7,873.  Gambetta  à  préfet  Rhône,  Lyon.  — 
Mon  cher  ami,  je  n'ai  pas  besoin  de  vous  affir- 
mer que  j'ai  l'ait  "tous  mes  efforts  pour  vous 
trouver  un  successeur;  je  continue,  même  au 
milieu  de  cette  effroyable  crise,  à  m'en  occuper. 
Pour  ne  vous  citer  qu'un  nom,  je  vous  nom- 
merais M.  Scheurer-Kestner,  qui  décline  mes 
offres.  Je  vais  m'adresser  ailleurs.  Je  vous  re- 
mercie de  votre  appui,  de  vos  encouragements. 
Ne  demeurez  pas  un  jour  sans  m'écrire. 

Demain  matin,  vous  recevrez  les  divers  actes 


et  décrets  que  je  vous  ai  annoncés.  Us  sont  en 
conformité  de  la  longue  dépêche  chiffrée  que 
vous  avez  approuvée.  Faisons  tous  notre  devoir 
jusqu'au  bout.  A  vous  du  fond  de  mon  cœur.  Je 
n'ai  pas  encore  vu  vos  délégués.  Léon  Gam- 
betta. 


Répond  à  une  dépêche  de  M.  Challemel-Lacour  du  29 
janvier.  V.  t.  II,  p.  i". 


Bordeaux,  31  janvier  1871,  8  h.  15  soir.  — 
N°  7,881.  Intérieur  à  Lissagaray,  hôtel  de 
Paris,  Laval.  —  Le  ministre  s'est  fait  une  rè- 
gle absolue  de  ne  donner  aucun  congé.  Pendant 
l'armistice,  les  congés  seraient  du  plus  fâcheux 
exemple,  et  ce  n'est  pas  le  moment  d'introduire 
la  désorganisation  dans  l'armée.  Si  vous  tenez 
absolument  à  faire  campagne  électorale,  don- 
nez votre  démission;  mais  il  me  semble  que 
rien  ne  vous  servirait  mieux  devant  les  élec- 
teurs que  votre  présence  à  l'armée  ;  vos  amis, 
d'ailleurs,  étant  dans  le  pays  prêts  à  faire  lo 
nécessaire  pour  vous.  Laurier. 


Bordeaux,  31  janvier  1871,  10  h.  soir.  —  N° 
7,980.  Intérieur  à  préfets  et  sous-préfets . 
—  Circulaire.  —  Veuillez  faire  imprimer  et 
afficher,  en  même  temps  que  les  décrets  sur 
les  élections,  la  proclamation  suivante  que  je 
vous  adresse  au  nom  de  la  délégation  de  Bor- 
deaux : 

«  Citoyens, 

»  L'étranger  vient  d'infliger  à  la  France  la 
plus  cruelle  injure  qu'il  lui  ait  été  donné  d'es- 
suyer dans  cette  guerre  maudite,  châtiment 
démesuré  des  erreurs  et  des  faiblesses  d'un 
grand  peuple.  Paris,  inexpugnable  à  la  force, 
vaincu  par  la  famine,  n'a  pu  tenir  en  respect 
plus  longtemps  les  hordes  allemandes  :  le  28 
janvier  il  a  succombé.  La  cité  reste  encore 
intacte  comme  un  dernier  hommage  arraché 
par  sa  puissance  et  sa  grandeur  morale  à  la 
barbarie  ;  les  forts  seuls  ont  été  rendus  à  l'en- 
nemi. 

»  Toutefois,  Paris  en  tombant  nous  laisse  le 
prix  de  ses  sacrifices  héroïques  pendant  cinq 
mois  de  privations  et  de  souffrances.  lia  donné 
à  la  France  le  temps  de  se  reconnaître,  de  faire 
appel  à  ses  enfants,  de  trouver  des  armes,  et 
de  former  des  armées  jeunes  encore,  mais 
vaillantes  et  résolues,  auxquelles  il  n'a  manqué 
jusqu'à  présent  que  la  solidité  qu'on  n'acquiert 
qu'à  la  longue.  Grâce  à  Paris,  si  nous  sommes 
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des  patriotes  résolus,  nous  tenons  en  main  tout 
ce  qu'il  nous  faut  pour  le  venger  et  nous  af- 
franchir. 

»  Mais,  comme  si  la  mauvaise  fortune  tenait 
à  nous  accabler,  quelque  chose  de  plus  sinistre 
et  de  plus  douloureux  que  la  chute  de  Paris 
nous  attendait.  On  a  signé  à  notre  insu,  sans 
nous  avertir,  sans  nous  consulter,  un  armistice 
dont  nous  n'avons  connu  que  tardivement  la 
coupable  légèreté,  qui  livre  aux  troupes  prus- 
siennes des  départements  occupés  par  nos  sol- 
dats et  qui  nous  impose  l'obligation  de  rester 
trois  semaines  au  repos,  pour  réunir,  dans  le3 
tristes  circonstances  où  se  trouve  le  pays,  une 
Assemblée  nationale.  Nous  avons  demandé  des 
explications  à  Paris  et  gardé  le  silence,  atten- 
dant pour  vous  parler  l'arrivée  promise  d'un 
membre  du  Gouvernement  auquel  nous  étions 
déterminés  à  remettre  nos  pouvoirs. 

»  Délégation  du  Gouvernement,  nous  avons 
voulu  obéir,  pour  donner  un  gage  de  modéra- 
tion et  de  bonne  foi,  pour  remplir  le  devoir 
qui  commande  de  ne  quitter  le  poste  qu'après 
en  avoir  été  relevé  ;  enfin,  pour  prouver  à  tous, 
amis  et  dissidents,  par  l'exemple,  que  la  démo- 
cratie n'est  pas  seulement  le  plus  grand  des 
partis,  mais  le  plus  scrupuleux  des  gouverne- 
ments. 

»  Cependant,  personne  ne  vient  de  Paris  et 
il  faut  agir;  il  faut,  coûte  que  coûte,  déjouer 
les  perfides  combinaisons  des  ennemis  de  la 
France. 

»  La  Prusse  compte  sur  l'armistice  pour 
amollir,  énerver,  dissoudre  nos  armées.  La 
Prusse  espère  qu'une  Assemblée  réunie  à  la 
suite  de  revers  successifs  et  sous  l'effroyable 
chute  de  Paris,  sera  nécessairement  tremblante 
et  prompte  à  subir  une  paix  honteuse. 

»  Il  dépend  de  nous  que  ces  calculs  avortent, 
et  que  les  instruments  même  qui  ont  été  pré- 
parés pour  tuer  l'esprit  de  résistance  le  rani- 
ment et  l'exaltent.  De  l'armistice  faisons  une 
école  d'instruction  pour  nos  jeunes  troupes  ; 
employons  ces  trois  semaines  à  préparer,  à 
pousser  avec  plus  d'ardeur  que  jamais  l'organi- 
sation de  la  défense  et  de  la  guerre.  A  la  place 
de  la  Chambre  réactionnaire  et  lâche  que  rêve 
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l'étranger,  installons  une  Assemblée  vraiment 
nationale,  républicaine,  voulant  la  paix,  si  la 
paix  assure  l'honneur,  le  rang  et  l'intégrité  de 
notre  pays,  mais  capable  de  vouloir  aussi  la 
guerre  et  prête  à  tout  plutôt  que  d'aider  à  l'as- 
sassinat de  la  France. 
»  Français  ! 

»  Songeons  à  nos  pères  qui  nous  ont  légué 
une  France  compacte  et  indivisible  ;  ne  trahis- 
sons pas  notre  histoire  ;  n'aliénons  pas  notre 
domaine  traditionnel  aux  mains  des  barbares. 
Qui  donc  signerait? 

»  Ce  n'est  pas  vous,  légitimistes,  qui  vous 
battez  si  vaillamment  sous  le  drapeau  de  la 
République  pour  défendre  le  sol  du  vieux 
royaume  de  France  ;  ni  vous,  fils  des  bourgeois 
de  89,  dont  l'œuvre  maîtresse  a  été  de  sceller 
les  vieilles  provinces  dans  un  pacte  d'indisso- 
luble union. 

»  Ce  n'est  pas  vous,  travailleurs  des  villes, 
dont  l'intelligent  et  généreux  patriotisme  s'est 
toujours  représenté  la  France  dans  sa  force  et 
dans  son  unité  comme  l'initiatrice  des  peuples 
aux  libertés  modernes  ;  ni  vous  enfin,  ouvriers 
propriétaires  des  campagnes,  qui  n'avez  jamais 
marchandé  votre  sang  pour  la  défense  de  la 
révolution  à  laquelle  vous  devez  la  propriété 
du  sol  et  votre  dignité  de  citoyen. 

»  Non,  il  ne  se  trouvera  pas  un  Français 
pour  signer  ce  pacte  infâme.  L'étranger  sera 
déçu.  Il  faudra  qu'il  renonce  à  mutiler  la 
France,  car  tous  animés  du  même  amour  pour 
la  mère-patrie,  impassibles  aux  revers,  nous 
redeviendrons  forts ,  et  nous  chasserons  l'é- 
tranger. 

»  Pour  atteindre  ce  but  sacré,  il  faut  y  dé- 
vouer nos  cœurs,  nos  volontés,  notre  vie,  et, 
sacrifice  plus  difficile  peut-être,  laisser  là  nos 
préférences.  Il  faut  nous  serrer  tous  autour  de 
la  République,  faire  preuve  surtout  de  sang- 
froid  et  de  fermeté  d'âme.  N'ayons  ni  passions, 
ni  faiblesses.  Jurons  simplement,  comme  des 
hommes  libres,  de  défendre  envers  et  contre 
tous  la  France  et  la  République. 

»  Aux  armes  I  aux  armes  ! 

»  Vive  la  France  !  Vive  la  République  une  et 
indivisible  1  Léon  Gambètta.  » 


■   -    i 
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GOUVERNEMENT  CENTRAL 

Paris,  1er  février  1871. — Directeur  géné- 
rai  des  télégraphes  à  Paris,  à  Cuzon,  sous- 
préfet,  Redon.  —  Il  serait  bon  de  vous  con- 
certer avec  M.  Blaize,  M.  Lechartier  et  vos 
collègues,  pour  poser  la  candidature  d'un  agré- 
gé do  l'école  de  droit  de  Paris,  qui  fait  honneur 
à  votre  département  par  son  esprit  d'initiative, 
d'indépendance,  ses  études  économiques  et  la 
capacité  qu'il  a  déjà  montrée.  Il  s'est  révélé 
dans  cette  crise  même  aux  Parisiens.  Il  a  rendu 
de  réels  services  à  la  jeune  mobile.  11  serait  un 
des  représentants  les  plus  sérieux  et  les  plus 
utiles  de  la  jeune  génération.  Il  a  été  avec 
M.  Steenackers  l'un  des  principaux  organisa- 
teurs du  service  des  ballons  et  des  pigeons,  qui 
ont  établi  un  trait  d'union  entre  Paris  et  la  pro- 
vince. _  C'est  un  réformateur,  ce  n'est  pas  un 
révolutionnaire.  Il  faut  aujourd'hui  esprits  vi- 
goureux. Il  possède  les  questions  de  chemin  de 
fer,  de  marine,  de  banque.  Il  y  a  longtemps 
que  le  département  n'a  envoyé  à  la  Chambre 
un  économiste.  Il  est  fils  de  ses  œuvres.  Il  ne 
demande  rien,  mais  il  ne  déclinerait  pas  un 
honneur  aujourd'hui  redoutable.  Il  a  fait  sous 
toutes  les  formes  son  devoir  dans  Paris,  et  la 
presse  lui  a  donné  des  éloges  mérités. 


Paris,  lor  février  1871.  — -  Directeur  géné- 
ral des  télégraphes  à  Paris,  à  Vabbé  Val- 
lée, grand  aumônier  d'armée  de  Bretagne. 

— * Il  serait   bon   d'appuyer    auprès   des 

mobiles  d'Ille-et-Vilaine,  comme  candidat  à 
l'Assemblée,  un  agrégé  de  nos  amis,  qui  s'est 
révélé  dans  cette  crise  à  Paris  et  que  ses  tra- 
vaux économiques  ren  draient  utile  à  la  Chambre. 
Il  faut  faire  sa  pari  à  la  jeune  génération.  Ce- 
lui-là en.  est  un  des.hommes  lès  plus  énergi- 


ques et  les  plus  vigoureux.  C'est  un  réforma- 
teur, ce  n'est  pas  un  révolutionnaire.  La  France 
aujourd'hui  a  besoin  d'hommes  d'initiative  et 
de  valeur.  Il  ne  pose  pas  sa  candidature,  mais 
s'il  était  nommé,  il  ne  déclinerait  pas  le  fardeau 
ni  le  péril.  Il  est  très-sympathique  ici  aux  mo- 
biles du  département,  qui  n'a  pas  toujours  brillé 
par  ses  députés. 

Les  deux  dépêches  ci-dessus  et  uno  troisièmo  en  termes 
presque  identiques  adressée  à  un  aide-major  aux  francs- 
tireurs  d'Indre-et-Loire,  sont  écrites  et  signées  par  M.  J. 
Léveillé,  chef  du  cabinet  du  directeur  des  télégraphes  à 
Paris.  —  Elles  furent  apportées  à  Vierzon,  le  4  février  par 
un  voyageur  et  expédiées  de  cette  station  comme  dépêche» 
officielles.  —  Le  nom  du  candidat  recommandé  n'est  men- 
tionné dans  aucune  de  ces  dépêches;  mais  il  est  évident 
que  M.  le  chef  dn  cabinet  entendait  se  désigner  lui-même. 


DÉLÉGATION 

Bordeaux,  1er  février  1871.  (Arrivée  le  2  fé- 
vrier à  Paris).  —  A.  G.  —  A  M.  le  vice-pré- 
sident du  Gouvernement,  à  Paris.  —  A  mon 
arrivée  à  Bordeaux,  j'ai  trouvé,  placardé  sur 
les  murs,  un  décret  contenant  la  clause  de  l'ex- 
clusion des  anciens  candidats  officiels. 

Dans  la  discussion  que  j'ai  eue  avec  les  mem- 
bres de  la  délégation,  ils  m'ont  affirmé  que  la 
publication  de  votre  décret  ayant  pour  consé- 
quence la  retraite  de  Gambetta,  dont  il  n'y  a 
aucun  lieu  de  douter,  entraînerait  la  guerre 
civile  immédiate  dans  Bordeaux. 

Le  conseil  municipal,  introduit  pendant  la 
séance,  partage  cette  dernière  opinion. 

Se  sont  également  présentées,  deux  députa- 
tions,  l'une  de  Lyon,  conduite  par  M.  Hénon, 
l'autre  de  l'Aveyron  et  de  Toulouse,  qui  ont 
soutenu  le  même  sentiment. 

Les  trois  membres  de  la  délégation  sont  una- 
nimes pour  maintenir  le  décret,  c'est-à-dire 
l'exclusion. 
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Jugez-vous  que  l'imminence  des  troubles  et 
la  publication  du  décret  antérieur  à  mon  arri- 
vée, soient  de  nature  à  modifier  notre  résolu- 
tion? 

Après  longue  hésitation  et  me  trouvant  ici 
abandonné  de  tous,  j'en  réfère  à  tous  et  je  vous 
prie  de  m'envoyer  votre  décision  immédiate- 
ment. Jules  Simon. 


Bordeaux,  1er  février  18*71,  9  h.  15  matin.  — 
N°  7,985.  Justice  à  procureur  de  la  Républi- 
que, La  Rochelle.  —  J'apprends  que  M.  Chau- 
dreau,  ex-président  du  tribunal  de  La  Rochelle, 
exclu  de  son  siège  par  décret  du  Gouverne- 
ment en  date  du  28  janvier,  a  présidé  hier  le 
tribunal  malgré  la  protestation  du  ministère 
public,  qui  s'est  retiré.  J'apprends  avec  le  plus 
vif  mécontentement  que  des  juges  du  tribunal 
ont  siégé  à  ses  côtés  et  que  le  greffier  tenant  la 
plume,  un  avocat  ayant  consenti  à  occuper  la 
place  du  ministère  public,  ce  simulacre  d'au- 
dience a  été  tenu.  Au  moment  où  je  vous  écris 
le  président  de  La  Rochelle  a  reçu  l'ampliation 
du  décret  qui  le  déclare  déchu  de  son  siège;  il 
ne  peut  dire  qu'il  n'en  a  pas  la  connaissance 
officielle;  veuillez  lui  rappeler  les  termes  de 
l'article  197  du  code  pénal;  s'il  veut  monter  sur 
son  siège  et  qu'il  trouve  deux  juges  pour  tenir 
l'audience,  retirez- vous.  Ordonnez  au  greffier 
de  se  retirer  et  tenez-moi  au  courant,  en  m'en- 
voyant  le  nom  des  magistrats  qui  auront  aidé 
M.  Chaudreau  dans  sa  rébellion.  Immédiatement 
faites  assigner  au  plus  bref  délai  de  la  loi 
M.  Chaudreau  devant  le  tribunal  de  police  cor- 
rectionnelle et  demandez  contre  lui  les  peines 
portées  par  l'article  197  du  code  pénal. 

Pour  expédition,  C.  Cartier. 


Bordeaux,  1er  février  1871,  11  h.  40  matin 
—  N°  746.  Justice  à  premier  président  et  à 
procureur  général,  Toulouse.  —  Le  prési- 
dent Degrand  revient  le  2  février  à  Toulouse. 
Invitez-le  à  demander  sa  mise  à  la  retraite,  s'il 
veut  prévenir  mesure  prise  contre  les  mem- 
bres des  commissions  mixtes. 

Le  chef  du  cabinet,  Leven. 


Bordeaux,  1er  février  1871,  11  h.  40  matin. 
—  N°  747.  Justice  à  procureur  général 
Ravaucl,  Poitiers.  —  Faites  défense  aux 
avoués,  huissiers,  greffiers  de  paraître  à  l'au- 
dience bous  la  menace  de  la  révocation  si  M. 
Chaudreau  siège. 


Veuillez  m'avortir  de  ce  qui  se  sera  passé 
aujourd'hui.  LeveN. 

Boudeaux,  1er  février  1871,  12  h.  35  soir.  — 
N°  773.  Intérieur  et  Guerre  à  préfet  La  Ro- 
chelle. —  Faites  afficher  la  proclamation  que 
je  vous  ai  envoyée.  Je  vous  donne  cet  ordre 
sous  ma  responsabilité  de  ministre  et  de  répu- 
blicain. Il  ne  faut  pas  voir  seulement  les  Cha- 
rentes,  il  faut  voir  le  reste  de  la  France.  Ré- 
pondez-moi  immédiatement.   Léon  Gambetïa. 

M.  Meslreau  avait  refusé  de  faire  afficher  cette  procla- 
mation. T.  I,  p.  187. 


Bordeaux,  1er  février  1871,  1  h.  10  soir.  — 
N°  776.  Justice  à  procureur  de  la  Républi- 
que, La  Rochelle.  —  Je  reçois  à  l'instant, 
après  le  départ  de  ma  dépèche,  une  lettre  du 
président  de  La  Rochelle,  m'annonçant  que  tant 
qu'il  n'en  sera  pas  empêché  par  la  force,  il  con- 
tinuera à  remplir  les  fonctions  de  président. 

Vous  n'emploierez  pas  la  force  dans  le  sanc- 
tuaire de  la  Justice,  qu'il  faut  entourer  de  res- 
pects, mais  si  le  président  siège,  vous  le  ferez 
immédiatement  assigner  devant  le  tribunal 
correctionnel,  ainsi  que  je  vous  l'ai  dit  dans  ma 
dépêche.  Tenez-moi,  je  vous  prie,  au  courant 
de  ce  qui  se  passera: 

Pour  expédition  :  le  secrétaire  particulier, 
C.  Cartier. 


Bordeaux,  1er  février  1871,  1  h.  20  soir.  — 
N°  777.  Spuller  à  Tavernier,  secrétaire  gé- 
néral, Indre-et-Loire,  Tours  ou  Chinon 
{faire  suivre).  —  Cher  Tavernier,  vous  avez 
reçu  les  décrets  et  la  proclamation  de  notre 
ministre.  Il  faut  sauver  la  République  !  vous  sa- 
vez maintenant  comment  notre  ministre  com- 
prend la  position.  Une  Assemblée  est  inévitable. 
Il  la  faut  républicaine,  soucieuse  de  l'honneur 
du  pays,  capable  de  faire  la  guerre.  Je  vous  de- 
mande d'aller  à  Orléans  où  notre  pauvre  Pe- 
reira  vient  de  mourir,  avec  le  titre  de  préfet 
et  le  droit  de  choisir  votre  secrétaire  général  et 
tous  vos  auxiliaires.  Allez-y  et  faites  tout  ce  que 
commandent  les  élections  qui  se  préparent. 
Répondez-moi  immédiatement.  Salut  fraternel 
pour  vous  et  pour  Durel.  Spuller. 


Bordeaux,  l*r  février  1871,  3 h.  10  soir.  — 
N°  7,110.  Guerre  à  Lissagaray,  au  quartier 
général  Laval,  (à  communiquer  à  général 
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Chanzy,  Laval).  —  M.  Gambetta  me  charge 
de  vous  dire  qu'il  accepte  votre  démission  de 
chef  d'ascadron  d'état-major.  Vous  pourrez  donc 
partir  aussitôt  que  vous  aurez  pris  congé  du 
général  Chanzy  que  j'informe.  C.  de  Freycinet. 


Bordeaux,  1er  février  18T1,  8  h.  30  soir.  — 
N°  7,114.  Directeur  de  sûreté  générale  aux 
commissaires  spéciaux  de  police  de  :  Fer- 
ney,  Bellegarde,  Culoz  (Ain);  _  Nice,  Men- 
ton, Isola, Fontan  {Alpes-Maritimes);  Mar- 
seille (Bouches  -  du  -  Rhône)  ;  —  Pontarlier, 
(Doubs)  ;  _  Brest  (Finistère)  ;  _  Saint  -Malo 
(Jlle-et- Vilaine);  _  Saint-Nazaire  [Loire- 
Inférieure)  ;  _  Baisieux,  Valenciennes , 
Armeniières,  Feignies,  Jeumont,  Dunker- 
gice,  Tourcoing,  Anor,  Blancmisseron,  Ghy- 
velde  (Nord);  _  Boulogne,  Calais  (Pas-de- 
Calais)  ;  _  Hendaye,  Biarritz  [Basses-Pyré- 
nées); _  Bourg-Madame,  Port-Vendres, 
Le  Perthus,  Saint -Laurent-de-Cer  dans, 
Saint-Jean-de-Luz  [Pyrénées-Orientales)  ;  - 
Saint-Michel  [Savoie)  ;  _  Saint- Julien  [Hau- 
te-Savoie) ;  __  Dieppe  (Seine-Inférieure) .  _ 
Aux  commissaires  centraux  de  police  du 
Havre  (Seine-Inférieure)  et  de  Cherbourg 
[Manche).  —  Je  vous  renouvelle  l'ordre  d'exer- 
cer la  plus  active  surveillance.  Vous  devrez  me 
prévenir,  et  cela  par  télégramme,  de  tout  per- 
sonnage politique  habitant  actuellement  l'étran- 
ger et  rentrant  en  France.  Ceci,  sous  votre  res- 
ponsabilité. 

Vous  m'accuserez  réception  de  ladépêche.  A. 
Rang. 


Bordeaux,  1er  février  1871,  5  h.  45  soir.  — 
N°  7,167.  Spuller  à  Gent,  préfet  Marseille. 
—  Je  vous  réponds,  mon  cher  ami,  suivant  mon 
habitude  dans  toute  la  sincérité  de  mon  âme, 
cette  fois  en  l'absence  de  Gambetta  qui  est  au 
conseil  occupé  à  défendre  sa  politique  contre 
M.  Jules  Simon  qui  vient  d'arriver  de  Paris. 
Je  vous  réponds  en  toute  hâte,  car  vos  dépêches 
si  loyales,  si  sympathiques  m'émeuvent  et  me 
touchent  jusqu'aux  larmes. 

Vous  ne  pouvez  vous  empêcher  d'applaudir 
à  ce  beau  langage  de  la  proclamation  qui  est 
celui  de  la  France  républicaine,  qui  est  le  vô- 
tre, mon  cher  Gent,  qui  est  le  nôtre  à  tous. 
Vous  ne  pouvez  vous  empêcher  d'y  reconnaître 
à  la  fois  le  sens  droit  de  nos  intérêts  les  plus 
chers,  l'intelligence  la  plus  complète  de  ce  que 


nous  avons  à  faire  en  ce  moment  et  pour  le 
moment. 

Oui  tout  cela  est  dans  cette  proclamation  qui 
est  un  acte  de  gouvernement  et  un  actede  haute 
et  profonde  politique. 

Ne  le  savez-vous  pas,  Gent?  Ce  que  nous 
avons  à  prouver  à  ce  pays,  pour  sauver  la  Répu- 
blique, c'est  que  nous  sommes  des  hommes  de 
gouvernement,  des  hommes  que  la  raison  poli- 
tique domine,  conduit  et  dirige  dans  tous  leurs 
actes.  De  grâce  ne  vous  séparez  pas  de  nous. 
Vous  le  dites  avec  un  accent  qui  nous  émeut, 
vous  ne  pensiez  pas  que  vous  dussiez  jamais 
vous  séparer  de  nous. 

C'est  plus  vrai  qu'on  ne  peut  le  dire.  Non, 
vous  ne  pouvez  ni  ne  devez  vous  séparer  de 
nous,  parce  que  nous  avons  été  trop  unis  dans 
une  œuvre  qui  n'est  pas  finie,  tant  s'en  faut  : 
l'expulsion  de  l'étranger  et  la  fondation  de  la 
République. 

Nous  sommes  tous  ensemble  les  membres  d'un 
même  corps. 

Ne  vous  éloignez  pas.  Vous  nous  mutileriez 
sans  profit  pour  la  République.  Encore  une  fois 
Gambetta  est  à  vous  comme  vous  êtes  à  lui. 
Vous  vous  devez  de  l'escorter,  de  le  soutenir, 
de  le  conseiller  et  de  l'aider. 

Vous  êtes  un  des  plus  dignes  de  cette  noble 
tâche  qui  est  aujourd'hui  peut-être  le  plus 
grand  intérêt  de  la  révolution  française.  Voilà 
mon  sentiment  fraternel,  Gent.  Vous  me  con- 
naissez, vous  m'aimez.  Ecoutez-moi;  qui  sait 
d'ailleurs  ce  que  je  vais  avoir  à  vous  écrire, 
quand  Gambetta  sera  rentré  du  conseil?  Spul- 
ler. 

Répond  à  la  dépêche  de  M.  Gent  qui  refusait  de  faire 
les  élections.  Voir  1er  février,  10  h.  30  matin.  T.  I,  p.  167. 
—  Voyez  ensuite  la  réponse  de  M.  Gent  à  celle-ci. 


Bordeaux,  1er  février  1871,  5  h.  54  soir.  — 
N°  7,162.  Directeur  général  adjoint  du  mi- 
nistère de  l'Intérieur  à  Masure  père,  Lille. 
—  Vous  connaissez  maintenant  les  décrets  élec- 
toraux. 

Réponds  à  nos  amis  que  j'accepte  la  candida- 
ture, mais  il  ne  m'est  pas  possible  d'aller  à  Lille  ; 
je  ne  pourrais  d'ailleurs  arriver  que  le  6  ou  7 
au  plus  tôt. 

Dis  à  Bourdon  de  faire  le  nécessaire.  Je  m'en 
remets  à  lui. 

Amitiés.  Masure. 
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Bordeaux,  1er  février  18*71,  6  h.  soir.  —  N° 
7,177.  Intérieur  à  préfet  Périgueux.  —  Ver- 
riez-vous  inconvénient  à  ce  que  M.  Labrujière, 
ancien  notaire,  demeurant  à  Ribérac,  y  fût 
nommé  juge  de  paix  pour  combattre  influence 
Fourtou?  Dusolier. 


Bordeaux,  l01'  février  1871,  7  h.  50  soir.  — 
N°  7,251.  Intérieur  à  préfet  Caen.  —  Remet- 
tez le  service  "à  votre  secrétaire-général  que 
vous  chargerez  de  faire  publier  et  afficher  la 
proclamation.  Je  vous  en  donne  ainsi  qu'à  lui 
l'ordre  formel.  Léon  Gambetta. 

Réponse  au  refus  de  M.  Delorme.  V.  1er  février,  1  h.  35 
soir.  T.  I,  p.  171. 


Bordeaux,  1er  février  1871,  8  h.  soir.  —  N° 
7,220.  Spuliè'r  à  Schcurer-Kestner,  Cette, 
(au  bureau  de  la  poste  ou  Tïot'et  Gallion).  — 
Je  crois  devoir  vous  envoyer  la  dëpéchè  sui- 
vante que  jereçois  du  préfet  du  Rhône  : 

«  M.  Scheurer-Kestner  e>tbien  choisi.  Nom 
connu  dans  parti  républicain,  manufacturier 
alsacien,  sont  des  conditions  excellentes.  Insis- 
tez encore  en  cas  de  refus.  » 

Je  vous  prie,  je  vous  supplie  de  nous  rendre 
le  service  que  je  vous  ai  demandé;  c'est  dans 
l'intérêt  de  notre  parti  et  pour  le  salut  de  la 
République.  E.Spuller. 


Bordeaux,  Ie1' février  1871,  9.  h.  40  soir.  — 
N°  7,283.  Intérieur  à  préfet  Nièvre,  Nevers. 
—  Voyez-vous  inconvénient  à  la  nomination  de 
Coquard, maire  deClamecy,  à  la  sous- préfecture 
deCosne?   Clément  Laurier. 

Cette  dépêche  est  écrite  de  la  main  de  M.  Ranc.  Voyez 
t.  I,  p.  486,  une  dépêche  signée  Coquard,  de  Clamecy, 
31  janvier,  4  h.  20  soir. 


Bordeaux,  1er  février  1871,  9  h.  40  snir.  — 
N°  7,283.  Intérieur  à  Canioanct,  préfet  In- 
dre, Cliàtcauroux.  —  Je  vous  renouvelle  l'ex- 
pression de  mon  absolue  confiance  et  de  mes 
pleins  pouvoirs  :  mais  il  faut  que  vous  sachiez 
vous  passer  do  moi.  Je  suis  retenu  ici  et  cloué 
par  des  devoirs  de  premier  ordre.  J'approuve 
d'avance  tout  ce  que  vous  ferez,  surtout  dans  le 
sens  d'une  conciliation  bien  entendue,  mais  il 
me  semble  que  votre  liste  s'arrangerait  tout 
naturellement  en  substituant  Fleury  à  Favre. 
Favre  aura  des  candidatures  à  revendre. 

Amitiés.  Laurier. 


Réponse  à  une  dépêche    de    M.  Cantonnet,  29  janvier. 
T.  I,  p.  347  et  348. 


Bordeaux,  1er  février  1871,  10  h.  25  soir.  — 
N°  7,289.  Intérieur  à  Marchesseau,  avoué, 
La  Rochelle.  —  Voulez-vous  accepter  la  pré- 
fecture de  La  Rochelle?  Si  vous  ne  le  voulez, 
pas,  voulez-vous  désigner  quelqu'un.  Réponse 
immédiate.  Léon  Gambetta. 

Voyez  la  réponse,  3  février.  T.  I,  p.  188. 


Bordeaux,  1er  février  1871,  10  h.  25  soir.  — 
N°  7,315.  Justice  à  procureur  général,  Poi- 
tiers. —  On  m'annonce  que  M.  Chaudreau 
persiste  à  siéger  malgré  le  décret  qui  le  révo- 
que. Faites  exécuter  la  loi.  S'il  se  présente  à 
l'audience,  ordonnez  son  arrestation. 

Poursuivez-le  pour  le  délit  prévu  par  l'article 
197.  Pourvoyez-vous  régulièrement  pour  faire 
indiquer  le  tribunal  qui  le  jugera.  Quant  au 
greffier  j'enverrai  sa  révocation  au  procureur 
de  la  République.  Leven. 


Bordeaux,  1er  février  1871,  11  h.  soir.  — 
N°  7,310.  Guerre  à  général  Chanzy,  Laval, 
—  Vous  pouvez  donner  des  congés,  dans  la 
limite  des  convenances  du  service  et  en  tant 
qu'il  ne  vous  paraîtra  pas  y  avoir  d'abus,  aux 
candidats  pour  la  prochaine  Assemblée.  C.  de 
Freycinet. 


2  FEVRIER 

GOUVERNEMENT  CENTRAL 

Versailles,  2  février  1871,  5  h.  15  soir.  — 
N°  266.  Ministre  des  Affaires  étrangères  à 
ministre  de  V Intérieur  et  Guerre,  Bor- 
deaux. —  Des  difficultés  se  sont  élevées  sur 
l'exécution  de  l'armistice.  Dans  l'impossibilité 
de  communiquer  régulièrement,  nous  n'avons 
pu  vous  transmettre  le  texte  de  la  même  (sic) 
convention  et  le  tracé  sur  la  carte  qui  l'accom- 
pagne. Je  rétablis  ce  texte  que  vous  enverrez 
aux  chefs  de  corps. 

Cette  ligne  partira  de  Pont-1'Evéque  sur  les 
côtes  du  département  du  Calvados  se  dirigera 
sur  Lignières,  dans  le  nord-est  du  département 
de   la  Mayenne,   en  passant  entre  Briouze  et 
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Fronientel.  En  touchant  au  département  de 
la  Mayenne  à  Lignières,  elle  suivra  la  limite 
qui  sépare  ce  département  de  celui  de  l'Orne  et 
de  la  Sarthe  jusqu'au  nord  de  Moranne,  et 
sera  continuée  de  manière  à  laisser  à  l'occupa- 
tion allemande  les  départements  de  la  Sarthe, 
Indre-et-Loire,  Loir-et-Cher,  du  Loiret,  de 
l'Yonne  jusqu'au  point  où,  à  l'est  de  Carrey- 
les-Tomhes  se  touchent  le  département  de  la 
Cote-d'Or,  de  la  Nièvre,  et  de  l'Yonne.  A  par- 
tir de  ce  point,  le  tracé  de  la  ligne  sera  ré- 
servé à  une  entente  qui  aura  lieu  aussitôt  que 
les  parties  contractantes  seront  renseignées  sur 
la  situation  actuelle  des  opérations  militaires 
en  exécution  dans  les  départements  de  la  Côte- 
d'Or,  du  Doubs  et  du  Jura.  Dans  tous  les  cas 
elle  traversera  le  territoire  composé  de  ces  trois 
départements  en  laissant  à  l'occupation  alle- 
mande les  départements  situés  au  nord,  à  l'ar- 
mée française  ceux  situés  au  midi  de  ce  terri- 
toire. Les  départements  du  Nord  et  du  Pas-de- 
Calais,  les  forteresses  de  Givet  et  de  Langres 
avec  le  terrain  qui  les  entoure  à  une  distance  de 
dix  kilomètres  et  la  péninsule  du  Havre  jusqu'à 
une  ligne  à  tirer  d'Etretat  dans  la  direction  de 
Saint-Éomain,  resteront  en  dehors  de  l'occu- 
pation allemande.  Les  deux  armées  belligé- 
rantes et  leurs  avants -postes  de  part  et  d'autre 
se  tiendront  à  une  distance  de  dix  kilomètres 
au  moins  des  lignes  tracées  pour  séparer  leurs 
positions.  Des  opérations  militaires  sur  le  ter- 
ritoire des  départements  du  Doubs,  du  Jura  et 
de  la  Côte-d'Or,  ainsi  que  le  siège  de  Belfort, 
se  continueront  indépendamment  de  l'armistice 
jusqu'au  moment  où  on  se  sera  mis  d'accord 
sur  la  ligne  de  démarcation  dont  le  tracé  à  tra- 
vers les  trois  départements  mentionnés  a  été 
réservé  à  une  entente  ultérieure.  Le  texte  de 
cette  convention  rapproché  de  la  carte,  vous 
permettra  de  résoudre  les  difficultés  soulevées 
par  les  généraux.  Il  est  clair  qu'Abbeville  fai- 
sant partie  du  département  de  la  Somme  doit 
être  occupé  par  l'armée  allemande.  Il  en  est  de 
même  sur  la  ligne  de  M.  Chanzy,  de  Lizieux, 
Livariot,  Argentan,  Ecouche. 

On  nous  dit  qu'à  l'est  de  Joigny  un  corps  de 
francs-tireurs  a  refusé  de  laisser  rétablir  le 
pont  du  chemin  de  f«r  de  Laroche  ;  le  général 
allemand  l'y  a  contraint.  Donnez  donc  des  or- 
dres à  MM.  Faidherbe  et  Chanzy  pour  l'éva- 
cuation des  lieux  que  je  viens  de  nommer.  De 
même,  les  nôtres  ne  peuvent  conserver  la  ligne 
de  l'Indre  ;  ils   doivent  se  retirer  derrière  la 


limite  du  département  d'Indre-et-Loire.  Quant 
à  la  région  de  l'Est,  j'ai  dû  accepter  la  réserve 
que  vous  avez  lue,  parce  que  nous  ignorons  la 
situation  et  les  opérations  des  armées  respec- 
tives. 

Hier  M.  de  Bismarck  a  consenti  à  faire  en- 
voyer des  pleins  pouvoirs  au  général  Man- 
teuffel  pour  régler  avec  le  commandant  de 
notre  armée  la  ligne  de  démarcation.  Je  vous 
ai  télégraphié  de  donner  une  semblable  mission 
à  ce  commandant  en  chef. 

Faites-moi  savoir  de  suite  si  ces  dispositions 
ont  été  prises...  rectifié  ce  que  je  viens  de  vous 
écrire  (1)  (que)  en  avoir  conféré  avec  M.  le 
comte  de  Moltke  on  me  propose  pour  terminer 
de  rendre  Belfort  et  Bitche.  Alors  on  ferait  la 
ligne  de  démarcation.  Je  ne  puis  accepter  cette 
proposition  bien  qu'on  me  dise  que  Belfort  ne 
puisse  tenir  longtemps,  je  demande  l'autori- 
sation d'y  envoyer  un  officier,  pour  lui  dire  la 
situation  véritable,  je  crois  que  cela  ne  me  sera 
pas  refusé.  Dans  cet  état  de  choses  les  opéra- 
tions continueront  contre  Belfort  et  dans  les 
trois  départements  indiqués  sauf  ce  qui  serait 
réglé  entre  les  généraux. 

On  me  dit  que  le  commandant  de  Langres 
ne  veut  pas  reconnaître  l'armistice,  il  demande 
une  dépêche  chiffrée,  je  n'ai  pas  de  chiffre 
connu  de  lui.  Expédiez-la  lui.  Jules  Favre. 


DÉLÉGATION 

Bordeaux,  2  février  1871,  9  h.  35  matin.  — 
Justice  à  procureur  général,  Rennes.  — 
J'apprends  que  M.  Dupuy,  déchu  de  son  siège 
de  président,  par  décret  du  28,  a  tenu  l'audience 
et  déclaré  qu'on  ne  l'arracherait  de  son  siège 
que  par  la  force.  Le  garde  des  sceaux  ne  s'étonne 
pas  que  ces  mêmes  hommes  qui,  pour  ne  pas 
perdre  leur  place  dans  la  magistrature,  accep- 
tèrent en  1852  les  fonctions  de  commissaires  ne 
veuillent  pas  abandonner  les  hautes  fonctions 
qu'ils  ont  obtenues  du  pouvoir  qu'ils  avaient  se- 
condé ;  mais  le  garde  des  sceaux  s'étonne  pro- 
fondément de  voir  des  magistrats,  aidant  sciem- 
ment par  leur  concours  l'usurpation  de  pouvoir 

(l)  Nous  donnons  cette  dépêche  d'après  la  copie  cpi'en  a 
conservée  le  bureau  du  Havre  où  elle  a  passé  pour  aller  de 
Versailles  à  Bordeaux.  Elle  a  dû  probablement  parvenir 
à  Bordeaux  telle  que  nous  l'imprimons,  avec  cas  fautes  et 
ces  lacunes. 


500 


ENQUÊTE  SUR  LE  4  SEPTEMBRE 


commise  par  celui  qui  a  cessé  d'être  magistrat, 
oubliant  l'art.  197  du  code  pénal  qui  déclare 
cette  usurpation  un  délit  et  le  frappe  d'une 
peine  correctionnelle,  se  prêter  à  des  simula- 
cres de  jugement  que  la  partie  condamnée  fera 
tomber,  et  donner  ainsi  aux  populations  un 
spectacle  déplorable.  Le  ministre  de  la  justice 
espère  que  ce  scandale  ne  se  renouvellera  pas 
et  qu'il  ne  sera  pas  forcé  de  prendre  des  me- 
sures légales  contre  d'autres  que  ceux  qui, 
ayant  cessé  de  faire  partie  de  la  magistrature, 
refusent  d'obéir  à  la  loi. 

Quant  à  ceux-ci,  on  ne  les  arrachera  pas  du 
siège  parla  force,  le  sanctuaire  delà  Justice 
sera  respecté  par  ordre  des  magistrats  auxquels 
est  remis  le  soin  de  faire  exécuter  les  lois;  mais 
l'ordre  est  donné  de  les  arrêter  hors  de  l'en- 
ceinte du  palais  de  justice  et  de  les  traduire 
dans  le  plus  bref  délai  devant  le  tribunal  de  po- 
lice correctionnelle.  Je  compte  sur  votre  vigi- 
lance pour  faire  exécuter  ces  instructions. 

Le  chef  du  cabinet,  Leven. 

M.  Dupuy  était  président  du  tribunal  de  Brest.  Il  était 
compris  au  nombre  des  magistrats  que  le  décret  du  20  jan- 
vier destituait  malgré  la  loi  sur  l'inamovibilité. 

Bordeaux,  2  février  1871,  9  h.  45  matin.  — 
N°  7,367.  Justice  à  procureur  de  la  Répu- 
blique, La  Rochelle.  —  Vous  avez  dû  recevoir 
les  instructions  du  procureur  général. 

Veuillez  les  exécuter,  en  prenant  soin  que 
l'arrestation  de  M.  Chaudreau  devance  son  ar- 
rivée à  l'audience- 

Le  chef  du  cabinet,  Leven. 


Bordeaux,  2  février  1871, 10  h.  28  matin.  — 
N°  7,377.  Gouvernement  à  commissaire  ex- 
traordinaire Ricard,  à  La  Rochelle.  —  Le 
Gouvernement  décrète  : 

«  Les  audiences  du  tribunal  de  La  Rochelle 
sont  suspendues. 

»  La  salle  d'audience  sera  immédiatement 
fermée. 

»  Le  commissaire  extraordinaire,  le  procureur 
de  la  République  et  les  autorités  compétentes 
sont  chargées  de  l'exécution  du  présent  décret. 
Ad.  Crémieux,  L.  Gambetta,  Fourichon,  Glais- 
Bizoin.  » 

Leven. 

Ce  décret,  dont  la  minute  n'a  pu  être  retrouvée,  a  donné 
lieu  à  des  discussions  nombreuses.  Voyez  à  ce  sujet  la 
dernière  déposition  de  M.  Crémieux,  et  celles  de  MM.  Ri- 
card, alors  commissaire  extraordinaire,  Chaudreau,  prési- 


dent du  tribunal  de  La  Rochelle,  Bergier,  procureur  de  la 
République  au  même  siège,  et  le  rapport  spécial  de  M.  de 
La  Borderie  sur  cette  affaire. 


Bordeaux,  2  février  1871,  10  h.  45  matin.  — 
N°  7,375.  De  Serres  à  directeur  Marqfoy, 
Rayonne.  —  J'arrive  demain,  sur  conseil  de 
notre  ami  F.  Prière  réserver  une  place  sur  liste 
si  possible. 

Si  croyez  bon,  annoncez  mon  arrivée.  Merci 
et  à  vous.  De  Serres. 

Il   s'agit  évidemment   d'une  candidature  à  l'Assemblés. 


Bordeaux,  2  février  1871,  12  h.  30  soir.  — 
N°  7,457.  Intérieur  à  sous-préfet  Vire,  Li- 
sieux.  —  Publiez  et  affichez  immédiatement 
proclamation  et  décrets  relatifs  aux  élections, 
nonobstant  toute  opposition  du  préfet,  qui  a 
d'ailleurs  reçu  l'ordre  de  faire  publier  et  affi- 
cher. Léon  Gambetta. 

Voyez  dépêche  du  sous-préfet  de  Vire,  2  février,  8  h. 
25  matin.  T.  I,  p.  171, 


Bordeaux,  2  février  1871,  5  h.  20  soir.  — 
N°  7,562.  Intérieur  à  préfet  Isère,  Grenoble. 
—  Votre  demande  en  faveur  du  général  Vinoy 
a  lieu  de  m'étonner.  Il  n'y  a  pas  d'exception  au 
décret  sur  l'inéligibilité  des  anciens  fonction- 
naires de  l'Empire. 

Le  directeur  adjoint,  G.  Masure. 

Voyez  les  dernières  dépêches  de  l'Isère.  T.  I,  p.  359  et 
360. 


Bordeaux,  2  février  1871 ,  5  h.  25  soir.  — 
N°  7,567.  Préfet  de  la  Brame,  à  préfet  inté-> 
rimaire,  Valence.  —  Chiffrée.  —  Veuillez" 
me  dire  qui  on  porte  dans  le  département.  Je 
suppose  que  mon  beau-père  est  tête  de  liste. 
Peigné-Crémieux. 

Pour  expédition  :  le  chef  de  cabinet  du  mi- 
nistre de  la  Justice,  Leven. 

Le  préfet  de  la  Drôme  ,  alors  à  Bordeaux,  était  le 
gendre  de  M.  Crémieux,  membre  du  Gouvernement. 


Bordeaux,  2  février  1871,  5  h.  25  soir. — 
N°  7,568.  Intérieur  et  Guerre  à  Ricard ,  com- 
missaire extraordinaire,  La  Rochelle.  — 
Qui  a  pu  vous  dire  que  Mestreau  est  remplacé? 
Il  est  toujours  à  son  poste. 

Je  regrette  seulement  d'être  en  désaccord 
avec  lui  sur  un  fait  aussi  capital  que  les  élec- 
tions. Je  vous  invite  à  faire  procéder  aux  élec- 
tions de  vos  départements  dans  l'esprit  de  ré- 
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sistance  à  outrance    qui  nous  anime   tous.  L. 
Gambetta. 


Bordeaux,  2  février  1871,  6  h.  50  soir. — 
N°  7,643.  Intérieur  et  Guerre  à  directeur 
des  manufactures  d'armes  Saint-Etienne. 
—  Si  vous  avez  deux  ou  trois  mille  fusils  trans- 
formés disponibles,  ne  résistez  pas  trop  aux 
vœux  de  la  population  de  Saint-Etienne  qui 
vous  les  demandera  pour  s'exercer  au  tir  à  la 
cible,  si  je  suis  bien  informé  !  C'est  une  demande 
qui  m'a  été  souvent  faite  sans  que  j'y  aie  jamais 
accédé,  mais  il  peut  se  présenter  telles  cir- 
constances où  cette  concession  soit  utile. 

Voyez  le  maire  et  le  préfet  de  Saint-Etienne. 
L.  Gambetta. 

Bordeaux,  2  février  1871,  8  h.  55  soir.  — 
N°  7,690.  Intérieur  et  Guerre  à  préfet  Ajac- 
CtO.  —  Vous  ne  pouvez  songer  à  proclamer  l'é- 
tat de  siège  qui  aurait  pour  effet  d'annuler 
toute  votre  autorité  et  de  la  faire  passer  entre 
les  mains  des  chefs  militaires.  D'un  autre  côté, 
je  ne  puis  vous  donner  les  pouvoirs  civils  et 
militaires.  Tout  ce  que  je  puis  faire,  c'est  de 
vous  faciliter  l'exercice  de  votre  autorité  en 
éloignant  de  vous  les  fonctionnaires  dépendant 
de  moi  qui  peuvent  y  faire  obstacle.  Léon  Gam- 
betta. 

Voyez  les  dépêches  de  M.  Naquet  des  lCl,  2  et  3  lévrier. 
T.  I,  p.  216. 


Bordeaux,  2  février  1871,  10  h.  soir.  —  N° 
7,699.  Intérieur  à  préfets  et  sous-pré fets .  — 
Circulaire.  —  En  exécution  du  décret  de  la  dé- 
légation de  Bordeaux  sur  l'inéligibilité  de  cer- 
tains individus  à  l'Assemblée  nationale,   vous 
empêcherez,  en  vous  reportant  aux  listes  insérées 
au   Moniteur  (années  1852,  1857   et  1863  et 
années  intermédiaires),  dans  toute  l'étendue  de 
vos  départements  et  arrondissements  respectifs, 
la  publication,  l'affichage  et  la  distribution  de 
tous  bulletins,  affiches,  professions  de  foi,  cir- 
culaires, avis  émanant  de  personnes  comprises 
et  visées  dans  les  articles   1  et  2  dudit   décret 
d'inéligibilité  en  date  du  31  janvier. 

Rendez-moi  compte  de  tous  incidents  pouvant 
te  rapporter  à  cet  objet. 


chage  des  pièces  qui  vous  sont  envoyées;  gar- 
dez-vous de  croire  aussi  qu'elles  sont  rédigées 
sans  réflexion  suffisante.  Tout  cela  est  parfaite- 
ment voulu  et  raisonné.  Laurier. 

Répond  à  la  dépêche  de  M.  Mahou,  1er  février,  10  h.  55 
soir.  T.  II,  p.  110. 


Bordeaux,  2  février  1871,  10  h.  50  soir.  — 
N°  7,712.  Intérieur  à  préfet  Côte-d'Or , 
Beaune.  —  Je  pense  que  votre  devoir  est  main- 
tenant de  vous  occuper  avec  la  plus  grande  ac- 
tivité des  élections,  autant  que  vous  le  pourrez 
dans  un  pays  si  malheureusement  envahi.  Res- 
tez donc  à  Dijon,  si  vous  en  trouvez  le  moyen, 
demeurez  au  contraire  à  Beaune  si  cela  vous 
convient  mieux.  Faites  préparer  les  listes  élec- 
torales, donnez  aux  maires  des  communes  les 
instructions  nécessaires  et  prenez  toutes  les 
mesures  qui  assurent  le  vote  le  plus  complet  et 
le  plus  éclairé.  Je  vous  prie  de  m'écrire  à  ce 
sujet  par  le  télégraphe.  Envoyez  à  Spuller  pré- 
fet aujourd'hui  à  Mâcon  la  dépêche  de  son  frère 
en  le  priant  d'y  répondre.  Léon  Gambetta. 


Bordeaux,  2  février  1871,  10  h.  25  soir.  — 
N°  7,700.  Intérieur  à  préfet  Deux-Sèvres, 
Niort.  —  Garclez-vous  bien  de  retarder  l'affi^ 


Bordeaux,  2  février  1871,  11  h.  soir.  —  N° 
7,714.  Guerre  à  général  Nansouty,  Toulouse. 
—  A  propos  de  l'adresse  des  Alsaciens  et  Lor- 
rains faisant  partie  du  19e  bataillon  de  chasseurs 
à  pied,  que  vous  avez  envoyée  avec  votre  dé- 
pêche du  31  janvier,  M.  Gambetta  me  charge 
de  vous  dire  que,  tout  en  désapprouvant  en 
principe  les  démarches  extra-hiérarchiques  du 
genre  de  celle  que  vous  signalez,  il  pense  que, 
dans  l'espèce,  il  convient  d'user  d'indulgence  à 
cause  du  sentiment  patriotique  qui  a  inspiré 
les  signataires.  Il  s'en  rapporte  donc  à  votre 
tact  et  à  votre  prudence  pour  terminer  cette 
affaire  à  l'amiable,  sans  recourir  à  des  sévérités 
inopportunes  et  sans  affaiblir  cependant  votre 
juste  autorité.  De  Freyginet.  • 

Bordeaux,  2  février  1871,  11  h.  50  soir.  — 
N°  7,729.  Intérieur  à  Cotte,  préfet,  Dragui- 
gnan.  —  On  me  dit  que  vous  avez  des  inquié- 
tudes sur  la  composition  de  notre  liste  et  sur 
son  succès.  Est-ce  vrai?  Nos  amis  sont-ils  bien 
unis?  Nos  adversaires  nous  font-ils  courir  des 
dangers  sérieux?  Télégraphiez-moi  immédiate- 
ment ;  la  poste  ne  va  pas  assez  vite  et  nous 
sommes  trop  à  court  de  temps.  Laurier, 
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"Bordeaux,  2  février  1871,  11  h.  50  soir.  — 


N°  "7,731.  Intérieur  à  Allègre,  maire,  et  Dau- 
mas,  commissaire  défense,  Toulon.  —  On 
me  dit  que  la  liste  républicaine  est  menacée 
dans  le  Var  et  que  vous  n'êtes  pas  sans  quelque 
inquiétude  sur  son  succès.  Est-ce  vrai? 
Envoyez-moi  votre  liste.  Laurier. 


3  FÉVRIER 

DÉLÉGATION 

Bordeaux,  3  février  1871,  1  h.  15  matin.  — 
N°  7,762.  Intérieur  ci  Marc  Dufraisse,  pré- 
fet Nice.  —  Chiffrée.  —  En  vous  télégra- 
phiant tout  à  l'heure  je  n'ai  pas  assez  réfléchi  à 
l'intérêt  politique  qu'il  y  a,  à  ce  que  le  comté  de 
Nice  ait  une  députation  en  majorité  française. 
Cet  intérêt  est  de  premier  ordre.  Si  vous  n'a- 
vez pas  de  Français  local  qui  ait  des  chances, 
prenea  Gambetta,  vous  et  moi.  Bien  entendu  le 
compte  à  demi  pour  les  frais  entre  vous  et  moi 
est  accepté.  Télégraphiez-moi  pour  me  tenir  au 
courant.  Laurier. 

Voyez  t.  I,  p.  53  et  56. 


BORDEAUX,  3  février  1870,  9  h.  12  matin.  — 
N°  7,768 .  Spuller  à  Spuller,  inspecteur  des 
camps  et  préfet  de  la  Haute-Marne ;  à  Cha- 
gny,  Saône-et-Loire,  chez  Carré,  notaire.— 
Je  "reçois  ta  dépêche  de  cette  nuit.  Il  y  a  ur- 
gence à  ce  que  tu  te  rendes  dans  la  Haute- 
Marne  pour  y  faire  procéder  aux  élections.  Il 
est  dit  et  convenu  que,  dans  les  départements 
envahis,  ce  sont  les  maires  des  villes  chefs-lieux 
qui  font  fonction  de  préfets.  Mais  cela  ne  veut 
pas  dire  que  les  préfets  n'ont  pas  le  droit  de  se 
mêler  des  élections,  quand  ils  le  peuvent  sans 
danger.  J'ai  déjà  écrit  à  M.  Luce  (1)  qui  est  à 
Beaune  de  donner  tout  son  temps  aux  élections. 
En  passant,  tu  feras  bien  de  le  voir  et  de  t'en- 
tendre  avec  lui.  Pour  la  Haute-Marne,  Le  Goff 
est  déjà  parti.  Je  crois  qu'il  ne  peut  tarder  à 
arriver.  Je  me  plais  à  penser  que  le  Journal  de 
Langres  lui  donnera  toutes  les  facilités  pour 
impressions  de  circulaires  et  de  bulletins.  Il 
faudra  y  veiller.  Nous  avons  bien  peu  de  temps 

(l)  Préfet  de  la  Côte-d'Or. 


devant  nous.  A  Dijon  tu  pourras  commander 
des  affiches  s'il  y  a  lieu,  car  figure-toi  bien  que 
la  singulière  convention  qui  a  été  conclue  ne 
nous  donne  aucun  détail  sur  les  élections.  On 
sera  peut-être  obligé  de  tout  faire  par  voie  de 
parlementaires  avec  les  ennemis.  Enfin  il  faut 
se  conformer  à  cette  triste  nécessité  et  savoir 
tirer  parti  de  tout.  Ecris-moi  sur  tes  projets. 
Je  donnnerais  tout  pour  te  voir.  E.  Spuller. 


Bordeaux,  3  février  1871,  11  h.  20  matin. — 
N°  7,825.  A  Marc  Dufraisse,  préfet  Nice.  — 
Par  télégraphe,  je  vous  fais  ouvrir  un  crédit 
personnel  de  trois  mille  francs  sur  la  Banque 
de  France  à  Nice.  Je  suppose  qu'Edmond  Adam 
contribuera.  Agissez  vigoureusement  et  tenez- 
moi  au  courant.  Laurier. 

P.  S.  Je  prie  le  télégraphe  de  faire  passer 
avec  la  plus  extrême  urgence.  Laurier. 

Répond  à  diverses  dépêches  de  M.  Marc  Dufraisse  du 
2  février.  V.  t.  I,  p.  55  et  56. 


Bordeaux,  3  février  1871,  1  h.  30  soir. —  N° 
7,764.  Intérieur  à  préfet  Montpellier  et  à 
SOUS-préfet  Lodève.  —  Comment  se  dessine  le 
mouvement  électoral  dans  votre  département  ? 
Télégraphiez-moi  notre  liste.  En  ce  qui  me  tou- 
che, je  vous  prie  de  me  tenir  au  courant.  Lau- 
rier. 


Bordeaux,  3  février  1871,  1  h.  30  soir. —  N° 
7,897.  Laurier  à  Sabourault,  vérificateur  de 
V enregistrement,  Le  Blanc. —  Vous  avez  bien 
jugé.  La  candidature  qui  me  touche  le  plus  est 
celle  qui  m'est  offerte  dans  mon  pays.  Recevez 
mes  remerciements  pour  vous  et  mes  amis  et 
agissez  avec  énergie.  Qu'on  sache  bien  seule- 
ment que  je  suis  retenu  ici  par  des  devoirs  su- 
périeurs et  que  je  ne  puis  aller  dans  mon  dépar- 
tement. Laurier. 


Bordeaux,  3  février  1871,  1  h.  35  soir.  —  N° 
7,895.  Intérieur  et  Guerre  à  préfet  Haute- 
Vienne,  Limoges. —  Nous  ne  connaissons  pas 
le  décret  de  Paris.  Le  décret  de  Bordeaux  a  été 
fait  pour  la  province  ;  c'est  le  seul  que  les  fonc- 
tionnaires de  la  province  ont  le  devoir  de  recon- 
naître et  de  faire  exécuter.  Il  n'y  apas  de  doute 
possible  à  cet  égard.  L.  Gamdeita. 


Bordeaux,  3  février  1871,  3  h.  25  soir.  — N° 
7,950.  Intérieur  à  Gent}  préfet  Marseille.  — 
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Je  lis  la  touchante  dépêche  que  vous  avez 
adressée  à  votre  collègue  de  Digne.  Cher  ami  et 
vaillant  collaborateur,  vous  dites  que  le  devoir 
du  fonctionnaire,  l'isolement  où  vous  êtes  et 
l'impérieuse  nécessité  de  l'ordre  feront  peut- 
être  céder  la  conscience  du  citoyen.  Avez-vous 
besoin  que  je  vous  dise  que  je  connais  ces 
anxiétés,  que  j'ai  passé  par  là  et  que  cependant 
j'ai  dû  prendre  mon  parti.  Je  me  suis  souvenu, 
comme  je  vous  l'ai  fait  écrire,  que  la  première 
règle  en  politique  consiste  à  tirer  parti  de  tous 
les  éléments  d'une  situation  quelque  doulou- 
reuse qu'elle  soit,  et  j'ai  fait  mon  devoir.  _  J'ai 
étouffé  en  moi  tous  les  sentiments  d'opposition 
et  je  me  suis  dit  qu'avec  le  concours  de  mes 
amis,  nous  arriverons  tous  ensemble  à  dominer 
les  événements.  J'ai  compté  sur  vous  et  je  sais 
que  ce  n'est  pas  en  vain.  Il  nous  faut  subir  les 
élections  comme  nous  avons  subi  l'armistice  , 
mais  il  nous  faut  aussi  savoir  nous  retourner 
dans  la  position  à  jamais  regrettable  qui  nous  a 
été  faite. _  Faisons-donc  les  élections.  _  Soyons 
tous  les  deux  ensemble,  les  élus  de  Marseille 
avec  d'autres  de  nos  amis  et,  sur  un  autre  ter- 
rain qui  peut-être  ne  sera  pas  si  mauvais  que 
nous  le  pensons,  reprenons  notre  tâche.  Ecri- 
vez-moi que  vous  pensez  venir  et  vous  me  sou- 
lagerez beaucoup. 

Je  suis  très-souffrant  depuis  quatre  ou  cinq 
jours  et  c'est  à  peine  si  j'ai  pu  recevoir  nos  amis 
de  Marseille.  Ils  vous  diront  tout  ce  que  je  pen- 
se de  vous  et  de  votre  indispensable  concours 
à  la  politique  que  nous  avons  poursuivie  en- 
semble. 

Salut  fraternel.  Léon  Gambetta. 

Voyez  la  dépêche  de  M.  Gent  à  laquelle  répond  celle-ci 
dans  les  dépêches  des  Basses-Alpes.  T.  I,  p.  28  et  '29. 


unis.  Merci  de  ce  que  vous  avez  écrit  à  Gent. 
Léon  Gambetta. 

Voyez  la  dépêche  de  M.  Cuisinier,  du  3,  8  h.  7  matin. 
T.  I,  p.  28  et  29. 


Bordeaux,  3  février  1871,  3  h.  40  soir.  —  N° 
7,953.  Intérieur  à  préfet  Digne.  —  Je  vous 
remercie  d'avoir  si  bien  compris  de  prime  abord 
que  les  élections  sont  une  nécessité,  je  vous  in- 
vite à  y  donner  tous  vos  soins,  et  à  les  faire  exé- 
cuter suivant  les  prescriptions  des  décrets  que 
je  vous  ai  fait  envoyer  par  le  télégraphe.  Vous 
me  demandez  des  nouvelles  de  Paris.  Que  vous 
faut-il  donc  de  plus  que  cette  affreuse  réalité  ? 
Paris  a  été  rendu  comme  place  forte,    et  par 
malheur  on  ne  s'est  pas  contenté  de  rendre  Pa- 
ris, on  a  stipulé  un  armistice  qui  nous  est  défa- 
vorable. L'ordre  n'a  pas  été  troublé  dans  la  ca- 
pitale,  et    Paris    procédera    à   ses    élections 
dimanche  ;  travaillons  tous  ensemble  et  restons 


Bordeaux,  3  février  1871,  3  h. 40  soir.  —  N° 
7 ,95 4.  Intérieur  à  préfet  Lyon.  —  J'ai  insisté 
sans  succès  auprès  Scheurer-Kestner  à  qui  j'ai 
envoyé  votre  dépêche.  Il  a  répondu  qu'il  ne 
pouvait  accepter.  Je  ne  sais  plus  comment  faire. 
J'envoie  quelqu'un  à  Paris  pour  ramener  quel- 
qu'un qui  prendra  cette  succession.  J'espère  que 
je  réussirai.  _  Cher  ami  je  partage  toutes  vos 
souffrances. 

Je  suis  moi-même  très-brisé  ;  je  suis  travaillé 
de  mon  ancienne  maladie.  Et  c'est  à  peine  si 
je  peux  vaquer  à  mon  effroyable  travail.  Vous 
ne  pourrez  jamais  savoir  à  quel  point  je  vous 
aime  et  vous  suis  attaché.  Souffrons  ensemble. 
Peut-être  aurons-nous  des  jours  meilleurs.  Je 
serais  à  moitié  consolé  si  je  vous  avais  auprès 
de  moi.  Imaginez  donc  quelque  combinaison. 
Léon  Gambetta. 

"Voyez  la  dépêche  de  de  M.  Challemel-Lacour,  3  février, 
11  h.  45  matin.  T.  II,  p.  48. 


Bordeaux,  3  février  1871,  4  h.  25  soir.  —  N° 
7,985.  Intérieur  à  préfets  Chanibéry  et  Mon- 
taiiban.  —  Les  bulletins  de  vote  désignant  des 
personnes  frappées  d'inéligibilité  politique  ne 
sont  nuls  qu'à  l'égard  de  ces  candidats. 

Le  secrétaire  général,  Jules  Cazot. 


Bordeaux,  3  février  1871,  4  h.  30  soir.  —  N° 
7,979.  Intérieur  à  préfets.  _  Circulaire.  _  Le 
Moniteur  publiera  demain  matin  une  circu- 
laire sur  les  élections  de  l'Assemblée  nationale  ; 
elle  développerales  dispositions  des  trois  décrets 
de  la  délégation  du  31  janvier.  Attendez-la 
pour  donner  des  instructions  aux  maires. 


Bordeaux,  3  février  1871,  4  h.  50  soir.  —  N° 
712.  Intérieur  à  préfet  Montpellier.  —  Veuil- 
lez faire  comprendre  à  vos  amis  qu'il  est  absolu- 
ment impossible  de  retarder  les  élections.  Il  y 
a  là  une  question  de  salut  public  et  d'obéissance 
nécessaire. 

Faites-leur  comprendre  aussi  que,  dans  nos, 
dures  épreuves,  l'esprit  de  conciliation  et  d'u- 
nion entre  nous  est  indispensable  pour  sauver 
la  patrie. Laurier. 

Voyez  dépêche  de  Montpellier,  3  février,  midi  36.  T.  I, 
p.  337. 
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Bordeaux,  3  février  1871,  4  h.  55  soir.  — 
N°  277.  Intérieur  à  préfet  Caen.  —  Le  sous- 
préfet  de  Lisieux  se  plaint  avec  raison  de 
trouver  dans  journal  du  Havre  dépêche  du  31 
janvier,  aux  préfets  et  sous-préfets,  contenant 
détails  sur  reddition  et  armistice.  Il  dit  que 
cette  dépêche  ne  lui  a  pas  été  transmise  par 
Caen  et  il  ajoute  que  c'est  déplorable.  C'est 
aussi  mon  opinion  et  je  vous  prie,  pour  le  passé 
comme  pour  l'avenir,  de  réparer  ces  négli- 
gences et  de  les  éviter  désormais.   Léon  Gam- 

BETTA. 


Bordeaux,  3  février  1871,  6  h.  21  soir.  — 
N°  7,988.  Intérieur  à  préfet  Montpellier.  — 
Les  électeurs  étrangers  au  département  pour- 
ront déposer  leur  vote  sous  pli  cacheté.  Le  bu- 
reau mentionnera  sur  l'enveloppe  le  nom  de  la 
commune  où  le  vote  a  été  émis  et  celui  du  dé- 
partement auquel  il  est  destiné. 

Le  secrétaire  général,  Jules  Cazot. 


Bordeaux,  3  février  1871,  7  h.  20  soir.  - 
N°  5,829 .  _  P.  _  Jules  Simoïi  à  ministre  Inté- 
rieur, Paris.  —  Envoyez  immédiatement  nom- 
breux exemplaires  du  Journal  officiel  conte- 
nant le  décret  électoral.  Jules  Simon. 

M.  Simon  était  à  Bordeaux  depuis  le  1er  ;  c'est  la  pre- 
mière dépêche  qu'il  ait  pu  faire  parvenir  à  Paris  ;  encore 
ne  paraît-elle  pas  avoir  été  mise  au  télégraphe  à  Bordeaux. 


Bordeaux,  3  février  1871,  7  h.  45  soir.  — 
N°  7,206.  Justice  à  procureur  général  Be- 
sançon. —  Veuillez  me  présenter  sans  retard 
les  candidats  pour  les  places  de  conseillers  va- 
cantes. 

Le  mieux  serait  de  faire  un  mouvement  don- 
nant place  à  des  hommes  nouveaux  ayant  la 
valeur  politique  et  judiciaire.  Leven. 


Bordeaux,  3  février  1871,  9  h.  10  soir.  — 
N8  7,128 .  Intérieur  à  préfet  Châteaurouoo. — 
L'article  19  du  décret  confère  aux  étrangers  la 
faculté  de  voter  pour  la  représentation  de  leur 
département;  ils  peuvent  à  leur  choix,  voter 
pour  celle  du  département  qu'ils  habitent  au 
moment  du  scrutin. 

Le  secrétaire  général  par  intérim,  Delord. 


Bordeaux,  3  février  1871,  9  h.  25  soir.  — 
N*  7,132.  Gainbetta  à  Engelhardt,  préfet, 
Angers.  —  J'apprends  qije  vous  avez  accepté 


de  figurer  en  tête  de  la  liste  républicaine  de 
Maine-et-Loire.  Je  comprends  que  vous  ayez 
tenu  à  combattre  avec  nos  amis  du  départe- 
ment contre  les  adversaires  de  la  République 
et  de  l'intégrité  nationale. 

Cependant  je  crois  qu'il  y  a  trop  peu  de 
temps  que  vous  êtes  dans  Maine-et-Loire  pour 
vous  exposer  aux  coups  de  nos  ennemis.  Vous 
prêterez  à  nos  amis  un  concours  et  un  appui 
d'autant  plus  fort  et  plus  efficace  que  vous 
combattrez  pour  eux  sans  y  être  intéressé. 

Votre  place  dans  l'Assemblée  est  marquée, 
mais  c'est,  à  nos  concitoyens  d'Alsace  de  vous  y 
faire  asseoir;  vous  entrerez  ainsi  dans  la  Cham- 
bre avec  le  caractère  qui  vous  appartient.  Je 
vais  m'efforcer  de  faire  savoir  à  nos  concitoyens 
d'Alsace  que  vous  êtes  à  leur  disposition,  les 
suffrages  qu'ils  vous  donneront  ne  peuvent  être 
mieux  placés.  Léon  Gambetta. 


Bordeaux,  3  février  1871,  9  h.  25  soir.  — 
N°  7,133.  Intérieur  et  Guerre  à  maire  Le 
Havre.  —  Je  ne  sais  ce  que  pourrait  signifier 
la  nomination  de  M.  Nétien  comme  préfet  de 
Rouen.  Il  n'y  a  qu'un  préfet  de  la  Seine-Infé- 
rieure, c'est  M.  Carnot,  commissaire  extraor- 
dinaire en  Normandie,  lequel  a  toute  ma  con- 
fiance ;  si  quelque  autre  prétendait  usurper  sur 
les  droits  et  les  attributions  de  M.  Carnot,  re- 
fusez-lui toute  obéissance,  et  au  besoin  prenez 
des  mesures  contre  cette  usurpation.  Léon  Gam- 
betta. 

Répond  à  une  dépêche  de  M.  Guillemard  du  3  février, 
midi  15.  V.  t.  II,  p.  102. 


Bordeaux,  3  février  1871,  9  h.  30  soir. — 
N°  7,137.  Justice  à  procureur  général  Ren- 
nes. —  L'article  197  du  code  pénal  frappe 
d'emprisonnement  et  d'amende  le  fait  commis 
par  M.  Dupuis.Je  ne  comprends  pas  ce  que  vous 
appelez  un  décret  dictatorial,  nos  décrets  sont 
des  lois.  Si  comme  je  le  pense,  M.  Dupuis  con- 
naissait officiellement  sa  révocation,  c'est-à- 
dire  si  le  décret  de  révocation  lui  avait  été  si- 
gnifié, il  a  commis  le  délit. 

Il  faut  l'assigner  devant  le  tribunal  correc- 
tionnel, et  si  le  jugement  n'est  pas  satisfaisant, 
appeler;  et  si  l'arrêt  confirme,  aller  en  cassa- 
tion. Il  faut  ainsi  prendre  la  voie  légale. 

Je  dois  vous  dire  qu'exprimer  votre  opinion 
au  ministre  de  la  Justice,  simple  avocat  hier  et 
simple  avocat  demain,  ce  n'est  certes  pas  perdra 
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dans  son  estime  au  contraire,  seulement  vous 
comprendrez  que  l'opinion  du  ministre  quand 
il  la  maintient  sur  une  question  de  poursuite 
légale  doit  nécessairement  être  suivie  par  le 
procureur  général.  Crémieux. 


Bordeaux,  3  février  1871,  10  h.  15  soir.  — 
N°  7,790.  Justice  à  commissaire  extraordi- 
naire, Alger,  et  aux  préfets  Or  an  et  Cons- 
taniine.  —  Un  décret  de  la  délégation  du  Gou- 
vernement en  date  du  31  janvier  porte  : 

Article  premier.  Le  maire  de  chaque  com- 
mune dressera  immédiatement  une  liste  géné- 
rale des  habitants  de  la  commune,  âgés  de  21 
ans  au  moins,  citoyens  français.  Cette  liste  sera 
publiée  et  affichée  samedi  4  ou  dimanche  5 
février  au  matin. 

Article  2.  Tous  ceux  qui  seraient  omis  pour- 
ront, dans  les  journées  de  dimanche  et  lundi, 
jusqu'à  dix  heures  du  soir,  porter  leur  récla- 
mation devant  le  maire  qui  réunira,  sous  sa 
présidence,  une  commission  de  quatre  membres 
pris  parmi  les  électeurs.  Vous  recevrez  ce  texte 
dans  le  Moniteur,  mais  faites  exécuter  par 
télégrammes  pour  gagner  du  temps.  Cartier. 


Bordeaux,  3  février  1871,  10  h.  15  soir.  — 
N°  7,892.  Justice  à  commissaire  extraordi- 
naire, Alger. —  Je  ne  comprendspas  cette  ré- 
installation  du  conseil  municipal;  alors  il  ne 
fallait  pas  le  dissoudre.  Quant  aux  Israélites, 
l'article  1er  du  décret  du  31  janvier  sur  l'élec- 
tion veut  que  les  maires  dressent  les  listes  élec- 
torales. Il  n'y  a  plus  d'Israélites  en  Algérie,  il 
y  a  des  Français.  Tous  les  Français  qui  auront 
21  ans  doivent  être  inscrits  sur  la  liste  des 
électeurs.  Un  décret  n'est  donc  pas  nécessaire. 
Cartier. 


Bordeaux,  2  février  1871,  10  h.  30  soir.  — 
Intérieur  aux  préfets.  —  Circulaire.  —  Ci- 
toyens, je  reçois  le  télégramme  suivant  : 

«  Versailles,  6  h.  40  soir. —  A  M.  Léon  Gam- 
betta, Bordeaux.  —  Au  nom  de  la  liberté  des 
élections  stipulée  par  la  convention  d'armistice, 
je  proteste  contre  les  dispositions  émanées  en 
votre  nom  (sic),  pour  priver  du  droit  d'être 
élus  à  l'Assemblée  des  catégories  nombreuses 
de  citoyens  français. 

»  Des  élections  faites  sous  un  régime  d'op- 
pression arbitraire  ne  pourront  pas  conférer  les 
droits  que  la  convention  d'armistice  reconnaît 
aux  députés  librement  élus,  Bismarck.  ? 


Nous  disions,  il  y  a  quelques  jours,  que  la 
Prusse  comptait,  pour  satisfaire  son  ambition, 
sur  une  Assemblée  où,  grâce  à  la  brièveté  des 
délais  et  aux  difficultés  de  toute  sorte,  auraient 
pu  entrer  les  complices  et  les  complaisants  de 
la  dynastie  déchue,  les  alliés  de  M.  de  Bis- 
marck. 

Le  décret  d'exclusion  rendu  le  31  janvier 
déjoue  ces  espérances.  I/insolente  prétention 
qu'affiche  le  ministre  prussien  d'intervenir  dans 
la  constitution  d'une  Assemblée  française  est 
la  justification  la  plus  éclatante  des  mesures 
prises  par  le  gouvernement  de  la  République. 

L'enseignement  ne  sera  pas  perdu  pour  ceux 
qui  ont  le  sentiment  de  l'honneur  national. 
Léon  Gambetta. 


Bordeaux,  3  février  1871,  11  h.  35  soir.  — 
N°  7,896.  Intérieur  et  Guerre  à  préfet  Seine- 
Inférieure,  Le  Havre.  —  J'approuve  complè- 
tement votre  dépêche.  Nous  ne  connaissons  pas 
le  décret  de  Paris.  Le  décret  de  Bordeaux  a  été 
fait  pour  la  province;  c'est  le  seul  que  les  fonc- 
tionnaires de  la  province  doivent  reconnaître 
et  faire  exécuter.  Votre  dépêche  me  prouve 
que  c'est  ainsi  que  vous  l'aviez  compris. 

Je  suis  heureux  de  voir  que  nous  sommes  en 
complet  accord. 

Les  nominations  que  vous  me  demandez  pour 
MM.  Pierre  Marais  et  Justin  sont  ratifiées. 
Léon  Gambetta. 

Répond  à  une  dépêche  de  M.  Carnot  du  2  février,  9  h. 
5  soir.  T.  II,  p.  102. 
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Paris,  4  février  1871,  10  h.  5  matin.  — 
N°  50.  Affaires  étrangères  à  Gambetta,  Bor- 
deaux. —  Je  fais  appel  à  votre  patriotisme  et 
à  votre  cœur,  la  convention  du  28  était  forcée. 
Si  elle  est  rompue,  Paria  mourra  de  faim  et  la 
guerre  civile  éclatera.  Vous  ne  pouvez  amener 
un  pareil  événement.  Rapportez  donc  votre 
décret  et  faisons  de  suite  ensemble  les  élec-, 
tions.  Jules  Favre, 


4  sept.  —  II.  d.  t. 
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Paris,  4  février  1871, 
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10  h.  5   matin.  — 


N°  6,481.  _  P.  _  Affaires  êtran'gères  à  Jules 
Simon,  membre  du  Gouvernement,  Bor- 
deaux. —  Liouville  arrive,  nous  apprend  votre 
dissentiment  avec  Gambetta.  Nous  approuvons 
votre  conduite  et  louons  votre  courage.  Nous 
maintenons  notre  décret,  rapportons  demain 
officiellement  celui  qui  établit  les  catégories. 
Jules  Fa  vue. 

Paris,  4  février  1871,  10  h.  20  matin.  — 
N°  6,486.  _  P.  _  Intérieur  à  tous  les  préfets 
de  la  République .  —  Circulaire.  — Les  décrets 
du  29  janvier  sur  l'éligibilité  sont  maintenus 
dans  leur  intégrité. 

Le  décret  de  Bordeaux  du  31  janvier  est 
rapporté. 


Paris,  4  février  1871,  10  h.  30  matin.  —  N° 
186.  Ministre  de  V Intérieur  à  préfet  de  Lille 
et  à  préfet  de  Clermont-Ferrand  (1).  —  Trans- 
mettez à  vos  collègues  avec  lesquels  vous  pou- 
vez communiquer  la  dépêche  suivante  : 

«  Les  décrets  du  29  janvier  sur  l'éligibilité 
sont  maintenus  dans  leur  intégrité.  Le  décret 
do  Bordeaux  du  31  janvier  est  rapporté. 

»  Le  ministre,  Hërold.  » 


Paris,  4  février  1871,  10  h.  32  matin.  —  N° 
6,489.  —  P.  —  Intérieur  à  préfets  Lille  et 
Clermont-Ferrayid.  —  Transmettez  à  vos  col- 
lègues avec  lesquels  vous  pouvez  communiquer 
la  dépêche  suivante  : 

«  Veuillez  m'adresser  aussi  promptement  que 
possible  les  listes  des  caudidats  qui  se  présen- 
tent dans  votre  département.  Elles  sont  indis- 
pensables aux  votes  de  l'armée  à  Paris.  Veuillez 
aussi  m'envoyer  les  noms  des  sous-préfets  de 
votre  département.  Veuillez  signer  la  réponse 
de  votre  propre  nom. 

<•  Le  ministre  par  intérim,  Hérold.  » 


DÉLÉGATION 

Bordeaux,  4  février  1871,  10  h.  15  matin.  — 
N°  7,232.  A  Bouniols ,  sous-préfet  Saint- 
Flour.  —  Dites  à  Delon  cl  e  que  Péméjac  le  ré- 
clame pour  candidature  Freycinet  qu'il  ne  doit 
pas  négliger.  Quant  à  moi  je  tiens  à  être  fixé 
aussi  positivement  que  possible  et  à  ne  pas 
me  déplacer  inutilement.  Voyez  à  Saint-Flour 
M.  de  Brisson-Laroche.  Tenez-moi  au  cou- 
rant. Byse,  chef  du  cabinet  du  ministre  de  la 
Guerre. 


Il  s'agit  de  la  candidature  de  M.  de  Freycinet  dans 
Tarn-et-Garonne  et  de  celle  de  M.  Byse  dans  le  Cantal. 
V.  tome  II,  p.  125,  et  tome  I,  p.  178. 


Bordeaux,  4  février  1871,  10  h.  55  matin.  — 
N°  7,244.  Intérieur  à  préfet  Marseille.  — 
Chiffrée.  —  Recommandée,  confidentielle.  — 
Cher  Gent,  combien  je  vous  remercie.  Est-ce 
que  vous  ne  voyez  pas  maintenant  par  la  pro- 
testation de  Bismarck  jusqu'où  va  notre  décret 
sur  les  exclusions  et  le  parti  qu'on  peut  tirer  des 
élections?  Croyez-moi,  nous  sauverons  par  là 
1  la  République.  La  réaction  est  aux  abois.  Pour 
tout  au  monde,  elle  voudrait  me  voir  à  mille 
lieues.  Je  suis  son  plus  cruel  ennemi  et  vous 
avec  moi  qui  m'aimez  et  me  secondez.  Pourquoi 
faut-il  que  je  sois  si  las,  si  accablé?  Mon  mal 
m'est  revenu.  N'importe,  avec  vous  j'irai  jus- 
qu'au bout.  Fraternité.  L.  Gamretta. 

Répond  probablement  à  la  dépêche  du  2  février,  6  h.  40 
soir.  V.  tome  I,  p.  101. 


Paris,  4  février  1871,  7  h.  50  soir.  —  N° 
6,571.  — P.  — Miyxistre  Intérieur  à  sous- 
préfet  de  Dieppe.  —  Conformez- vous  à  notre 
décret. 

Le  ministre  de  l'Intérieur  par  intérim,  Hé- 
rold. 

(l)  Cette  dépêche  est  reproduite  d'après  une  copie  offi- 
cielle conservée  par  le  bureau  télégraphique  du  Havre. 
La  copie  porte  la  mention  suivante  :  Via  Bordeaux,  trans- 
mission à  Lille  arrêtée.  Il  paraît  donc  que  la  délégation  de 
Bordeaux  arrêtait  les  dépêches  venant  de  Paris. 


Bordeaux,  4  février  1871,  11  h.  10  matin.  — 
N°  7,268.  Intérieur  à  sous-préfet,  Cherbourg. 
—  La  diligence  avec  laquelle  vous  m'informez 
que  vous  ne  possédez  pas  à  la  préfecture  de 
Cherbourg  la  collection  du  Moniteur  est  à  nos 
yeux  la  preuve  du  zèle  que  vous  mettez  à  faire 
exécuter  les  décrets  du  31  janvier  sur  l'inéligi- 
bilité  de  certains  candidats.  Je  vous  en  félicite 
et  vous  en  remercie.  Si  vous  manquez  de  ren- 
seignements, demandez-les  au  ministre  de  l'In- 
térieur à  Bordeaux,  une  collection  du  Moniteur 
s'y  trouve.  Léon  Gamretta. 

Bordeaux,  4  février  1871,  12  h.  45  soir.  — 
N»  7,612.  Gambetta  à  préfet  Tarn,  Albi.— 
Confidentielle.  —  Extrême  urgence.  —  Chif- 
frée. -^  Mon  cher  ami,  il  est  indispensable  que 
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nous  ayons  à  l'Assemblée  et  dans  nos  rangs 
des  hommes  de  guerre  ayant  fait  leurs  preuves 
et  décidés  à  maintenir  intact  le  territoire  de 
la  France  aussi  bien  que  son  honneur  de  grande 
nation.  M.  le  général  de  division  Jaurès  a  été 
à  la  deuxième  armée  de  la  Loire  un  des  géné- 
raux les  plus  vaillants  et  les  plus  dévoués  à 
tous  les  sacrifices  de  la  guerre.  Je  vous  prie  de 
le  recommander  à  nos  amis  et  aux  suffrages  de 
ses  concitoyens,  fie  serait  pour  l'Assemblée, 
pour  le  gouvernement  de  la  Défense  nationale 
un  précieux  auxiliaire  et  vous  saurez  faire  res- 
sortir les  grandes  raisons  de  politique  qui  légi- 
timent un  pareil  choix.  Nos  amis  sauront  les 
comprendre  et  mettre  le  général  Jaurès  sur 
leur  liste.  Répondez-moi  d'urgence.  Léon  Gam- 

BETTA . 

A  la  fin  on  lit  en  note  :  Retourner  l  original.  Malgré 
cela  le  bureau  télégraphique  a  conservé  l'original  sur  le- 
quel nous  avons  transcrit  cette  dépêche. 


Bordeaux,  4  février  1871,  12  h.  55  soir.  — 
N°  7,211.  Intérieur  et  Guerre  à  sous-préfet 
Havre.  —  Vous  pouvez  accepter  la  candidature 
dans  la  Seine-Inférieure  et  rester  sous-préfet 
du  Havre. 

L'article  M  du  décret  de  la  délégation  de 
Bordeaux  abolit  l'incompatibilité.  Restez  donc  à 
votre  poste.  L.  Gambetta. 

Voyez  deux  dépêches  de  M.  Ramel  du  3  février,  9  h.  45 
matin,  et  du  4,  10  h.  52  soir.  T.  II,  p.  162  et  103. 


Bordeaux,  4  février  1871,  1  h.  50  soir.  — 
N°  7,360.  Intérieur  et  préfet  Châteauroux. 
—  Voici  quelques  lignes  qui  me  serviront  de 
profession  de  foi  s'il  en  est  besoin.  De  plus  en 
plus  je  m'en  rapporte  à  ee  que  vous  ferez , 
n'ayant  pas  le  temps  de  m'occuper  de  moi  : 
«  Mes  chers  concitoyens, 

»  Je  ne  veux  pas  refaire  une  profession  de 
foi  après  celle  que  je  vous  ai  adressée  lors  des 
dernières  élections  projetées. 

»  Ce  que  je  pensais  alors,  je  le  pense  encore  ; 
ce  que  je  disais,  je  le  dis.  Ma  politique  tout 
entière  est  d'ailleurs  contenue' dans  la  circu- 
laire que  j'ai  eu  l'honneur  d'adresser  à  MM.  les 
préfets  au  moi3  de  septembre  dernier.  Cette 
circulaire  a  été  publiée  et  affichée  par  toute  la 
France,  je  n'ai  rien  à  en  retrancher,  rien  à  y 
ajouter,  si  ce  n'est  que  les  malheurs  de  la  pa- 
trie rendent  plus  nécessaire  que  jamais  la  ré- 
conciliation des  partis  dans  le  sens  d'une  Répu- 
blique assez  sensée   et  assez  forte  pour  nous 


rendre  la  liberté  au  dedans,  la  gloire  au  dehors. 
Clément  Laurier.  » 


Bordeaux,  4  février  1871,  2  h.  50  soir. 

N°  7,373.  Intérieur  à  préfets,  sous-préfets  et 
inspecteurs  des  télégraphes .  —  Je  vous  rap- 
pelle que  vous  devez  présenter  à  la  taxe  tous 
vos  télégrammes  d'intérêt  privé.  Ceux  qui  ont 
pour  objet  votre  candidature  personnelle  sont 
de  ce  nombre. 

Je  donne  formellement  l'ordre  aux  inspec- 
teurs du  télégraphe  de  n'accepter  ces  derniers 
qu'autant  que  vous  en  aurez  acquitté  la  taxe. 
Vous  comprendrez  la  nécessité  de  cette  mesure. 
L.  GaiMbetta. 


Bordeaux,  4  février  1871,  4  h.  45  soir.  — 
N*  7,436.  Guerre  à  général  Mazure,  com- 
mandant division,  Bourges.  —  Vous  êtes 
autorisé  à  accorder  des  permissions  aux  mili- 
taires de  toutes  armes  candidats  à  l'Assemblée 
nationale.  Informez-en  de  suite  les  chefs  des 
corps  cantonnés  dans  votre  division.  Haga. 


Bordeaux,  4  février  1871,  6  h.  50  soir.  — 
N°  7,508.  Intérieur  à  préfet  Carnot  et  à 
maire  du  Havre.  —  A  raison  de  l'occupation 
particulière  du  département  de  la  Seine-Infé- 
rieure qui  interrompt  les  communications  du 
Havre  à  Rouen,  du  Havre  à  Dieppe,  à  Yvetot, 
etc.,  ce  qui  constitue  la  ville  du  Havre  et  l'ar- 
rondissement dont  elle  est  le  chef-lieu  à  l'état 
de  péninsule  parfaitement  isolée,  le  gouverne- 
ment de  la  Défense  nationale  séant  à  Bordeaux, 
vu  les  décrets  du  31  janvier  portant  convoca- 
tion des  électeurs,  __  considérant  l'importance 
exceptionnelle  du  port  du  Havre,  et  la  néces- 
sité qui  s'attache  à  conserver  son  indépen- 
dance, 

Décrète  : 

La  ville  du  Havre  et  l'arrondissement  dont 
elle  est  le  chef-lieu  sont,  par  mesure  spéciale 
et  pour  cette  fois  seulement,  autorisés  à  consti- 
tuer une  circonscription  de  vote  et  à  élire  par 
scrutin  de  liste  le  nombre  de  représentants  au- 
quel leur  population  leur  donne  droit. 

Le  nombre  des  représentants  à  élire  par  le 
reste  du  département  de  la  Seine-Inférieure 
sera  réduit  d'autant.  Le  recensement  des  votes 
pour  la  ville  et  l'arrondissement  du  Havre 
aura  lieu  au  chef-lieu  de  cet  arrondissement. 
Vous  prendrez  toutes  les  mesures  pour  assurer 
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l'exécution    des    présentes    dispositions.   Léon 
Gambetta. 

Voyez   tome  II,  p.    102  et   103,  plusieurs  dépêches  qui 
demandent  ou  complètent  celle-ci. 


Bordeaux,  4  février  1871,  7  h.  30  soir.  — 
N°  1,516,  Gambetta  à  préfet  Flamens,  Mon- 
taiibàn.  —  Chiffrée.  —  Confidentielle.  —  Je 
reçois  votre  longue  dépêche   et  j'y  réponds  en 
vous  rappelant   ce  que    je  vous  ai  dit,  à  sa- 
voir  que  je   demande  au  parti  républicain  de 
me  donner   personnellement  cette  marque  de 
confiance  qui  m'est  nécessaire  de  faire  entrer 
Freycinet  dans  la  Chambre,  Je  vous  ai  dit  mes 
raisons.  Elles  sont  péremptoires,  et  si,  comme 
je  n'en  cloute  pas,  vous  les  avez  expliquées  à  nos 
amis,  elles  doivent  être  appréciées  de  tous  les 
patriotes  intelligents.  Je  ne  puis,  vous  le  com- 
prenez bien,  entrer  dans  la   question  de  liste  à 
former.  Ce  n'est   pas  là  ce  qui  me  touche  dans 
le  cas  particulier  où  nous  nous  trouvons.  Ce  qui 
m'importe,  comprenez-le  bien,  c'est  que  Frey- 
cinet soit  élu.  Que  nos  amis  le  portent,    c'est 
fort  bien;  qu'il  soit  porté  sur  d'autres  listes, 
c'est  encore  bien,  pourvu  qu'il  soit  élu.  Le  cas 
est  tout  spécial  L  il  n'y  a  pas  à  porter  la  ba- 
taille  sur   son    nom  ;    il  faut  au   contraire  que 
son   nom  soit  en  dehors.  Je   trouve  d'ailleurs 
très-bonne  la  liste  que  nos  amis  ont  faite  et  je 
souhaiterais  vivement  qu'elle    réussît,    si   elle 
devait  amener   le    succès    de  Freycinet  _  en- 
core une.  fois,  dites  ces  choses  au   parti  répu- 
blicain, car  c'est  à  mes  yeux  une  affaire  de  pre- 
mière importance.  Léon  Gambetta. 

La  candidature  de  M.  de  Freycinet  dans  le  Tarn-et- 
Garonne  avait  été  recommandée  par  M.  Gambetta.  Voyez 
à  ce  sujet  les  dépêches  de  Montauban,  t.  II,  p.  124  et  125. 

Bordeaux,  4  février  1811,  8  h.  soir.  —  N° 
1,531.  Intérieur  à  préfets  Aude,  Carcas- 
sonne,  et  Tarn,  Albi.  —  Les  préfets  candidats 
doivent  rester  à  leur  poste  sans  donner  leur  dé- 
mission. 

Le  secrétaire  général  par  intérim,  Delord. 


Bordeaux,  4  lévrier  1871,  8  h.  soir.—  N° 
1,536.  Intérieur  à  préfet  La  Rochelle.  — 
Les  incompatibilités  sont  abolies  d'une  manière 
absolue  ;  les  préfets  sont  donc  éligibles. 

Le  secrétaire  général  par  intérim,  Delord. 


Bordeaux,  4  février  1811,  10  h.  50  soir.  — 
N°  1,580.  Leven  à  préfet  Laval.  —  Chiffrée. 
Mon  opinion  est  qu'il  faut  tenir  ferme  ;  suivre 
la  délégation  de  Bordeaux  et  maudire  l'ineptie 
du  gouvernement  de  Paris.  N'es-tu  pas  de  cet 
avis?  Leven. 

Voir  tome  I,  p.  472. 


Bordeaux, 4  février  1811,   11  h.  15  soir.  — 

N°  7,586.  Intérieur  à  sous-préfet  Scmur.  — 
Les  bulletins  de  vote  qui  sont  collectifs  ne  de- 
vront pas  être  annulés  pour  tous  les  noms  y 
figurant.  Le  nom  des  candidats  inéligibles  devra 
être  passé  sous  silence  et  non  compté.  Ce  sera 
comme  si  l'électeur  avait  omis  de  déposer  une 
liste  complète.  Léon  Gambetta. 


Bordeaux,  4  février  1811,  11  h.  50  soir.  — 
N°  1,603.  Délégué  Guerre  à  général  Dé- 
niai/, commandant  le  camp  de  Toulouse.  — 
M.  Gambetta  me  charge  de  vous  dire  qu'il  a 
décidé  de  ne  point  accorder  de  congés  pendant 
la  période  électorale;  et  qu'il  le  refuse  en  con- 
séquence à  M.  le  capitaine  Cazeaux.  C.  de  Frey- 
cinet. 

Comparez  avec  les  dépêches  de  Bordeaux,  29  janvier, 
7  h:  55  soir  ;  30  janvier,  7  h.  4  soir;  31  janvier,  3  h.  30  soir; 
id.,  8  h.  15  soir;  Ie''  février,  3  h.  10  soir;  id.,  11  h.  soir, 
el  4  février,  4  h.  45  soir. 


Bordeaux,  4  février  1871,  11  h.  50  soir.  — 
N°  7,604.  Délégué  Guerre  à  M.  Vlguië,  ancien 
maire  àNègrepellsse,  Tarn-et-Garonne .  — 
Je  m'occupe  de  la  nomination  de  M.  Raby.  Je 
né  vous  ai  pas  écrit,  faute  de  temps.  Je  compte 
sur  nos  amis;  dites-le  leur  de  ma  part.  Je 
marche  avec  Vaisse,  Chabrié,  Garrisson.  C.  de 
Freycinet. 

Répond  à  la  dépêche  de  M.  Flamens,  n°  356.  Tome  I, 
p.  125. 


Bordeaux,  4  février  1871,  11  h.  50  soir. — 
N°  7,608.  Intérieur  à  sous-préfet  Gien,  Loi- 
ret. —  Je  vous  autorise  à  prendre  un  arrêté 
qui  révoquera  le  maire  de  Sully. 

Voyez  les  dépèches  de  M.  Ferdeuil  du  4,  à  4  h.  50  soir, 
T.  I.  p.  143. 
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Bordeaux,  5  février  1871,  12  h.  40  matin.  — 
NQ  7.61 1 .  Guerre  à  général  Jaurès,  Mayenne. 
—  Chiffrée.  —  Confidentielle.  —  Mon  cher  gé- 
néral, je  vous  adresse  copie  de  la  dépêche  que 
j'ai  envoyée  ce  soir  au  préfet  du  Tarn.  A  bien- 
tôt des  nouvelles.  «  Mon  cher  ami,  il  est  indis- 
pensable que  nous  ayons  à  l'Assemblée  et  dans 
nos  rangs  des  hommes  de  guerre  ayant  fait 
leurs  preuves  et  décidés  à  maintenir  intact  le 
territoire  de  la  France  aussi  bien  que  son  hon- 
neur de  grande  nation.  M.  le  général  de  divi- 
sion Jaurès  a  été  à  la  deuxième  armée  de  la 
Loire,  un  des  généraux  les  plus  vaillants  et  les 
plus  dévoués  à  tous  les  sacrifices  de  la  guerre. 
Je  vous  prie  de  le  recommander  à  nos  amis  et 
aux  suffrages  de  ses  concitoyens.  Ce  serait  pour 
l'Assemblée,  pour  le  gouvernement  de  la  Dé- 
fense nationale  un  précieux  auxiliaire  et  vous 
saurez  faire  ressortir  les  grandes  raisons  de  po- 
litique qui  légitiment  un  pareil  choix.  Nos 
amis  sauront  le  comprendre  et  mettront  le  gé- 
néral Jaurès  sur  leur  liste.  Répondez-moi 
d'urgence.  Léon  Gambetta.   » 

A  la  fin,  on  lit  en  note  :  Retourner  l'original. 


Bordeaux,  5  février  1871,  12  h.  05  soir.  — 
N°  7,694.  Laurier  à  Cantonnet,  préfet,  Châ- 
teauroux.  —  Je  suis  absolument  et  complète- 
ment avec  vous.  Votre  politique  est  la  seule 
sensée,  la  seule  praticable  dans  le  département. 
Dites  à  M.  Balsan  qu'en  de  tels  moments  un 
bon  citoyen  ne  peut  pas  se  démettre.  En  fin  de 
compte,  c'est  toujours  la  Chambre  qui  appré- 
ciera. Pour  ce  qui  me  touche,  tout  ce  que  vous 
faites  est  et  sera  bien  fait.  Télégraphiez-moi 
chaque  jour,  je  vous  prie.  Laurier. 


Bordeaux,  5  février  1871,  12  h.  15  soir.  — 
N°  7,708.  'Intérieur  à  préfets  de  Lille  et  de 
Saint-Brieuc .  —  La  circulaire  électorale  est 
partie  le  3.  Elle  consacre  et  développe  les  dé- 
crets du  31  janvier  quanta  l'inéligibilité  politi- 
que; pour  la  tenue  des  Assemblées,  elle  se  réfère 
à  la  loi  de  1849  et  aux  instructions  datées  de 
Tours,  texte  trop  étendu  pour  être  envoyé  télé- 
graphiquement. 


Bordeaux,  5  février  1871,  12  h.  20  soir.  — 
N°  7,717.  Justice  à  procureurs  généraux. 
Aix,  Agen,  Amiens,  Alger,  Bourges,  Besan- 
çon, Bastia,  Caen,  Charribéry,  Dijon,  Douai, 
Havre,  Rennes,  Riom,  Montpellier ,  Nîmes, 
Pau,  Toulouse,  Limoges,  Lijon,  Grenoble, 
Poitiers,  Metz,  Orléans,  Nancy,  Paris.  — 
Vous  connaissez  le  décret  du  Gouvernement  qui 
déclare  l'inéligibilité  des  sénateurs,  conseillers 
d'Etat,  préfets  et  candidats  officiels  de  l'ancien 
régime.  Veuillez  donner  à  vos  substituts  des 
instructions  immédiates  pour  assurer  l'exécu- 
tion de  ce  décret. 

Vous  aurez  en  conséquence  à  empêcher  la 
distribution  et  l'affichage  de  toute  espèce  d'é- 
crits relatifs  aux  candidatures  des  personnes 
déclarées  inéligibles. 

Le  chef  du  cabinet,  Leven. 


Bordeaux,  5  févier  1871,  12  h.  30  soir.  —  N° 
7,684.  Guerre  à  général  commandant  le 
camp  des  Alpines.  —  Je  vous  félicite  de  l'é- 
nergie que  vous  avez  déployée  en  réprimant  le 
dernier   acte  d'insubordination.  Haca. 

Voyez  les  dépêches  de  M.  Quiquandon,  t.  I,  p.  161. 


Bordeaux,  5  février  1871,  12  h.  40  soir.  — 
N°  7,690.  Intérieur  à  Scheurer-Kestner,  Cette 
(bureau  de  poste  restant,  hôtel  Gallion).  — 
J'avais  prié  les  membres  de  la  délégation  de 
Lyon  qui  viennent  de  venir  à  Bordeaux  et 
parmi  lesquels  se  trouve  le  maire  de  Lyon,  no- 
tre respectable  ami  M.  Hénon,  de  s'arrêter  au- 
près de  vous  à  Cette  pour  vous  décider  à  accep- 
ter momentanément  le  poste  de  préfet  du  Rhône. 
Mais  je  puis  vous  annoncer  aujourd'hui  que  la 
démarche  de  ces  messieurs  auprès  de  vous  est 
inutile,  et  j'ai  la  satisfaction  de  vous  apprendre 
que  notre  courageux  concitoyen  Valentin,  pré- 
fet de  Strasbourg,  est  de  retour  en  France  et 
qu'il  a  accepté  la  préfecture  du  Rhône.  Je  crois 
que  cette  nouvelle  vous  fera  plaisir  à  tous.  Léon 
Gambetta  . 


Bordeaux,  5  février  1871,  2  h.  07  soir.  — 
N°  7,767.  Ministre  Gambetta  à  général  Jau- 
rès, Mayenne.  —  Pour  compléter  la  dépêche 
que  je  vous  ai  envoyée  cette  nuit  et  que  vous 
n'avez  peut-être  pas  encore  lue,  car  elle  était 
chiffrée  en  chiffre  des  préfets,  je  vous  envoie  la 
copie  de  celle  que  je  reçois  à  l'instant  du  préfet 
du  Tarn  : 
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«  Monsieur  le  ministre,  le  général  était  déjà 
sur  notre  liste  ;  je  soutiendrai  sa  candidature 
plus  que  la  mienne.  Je  vous  affectionne,  vous 
plains  et  vous  admire.  » 

Ainsi  donc,  général,  à  bientôt  je  l'espère  sur 
un  autre  champ  de  bataille.  Gambetta. 


Bordeaux,  5  février  1871,  2  b.  10  soir.  — 
N°  7,768.  Intérieur  à  préfet  Lille.  —Vous 
devez  avoir  en  mains  à  l'heure  qu'il  est  la  der- 
nière note  de  la  délégation  sur  le  prétendu  dé- 
cret apporté  par  M.  Jules  Simon.  Cette  note 
vous  indique  dans  quel  sens  vous  devez  compren- 
dre vos  devoirs.  Quelle  que  soit  l'agitation  dont 
vous  me  parlez  et  à  raison  de  cette  agitation 
même  :  vous  ne  devez  reconnaître  et  mettre  en 
pratique  qu'une  seule  politique,  celle  de  la  dé- 
légation de  Bordeaux  qui  s'est  trouvée,  par  le 
fait  des  circonstances,  investie  de  la  plénitude 
du  pouvoir,  le  Gouvernement  de  Paris  depuis 
la  capitulation  étant  hors  d'état  de  légiférer  pour  j 
la  France.  Voilà  la  raison  de  droit,  quant  à  la 
raison  politique,  je  n'ai  pas  besoin  d'y  insister. 
Je  plaindrais  ceux  de  nos  amis  qui  ne  verraient 
pas  dans  le  décret  du  31  janvier,  une  sanction 
juste  et  nécessaire  de  la  révolution  du  4  sep- 
tembre, et  pour  ce  qui  est  de  vous,  je  n'insiste- 
rai pas  d'avantage  pour  vous  prier  d'agir  exclu- 
sivement dans  le  sens  et  dans  l'intérêt  de  la 
politique  de  la  délégation,  la  seule  que  vous 
puissiez  et  que  vous  deviez  reconnaître.  Léon 
Gambetta. 

Voyez  les   dépêches  de  M.  Bert  du   4  février.  Tome  I, 
page  508. 


Bordeaux,  5  février  1871,  2  h.  40  soir.  — 
N°  7,786.  Intérieur  et  Guerre  à  préfets  Lille 
et  Clermont-Ferrand.  —  Je  suis  prévenu 
qu'une  dépêche  signée  «  le  ministre  de  l'inté- 
rieur, Hérold,  »  a  été  envoyée  de  Paris  pour 
vous  prier  d'aviser  vos  collègues  que  les  décrets 
du  29  janvier  sur  l'éligibilité  sont  maintenus 
dans  leur  intégrité  et  que  le  décret  de  Bordeaux 
du  31  janvier  est  rapporté.  __  Cette  dépêche 
venue  par  voie  allemande  et  signée  Hérold, 
sans  la  discuter,  nous  paraît  parfaitement  apo- 
cryphe. _  En  conséquence  ,  n'en  tenez  nul 
compte.  Léon  Gambetta, 


rêter  un  candidat  en  ce  moment  est  un  attentat 
contre  le  suffrage  universel.  Jules  Simon. 

Cette  dépêche  paraît  être  la  première  que  M.  Simon  ait 
pu  faire  partir  de  Bordeaux.  Voyez  pour  l'affaire  Guyot- 
Montpayroux  les  dernières  dépêches  de  la  Haute- Loire. 

Bordeaux,  5  février  1871,  4  h.  55  soir. — 
N°  7,847.  Justice  à  procureur  général  Mont- 
pellier. —  Je  reçois  du  préfet  une  dépêche  sur 
l'effet  désastreux  de  la  nomination  d'Albert 
Brousse.  Il  vous  en  dira  la  cause  ;  veuillez  me 
dire  télégraphiquement  ce  que  vous  en  pensez. 
Si  l'effet  est  si  mauvais,  n'y  a-t-il  pas  lieu  de 
rapporter  la  nomination?  Leven. 

Voyez  t.  T,  p.  337. 


Bordeaux,  5  février  1871,  5  h.  soir.  — 
N°  7,842.  Spuller  à  Gent,  préfet  Marseille — 
Je  lis  dans  votre  dépêche  d'hier  soir  adressée  à 
notre  ministre  cette  simple  et  courte  ligne. 
«  Citoyen  je  vous  recommande  Spuller,  »  et 
rien  de  plus.  _CeIa  veut-il  dire  que  vous  verriez 
avec  plaisir  mon  élection  par  Marseille  ?  Je 
suis  fondé  à  le  croire  et  je  veux  vous  dire,  mon 
cher  ami,  la  profonde  reconnaissance  que  je  vous 
garde  de  ce  témoignage  d'estime.  Je  serais 
payé  bien  au-delà  de  ce  que  je  mérite,  si  pour 
prix  des  services  que  j'ai  pu  rendre  à  la  France 
et  à  la  République  ,  en  assistant  Gambetta 
depuis  le  4  septembre,  une  grande  et  républi- 
caine cité  comme  Marseille  me  choisissait  pour 
son  représentant.  Je  n'ose  espérer  tant  de  fa- 
veur, mais  à  vous  qui  avez  eu  l'idée  d'une  pa- 
reille élection  pour  moi,  je  puis  déclarer  dans 
le  secret  de  l'amitié  que  ma  vie  entière  n'épui- 
serait pas  ma  gratitude  et  que,  si  un  tel  honneur 
m'était  fait,  je  ne  croirais  pouvoir  m'acquitter 
envers  Marseille  qu'en  lui  dévouant,  à  elle,  à 
son  magnifique  et  riche  avenir,  à  la  démocratie 
vive  et  intelligente  qu'elle  contient  dans  ses 
murs,  tout  ce  que  j'ai  d'intelligence,  de  dé- 
vouement sans  réserve,  avec  le  plus  inaltérable 
attachement.  Ecrivez-moi,  je  vous  prie,  je  vous 
laisse  juge  de  mon  émotion  contenue  depuis 
hier.  E.  Spuller. 

La  dépêche  qui  impressionnait  ainsi  M.  Spuller  portait 
non  pas  «  je  vous  recommande  Spuller  »,  mais  «  je  vous 
recommande  à  Spuller  ».  Voyez  la  réponse  de  M.  Gent, 
t.  I,  p.  162. 


Bordeaux,  5  février  1871,    4  h.   soir.  — 
N°  7,815.  Jules  Simon  à  sous-pré  f et  Brioude.  I      Bordeaux,  5  février  1871,6  h.  5  soir. 
—  Mettez  Guyot-Montpayroux  en  liberté.  Ar-  I  N°  7,860.  Intérieur  à  sous-préfet  Beaune.— 
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de  retard.  Il  ne  faut  pas  que  l'ennemi  puisse 
croire  que  les  mobilisés  du  midi  ne  veulent  pas 
servir  le  pays.  C.  de  Freycinet. 

Voyez  les  dépêches  de  M.  Quiquandon.  T.  I,  p.  162. 


Il  y  a  nécessité  absolue  de  procéder  aux  élec- 
tions le  8  février.  Entendez-vous  avec  le  sous- 
préfet  de  la  Côte-d'Or  qui  était  à  Beaune  il  y  a 
quelques  jours  encore.  Voyez  à  tirer  le  meilleur 
parti  possible  de  la  situation  ;  la  convention 
d'armistice  stipule  que  les  pays  occupés  pourront 
vaquer  aux  élections.  Prenez  toutes  vos  mesures 
pour  mettre  cette  clause  à  profit.  Léon  GAM- 
BETTA . 


Bordeaux,  5  février  1871,  7  h.  30  soir.  — 
N°  7,887.  Intérieur  à  sous-préfet  Gien.  — 
Je  comprends  trop  le  trouble  d'esprit  où  doivent 
se  trouver  les  bons  citoyens  à  l'heure  qu'il  est, 
je  vous  ferai  remarquer  cependant  qu'entre  deux 
décrets  dont  l'un  est  publié  par  les  autorités 
prussiennes,  et  dont  l'autre  émane  d'une  délé- 
gation du  gouvernement  qui  n'a  point  capitulé, 
il  ne  doit  pas  y  avoir  d'hésitation  pour  les  bons 
français.  Faites  donc  procéder  aux  élections 
avec  courage  et  résolution.  Léon  Gambetta. 

Réponse  à  la  dépêche  de  Gien,  5  février-,  3  h.  G  du  soir. 
Voyez  t.  I,  p.  414. 


Bordeaux,  5  février  1871,  7  h.  35  soir. — 
N°  7,896.  Justice  à  Bordone,  chef  état-major 
général  Garibaldi,  Mâcon.  —  Il  me  faut  ab- 
solument le  dossier  de  Paris  pour  terminer 
votre  affaire.  Bartholdi  vous  dira  les  difficultés 
qu'elle  présente.  Si  mon  bon  vouloir  suffisait, 
ai-je  besoin  de  vous  dire  qu'il  vous  est  acquis. 

Le  chef  du  cabinet,  Leven. 

Nous  ne  savons  de  quel  dossier  il  s'agit;  serait-ce 
le  dossier  de  l'affaire  pour  laquelle  M.  Bordone  avait  été 
condamné  par  la  6e  chambre  du  tribunal  de  Paris  ? 


Bordeaux,  5  février  1871,  7  h.  50  soir.  — 
Ne  7,902.  Ministre  de  la  Guerre  à  général 
Faidherl)e,  Lille.  —  Général,  vous  figurez  sur 
la  liste  républicaine  de  Bordeaux  et  il  est  essen- 
tiel que  vous  y  restiez.  Je  serais  bien  heureux 
si  l'état  de  votre  santé  vous  permet  de  venir  à 
notre  réunion  au  ministère  de  la  guerre.  Il  faut 
que  vous  fassiez  un  grand  effort  et  j'insiste 
vivement  auprès  de  vous.  Cordialités.  Léon 
Gambetta. 

Voyez  la  réponse  du  général.  T.  I,  p.  aû8. 


Bordeaux,  5  février  1871,  10  h.  15  soir.  — 
N°  7,919.  Guerre  à  général  commandant  le 
camp  des  Alpines.  —  Insistez  énergiquement 
pour  que  le  départ  des  mobilisés  ne  souffre  pas 


Bordeaux,  5  février  1871,  10  h.  5  soir.  — ■ 
N°  7,920.  Guerre  à  préfet  Gent,  Marseille. 
—  Quoique  vos  armes  n'aient  pas  toutes  une 
origine  aussi  pure  que  vous  le  supposez,  car 
plusieurs  proviennent  des  saisies  arbitraires 
de  votre  prédécesseur,  cependant  gardez-les 
comme  un  témoignage  du  bon  vouloir  et  de 
l'esprit  chrétien  de  votre  ami.  C.  de  Freycinet. 

Réponse  à  la  dépêche  du  4,  à  10  h.  35  matin.  Tome  I, 
p.  1G1. 

Bordeaux,  5  février  1871,  10  h.  40  soir.  — 
N°  7,935.  Spidler  à  sous-préfet,  Brives-la- 
Gaillarde.  —  Cher  ami,  je  lis  sur  la  liste  de  la 
Corrèze  le  nom  du  général  Billot.  Nul  candidat 
ne  peut  être  plus  sympathique,  car  nul  repré- 
sentant ne  serait  plus  utile.  J'ai  eu  l'honneur 
et  l'avantage  de  connaître  et  d'apprécier  le  gé- 
néral Billot  dans  mes  courses  aux  armées.  C'est 
un  homme  rare  ;  et  je  suis  sûr  que  tu  seras  bien 
aise  de  connaître  mon  opinion  sur  lui.  Spuller. 


Bordeaux,  5  février  1871,  10  h.  40  soir.  — 
N°  7,936.  Intérieur  à  préfet  Corrèze ,  Tulle. 
—  J'ai  vu  une  dépêche  de  vous  qui  annonce  au 
général  Billot  qu'il  est  porté  sur  la  liste  répu- 
blicaine de  la  Corrèze.  J'en  suis  bien  heureux 
et  je  fais  des  vœux  sincères  pour  qu'il  réussisse. 
Nous  avons  peu  d'hommes  comme  le  général 
Billot,  et  il  nous  en  faudrait  beaucoup,  car  ils 
sont  bons  à  tout,  à  la  Chambre  comme  à  la  ba- 
taille. 

Merci  donc  de  votre  bonne  idée  de  l'avoir 
porté.  Léon  Gambetta. 


6  FÉVRIER 
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Versailles,  6  février  1870,  12  h.  40  matin. 
—  N°  5,854.  Arago  à  Jules  Favre,  Affaires 
étrangères,  Paris.  —  Rencontré  à  Vierzon 
Crémieux  se  rendant  à  Paris.  Nécessité  de  l'em- 
mener avec  nous  à  Bordeaux.  Arago. 
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Cette  dépêche  était  expédiée  de  Vierzon,  mais  arrêtée 
à  Versailles  par  l'ennemi,  elle  en  repartait,  c'est  pour  cela 
qu'elle  porte  cette  date. 


Paris,  6  février  1871,  9.  h.  10  matin.  —  N° 
6,693.  —  P.  —  Affaires  étrangères  au  com- 
mandant de  Langres.  —  Un  armistice  est 
signé;  vous  devez  cesser  les  hostilités.  Le  mi- 
nistre de  la  Guerre,  M.  le  général  Le  Flô,  va 
confirmer  cet  ordre.  Jules  Favre. 


Paris,  6  février  1871,  9  h.  40  matin.  —  N° 
6,704.  —  P.  —  Affaires  étrangères  à  Em- 
manuel Arago,  Châteauroux  [ou  faire  sui- 
vre à  Bordeaux).  —  Pas  une  minute  à  per- 
dre. Que  Crémieux  retourne  avec  vous  à  Bor- 
deaux. Faites  exécuter  les  ordres  du  Gouverne- 
ment avec  une  entière  fermeté.  Jules  Favre. 


Paris,  6  février  1871,  9  h.  50  matin.  —  N° 
6,705.  _  P.  _  Affaires  étrangères  à  préfet  du 
Nord,  Lille.  — Je  reçois  télégramme  de  vous 
avec  chiffre  impérial.  Je  n'ai  pas  ce  chiffre  et  ne 
puis  traduire. 

Faites  voter  le  8,  tenez  pour  non  avenu  dé- 
cret sur  les  inéligibilités.  Nous  l'avons  annnlé. 

Aucune  entrave  au  choix  des  électeurs.  Jules 
Favre. 


Paris,  6  février  1871,  10  h .  50  matin.  —  N° 
6,715.  —  P.  —  Affaires  étrangères  à  préfet 
Nord,  Lille.  —  Le  Gouvernement  maintient 
ses  ordres.  Le  décret  de  Bordeaux  est  annulé. 
Les  élections  sont  entièrement  libres.  Si  la 
guerre  civile  éclate,  le  Gouvernement  vous  en 
rend  responsable.  Jules  Favre. 

Paris,  6  février  1871,  11  h.  40  matin.  —  N» 
6,721.  Intérieur  à  Chalamet,  préfet  de  VAr- 
dèciie,  Privas.  —  Veuillez  m'envoyer  toutes 
les  listes  de  candidats  de  votre  département 
connues  de  vous. 

Elles  me  sont  nécessaires  pour  le  vote  des 
militaires  ici.  Si  mes  amis  personnels  publient 
ma  circulaire,  soyez  assez  bon  pour  y  faire 
ajouter  mon  titre  nouveau  de  ministre  de  l'In- 
térieur à  Paris.  Hérold. 


Paris,  6  février  1871,  2  h.  45  soir.  —  N° 
6,689.  —  P.  —  Ministre  Intérieur  à  préfet 
du  Nord,  Lille.  —  Le  Gouvernement  a  abrogé 


le  décret  de  Bordeaux  du  31  janvier  par  décret 
du  4  février,  inséré  à  Y  Officiel  du  5.  Veuillez 
vous  conformer  aux  seuls  décrets  du  29  janvier. 
Hérold. 


Paris,  6  février  1871,  6  h.  soir.  —  N°  6.766. 
_  P.  _  Intérieur  par  intérim  à  maire  de 
Dieppe.  —  Réponse  :  Aux  termes  de  la  loi  les 
militaires  peuvent  seuls  voter  hors  de  leur  do- 
micile et  à  condition  d'être  sous  les  drapeaux. 
Vous  ne  pouvez  donc  admettre  les  votes  des 
Parisiens  et  autres  réfugiés.  Je  vous  fais  adres- 
ser de  nouveau  les  décrets  et  instructions.  Hé- 
rold. 


DELEGATION 

Bordeaux,  6  février  1871, 11  h.  20  matin.— 
N°  714.  Intérieur  et  Guerre  à  chef  d'état- 
major  Chalon-sur-Saône.  —  Je  vous  auto- 
rise à  faire  voter,  pour  les  listes  du  pays  où  ils 
se  trouvent,  les  soldats  qui  n'auront  pas  reçu  les 
listes  de  leur  département. 

Le  directeur  adjoint,  G.  Masure. 


Bordeaux,  6  février  1871,  10  h.  20  soir.  — 
Ne  753.  Intérieur  et  Guerre  à  vice-président 
civil  Graveson.  —  Je  vous  autorise  à  ne  faire 
partir  les  mobilisés  des  Bouches-du-Rhône  qu'a- 
près le  vote  de  mercredi. 

Le  directeur  adjoint,  G.  Masure. 

Cette  dépêche  était  adressée  à  M.  Rouvier,  vice-président 
du  camp  des  Alpines. 


Bordeaux,  6  février  1871,  12  h.  35  soir.  — 
N°  762.  Justice  au  commissaire  extraordi- 
naire, Alger.  — Par  télégramme  du  6  janvier 
je  vous  ai  fait  connaître  mon  intention  d'accor- 
der une  amnistie  pour  les  anciens  internés  des 
iles  Sainte-Marguerite.  Par  télégramme  du  21 
janvier  je  vous  ai  réclamé  votre  avis  sur  cette 
mesure,  en  vous  la  signalant  comme  très-ur- 
gente. Ces  dépêches  ont  elles  été  perdues  ou 
oubliées?  Quoi  qu'il  en  soit,  veuillez  à  réception 
me  faire  connaître  par  télégramme  votre  sen- 
timent et  l'opinion  personnelle  du  général  Lal- 
lemand,  en  lui  recommandant  de  ne  pas  la 
puiser  dans  les  anciens  bureaux  militaires  et 
de  faire  abstraction  de  l'ancienne  politique  de 
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bascule  entre  familles  indigènes ,  politique 
d'arbitraire  qui  entretient  les  rancunes  et  que 
la  République  est  décidée  à  répudier.  Reportez- 
vous  à  mon  télégramme  du  6  janvier.  _  Je  n'ai 
pas  encore  de  télégramme  me  donnant  le  ré- 
sultat des  élections  d'Alger.  Cartier. 


Bordeaux,  6  février  1871,  2  h.  30  soir.  —  N° 
792.  Guerre  à  intendant,  Lyon.  —  Je  donne 
l'ordre  à  l'intendant  de  Valence  de  laisser  les  lits 
militaires  à  Crest  pour  quelques  jours.  Affaires 
d'élections. 

Le  préfet  s'est  engagé  à  concilier. 

Le  sous-directeur,  Lahaussois. 

Nous  n'avons  pas  d'autre  renseignement  sur  cette  «  af- 
faire électorale  ». 

Bordeaux,  6  février  1871,  3  h.  soir.  —  N° 
5,903.  __  P.  _  Ministre  Intérieur  et  Guerre  à 
préfets  et  sous-préfets.  —  Circulaire.  —  Ma 
conscience  me  fait  un  devoir  de  résigner  mes 
fonctions  de  membre  d'un  Gouvernement  avec 
lequel  je  ne  suis  plus  en  communion  d'idées 
ni  d'espérance.  J'ai  l'honneur  de  vous  informer 
que  j'ai  remis  ma  démission  aujourd'hui  même. 

En  vous  remerciant  du  concours  patriotique 
et  dévoué  que  j'ai  toujours  trouvé  en  vous  pour 
mener  abonne  fin  l'œuvre  que  j'avais  entreprise, 
je  vous  prie  de  me  laisser  vous  dire  que  mon 
opinion  profondément  réfléchie  est,  qu'à  raison 
de  la  brièveté  des  délais  et  des  graves  intérêts 
qui  sont  en  jeu,  vous  rendrez  un  suprême  ser- 
vice à  la  République  en  faisant  procéder  aux 
élections  du  8  février  et  vous  réservant  après  ce 
délai  de  prendre  telles  déterminations  qui  vous 
conviendront. 

Je  vous  prie  d'agréer  l'expression  de  mes 
sentiments  fraternels.  Léon  Gambetta. 


Bordeaux,  6  février  1871,  3  h.  30  soir.  — 
T$°  5, 902.  _V.  ^Gouvernement  à  préfets,  sous- 
préfets  et  maires.  —  J'ai  reçu  de  la  main  de 
MM.  Em.  Arago,  Garnier-Pagès  et  Eug.  Pelle- 
tan,  membres  du  Gouvernement  de  la  Défense 
nationale,  qui  arrivent  à  l'instant  de  Paris,  et 
je  m'empresse  de  vous  faire  connaître  par  voie 
télégraphique  le  décret  suivant,  avec  ordre  de 
faire  publier  et  afficher  immédiatement  dans 
toutes  les  communes  de  France  : 

«  Le  gouvernement  de  la  Défense  nationale, 

»  Vu  un  décret,    en    date   du    31   janvier, 

émané  de  la  délégation  du  Gouvernement  de 

Bordeaux,  par  lequel  sont  frappés  d'inéligibi- 


lité  diverses  catégories  de  citoyens  éligibles 
aux  termes  des  décrets  du  Gouvernement  du 
29  janvier  1871. 

»  Considérant  que  les  restrictions  imposées 
aux  choix   des  électeurs  par  le   susdit  décret 
sont  incompatibles  avec  le  principe  de   la  li- 
berté du  suffrage  universel. 
»  Décrète  : 

»  Le  décret  sus-visé  rendu  par  la  délégation 
du  Gouvernement  à  Bordeaux  est  annulé.  Les 
décretsdu  29janvier  1871  sont  maintenus  dans 
leur  intégrité. 

»  Fait  à  Paris,  le  4  février  3871. 

»  Signé:  Gar.nier-Pagès,  Jules  Favre,  gé- 
néral Trociiu,  Ernest  Picard,  Jules  Ferry, 
Em.  Arago,  Eug.  Pelletan.  » 

A  Bordeaux,  le  6  février  1871.  __Le  membre- 
du  Gouvernement,  Jules  Simon. 


Bordeaux,  6  février  1871,  4  h.  15  soir.  — - 
N°  7.139.  Justice  à  préfet  Vernet,  Valence, 
Brame.  — Merci  de  vos  dépêches,  je  suis  de 
retour.  Je  vous  avertis  qu'on  se  plaint  à  Dieu— 
lefit  et  ailleurs  des  circonscriptions  ou  sections 
que  vous  avez  faites.  On  m'écrit  qu'elles  au- 
ront de  fâcheuses  conséquences. 

Pour   expédition  :  le  secrétaire   particulier;, 
Cartier. 


Bordeaux,  6  février  1871,  4  h.  15  soir.  — - 
N°  7,140.  Justice  à  préfet  Le  Puy.  —  Si  au- 
cun motif  légitime  n'ordonne  l'arrestation  dm 
Guyot-Montpayroux,    faites-le    mettre  en  li- 
berté, je  vous  prie.  Il  est  dispensé  jusqu'au. 19 
février;   laissez  passer  les   élections  sans  qi';  e 
nos  ennemis  puissent  crier  à  la  persécution.     et 
à  l'arbitraire.  La  République  triomphera  m    ai- 
gre leurs  clameurs  et  nos  déplorables  dîss*    .li- 
sions. Aidez-nous  à  vaincre  et  restons  repu    bli- 
cains. 

Pour  expédition  :  le   secrétaire  parties  jlier, 
Cartier. 


Bordeaux,  6  février  Î871,  4  h.  15-  so'  ir#  — 
N°  7,141.  Justice  à  Bande  et  à  Savoy*  3  Ro- 
mans. Drame.  —  Merci,  m  es  chers  amis,  à 
vous  et  à  mes  braves  de  T'arrondisse'  -qq^  de 
Romans.  La  liste  qu'on  m1  envoie  me  convient 
tout  entière  et  je  me  trr mverais-  p»  .rfaitement 
avec  les  noms  adoptés.  A  mitiéft,,  C*    .émieux. 

Bordeaux,  6  février  1871,,,  7     h.  10  soir.  — 

N°  7,220.  Intérieur  à  préfets.^     _  circulaire.  — 
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Je  porto  à  votre  connaissance  que-  je  viens  d'être 
appelé  par  mes  collègues  au  poste  de  ministre  de 
l'Intérieur.  Je  me  joins  à  Gambetta  pour  vous 
dire  que  le  premier  intérêt  de  la  République  en 
ce  moment  est  de  procéder  aux  élections  le 
8  février  avec  le  plus  grand  calme.  Rien  n'est 
changé  aux  instructions  que  vous  avez  reçues. 
Faites  seulement  savoir  que  le  suffrage  univer- 
sel peut  agir  dans  la  plénitude  de  son  droit, 
sans  aucune  exclusion  ni  catégorie. 
Vive  la  République  f  Emmanuel  Arago. 


Bordeaux,  6  février  1871,  7  h.  20  soir.  — 
N°  7,255.  Guerre  à  généraux  commandant 
les  divisions  et  subdivisions  militaires,  à  gé- 
néraux commandant  les  corps  d'armée,  à 
généraux  commandant  les  camps.  —  Cir- 
culaire. —  Il  appartient  aux  chefs  de  corps  et 
de  service  de  statuer  directement  sur  les  de- 
mandes de  permissions  présentées  par  les  mili- 
taires qui  désirent  se  porter  comme  candidats 
à  l'Assemblée  nationale. 

Je  vous  prie  de  donner  des  instructions  dans 
ca  sens.  Haca. 

Bordeaux,  6  février  1871,  7  h.  50  soir.  — 
N°  7,275.  Intérieur  à  préfet  Pau.  —  Les 
étrangers  peuvent  voter  à  leur  choix  pour  la 
représentation  de  leur  département  ou  pour 
celle  de  leur  résidence. 

Le  secrétaire  général  par  intérim,  Delord. 

Comparez  avec  la  circulaire  de  M.  He'rold  sur  le  même 
eujet;  elles  sont  contradictoires. 


Bordeaux,  6  février  1871,  10  h.  soir  (?).  — 
N9  5,896.  _  P.  _  Jules  Simon  à  Jules  Favre, 
Paris.  —  On  a  pensé  ici  qu'il  fallait  rempla- 
cer le  nom  de  Gambetta  par  celui  d'Arago  (1), 
surtout  parce  qu'il  est  notoire  que  c'est  moi  qui 
ai  amené  (l'annulation)  du  décret  de  Bordeaux. 
Inutile  de  dire  que  je  donnerai  à  Arago  tout 
mon  concours.  Mon  avis  est  que  Le  Flô  est  né- 
cessaire ici. 

Bordeaux,  6  février  1871,  10  h.  soir.  — 
N°  7,289.  Gambetta  et  Spuller  à  Gent,  préfet 
Marseille.  —  Il  s'est  passé  depuis  12  heures 
des  revirements  graves  que  vous  devez  soup- 
çonner d'après  ma  dépêche  de  l'après-midi. 
Après  Jules  Simon,    trois  autres  membres  du 

0)  Comme  ministre  de  l'Intérieur. 


Gouvernement  de  Paris  sont  arrivés  à  Bor- 
deaux. Dans  quel  but?  Vous  le  devinez  sans 
peine.  Il  s'agissait  de  me  réduire.  _ Deux  partis 
se  présentaient  :  résister  ou  me  retirer.  Résis- 
ter comme  j'avais  fait  à  Simon,  cela  devenait 
impossible.  _  Croyez-le  bien,  je  me  suis  retiré 
tout  entier,  emportant  avec  moi  et  gardant 
comme  apanage  de  notre  parti  la  grande  idée 
de  la  résistance  nationale.  _  Voilà  l'explica- 
tion de  ma  démission.  Je  vous  la  devais  à  vous 
personnellement. 

Que  je  voudrais  vous  voir!  j'espère  que  vous 
viendrez  bientôt.  Venez  à  moi,  comme  je  suis 
à  vous  et  nous  défendrons  ensemble  la  Répu- 
blique. —  Un  mot  de  dépêche  privée,  s'il  vous 
plaît.  _  Je  vous,  aime  et  vous  remercie.  Léon 
Gambetta  et  Spuller. 

Voyez  la  réponse  de  M.  Gent,  7  février,  1  h.  50  matin . 

Bordeaux,  6  février  1871,  10  h.  40  soir.  — 
N°  5,886.  _P.  _  Au  général  Le  Flô,  minisire 
Guerre,  Paris.  —  Mon  cher  Le  Flô,  l'amiral 
Fourichon  assure  qu'il  nous  faut  absolument  un 
ministre  de  la  Guerre.  Il  y  a  des  objections  à 
tous  les  noms.  Arago  prend  l'intérim  sur  notre 
demande,  mais  tout  le  monde  pense  que  votre 
présence  est  nécessaire.  Réponse  immédiate. 
Jules  Simon. 


Bordeaux,  G  février  1871,  10  h.  40  soir.  — 
N*  7,993.  Intérieur  à  préfet  Grenoble.  —  Le 
général  Vinoy  ,  ancien  sénateur  de  l'empire 
tombe  sous  le  coup  du  décret  d'inéligibilité.  Je 
regrette  d'avoir  à  vous  le  rappeler  pour  la  se- 
conde fois.  Masure. 

Voyez  les  observations  de  M.  Dumarest,  6  février, 
2  h.  25  soir.  Tome  I,  p.  360.  Comparez  également  avec  les 
circulaires  du  même  jour,  6  h.  30. 


Bordeaux,  6  février  1871,  10  h.  50  soir.  — 
N°  7,307.  Intérieur  à  préfet  Périgueux,  Dor- 
dogne.  — Dépêche  reçue.  Procédez  aux  élec- 
tions en  toute  liberté,  ainsi  le  veut  la  Républi- 
que. Em.  Arago.  v 


Bordeaux,  6  février  1871,  10  h.  50  soir.  — 
N°  7,308.  Jides  Simon  à  Lisbonne,  préfet  de 
V Hérault,  Montpellier.  —  Mon  cher  Lisbonne, 
avant  tout,  les  élections  et  des  élections  libres. 

C'est  le  salut  du  pays.  A  vous  de  cœur.  Je 
vous  écris  à  côté  de  Laurier.  Jules  Simon. 
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Bordeaux,  6  février  1871,  10  b.  50  soir.  — 
N°  7,310.  Intérieur  à  préfet  Puy-de-Dôme , 
Clermont-Ferrand.  —  Si  démission  Girot- 
Pouzol  maintenue,  Chantegrellet  secrétaire  gé- 
néral, chargé  provisoirement  d'administrer  le 
département.  Em.  Arago. 


Bordeaux,  6  février  1871,  11  h.  soir.  —  N° 
7,316.  A  Ribert,  préfet,  Poitiers.  —  Mon  cher 
ami,  Gambetta  et  moi  vous  prions  de  rester  à 
votre  poste.  Nous  comprenons  vos  angoisses, 
comprenez  les  nôtres  et  sacrifiez  tout  à  la  paix 
publique.  Le  plus  tôt  possible  vous  serez  relevé. 
Gamretta,  Laurier. 


Bordeaux,  G  février  1871,  11  h.  20  soir.  — 
N°  7,337.  Délégation  du  Gouvernement  à 
préfets  et  sous-préfets  Var ,  Alpes-Mari- 
times et  Indre.  —  La  dissidence  qui  s'est  pro- 
duite sur  la  question  des  incompatibilités  ne 
doit  pas  mettre  en  péril  la  paix  publique.  Vous 
en  répondez  et  nous  en  répondons  tous.  Au  nom 
de  la  patrie,  soyons  unis.  Faites  faire  les  élec- 
tions dans  la  paix  et  dans  la  conciliation.  Là  est 
le  salut.  Gambetta,  Laurier,  Arago. 

Cette  dépêche  et  la  précédente  sont  de  la  main  dé 
M-  Laurier,  y  compris  les  signatures. 


Bordeaux,  6  février  1871,  11  h.  30  soir.  — 
N°  7,336.  A  Lisbonne,  préfet,  Montpellier.  — 
La  dissidence  qui  s'ost  produite  sur  la  question 
des  incompatibilités  ne  doit  pas  produire  un  dé- 
chirement dans  le  Gouvernement.  La  patrie  et 
la  paix  publique  nous  veulent  unis.  Gambetta 
et  moi  nous  vous  prions  de  rester  à  votre  poste 
et  de  faire  acte  de  conciliation  et  de  paix.  Gam- 
betta, Laurier,  Arago. 


Bordeaux,  6  février  1871,  11  h.  30  soir.  —  N° 
7,338.  A  Gent,  Marseille.  —  Mon  cher  Gent, 
nos  personnes  sont  peu  de  choses,  la  patrie  doit 
passer  avant  tout.  La  dissidence  qui  s'est  pro- 
duite sur  la  question  des  incompatibilités  ne 
doit  pas  troubler  la  paix  publique.  Gambetta 
et  moi  nous  vous  supplions  d'user  de  toute  vo- 
tre puissance  pour  sauvegarder  cette  paix.  _. 
Votez  et  faites  voter;  maintenant  le  salut  est 
dans  de  bonnes  élections.  Laurier. 


aussi  des  affaires  de  la  Guerre,  Mais  la  situation 
exige  impérieuBement  votre  présence  à  Bor- 
deaux, Arago. 


Bordeaux,  6  février  1871,  11  h.  45  soir.  — 
N°  7,342.  A  préfet cVOran.  —  Mon  cher  préfet, 
Gambetta  et  moi  nous  vous  recommandons  au- 
tant que  faire  se  peut  notre  ami  Lcven.  C'est 
un  des  cœurs  les  plus  droits,  les  plus  loyaux,  les 
plus  résolus  sur  lesquels  puisse  se  porter  la 
confiance  des  républicains.  Léon  Gambetta,  Clé- 
ment Laurier. 


Dépêche    dont  l'original, 
de  la  main  de  M.  Laurier. 


y  compris  les  signatures,  est 


7  FÉVRIER 

GOUVERNEMENT  CENTRAL 

Paris,  7  février  1871,  9  h.  30  matin.  —  Dé- 
pêche remise  au  Havre  par  les  avant-postes 
allemands.  —  N°  66.  Ministre  Affaires  étran- 
gères à  général  Loysel,  Rouen  [faire  suivre 
à  général  Loysel  à  son  passage  à  Rennes). — 
Ii  est  nécessaire  d'exécuter  l'armistice  sans 
réserve. 

Si  nous  avons  abandonne  quelques  points  que 
nous  occupions  momentanément,  il  en  a  été  de 
même  de  l'ennemi  qui  s'en  est  retiré  en  plu- 
sieurs endroits. 

Avant  tout,  il  importe  d'exécuter  la  conven- 
tion pour  amener  promptement  une  solution  ou 
de  paix  ou  de  guerre.  Jules  Favre. 


Paris,  7  février  1871,  11  h.  30  matin.  — 
N°  6,809,  _  P.  _  Affaires  étrangères  à  Jules 
Simon,  Bordeaux.  —  Je  reçois  votre  dépêche 
du  6.  Elle  me  tire  d'inquiétude,  bien  qu'elle  ne 
renferme  aucun  détail.  Les  élections  se  font  de- 
main dans  toute  la  France. 

J'espère  que  notre  décret  y  sera  appliqué. 
Nous  comptons  sur  votre  sage  fermeté.  M.  Le 
Flô  partira  ce  soir.  Jules  Fayre. 


Bordeaux,  6  février  1871,  11  h.  40  soir.  — 
N°  5, 889..-  P.__  Arago  à  général  Le  Flô,  mi- 
nistre Guerre,  Paris.  —  Vous  savez  déjà  que 
je  suis  ici  ministre  de  l'Intérieur.  On  me  charge 


Paris  et  Vierzon,  7  février  1871,  8  h.  30  soir. 
—  N°  736.  A  M.  Jules  Simon,  Bordeaux.  — 
Mon  bon  ami,  nous  recevons  à  l'instant  votre 
dépèche  du  6.  M.  Le  Flô  partira  ce  soir.  Avec 
lui  vous  aurez  un  appui  solide  et  dévoué.  Votre 
dépèche  est  si  laconique  que  nous  en  sommes 
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réduits  à  conjecturer  encore.  Cependant  elle 
implique  une  solution  conforme  à  nos  désirs  et 
nous  espérons  que  vous  aurez  fait  prévaloir 
notre  autorité  dans  toute  la  France.  Je  vous 
envoie  ce  mot  par  un  messager  qui  le  fera  télé- 
graphier à  Vierzon  et  y  attendra  votre  réponse. 
Nous  désirons  que  vous  nous  envoyiez  un  mes- 
sager, il  nous  dira  tout  ce  qu'on  ne  peut  écrire. 
Demain  on  vote  dans  toute  la  France  et  nous 
comptons  sur  votre  sage  fermeté  pour  assurer 
partout  de  libres  élections.  Jules  Favre. 


Paris,  7  février  18*71,  Il  h.  5  soir.  —  N° 
6,902.  —  P.  —  Intérieur  à  maire  de  Rouen. 
—  Le  décret  de  Bordeaux  qui  séparerait  l'ar- 
rondissement du  Havre  du  surplus  de  la  Seine 
Inférieure,  au  point  de  vue  do  l'élection,  est  in- 
connu du  Gouvernement  et  serait  contraire  au 
décret  de  Paris  du  29  janvier,  seul  obligatoire. 

En  conséquence ,  veuillez  faire  voter  dans 
tout  le  département  par  scrutin  de  liste  uni- 
que et  transmettre  cette  décision  au  sous-pré- 
fet du  Havre.  Hérold. 


DELEGATION 

Bordeaux,  7  février  1871,  10  h.  matin.  — 
N°  7,357.  Intérieur  à  préfet  Le  Puy.  — Veuil- 
lez immédiatement  faire  mettre  en  liberté 
Guyot-Montpayroux  et  télégraphier  au  Gou- 
vernement pourquoi  il  avait  été  arrêté  et  s'il 
est  en  liberté.  Laurier. 

Voyez  les  dépêches  de  la  Haute-Loire,  t.  I,  p.  393  et 
suivantes. 

Bordeaux,  7  février  1871 ,  10  h .  21  matin .  — 
N°  7,376.  Intérieur  à  préfet  Cotte,  Dragui- 
gnan.  —  Je  vous  envoie  la  nomination  Fortoul, 
mais  vous  ne  me  dites  pas  à  quel  emploi  je  puis 
faire  appeler  Arnau.  Pour  vos  autres  affaires, 
je  reste  entièrement  à  votre  service  et  à  celui 
de  nos  amis;  mais  à  la  veille  des  élections,  il 
est  impossible  de  solliciter  des  nominations  qui 
auraient  un  caractère  de  brigue  électorale.  _ 
Amitiés.  Laurier. 


Voyez  la  dépêche  du  6  février,  10  h.  14  matin, 
p.  145. 


Tome  II, 


Bordeaux,  7  février  1871,  10  h.  57  matin. — 
N°  7,386.  Justice  à  préfet  Le  Puy.  —  Cher 


préfet,  je  n'avais  pas  besoin  du  témoignage 
d'Arago  pour  vous  connaître  comme  un  digne 
et  un  excellent  républicain.  Il  me  semble  que 
ma  dépèche  qui  manifeste  en  termes  généraux 
mes  sentiments  républicains  était  l'expression 
de  votre  pensée  comme  la  mienne,  et  quand 
j'ai  fini  par  ces  mots  :  restons  républicains,  il 
est  bien  évident  que  nous  suivions  la  même 
ligne.  Du  reste,  vous  vous  êtes  conduit  en  digne 
administrateur  en  faisant  exécuter  la  loi  par 
l'arrestation  du  réfractaire  (1)  et  en  digne  ami 
de  nos  institutions  en  faisant  mettre  en  liberté 
le  candidat.  Nous  avons  tous  applaudi  à  ce  dou- 
ble accomplissement  d'un  devoir  si  bien  com- 
pris; je  me  fais  un  plaisir  de  vous  en  exprimer 
toute  ma  satisfaction.  Crémieux. 

Voyez  tome  I,  p.  395. 

Bordeaux,  7  février  1871,  11  h.  15  matin. 
N°  5,934.  _  P.  _  Gouvernement  à  Intérieur, 
Paris.  —  Nous  donnons  partout  pour  instruc- 
tions de  suivre  les  décrets  de  Bordeaux,  avec 
cette  seule  restriction  que  tous  les  citoyens 
jouissant  de  leurs  droits  civils  sont  éligibles. 
Ce  point  seul  était  important  ;  pour  le  reste, 
nous  avons  craint,  à  la  veille  même  des  élec- 
tions, de  produire  des  confusions  et  des  malen- 
tendus. 

Cette  politique  nous  a  paru  large  et  comman- 
dée impérieusement  par  les  circonstances. 
Arago. 


Bordeaux,  7  février  1871,  11  h.  15  matin. — 
N°  7,394.  A  Marc  Dufraisse,  préfet  Nice. — 
Les  préfets  sont  éligibles.  Pas  de  doute  sur  ce 
point.  Arago.  Laurier. 

Réponse  à  la  dépêche  de  Nice  du  7  février,  7  h.  30  ma- 
tin, Tome  I,  p.  56. 


Bordeaux,  7  février  1871,  11  h.  45  matin.  — 
N°-  7,663.  Intérieur  à  préfet  de  la  Somme.  — 
Le  décret  de  Bordeaux  est  rapporté  par  décret 
en  date  du  6  courant,  d'après  lequel  il  n'existe 
plus  d'incompatibilité.  Veuillez  faire  exécuter 
ce  second  décret.  Cela  est  absolument  indispen- 
sable. Arago. 


Bordeaux,  7  février  1871,  12  h.  15  soir.  — 
N°  7,417.  Intérieur  à  préfets  _  Circulaire.  _ 
Vous  savez  que  les  personnes  appartenant  aux 


Guyot-Montpayroux. 
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familles  qui  ont  régné  sur  la  France,  sont  iné-  , 
ligibles  en  vertu  de   la  loi  du  10  avril  1832  et 
du  décret  du  9  juin  1848. 

Un  décret  du  7  février  1871  étend  ces  dispo- 
sitions à  la  famille  Bonaparte. 

Veillez  vigoureusement  à  ce  que  ces  lois  et 
décrets  soient  observés.  E.  Arago. 


Bordeaux,  7  février  1871,  1  h.  25  soir.  — 
N°  5,927.  _  P.  _  Intérieur  à  M.  Valette,  se- 
crétaire  général  Corps  législatif,  Paris.  — 
Venez  immédiatement  à  Bordeaux  avec  tout 
votre  personnel  législatif  nécessaire,  huissiers, 
garçons  de  bureau,  architecte,  etc.  Arago. 


Bordeaux,  7  février  1871,  2  h.  40.  —  N° 
7 ',425.  Intérieur  à  sous-préfet  Avesnes,  Nord. 
—  Vous  n'avez  aucun  moyen  légal  de  vous  oppo- 
ser à  l'intitulé  adopté  par  la  liste  réactionnaire 
du  Nord. 

Répond  à  une  dépêche  d'Avesnes  6  février,  Il  h.  15  ma- 
tin. Tome  I,  p.  509. 


Bordeaux,  7  février  1871,  6  h.  40  soir.  — 
N°  7.541.  Justice  à  Vernet,  préfet  intéri- 
maire à  Valence,  Drame.  —  La  retraite  de 
Gambetta  est  pour  moi  surtout,  un  grand  sujet 
d'affliction.  Tous  mes  efforts  pour  le  retenir 
ont  échoué  devant  une  résolution  inébranlable. 
Pour  moi,  chargé  d'une  mission  pour  Paris,  je 
trouvai  trois  membres  de  notre  Gouvernement 
venant  à  Bordeaux. 

Il  fallait  périr  sur  une  déplorable  dissidence, 
Bordeaux  tirant  sur  Paris  et  Paris  sur  Bor- 
deaux. La  joie  des  ennemis  était  immense. 

Après  de  longs  débats,  nous  avons  été  una- 
nimes pour  cette  double  résolution  :  le  décret 
de  Paris,  28  janvier,  règle  Paris,  mais  les  dé- 
partements sont  réglés  par  les  décrets  de 
Bordeaux  qui  abandonne  les  catégories  d'inéli- 
gibles. 

Ainsi  nous  ne  livrons  pas  à  la  réaction  notre 
Gouvernement  détruit  par  nous-mêmes.  Aux 
électeurs  à  chasser  de  leurs  listes  les  protégés 
de  Bismarck!  Pour  moi  je  vous  autorise  à  dire 
à  ma  chère  Drôme  que  si  je  suis  élu  par  sa 
voix,  je  suis  à  votre  département  de  cœur  et 
d'âme  et  sans  partage.  Cremieux. 

Pour  expédition  :  Cartier. 

Voyez  deux  dépêches,  de  Valence  du  6  février.  Tome  I, 
p.  271, 


Bordeaux,  7  février  1871,  6  h.  40  soir.  — 
N°  7,542.  Justice  à  Bande  et  Savoie,  Romans. 
Drôme.  —  Amis,  impossible  de  conserver 
Gambetta. 

Dans  un  intérêt  immense,  ne  pouvant  pas 
laisser  périr  notre  double  Gouvernement,  j'ai 
été  envoyé  à  Paris,  mais  j'ai  trouvé  à  Vierzon 
trois  membres  de  notre  Gouvernement  de  Pa- 
ris. Nous  sommes  convenus,  à  l'unanimité,  de 
laisser  le  décret  de  Bordeaux  régler  les  élec- 
tions en  abandonnant  les  catégories  d'inéli- 
gibles. 

C'est  ainsi  que  l'on  procédera  demain,  mal- 
gré le  décret  de  Paris.  Arago,  nommé  ministre 
de  l'Intérieur,  a  écrit  dans  ce  sens  une  circu- 
laire que  vous  devez  avoir  reçue.  Vous  pouvez 
juger  de  mon  affliction  devant  la  retraite  de 
Gambetta.  C'est  pour  moi  un  véritable  malheur, 
mais  je  n'ai  pu  vaincre  sa  résolution.  Courage 
demain,  mes  amis,  que  notre  chère  Drôme  se 
signale.  Pour  moi,  je  me  dévoue  à  ce  départe- 
ment cœur  et  âme.  Cremieux. 

Pour  expédition  :  Cartier. 


Bordeaux,  7  février  1871,  7  h.  30  soir.  — 
N°  7,580.  Intérieur  à  préfet  Mâcon.  —  Tout 
bulletin  portant  le  nom  d'un  inéligible  doit  être 
annexé  au  procès-verbal,  mais  il  n'annule  pas 
le  bulletin,  qui  reste  valable  pour  le  reste; 
il  faut  donc  compter  les  votes  donnés  aux  éligi- 
bles.  E.  Arago. 

Comme  le  décret  de  Paris,  confirmé  par  les  circulaires 
ci-dessus  rapportées  de  M.  Arago  lui-même,  annulait  le 
décret  de  Bordeaux  et  déclarait  toutes  les  iiiéligibilités  sup- 
primées, on  se  demande  quels  sont  les  inéligibles  dont  parle 
cette  circulaire.  Il  est  clair  qu'il  s'agit  des  familles  ayant 
régné  sur  la  France,  et  en  effet,  cette  dépêche  estadiessée 
au  préfet  de  Saône-et-Loire  et  une  liste  de  candidats  dans 
ce  département  comprenait  le  nom    du  prince  de  Joiiivillo. 


Bordeaux,  7  février  1871,  7  h.  30  soir.—  N° 
7,589.  Intérieur  à  préfet  Nord,  Lille.—  Exé- 
cutez décret  Paris,  seul  admis  aujourd'hui, 
élections  de  demain  ;  le  décret,  vous  le  savez, 
supprime  toutes  les  incompatibilités  et  laisse  aux 
électeurs  la  liberté  la  plus  absolue.  Je  vous  prie 
instamment  de  rester  à  votre  poste  non-seu- 
lement jusqu'après  les  élections,  mais  encore 
jusqu'après  la  réunion  de  l'Assemblée  qui  aura 
lieu  le  12.  _  Agir  autrement  ce  serait  faire  pla- 
ce nette  pour  la  réaction,  tandis  que  nous  avons 
à  sauver  à  la  fois  la  France  et  la  République, 
Vive  Ja  République! 
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Bordeaux,  7  février  18*71,  7  h.  40  soir.  — 
N°  7;59ô.  Intérieur  à  préfet  Charente-Infé- 
rieure, La  Rochelle,  et  Gers,  Audi.  —  Il  est 
très-important  de  faire  les  élections  demain, 
de  les  faire  avec  liberté  et  avec  calme;  je  compte 
sur  votre  patriotisme  et  je  vous  remercie  de 
rester  jusqu'à  ce  que  ces  devoirs  soient  rem- 
plis. Notre  désir  est  que  les  préfets  de  la  Répu- 
blique restent  en  place  jusqu'à  la  réunion  de 
l'Assemblée.  Agir  autrement,  ce  serait  faire 
place  nette  pour  la  réaction,  tandis  que  nous 
avons  à  sauver  à  la  fois  la  France  et  la  Répu- 
blique. Arago. 


Bordeaux,  7  (?)  février  1871,  9  h.  16  soir.— 
N°  6,065.  _  P.  _  Intérieur  à  Intérieur  inté- 
rim, Paris.  —  Si  nous  entrons  dans  la  voie 
des  révocations  de  préfets  quand  nous  avons 
devant  nous  trois  ou  quatre  jours  seulement, 
tout  serait  désorganisé  ;  trente  ou  quarante 
donnent  d'ailleurs  démission. 

J'ai  résolu  avec  nos  collègues  de  maintenir 
autant  que  possible  le  statu  quo,  sans  quoi 
désordre.  Partant,  ne  rien  faire  à  Paris  sans 
nous  en  référer  et  sans  attendre  notre  décision. 
J'y  tiens  absolument.  E.  Arago. 


Favre  à  la  gare  de  Vierzon.  _  Portez  sur  le 
champ  à  Jules  Favre  la  lettre  que  voici.  Jules 
Simon. 

«  Jules  Simon  à  Jules  Favre,  à  Paris.  — 
Décret  du  Gouvernement  abolissant  le  décret 
de  Bordeaux  sur  les  incompatibilités,  envoyé 
par  moi  le  6  au  matin  à  tous  les  préfets  par  le 
télégraphe.  Dès  la  veille,  j'avais  fait  parvenir 
mon  propre  décret  ayant  le  même  but  par  plu- 
sieurs messagers  dans  les  grandes  villes  du 
Midi. 

Bordeaux  est  très- calme.  La  bourse  a  monté 
sur  la  démission  de  Gambetta.  Je  vous  ai  télé- 
graphié tous  les  jours  depuis  que  l'usage  du  té- 
légraphe m'est  rendu  ;  je  vous  ai  envoyé  quatre 
lettres  par  quatre  messagers.  » 


Bordeaux,  7  février  1871,  sans  heure.  —  N° 
7,590.  Intérieur  à  préfets  de  Nîmes,  Saint- 
Etienne,  Arras,  et  au  sous-préfet  de  Vire, 
Calvados.  —  Je  vous  prie  instamment  de  res- 
ter à  votre  poste  jusqu'après  le  12,  jour  de  la 
réunion  de  l'Assemblée.  _  Je  compte  sur  votre 
patriotisme  pour  répondre  à  mon  désir  ;  agir 
autrement  serait  faire  place  nette  pour  la  réac- 
tion, tandis  que  nous  avons  à  sauver  à  la  fois 
la  France  et  la  République, 

Bordeaux,  7  février  1871,  10  h.  10  soir.  — 
N°  7,  604.  Intérieur  à  préfet  Le  Puy,  Haute- 
Loire.  —  Ordre  de  mettre  Guyot-Montpay- 
roux  en  liberté. 

Il  est  indispensable  de  prouver  à  tout  le 
monde  que  l'élection  est  absolument  libre  à 
tous  les  points  de  vue  possibles.  E.  Arago. 

Bordeaux,  7  février  1871,  10  h.  20  soir.  — 
N97,620.  Justice  à  procureur  général,  Douai. 
—  Ne  faites  aucune  poursuite  à  raison  de  col- 
portage ni  d'affichage.  Pas  de  procès  pareil. 

Bordeaux,  7  février  1871,  11  h.  55  soir.  — 
N»  7,667.  Jules  Simon  au  messager  de  Jules 
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Paris,  8  février  1871,  2  h, matin  (?).  —  N» 
6,909.  _P.  _  Ministre  intérimaire  Intérieur 
à  Jules  Simon  et  Gouvernement,  Bordeaux. 
—  Général  Le  Flô  parti.  Apaisement  du  conflit 
accueilli  ici  avec  profonde  satisfaction.  Tout 
tranquille  à  Paris.  Ravitaillement  s'opère  d'une 
manière  satisfaisante.  Herold. 


Paris,  8  février.1871,  7  h.  35  matin.  —  N° 
6,916.  __  P.  _  Affaires  étrangères  à  Lambert, 
maire,  délégué  à  Chaumont,  Haute-Marne. 
—  Communique  votre  télégramme  à  ministre 
intérieur  qui  retirera  tous  pouvoirs  à  Spuller. 
Votre  conduite  approuvée. 

Elections  absolument  libres,  sans  catégorie. 
Correspondez  avec  ministre  Intérieur.  Jules 
Favre. 


Paris,  8  février  1871,  8  h.  45  matin.  —  N° 
6,917.  _  P.  __  Ministre  Affaires  étrangères 
à  Hendlé,  délégué  du  ministre  de  Vlntè- 
rieur,  Lille.  —  Quand  arrivé  à  Lille,  aurez 
trouvé  question  résolue.  Prière  de  revenir  de 
suite.  _  Si  sous-préfets  nommés,  laissez  procla- 
mer. L'Assemblée  décidera.  Jules  Favre. 

Paris,  8  février  1871,  9  h.  32  matin.  —  N° 
6,923.  __  P. —  Intérieur  à  Hendlé,  délégué  du 
Gouvernement,  Lille.  —  Le  Gouvernement  de 
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Bordeaux  avec  lequel  tout  conflit  est  apaisé,  a 
déclaré  les  préfets  et  sous-préfets  éligiblea. 
Agissez  en  conséquence.  Héiiold. 
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Le  Haviie,  8  février  1871 ,  10  h.  20  matin .  — 
N°  93.  Ministre  des  Affaires  étrangères  à 
Jules  Simon,  Bordeaux. —  Demandez  à  M.  de 
Chaudordy  s'il  a  sous  la  main  M.  Fournier  qui  a 
dû  revenir  de  Stockolm,  M.  Baudin  est-il  dis- 
ponible ou  se  trouve- t-il  à  Constantinople?  Je 
vous  prie  de  faire  télégraphier  de  suite  par  M. 
de  Chaudordy  à  M.  Baude,  ministre  à  Athè- 
nes qu'il  parte  de  suite  et  vienne  à  Bordeaux 
se  mettre  à  notre  disposition.  Ici  tout  va  bien, 
le  plus  grand  calme,  les  élections  vont  se  faire, 
on  comprend  la  nécessité  de  consulter  le  pays. 
Je  vous  demande  une  réponse  d'urgence  à  mes 
questions.  Jules  Favre. 


Paris,  8  février  1871,  6  h.  20  soir.—  N°  6,985. 
_  P.  _  Affaires  étrangères  à  Jules  Simon, 
Bordeaux . —  Je  reçois  votre  télégramme  d'au- 
jourd'hui 12  h.  50.  C'est  le  second  seulement 
depuis  votre  départ.  Nous  n'avons  vu  ni  lettres 
ni  messagers.  Je  suis  heureux  des  bonnes  nou- 
velles que  vous  m'annoncez.  Ici  tout  est  calme. 
Le  ravitaillement  s'opère  dans  de  très-favora- 
bles proportions,  le  vote  est  commencé  ;  il  est 
impossible  d'en  prévoir  le  résultat.  Nous  avons 
appelé  les  quatre  généraux  Chauzy,  Faidherbe, 
Loysel  et  Pourcet.  M.  Chanzy  est  arrivé  cette 
nuit.  J'ai  eu  ce  matin  avec  lui  une  fort  instruc- 
tive conversation. 

M.  Faidherbe  est  souffrant  et  nous  enverra 
son  chef  d'état-major.  Nous  aurons  ce  soir  une 
conférence.  Mille  amitiés.  Jules  Favre. 


Paris,  8  février  1871,  7  h.  10  soir.  —  N° 
6,996.  Affaires  étrangères  ci  Ilendlé,  préfet 
Nord,  Lille.  —  Je  comprends  peu  les  restric- 
tions dont  vous  me  parlez.  Le  décret  de  Bor- 
deaux est  nul  pour  le  tout.  Les  élections  se  font 
sans  catégorie,  et  avec  la  plus  grande  liberté, 
vous  me  demandez  quel  est  votre  chef.  C'est  le 
Ministre  de  l'Intérieur,  correspondez  avec  lui. 
Je  le  verrai  ce  soir  et  le  prierai  de  vous  rap- 
peler. Jules  Favre. 

On  voit  par  cette  dépêche  quelle  confusion  régnait  dans 
les  esprits  au  sujet  des  élections.  D'après  les  uns,  les  dé- 
crets de  Bordeaux  subsistaient  en  grande  partie  (voyez 
Crémieux,  dépêches  du  7  février,  6  h.  40  du  soir),  et  d'a- 
près celle-ci  ils  étaient  abolis  en  entier. 


DÉLÉGATION 


Bor.DEAUx,  8  février  1871,  8  h.  40  matin.  — 
Nu  7,710.  Intèri  ■■  v  à  préfet  Lille.  —  Tout  le 
monde' peut  être  élu;  il  n'y  a  aucune  excep- 
tion, même  pour  les  préfets  et  les  sous-préfets. 
Le  droit  des  électeurs  s'exercera  dans  la  pléni- 
tude de  sa  souveraineté.  Prenez  des  décisions 
sur  les  points  de  détail  sans  nous  consulter. 
L'important  c'est  que  l'élection  ait  lieu,  qu'elle 
soit  libre  (1). 


Bordeaux,  8  février  1871,  10  h.  40  matin.  — 
N°  7,735  (?).  Intérieur  ci  préfet  Nord,  Lille.— 
Le  décret  de  Paris  seul  exécutoire  aujourd'hui; 
supprimez  toutes  les  incompatibilités  et  laissez 
aux  électeurs  la  liberté  la  plus  absolue.  Les 
préfets,  même  en  fonctions,  sont  éligibles. 
L'Assemblée  doit  se  réunir  le  12.  Arago. 

Il  est  intéressant  de  comparer  les  dépêches  écrites  au 
sujet  des  élections  par  les  différents  membres  du  Gouver- 
nement et  même  celles  que  le  même  membre  a  signées. 
Elles  diffèrent  souvent  d'une  manière  considérable  entre 
elles.  Voyez,  par  exemple,  celles  de  M.  Arago  du  7,  11  h. 
1j  du  matin,  11  h.  45  du  matin  et  7  h.  30  du  soir,  et  com- 
parez-les entre  elles  e^  avec  celles  de  M.  Crémieux  du  7, 
0  h.  40  du  soir. 


Bordeaux,  8  février  1871,  12  h.  15  soir.  — 
N°  7,780.  Justice  à  du  Bouzet,  commissaire 
extraordinaire  Alger. —  Chiffrée.  —  Très- 
confidentielle Mon  cher  commissaire  extraor- 
dinaire nous  devons  au  suffrage  universel  une 
satisfaction,  et  c'est  avec  un  vif  regret,  avec  la 
conscience  des  services  que  vous  avez  rendus, 
que  le  Gouvernement  pourvoit  à  votre  rempla- 
cement par  M.  Lambert.  Vous  allez  être  nom- 
mé préfet  sur  le  continent.  Il  le  faut  pour  que 
votre  remplacement  soit  un  hommage  à  la  vo- 
lonté populaire  mais  non  une  disgrâce  pour 
vous.  M.  Lambert  est  prévenu.  Crémieux. 

Bordeaux,  8  février  1871,  12  h.  15  soir.  — 
N°  7,781.  Intérieur el  Justice  à  Alexis  Lam- 
bert préfet  d'Oran,  Algérie,  —  Chiffrée.  — 
Vous  êtes  nommé  par  décret  du  Gouvernement 
tout  entier,  à  la  date  du  8  février,  commissaire 
extraordinaire  de  la  République  en  Algérie  en 
remplacement  de  M.  Charles  du  Bouzet  appelé 
comme  préfet  sur  le  continent.  Veuillez  vous 
rendre  d'urgence  à  Alger,  nous  comptons  sur 

(l)  Nous  trouvons  cette  dépêche  répétée  à  deux  reprises 
au  moins  dans  la  journée  du  8. 
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vous  pour  faire  de  l'autonomie  des  départe- 
ments une  réalité,  assurer  l'introduction  défini- 
tive du  droit  commun,  dissoudre  le  secrétariat 
général  et  ramener  Alger  à  l'intelligence  des 
vrais  intérêts  de  la  liberté.  M.  Lebatteux  re- 
tourne à  son  poste  à  Alger.  Crémieux,  Arago. 


Bordeaux,  8  février  1871,  1  h.  25  soir.  —  N° 
7,793.  Justice  à  procureur  général,  Riom.— 
Cher  procureur  général,  s'il  n'y  a  pas  présomp- 
tion grave  de  délit  contre  Hirsiger,  faites-le 
mettre  en  liberté.  Que  le  jour  des  élections, 
quel  qu'en  soit  le  résultat,  soit  un  jour  de  clé- 
mence républicaine. 

Pour  expédition  :  le  secrétaire  particulier, 
Cartier. 


Bordeaux,  8  février  1871,  1  h.  30  soir.  —  N° 
7,794.  A  David,  Paimpol,  Finistère.  —  Ur- 
gent de  nommer  des  députés  immédiatement. 
L'armistice  finissant  le  19  février,  nous  ne 
pouvons  disposer  du  temps.  Si  l'élection  n'a 
pas  eu  lieu  aujourd'hui,  ce  qui  est  déjà  un 
malheur ,  qu'elle  ait  lieu  demain .  Ne  vous 
préoccupez  pas  des  petits  détails.  Que  l'on  vote 
avec  la  liberté  la  plus  entière,  iLn'y  a  aucune 
limite  au  droit  des  électeurs.  Les  élus  devront 
partir  pour  Bordeaux  le  soir  de  leur  élection. 
Jules  Simon. 

Bordeaux,  8  février  1871,  5  h.  45  soir.  —  N° 
7,869.  Intérieur  et  Guerre  à  général  com- 
mandant les  forces  de  terre  et  de  mer,  Alger. 
—  Mon  cher  général,  vous  avez  rendu  un  ar- 
rêté pour  annoncer  la  formation  d'une  commis- 
sion de  gouvernement  de  l'Algérie.  N'oubliez 
pas  que  cet  arrêté  contrarie  notre  décret-loi  du 
1er  janvier  qui  a  eu  précisément  pour  but  de 
poser  le  principe  de  l'autonomie  des  départe- 
ments comme  en  France  et  par  conséquent  nos 
idées  bien  acceptées  sur  ce  point  si  important 
et  sur  lequel  nous  avons  tant  besoin  de  votre 
concours.  Il  sert  les  prétentions  de  la  Com- 
mune dictatoriale  et  vous  savez  bien  qu'il  faut 
ramener  Alger  à  son  véritable  rôle  qui  doit  être 
celui  d'un  chef-lieu  de  département. 

Nous  vous  prions  donc  de  rapporter  cet  arrê- 
té :  Nous  remplaçons  aujourd'hui  M.  du  Bouzet 
par  M.  Lambert.  Ad.  Crémieux,  Em.  Arago. 


Bordeaux,  8  février  1871,  6  h.  25  soir.—  N° 
7,877.  intérieur  à  préfet  Bouclies-du-Rhône, 


Marseille.  —  Tous  les  électeurs  entrés  à  sept 
heures  dans  les  sections  peuvent  voter,  dût  l'o- 
pération se  prolonger  au  delà.  Mais  fermez  por- 
tes à  sept  heures,  de  façon  à  ce  qu'il  n'entre 
plus  personne.  Constatez-le  sur  les  procès-ver- 
baux. Tâchez  trouver  local  intérieur  pour  réu- 
nir tous  ceux  qui  n'auront  pas  voté  encore  à 
sept  heures.  E.  Arago, 


Bordeaux,  8  février  1871,  10  h.  55  soir.  — 
N°  7,943.  Intérieur  à  préfet  du  Nord,  Lille. 
—  Faites-moi  connaître  les  noms  des  personna- 
ges venant  de  Belgique  et  arrêtés  à  Lille  avec 
saufs-conduits  prussiens.  Quelles  explications 
donnent-ils  pour  justifier  leur  voyage  à  destina- 
tion de  Paris?  E.  Arago. 


9  FEVRIER' 

GOUVERNEMENT  CENTRAL 

Paris,  9  février  1871, 1  h.  55  matin.  —  N° 
7,016.  —  P.  —  Intérieur  à  Arago,  ministre 
de  V Intérieur,  Bordeaux.  —  Je  vous  confirme 
la  dépêche  de  M.  Jules  Favre  qui  vous  fait  con- 
naître la  nécessité  de  révoquer  immédiatement 
M.  Laluyée  (1)  commissaire  du  Gouvernement 
dans  les  Côtes-du-Nord  et  de  nommer  un  préfet 
dans  ce  département. 

Le  Gouvernement,  sur  les  rapports  qui  lui 
sont  parvenus  m'a  invité  à  changer  le  préfet  de 
l'Orne,  M.  Dubost. 

Le  nouveau  choix  sera  fait  demain.  Je  vous 
préviens  de  peur  de  double  emploi.  Les  préfets 
de  la  Mayenne,  M.  Delattre,  et  de  la  Sarthe, 
M.  Le  Chevalier,  doivent  être  également  chan- 
gés. Dréo  est  parti  hier  en  mission  pour  ces  dé- 
partements. Tout  est  tranquille  ici.  On  dépouille 
le  scrutin.  Aucun  résultat  n'est  encore  connu. 
Hérold. 


Paris,  9  février  1871,  11  h.  5  matin;  —  N» 
7,034.  —  P.  —  Intérieur  à  Lambert,  adjoint 
au  maire  faisant  fonction  de  préfet  Haute- 

(l)  Le  nom  est  ainsi  écrit.  Il  s'agit  cependant  probable- 
ment de  M.  Le  Luyer  qui  était  chargé  d'une  mission  mi- 
litaire dans  les  Côtes-du-Nord.  Voyez  aux  dépêches  de  ce 
département,  9  janvier,  t.  I,  P-  230  et  suiv, 
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Marne,  Chaumont.  —  J'apprends  par  vous 
l'affaire  de  Langres,  je  la  prévoyais.  M.  Ducrest 
de  Villeneuve,  précédemment  sous-préfet  de 
Meaux,  est  parti  hier  soir  pour  votre  départe- 
ment, comme  délégué  du  Gouvernement.  En- 
tendez-vous avec  lui  pour  l'exécution  des  décrets 
du  Gouvernement  de  Paris.  Dès  avant  son  ar- 
rivée prenez  les  mesures  nécessaires  pour 
cette  exécution.  Le  conflit  momentané  qui  a 
existé  entre  Paris  et  Bordeaux  a  cessé  partout. 
D'accord  avec  M.  de  Villeneuve ,  désignez- 
moi  un  sous-préfet  pour  Langres  par  voie  té- 
légraphique. Je  le  nommerai  immédiatement. 

HÉROLD. 


Paris,  9  février  1871,  11  h.  20  matin.  —  N° 
7,035.  Intérieur  Paris  ùlntêrieur  Bordeaux. 
—  J'apprends  du  Havre  que  vous  avez  confirmé 
la  séparation  de  l'arrondissement  du  Havre  du 
surplus  de  la  Seine-Inférieure  pour  le  vote. 
J'avais  notifié  la  décision  contraire  prise  à  Paris. 
Quoique  l'élection  soit  maintenant  un  fait  ac- 
compli, je  vous  signale  la  contradiction.  La 
séparation  est  une  atteinte  à  la  division  du 
territoire  et  au  principe  du  scrutin  de  liste. 

HÉROLD. 


Paris,  9  février  1871,  2  h.  20  soir.  —  N°  6. 
Jules  Favre  à  Jules  Simon,  Bordeaux.  — 
Mon  cher  ami,  nous  en  sommes  toujours  au 
même  régime;  il  est  une  heure  et  demie  et  je 
ne  puis  vous  écrire  que  quelques  mots.  Je  ne 
veux  pas  cependant  que  la  journée  se  finisse 
sans  vous  donner  de  nos  nouvelles.  Nous  ne  sa- 
vons encore  rien  des  élections.  Paris  continue  à 
être  fort  calme  et  ce  que  nous  savons  des  dépar- 
tements nous  fait  croire  que  tout  se  passe  bien. 
M.  de  Bismarck  s'est  montré  fort  satisfait  du 
dénouement  de  Bordeaux,  ce  dénouement  a 
causé  ici  une  très-bonne  impression  et  pour  ma 
part  je  vous  renouvelle  mes  félicitations  sur 
votre  belle  conduite  en  regrettant  toutefois  que 
vous  n'ayez  pas  pris  le  portefeuille  de  l'Inté- 
rieur. Nous  nous  demandons  aussi  comment 
il  se  fait  que  les  communiqués  télégraphiques 
soient  encore  entre  des  maips  qui  les  suppri- 
ment. Vous  avez  tout  à  changer  autour  de  vous 
pour  que  nos  relations  soient  suivies.  Il  faut 
aussi  vous  occuper  du  personnel  de  préfets,  non 
pour  le  remanier  en  entier,  mais  pour  porter 
remède  au  mal  le  plus  urgent  et  changer  leg 
fonctionnaires  qui  entravent  la  défense. 


Le  général  Chanzy  que  nous  avons  vu  longue- 
ment ce  soir,  tout  en  rendant  hommage  aux 
bonnes  intentions  et  à  l'activité  patriotique  de 
Gambetta,  s'est  beaucoup  plaint  des  préfets  avec 
lesquels  il  a  été  en  relation  il  nous  a  cité  no- 
tamment un  M.  Peluyer  ou  Laluyée,  commis- 
saire extraordinaire  dans  les  Côtes-du-Nord  qui 
lui  suscite  mille  embarras.  Il  en  est  de  même 
de  Delattre  dans  la  Mayenne.  Il  faut  les  révo- 
quer sur  l'heure  nous  ne  pouvons  pas  sans  doute 
agir  comme  un  Gouvernement  qui  a  longtemps 
à  vivre  ;  nous  ne  pouvons  davantage  agir  comme 
un  Gouvernement  qui  déserte.  Je  tâcherai  de- 
main de  vous  écrire  un  peu  plus  longuement.  Je 
vous  télégraphierai  les  premiers  résultats  élec- 
toraux. Mille  et  mille  amitiés  pour  vous  et 
vos  collègues.  Jules  Favre. 


Paris,  9  février  1871,  2  h.  25  soir.  —  N° 
7,053.  Marine  par  délégation  à  Marine,  Bor- 
deaux. —  Le  quartier  général  prussien  fait 
prévenir  qu'il  a  dû  supprimer  la  dépêche  chiffrée, 
que  vous  m'avez  adressée.  Il  ne  peut  transmet- 
tre de  dépêches  chiffrées.  D'Hornoy. 


DELEGATION. 

Bordeaux,  9  février  1871,  11  h.  matin.  —  N° 
7,998.  Justice  à  Lambert,  préfet  Oran,  Al- 
gérie. —  Merci  d'abord  de  votre  acceptation, 
je  l'attendais  de  votre  patriotisme.  Un  mot  sur 
Lebatteux.  Il  y  a  nécessité  absolue  qu'il  reprenne 
son  poste,  pour  vous-même  d'abord,  car  il  aune 
foule  d'objets  à  liquider  avec  vous  qui  prenez  la 
haute  direction. 

En  second  lieu,  il  a  toujours  été  dans  l'idée 
de  supprimer  le  secrétariat  général  et  il  vous 
aidera  dans  ce  sens.  Rendez  ainsi  sa  retraite 
honorable.  Cela  ne  vous  empêche  pas  de  pren- 
dre un  homme  à  vous  comme  secrétaire  intime. 
Prenez  de  suite  et  d'urgence  possession  de  votre 
poste,  et  tenez-moi  au  courant. 

Tâchez  de  trouver  deux  généraux  administra- 
teurs genre  Rustant,  pour  Alger  et  Oran.  Cré- 
mieux. 


Bordeaux,  9  février  1871,  10  h.  40  soir.  — 

N°  7,196.  Justice  à  Lambert,  préfet  Oran, 

Algérie.  —  Lebatteux  devait  partir  demain 

matin  d'ici.  Sa  destitution,  que  le  vote  universel 

i  sept,  —  II.  p.  t.  60 
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a  condamnée,  le  prive  de  son  traitement  que  sa 


réintégration  lui  rendait.  Vous  comprenez  néan- 
moins que  j'aime  mieux  vous  satisfaire. 

Arrangez  comme  il  vous  plaira.  Je  ne  puis 
plus  conférer  de  préfectures,  je  donnerai  dans 
deux  ou  trois  jours  la  démission  de  mes  pouvoirs 
et  de  mon  ministère.  Ma  chère  République,  telle 
que  je  la  représente,  est  vaincue,  et  l'Algérie 
que,  seul,  j'ai  constituée,  et  à  qui  j'ai  consacré 
quatre  mois  sans  relâche,  ne  me  connaît  même 
pas.  Je  reste  désormais  étranger  à  ses  desti- 
nées. Puissent-elles  se  réaliser  selon  mes  vœux  ! 
Crémieux . 


Bordeaux,  9  février  1871,  10  h.  40  soir.  — 
N°  7,198.  Justice  à  du  Bouzet,  commissaire 
extraordinaire,  Alger.  —  Lebatteux  ne  par- 
tira pas  et  ne  sera  pas  réintégré.  Evitez  toute 
manifestation.  J'en  ai  fini  avec  l'Algérie  qui 
ne  me  connaît  même  pas,  quand  je  lui  ai  con- 
sacré mes  jours  et  mes  nuits  depuis  quatre 
mois. 

Notre  République  étant  vaincue  par  les  élec- 
tions, je  me  retire  à  jamais  des  affaires  publi- 
ques et  je  demeure  désormais  étranger  à  ce  que 
j'avais  fondé  avec  tant  d'espérance. 

Pour  expédition  :  le  secrétaire  particulier, 
C.  Cartier. 


Bordeaux,  9  février  1871,  10  h.  40  soir.  — 
N°  7,197.  Justice  à  procureur  général  Tou- 
louse. —  Ne  faites  point  d'arrestation  à  l'au- 
dience ;  que  le  ministère  public  se  retire,  donnez 
au  greffier  l'ordre  de  se  retirer,  sous  peine  de 
révocation. 

J'espère  que  les  avoués,  avertis  par  vous,  ne 
se  présenteront  pas.  Au  sortir  du  palais,  faites 
arrêter  M.  Degrand,  et  traduisez-le  devant  la 
police  correctionnelle.  Je  ne  mets  aucun  obstacle 
à  ce  que  des  juges  qui  siégeraient  à  côté  de  lui 
soient  également  assignés,  mais  alors  il  faut  les 
traduire  devant  la  Cour,  et  je  voudrais  que  ce 
fût  après  que  l'assignation  contre  Degrand  au- 
rait été  vidée,  ce  qui  éviterait  de  les  faire  arrê- 
ter aussi.  Au  reste,  faites  ce  qui  vous  convien- 
dra le  mieux  ;  mon  approbation  vous  est  acquise. 

Pour  expédition  :  le  secrétaire  particulier, 
Cartier. 

Il  s'agit  d'un  magistrat  inamovible  cassé  par  le  décret 
du  20  janvier. 


10  FEVRIER 

GOUVERNEMENT  CENTRAL 

Paris,  10  février  1871,  12  h.  35  soir.  —  N° 
7,162.  _  P.  _  Affaires  étrangères  à  maire  de 
Dijon,  Côte-d'or.  —  Département  Côte -d'Or 
compris  par  la  convention  militaire  dans  la 
zone  d'occupation.  Il  ne  pouvait  se  défendre 
qu'en  continuant  lutte  inutile.  Suis  bien  mal- 
heureux de  vos  souffrances,  il  faut  y  opposer 
courage  et  résignation.  J'espère  que  nous  tou- 
chons à  la  fin  de  nos  souffrances.  Si  vous  avez 
à  souffrir  d'abus,  faites-les  moi  connaître,  je 
ferai  tout  pour  vous  venir  en  aide.  Mais  il  faut 
me  signaler  des  faits  précis.  Croyez  à  tout  mon 
désir  de  vous  être  utile.  Jules  Favre. 

Voyez  la  dépêche  de  Dijon  8  février.  Tome  I,  p.  225. 


DELEGATION 

Bordeaux,  10  février  1871,  9  h.  5  matin.  — 
N°  6,121.  _  P.  -Directeur  des  lignes  télé- 
graphiques à  ministre  des  Finances,  Paris. 
—  Urgent.  —  L'investissement  de  Paris  ayant 
cessé,  je  remets  aux  mains  de  M.  Le  Libon  le 
service  de  l'administration  des  postes.  Stge- 
nackers. 

Vu  :  fe  ministre  de  l'Intérieur,  Arago. 


Bordeaux,  10  février  1871.  — N°  6,142.  _  P.- 
Jules  Simon  à  Jules  Favre,  Paris.  —  Je 
vous  télégraphie  tous  les  jours,  je  vous  envoie 
tous  les  jours  un  messager,  quelquefois  deux, 
ils  vous  portent  des  lettres  de  moi  très-détail- 
lées,  quoiqu'ouvertes  pour  obéir  à  la  conven- 
tion. Je  ne  recois  aucune  lettre,  personne  n'en 
reçoit  par  la  poste.  Nous  avons  les  résultats  de 
quarante-deux  départements.  Vous  êtes  élu 
à  Lyon,  Thiers  à  onze  nominations,  Trochu 
cinq,  je  ne  suis  élu  nulle  part.  Les  obstacles 
mis  à  nos  relations  sont  inexplicables  à  tous 
les  points  de  vue.  La  réunion  de  la  Chambre 
doit  avoir  lieu  le  12.  On  avait  reçu  partout  mes 
lettres  et  mes  télégrammes,  annonçant  que 
tous  les  Français  jouissant  de  leurs  droits  ci- 
vils étaient  éligibles  et  que  la  liberté  du  suf- 
frage était  absolue. 

Répondez-moi  que  vous  avez  reçu  ce  télé- 
gramme, Jules  Simon. 
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Bordeaux,  10  février  1871,  5  h.  20  soir.  — 
N°  6,109.  Jules  Simon  à  Jules  Favre,  Paris. 
—  Votre  dernière  dépêche  m'arrive  cinq  mi- 
nutes après  celle  que  je  vous  ai  adressée.  Sou- 
venez-vous que  l'Assemblée  se  réunira  le  12  ; 
nous  devons  lui  remettre  nos  pouvoirs  dès 
qu'elle  sera  réunie  ou  constituée  :  il  nous  paraît 
indispensable  que  vous  sojez  tous  ici  pour 
prendre  la  parole  à  la  première  séance,  il  sem- 
ble résulter  de  votre  dépêche  que  vous  n'êtes 
pas  sur  le  point  de  partir  ;  je  vous  assure  cepen- 
dant que  non-seulement  pour  la  résignation  des 
pouvoirs,  mais  pour  d'autres  causes  sérieuses, 
vous  devez  vous  hâter  de  venir,  _  je  transmets 
à  Picard  des  propositions  sérieuses  qui  lui  mon- 
treront aussi  que  le  moment  de  partir  est  venu 
pour  lui.  Jules  Simon. 


.    11  FEVRIER 

GOUVERNEMENT  CENTRAL 

Paris,  11  février  1871,  2  h.  46  matin.  — 
N°  7,246.  _  P.  _  Intérieur  à  Ducrest  de  Vil- 
leneuve ,  délégué  du  ministère  de  l'Inté- 
rieur, à  Chaumont,  Haute-Marne.  —  L'é- 
lection du  prince  est  nulle  d'après  la  loi  d'exil 
et  le  décret  de  Bordeaux,  avec  lequel,  depuis 
la  cessation  du  conflit,  le  Gouvernement  de 
Paris  ne  peut  se  mettre  en  contradiction.  L'As- 
semblée sera  juge  en  dernier  ressort  de  la  dif- 
ficulté. 

Evitez  touto  cause  de  trouble.  Hérold. 

Le  prince  de  Joiaville  était  élu  dans  la  Haute-Marne. 


Paris,  11  février  1871,  2  h.  50  matin.  — 
N#  7,247.  _  P.  _  Intérieur  Paris  à  Intérieur 
Bordeaux.  —  M.  Lechevalier,  préfet  de  la 
Sarthe.a  révoqué  deux  conseillers  de  préfecture 
qui  se  refusaient  à  exécuter  le  décret  Gambetta 
sur  les  inéligibilités  en  se  fondant  sur  l'annu- 
lation de  ce  décret  par  le  Gouvernement  de 
Paris.  Il  y  a  nécessité  de  révoquer  M.  Leche- 
valier. Je  l'aurais  fait  sans  votre  recommanda- 
tion, fondée  sur  la  juste  crainte  des  doubles 
emplois.  Les  conseillers  révoqués  sont  MM. 
Auberge  et  Boulanger.  Leur  révocation  par 
un  préfet  est  complètement  illégale.  Hérold. 


Tours,  11  février  1871,  2  h.  50  soir.  — 
N°  7,288.  Intérieur  Paris  à  Arago,  Intérieur, 
Bordeaux.  —  Achille  Delorme  est-il  toujours 
préfet  du  Calvados?  S'il  a  été  destitué,  il  y  a 
intérêt  à  le  réintégrer  immédiatement.  Vous 
devez  connaître  la  situation  ;  il  a  complètement 
réussi  dans  le  département  et  a  vivement  sou- 
tenu le  gouvernement  de  Paris.  Je  pense  qu'il 
est  resté  à  son  poste.  Prière  de  me  le  faire  savoir 
immédiatement.  Hérold. 


DÉLÉGATION 

Bordeaux,  11  février  1871,  9  h.  55  matin. — 
N°  7,595.  Justice  à  procureur  général  Aix. 
—  Cher  procureur  général,  je  résignerai  demain 
mes  pouvoirs  et  mes  ministères.  Depuis  avant- 
hier  soir,  je  ne  suis  plus  garde  des  sceaux  que 
pro  forma.  Je  n'ai  plus  rien  à  vous  prescrire. 
Dans  deux  ou  trois  jours  vous  vous  adresserez  à 
votre  nouveau  chef.  Amitiés.  Crémieux. 


Bordeaux,  11  février  1871, 10 h.  10  matin. — 
N°  7,569.  Intérieur  à  préfet  Marseille.  —  Les 
bruits  sur  le  choix  d'un  successeur  sont  sans 
aucun  fondement,  ne  croyez  jamais  ceux  qui 
cherchent  à  semer  division.  Lors  du  départ  pour 
Bordeaux,  délégation  provisoire  et  régulière  des 
pouvoirs  à  Fouquier,  secrétaire  général.  Arago. 


Bordeaux,  11  février  1871,2  h.  5  soir. — 
Intérieur  à  préfet  Arras.  —  Démission  ac- 
ceptée, si  vous  insistez  ;  mais  prière  de  demeu- 
rer jusqu'à  nomination  de  votre  successeur.  Au 
cas  où  vous  seriez  résolu  à  départ  immédiat, 
déléguez  provisoirement  vos  pouvoirs  au  secré- 
taire général. 


12  FÉVRIER 

GOUVERNEMENT  CENTRAL 

Bordeaux,  12  février  1871,  5  h.  10  soir.  — 
N°  6187.  _  P.  __  Ministre  de  l'Intérieur  à  In- 
térieur, Paris.  —  Les  députés  présents  à  Bor- 
deaux viennent  de  se  réunir  «aile  des  confé- 
rences, sous  la  présidence  de  M.  Benoist-d'Azy, 
doyen  d'âge.  Ils  étaient  environ  au  nombre  de 
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deux  cents.  Ils  ont  déclaré  la  session  ouverte, 
puis  se  sont  ajournés  à  demain  ,  salle  des 
séances,  pour  la  constitution  du  bureau,  s'il  y 
a  lieu.  E.  Aiugo. 


14  FEVRIER 

GOUVERNEMENT  CENTRAL 

Paris,  14  février  1811,   2  h.   30   soir 


ENQUETE  SUR  LE  4  SEPTEMBRE 

N°  7,559.  Ministre  Affaires  étrangères  à 
consul  français,  Bâle.  —  Communiquez  à 
l'officier  français  de  Belfort  qui  est  à  Bâle  le 
télégramme  suivant  : 

«  Le  commandant  de  Belfort  est  autorisé,  vu 
les  circonstances,  à  consentir  à  la  reddition  de 
la  place.  La  garnison  sortira  avec  les  honneurs 
de  la  guerre  et  emportera  les  archives  de  la 
place.  Elle  ralliera  le  poste  français  le  plus 
voisin. 

»  Pour  le  ministre  des  Affaires  étrangères, 
Ernest  Picard.» 


SUPPLÉMENT 


AUX 


DÉPÊCHES  OFFICIELLES  DE  LA  DÉLÉGATION 


SUPPLÉMENT 


AUX  DEPECHES  OFFICIELLES  DE  LA  DELEGATION 


Les  dépêches  de  la  délégation  de  Tours  ont  disparu  en  partie,  comme 
nous  l'avons  expliqué  dans  l'introduction,  au  moment  où  le  Gouverne- 
ment se  transporta  dans  la  Gironde.  Aussi  nous  manque-t-il  un  grand 
nombre  d'ordres  importants  émanés  de  Tours  pendant  la  période  du  14  sep- 
tembre au  10  décembre  1870.  La  Commission  a  fait  faire,  pour  en  retrouver 
au  moins  une  partie,  de  nombreuses  recherches  qui  se  continuent  encore. 
Elles  ont  abouti,  au  moment  où  ce  recueil  était  déjà  imprimé,  à  la  décou- 
verte d'environ  quatre  mille  dépêches  de  la  délégation  de  Tours  parmi 
lesquelles  nous  avons  trié  les  suivantes. 


Tours,  18  septembre  1870,  10  h.  25  matin. 

—  Délégué  de  V Intérieur  à  préfet  Rodez. 

—  Convoquez  conseil  général  pour  un  jour  seu- 
lement et  pour  l'unique  question  de  l'arme- 
ment national;  hors  de  là,  le  Conseil  général 
n'a  ni  qualité  ni  compétence.     * 

Répond  à  la   dépêche  de  M.  Oustry  du  15  septembre, 
8  h.  V>  matin.  V.  tome  I,  p.  8i. 


Tours,  19  septembre  1870,  5  h.  soir.  —  N° 
2,005.  Gouvernement  aux  préfets.  —  Circu- 
laire. —  Le  gouvernement  maintient  les  deux 
décrets  relatifs  aux  élections  municipales  et  à 
la  Constituante.  Exécutez  promptement  ;  for- 
mez les  sections  de  canton  au  besoin. 


Tours,  20  septembre  1870,  2  h.  soir.  —  N° 
2,177.  Gouvernement  aux  préfets.  —  Circu- 


laire. —  Les  membres  du  gouvernement  pro- 
visoire de  la  Défense  nationale  décrètent  : 

Art.  1er.  Les  conseils  municipaux  sont  dis- 
sous. 

Art.  2.  Les  préfets  sont  autorisés  à  nommer 
les  membres  des  bureaux  électoraux  qui  doi- 
vent présider  aux  élections  municipales  et  à 
celles  de  la  Constituante.  Ces  membres  rempli- 
ront les  fonctions  municipales  jusqu'à  ce  que 
leurs  successeurs  soient  nommés.  Tours,  le  20 
septembre  1870.  Ad.  Crémeux,  Glais-Bizoin, 
Fourichon. 


Tours,  21  septembre  1870.  —  Directeur 
général  des  télégraphes  aux  directeurs  des 
bureaux  chefs-lieux.  —  Vous  avez  reçu  hier 
circulaire  n°  2,177,  portant  dissolution  des  con- 
aeilsmunicipaux.  Cette  circulaire,  arrêtée  vers 
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3  heures  10  par  un  contre-ordre  télégraphique 
n°  2,206,  a  été  définitivement  maintenue  par 
nouvelle  dépêche  n°  2,280  de  6  h.  15  du  soir 
que  je  vous  transmets  par  ampliation  :  —  Jus- 
tice à  directeurs  du  télégraphe  :  Considérez 
contre-ordre  relatif  à  dépêche  n°  2,177  (décret 
de  dissolution  des  conseils  municipaux)  comme 
non  avenu.  —  En  conséquence,  transmettez 
cette  dépêche  aux  préfets. 


Tours,  21  septembre  18*70,  11  h.  matin  — 
N°  2,374.  Justice  à  préfet  Carcassonne.  — 
Envoyez-moi  par  télégraphe  les  noms  des  ju- 
ges de  paix  que  vous  voulez  que  je  révoque,  et 
de  ceux  que  vous  voulez  que  je  nomme.  Cela 
sera  fait  de  suite. 

M.  Raynal  signalait  ces  révocations  comme  urgentes  au 
point  de  vue  électoral.  V.  t.  I,  p.  75,  dépêche  du  21  sep- 
tembre, 7  h.  matin. 


Tours,  21  septembre  1870,  2  h.  55  soir.  — 
Finances  à  préfet  de  l'Aude,  Carcassonne. 
—  Désignez-moi  percepteurs  hostiles  ;  signalez- 
les  au  trésorier-général  :  leur  révocation  ou 
suspension  compromettrait  gravement  les  re- 
couvrements. Avertissement  sévère  suffira 
peut-être  pour  le  moment. 

Même  observation  que  pour  ia  dépêche  précédente.  V. 
p.  75,  dépêche  du  21  septembre,  7  h.  matin. 


Tours,  21  septembre  1870,  8  h.  49  soir.  — 
N°  2,399.  Justice  à  préfet  Mende.  —  La  dis- 
pense du  cautionnement  pour  les  nouveaux 
journaux  entraînerait  la  restitution  du  cau- 
tionnement pour  les  journaux  existants  :  notre 
situation  financière  ne  nous  le  permet  pas.  On 
peut  remplacer  le  cautionnement  en  argent  par 
un  dépôt  en  valeurs  françaises. 

Répoad  à  une  dépêche  du  20  septembre,  3  h.  35  soir.  V. 
t.  I,  p.  427. 


Tours,  21  septembre  1870,  9  h.  50  soir.  — 
N°  2,421.  Gouvernement  aux  préfets.  — Cir- 
culaire. —  C'est  par  une  erreur  que  vous  aurez 
facilement  reconnue, tque  notre  dépêche  d'hier 
a  étendu  aux  opérations  électorales  les  pouvoirs 
des  maires  et  adjoints  que  notre  décret  vous 
donne  le  droit  de  nommer,  en  remplacement 
de  ceux  qui  cessent  d'exister  par  la  dissolution 
des  municipalités  actuelles.  Notre  décret,  que 
vous  trouverez  dans  notre  Bulletin  officiel 
d'aujourd'hui,  ne  contrarie  en  rien  le  décret 


du  Gouvernement.  Nous  avons  dissous  les  con- 
seils municipaux  actuels  puisqu'on  doit  en  nom- 
mer d'autres  le  25.  Le  25,  en  effet,  auront 
lieu  les  nouvelles  élections  municipales.  Les 
nouveaux  conseils  nommeraient  le  29  leurs 
maires  et  leurs  adjoints.  Vous  installerez  im- 
médiatement ces  élus  des  conseils  municioaux; 
les  pouvoirs  de  ceux  que  vous  aurez  temporai- 
rement proposés  à  l'administration  des  com- 
munes cesseront  dès  ce  moment,  et  ceux  que 
vous  aurez  ainsi  installés,  rempliront,  le  2  oc- 
tobre, dans  les  collèges  électoraux,  les  fonctions 
que  leur  confère  l'article  35  de  la  loi  de  1849. 


Tours,  22  septembre  1870,  2  h.  45  soir.  — 
N°  2,704.  Intérieur  à  préfet  Montpellier,  et 
à  sous-préfets  de  Bèziers  et  de  Saint-Pons. 
—  Floquet  et  moi,  sur  demande  de  nombreux 
amis,  sommes  candidats  dans  l'Hérault.  Veuil- 
lez en  avertir  nos  amis.  Laurier. 


Tours,  22  septembre  1870,  4  h.  50  soir.  —  N° 
2,760.  Gouvernement  à  préfet  Nîmes.  —  Au 
nom  du  Gouvernement,  faites  ce  que  l'ordre 
public  exige.  Glais-Bizoin. 

Voyez  la  dépêche  de  M.  Laget,  du  21  septembre,  9  h. 
matin.  T.  II,  p.  185. 


Tours,  22  septembre  1870,  8  h.  40  soir. — 
N°  2,894.  Justice  à  préfet  Nîmes.  —  Si  l'or- 
dre est  menacé  comme  le  dit  votre  dépêche,  je 
ne  puis  m'opposer  au  retard  des  élections  mu- 
nicipales ;  votre  sagesse  doit  prononcer. 

Voyez  tome  II,  p.  186,  les  dépêches  du  22  septembre. 


Tours,  23  septembre  1870,  1  h.  05  soir.  — 
N°  2,987.  Intérieur  à  préfets  et  sous-préfets. 
—  Le  gouvernement  de  la  Défense  nationale 
aux  électeurs* 

Electeurs, 

En  vous  appelant  aussi  à  la  hâte  dans  vos 
comices,  le  gouvernement  de  la  Défense  natio- 
nale a  voulu  vous  mettre  en  possession  de  l'exer- 
cice de  la  première  de  vos  libertés  si  audacieu- 
sement  violée  pendant  dix-huit  ans  par  tous 
les  agents  serviles  d'un  pouvoir,  dont  le  chef, 
après  s'être  lâchement  livré,  a  non  moins 
lâchement  livré  notre  brave  armée  aux  Prus- 
siens, nous  laissant  en  face  d'ennemis  acharnés 
à  la  ruine  de  notre  pays.  Autrefois  l'élection 
des  conseillers  municipaux  pouvait  se  faire  par 
des  considérations  d'intérêt   purement    local, 
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mais  dans  les  circonstances  actuelles,  il  est  (in- 
dispensable) impossible  (1)  qu'elle  n'ait  pas  un 
caractère  politique. 

Ces  élections  seront  la  première  significa- 
tion faite  à  i'ennemi  que,  mettant  de  côté  toutes 
les  opinions  chères  à  chacun,  nous  nous  don- 
nons fraternellement  la  main  pour  conserver  la 
seule  forme  de  gouvernement  qui  nous  donne 
la  force  de  le  chasser. 

En  1848,  M.  Thiers  disait  à  l'Assemblée  lé- 
gislative, avec  l'accent  d'une  profonde  vérité  : 
«  Conservons  la  République,  c*est  le  gouver- 
nement qui  nous  divise  le  moins.  » 

Aujourd'hui,  nous  disons  tous  :  Conservons 
la  République,  c'est  le  seul  gouvernement  qui 
nous  unisse  devant  l'étranger  qui  souille  et  do- 
vaste  notre  sol.  Quel  est,  en  effet,  le  prétendant 
qui  oserait  s'asseoir  actuellement  sur  un  trône 
dont  la  chute  a  été  si  rapide  et  si  ignomi- 
nieuse? Pour  tout  homme  de  bonne  foi,  ne 
serait-ce  pas  la  guerre  civile,  c'est-à-dire  la 
patrie  livrée  à  l'étranger?  Républicains  de  la 
veille,  républicains  du  lendemain  par  la  force 
des  choses,  amis  des  dynasties  déchues,  unis* 
sons-nous  donc  pour  appeler  au  sein  d-es  con- 
seils municipaux  les  plus  éclairés,  lesplus  indé- 
pendants et  les  plus  résolus  à  maintenir  la  Ré- 
publique, gage  à  la  fois  d'union  entre  tous  et 
de  la  délivrance  de  notre  pays.  Crémieux, 
Glais-Bizoin,  amiral  Fouriciion. 

(Faire imprimer  et  afficher  en  grand  nombre 
dans  les  communes.) 


Tours,  23  septembre  1870,  9  h.  10  soir.  — 
N°  3,233.  Justice  à  préfet  et  à  procureur 
général  Montpellier.  —  Le  Gouvernement  ne 
veut  pas  l'impossible,  il  ne  veut  pas  non  plu3  ce 
qui  attenterait  à  notre  République.  Si  les  élec- 
tions municipales  sont  dangereuses,  votre  pa- 
triotisme les  retardera. 

Voyez  les  dépêches  de  M.  Lisbonne  du  20  septembre, 
12  h.  soir,  et  21  septembre,  8  h.  45  matin.  Tome  I.  p.  318 
et  319. 

Tours,  25  septembre  1870,  4  h.  25  soir.  — 
N°  3,741 .  Intérieur  à  Dadre,  avocat  Alais, 
Gard.  — M.  Meynot,  juge  d'instruction,  est-il 
toujours  à  Alais?  il  a  été  nommé  juge  à   Gre- 

(l)  Nous  avons  entre  les  mains  plusieurs  expéditions 
télégraphiques  de  cette  même  dépêche.  Les  unes  portent 
indispensable,  les  autres  impossible.  Le  sens  nous  parait 
exiger  le  mot  impossible. 


noble  par  Hérold  qui  est  resté  à, Paris.  Accep- 
terait-il d'être  conseillera  Angers?  Répondez- 
moi  d'urgence  par  le  télégraphe  et  adressez 
votre  dépêche à  M.  Cazot,  secrétaire-général  du 
ministre  de  l'Intérieur. 

Touus,  25  septembre  1810,  6  h.  40  soir.  — 
N°  3,802,  Intérieur  à  préfet  Montpellier  et 
à  SOUS -préfet  Bézier S .  —  Impossible  d'accor- 
der au  sous-préfet  de  dictature  sur  son  arron- 
dissement, c'est  le  renversement  de  toute  hié- 
rarchie et  de  toute  règle.  Comprenez  que  dans 
le  danger  de  la  patrie,  toute  insubordination 
est  coupable,  il  faut  exiger  la  concorde.  LAU- 
RIER. 


Touns,  28  septembre  1870,  8  h  matin.  — 
N°  4,695.  Justice  à  sous-préfet  Béziers.  -- 
La  concentration  des  pouvoirs  que  vous  deman- 
dez ne  peut  vous  être  accordée  ;  le  Gouverne- 
ment s'oppose  expressément  à  ce  que  vous  les 
preniez. 

Voyez  au  sujet  de  cette  dépêche  et  de  la  précédente,  la 
dépêche  de  M.  Yernhes  du  24  septembre,  G  h.  i?>.  Tome  I, 
p.  320. 


Tours,  3  octobre  1870,  3  h.  45  soir.  —  N° 
5,905.  Intérieur  à  préfet  Montauban.  __  J'au< 
torise  la  dissolution  du  conseil  général  sur  votre 
demande,  puisque  vous  me  le  signalez  comme 
créant  des  entraves  à  la  défense  nationale. 
Quant  à  vos  comités  de  défense,  ils  ne  doivent 
avoir  auprès  de  vous  qu'un  rôle  consultatif.  La 
décision  vous  appartient  dans  les  limites  de 
votre  compétence.  Pour  les  emprunts,  appli- 
quez-vous à  ne  les  faire  que  dans  la  mesure  où 
il  peut  y  être  pourvu  par  les  ressources  locales, 
en  dehors  de  toute  idée  d'emprunt  forcé  ou 
progressif,  en  dehors  du  crédit  de  l'Etat  que 
nous  avons  besoin  de  ménager  et  d'utiliser 
ailleurs  ;  ce  qui  importe,  c'est,  non  pas  de  faire 
sur  le  papier  de  gros  emprunts  irréalisables, 
mais  dos  emprunts  effectifs,  conformes  aux  res- 
sources du  pays.  Il  importe  aussi  de  ne  pas 
mettre  en  avant  les  gros  mots  d'emprunt  forcé 
et  progressif  qui  feraient  exécrer  la  République. 
Par  lettres  et  dépêches,  tenez-moi  au  courant 
de  tout  ce  que  vous  ferez. 


Tours,  5  octobre  1870,  3  h.  05  soir.  —  N<> 
5,519.  Guerre  à  général  de  division,  Perpi- 
gnan. —  Réponse  au  sujet  de  la  demande  faite 
4 sept.  —IL  p.  t.  67 
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par  M.   Pierre  Lefranc,  ancien  préfet,  ancien 
représentant. 

Vous  resterez  à  votre  poste  jusqu'à  ce  que 
je  vous  donne  des  ordres  contraires.  Je  ne  com- 
prends pas  que,  sur  la  démarche  d'un  simple 
citoyen,  vous  me  demandiez  à  être  relevé  de 
votre  commandement. 

Répond  à  la  dépêche  du  général  de  Noue  du  4  octobre . 
Tome  I,  p.  554, 


Tours,  6  octobre  1870,  8  h.  matin.  —  N° 
5,745.  Intérieur  à  Lissagaray,  Castres.  — 
Nous  ne  remplacerons  la  plupart  des  préfets 
démissionnaires  qu'après  les  élections.  L'inté- 
rim sera  rempli  par  les  secrétaires-généraux 
ou  par  des  administrateurs  provisoires.  _  Les 
délégués  de  Toulouse  sont  venus  me  demander 
de  nommer  Duportal  commissaire  à  la  défense, 
ce  que  j'ai  fait.  De  votre  côté,  faites-moi  de  la 
bonne  et  calme  besogne. 


Tours,  7  octobre  1870,  8  h.  30  matin.  — - 
N°  562.  Gouvernement  à  préfet  Var,  Dra- 
guignan  {pour  Blaclxe,  lui  faire  parvenir 
immédiatement).  —  Mon  cher  ami,  je  vous 
demande  comme  un  service  personnel  et  comme 
un  service  à  rendre  au  pays  de  rester  dans  le 
Var,  en  attendant  que  l'affaire  des  Alpes-Mari- 
times soit  éclaircie.  Dans  un  tel  moment,  un 
conflit  de  personnes  serait  un  acte  stupide  et 
odieux.  Mais  je  vais  aller  au  fond  des  choses  et 
y  voir  clair,  après  quoi  j'aviserai.  Vous  savez  le 
degré  d'estime  et  d'affection  que  j'ai  pour  vous 
et  que  je  ne  vous  abandonnerai  point.  Je  télé- 
graphie à  Baragnon  comme  il  convient.  J'at- 
tends sa  réponse. 

De  votre  côté ,  télégraphiez-moi  la  vérité 
vraie,  la  vérité  sans  passion,  ni  politique  ni 
personnelle ,  comme  il  sied  à  un  homme  de 
votre  caractère.  Je  vous  répondrai  à  Dragui- 
gnan.  Dites-moi  si,  oui  ou  non,  Baragnon  est 
candidat  dans  les  Alpes-Maritimes.  Laurier. 

Au  nom  de  la  République  pas  de  conflit  per- 
sonnel. Glais-Bizoin. 

Voyez  tome  II,  p.  133,  la  dépêche  de  M.  Blache  du  7  oc- 
tobre, 12  h.  soir.  Voyez  aussi  tome  I,  p.  39  et  40,  les  dé- 
pêches de  M.  Baragnon. 


Tours,  7  octobre  1870,  1  h.  25  soir.  —  N° 
5,202.  Gouvernement  à  tous  les  préfets  de 
France.  —  Le  décret  qui  annule  les  élections 
municipales  vous  avait  chargés  de  pourvoir. 
Aujourd'hui,  devant  les  élections,  votre  tâche 


se  simplifie,  mais  devient  d'une  grande  impor- 
tance. Nommez  immédiatement  partout  maire 
et  adjoints,  afin  que  des  hommes,  honorables  et 
dévoués  président  les  bureaux  électoraux.  Ne 
perdez  pas  un  jour.  Assurons  l'honnêteté  et  la 
sûreté  des  élections  en  même  temps  que  leur 
entière  liberté.  Cette  mesure  donnera  d'ailleurs 
aux  bons  citoyens  et  aux  timides  la  foi  dans 
leurs  magistrats  municipaux.  Nous  comptons 
sur  vous. 


Tours,  8  octobre  1870,  4  h.  30  soir.  —  N» 
5,570.  Finances  à  préfet  du  Tarn,  Albi.  — 
Chiffrée.  —  Impossible  sur  simple  télégramme 
de  changer  le  percepteur  de  Castres.  Envoyez 
rapport  concerté  avec  le  trésorier-général. 

Les  mutations  désorganisent  le  service.  Gra- 
ves inconvénients.  _  Un  avertissement  sévère 
ne  suffirait-il  pas  ? 


Tours,  9  octobre  1870.  —  N°  5,900.  Gouver- 
nement à  préfets  et  sous-préfets.  —  Circu- 
laire. —  Le  gouvernement  de  la  Défense  natio- 
nale : 

Vu  la  dépêche  de  la  délégation  de  Tours,  en 
date  du  29  septembre,  parvenue  le  1er  octobre 
au  Gouvernement,  portant  fixation  au  10  oc- 
tobre des  élections  pour  l'Assemblée  consti- 
tuante ; 

Vu  19  décret  du  Gouvernement  en  date  du 
23  septembre  et  le  décret  conforme  de  la  délé- 
gation de  Tours,  ajournant  lesdites  élections; 

Attendu  que  cette  résolution  nouvelle  est  en 
opposition  avec  le  décret  du  gouvernement  de 
la  Défense  nationale  et  que  d'ailleurs,  elle  est 
d'une  exécution  matériellement  impossible  dans 
vingt-trois  départements ,  et  nécessairement 
incomplète  dans  les  autres  ; 

Décrète  : 

Art.  l,r.  —  L'ajournement  des  élections  gé- 
nérales est  maintenu  jusqu'au  moment  où  elle» 
pourront  se  faire  sur  toute  la  surface  de  la 
République. 

Art.  2.  —  Toute  opération  accomplie  en  vio- 
lation du  présent  décret  sera  nulle  et  de  nul 
effet. 

Fait  à  l'Hôtel-de-Ville  de  Paris,  le  V*  octo- 
bre 1870.  Général  Trochu,  Jules  Favre,  Gam- 
betta,  Ernest  Picard,  Emmanuel  Arago,  Jules 
Ferry,  Garnier-Pagbs,  Jules  Simon,  Pelletan, 

ROCHEFORT. 

(Faites  publier  et  afficher  immédiatement  le 
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décret  ci-dessus  dans  toute»  les  communes  de 
Yotre  département.) 


Tours,  10  octobre  1870,  3  h.  30  soir.  —  N° 
5,230.  Bordone  à  Fanni,  président  du  comité 
Italien,  Marseille,  boulevard  du  Musée,  49. 
—  Visée.  —  Attendez  nouveaux  ordres  pour 
imprimer  les  conseils  du  général  Garibaldi  aux 
francs-tireurs.  Bordone. 


Tours,  10  octobre  1870,  7  h.  55  soir.  —  N° 
671.  Justice  à  tous  les  préfets.  —  Veuillez  me 
faire  connaître  les  noms  de»  personnes,  qui  dans 
votre  département  ont  été  frappées  par  des 
mesures  gouvernementales  au  2  décembre  1852, 
leur  situation,  celles  de  leurs  familles. 

Indiquez  aussi  les  noms  des  magistrats  ayant 
fait  parti*  à  la  même  époque  des  commissions 
mixtes. 


Tours,  11  octobre  1870,  4  b.  30  soir.  —  N° 
5,617.  Intérieur  à  préfet  de  VAude,  Carcas- 
sonne.  —  Avez-vous  besoin  d'un  commissaire 
à  la  défense  pour  vous  aider  dans  les  affaires 
d'armement  et  dans  l'impulsion  à  donner  à  la 
guerre  ?  Si  oui,  je  me  propose  de  vous  envoyer 
Lissagaray  à  ce  titre.  Répondez-moi  télégra- 
pbiquement. 
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Voyez  tome  I,  p.   286,  le$  dépêches  de  M.  Diipcfrtal  du 
10  et  du  11  octobre. 


Tours,  11  octobre  1870,  5  b.  6  soir.  —  N° 
5,648.  Intérieur  aux  préfets  de  VAude,  du 
Lot  et  de  Lot-et-Garonne.  —  Il  est  bien  en- 
tendu que  pour  la  question  de  commissaire  à  la 
défense,  vous  êtes  parfaitement  libre  de  n'en 
point  demander  ou  de  m'en  demander  un  à  vo- 
tre eboix. 


Tours,  12  octobre  1870,  12  h.  45  matin.  — 
N°  5,799.  Intérieur  à  préfet  de  l'Aude,  Car- 
cassonne.  —  Les  archives  dont  vous  me  par- 
lez doivent  rester  où  elles  sont;  aucun  motif  de 
les  déplacer.  Je  ne  comprends  rien  à  votre 
obstination. 


ToUftS,  12  octobre  1870,  12  h.  45  soir.  —  N° 
5,703.  Intérieur  à  préfet  de  la  Haute-Ga- 
ronne, Toulouse.  —  Impossible  de  vous  auto- 
riser à  venir  à  Tours;  il  est  nécessaire  que 
vous  restiez  à  votre  poste,  pour  les  raisons  que 
vous  avez  vous-même  développées  dans  votre 
dépêche.  Faire  de  la  politique  c'est  bien; 
faire  de  la  défense  nationale,  c'est  mieux 
encore. 


Tours,  12  octobre  1870,  4  h.  50  soir.  ~  N9 
5,359.  Intérieur  à  préfets.  —  Circulaire.  — 
Je  vous  invite  à  faire  immédiatement  afficher 
dans  toutes  les  communes  de  votre  département 
et  à  exécuter  d'urgence  le  décret  dont  la  te- 
neur suit: 

La  délégation  du  Gouvernement: 

Vu  les  décrets  des  12  et  16  septembre  1870; 
vu  l'article  34  de  la  loi  du  17  décembre  1814; 
vu  l'ordonnance  du  18  janvier  1817;  vu  le  dé- 
cret du  21  août  1870; 

Considérant  que  dans  les  circonstances  pré- 
sentes, il  est  nécessaire  d'une  part  d'empêcher 
le  ravitaillement  de  l'ennemi,  d'autre  part  d'as- 
surer l'alimentation  du  pays  ;  considérant  que 
des  mesures  partielles  et  locales  ont  été  déjà 
prises,  à  l'effet  d'atteindre  ce  but,  spécialement 
sur  la  frontière  de  terre  de  Dunkerque  à  Lans- 
lebourg  et  sur  la  frontière  maritime  de  Saint- 
Valery  à  Dunkerque;  considérant  que  ces  me- 
sures sont  insuffisantes  et  ne  répondent  plus 
aux  nécessités  de  la  situation  ; 
Décrète  : 

Art.  1er.  —  Sont  prohibés  sur  l'étendue  de  la 
République,  la  sortie,  la  réexportation  d'en- 
trepôt et  le  transit  des  bestiaux,  de  toutes  sor- 
tes de  viandes,  des  grains,  des  farines  alimen- 
taires de  toutes  sortes,  du  son  et  du  fourrage. 

Art.  2.  —  Les  ministres  de  l'Agriculture  et 
du  Commerce  et  des  Finances  sont  chargés, 
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution 
du  présent  décret,  qui  aura  son  effet  à  partir 
du  jour  où  la  publication  en  sera  faite  par  les 
préfets  de  la  manière  prescrite  par  l'ordonnance 
du  18  janvier  1817. 

Fait  à  Tours,  le  12  octobre  1870.  Signé  :  L. 
Gàmdeita,  Crémieux,  Glais-Bizoin,  amiral  Fou- 

WCHON. 

Pour  copie  conforme  :  le  secrétaire  général 
du  ministère  de  l'Intérieur,  J.  Cazot. 

Parle  Gouvernement:  les  délégués  des  mi- 
nistres du  Commerce  et  des  Finances.  Signé: 

DUMOUSTIER  DE  FrÉDILLY,  DE  ROUSSY. 


Tours,  13  octobre  1870,  2  h.  15  soir.  — Nu 
5,271.  Guerre  à  préfet  Perpignan.  —  Je 
suis  informé  que  vous  avez  donné  l'ordre  d'em- 
pêcher l'expédition  sur  Carcassonne  des  caisses 
qui  renferment  les  archives  de  la  11e  division 
militaire  et  les  effets  personnels  du  général 
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commandant  cette  division.  Je  vous  prie  de  re- 


tirer immédiatement  cet  ordre,  qui  met  obsta- 
cle à  l'exécution  d'une  décision  prise  par  moi, 
en  vertu  de  laquelle  le  siège  de  la  11°  division 
militaire  doit  être  transféré  provisoirement  à 
Carcassonne. 

Voyez  les  dépêches  de  M.  Jousserandot  du  10  octobre, 
5  h.  07  soir,  et  13  octobre,  i  h.  20  soir.  T.  I,  p.  55j. 


Tours,  13  octobre  1870,  4  h.  soir.  —  N° 
5,524.  Intérieur  et  Guerre  à  préfet  de  la 
Corse,  Ajaccio.  —  Je  reçois  votre  rapport  sur 
l'affaire  Ordioni.  Félicitez  en  mon  nom  le  géné- 
ral commandant  la  17e  division  et  le  capitaine 
de  gendarmerie  Barburger.  Je  regrette  cepen- 
dant qu'on  n'ait  pas  agi  avec  plus  d'énergie  con- 
tre Ordioni.  Il  fallait  le  déférer  à  la  loi  pour 
crime  contre  la  sûreté  de  l'Etat.  C'est  un  faus- 
saire avéré. 


Tours,  13  octobre  1870,  10  b.  30  soir.  —  N° 
5,530.  Léon  Gambetta,  ministre  de  l'Intérieur 
et  de  la  Guerre,  au  général  Cambriels, 
Lure.  —  Général,  je  fais  appel  à  votre  patrio- 
tisme. Le  commandement  des  compagnies  fran- 
ches, avec  une  brigade  de  mobiles,  dans  la  zone 
des  Vosges,  a  été  donné  au  général  Garibaldi, 
qui  a  généreusement  offert  son  épée  et  ses  ser- 
vices à  la  République  française.  _  Le  général 
Garibaldi  est  parti  pour  vous  voir  et  se  concer- 
ter avec  vous  sur  les  moyens  d'action.  _  Je 
compte  sur  le  bon  accueil  que-  vous  allez  lui 
faire  et  je  suis  sûr  qu'un  homme  de  cœur  tel  que 
vous  mettra  loyalement  sa  main  dans  celle  de 
l'illustre  patriote  pour  triompher  ensemble  des 
difficultés  présentes.  _  Rendez-moi  compte  de 
votre  entrevue. 


Tours,  15  octobre  1870,  11  h.  25  matin.  — 
N°  5,983.  Intérieur  aux  préfets.  —  Circu- 
laire. —  De  nombreuses  modifications  dans  le 
personnel  des  préfectures,  sous-préfectures, 
ayant  eu  lieu,  depuis  l'établissement  de  la  dé- 
légation du  Gouvernement  à  Tours  jusqu'à 
mon  arrivée,  je  désire  avoir  des  renseigne- 
ments précis  et  certains  à  ce  sujet.  Expédiez- 
moi  donc  par  dépêche  un  état  exact  et  complet- 
des  secrétaires  généraux,  sous-préfets  et  con- 
seiller» de  préfecture  de  votre  département. 
Dites-moi  :  1°  quels  sont  les  titulaires  défini- 
tivement installés;  2°  quels  sont  les  adminis- 
trateurs provisoires  à  confirmer  ;  3*  y  a-t-il 
des  vacances?  Dans  ce  dernier  cas»  faites-moi 


des  propositions  avec  discernement,  ou  dites- 
moi  si  je  dois  pourvoir  d'office. 

Nous  avons  cité  cette  circulaire,  parce  que  dans  les  dé- 
pêches d'un  certain  nombre  de  départements  on  a  pu  lira 
les  réponses  que  les  préfets  y  avaient  faites. 


Tours,  16  octobre  1870,  12  h.  10  matin.  — 
N°  5,230.  Intérieur  à  Maurel,  sous-préfet 
Toulon.  —  Mon  cher  ami,  vous  auriez  dû  com- 
prendre que  ce  que  je  disais  pour  Cotte  et  pour 
Daumas,  je  le  disais  aussi  pour  vous,  puisque 
vous  savez  que  vous  avez  une  part  égale  dans 
mon  amitié  et  dans  ma  confiance.  __  Tous  trois 
je  vous  serre  cordialement  la  main.  _  Marc 
Dufraisse  est  en  route.  Laurier. 


Tours,  16  octobre  1870.  12  h.  5  soir.  —  N° 
5,226.  Intérieur  aux  préfets  de  Chambéry, 
Bourg,  Nîmes,  Nice,  Annecy,  Lons-le-Saul- 
nier,  Gap,  Grenoble,  Besançon.  —  Faites 
rigoureusement  observer  le  décret  du  Gouver- 
nement, prohibant  l'exportation  des  céréales 
et  autres  denrées  alimentaires;  il  y  va  du  ra- 
vitaillement de  l'ennemi  :  en  temps  de  guerre 
cette  question  prime  tout. 


Tours,  16  octobre  1870,  10  h.  soir.  —  N° 
5,212.  Intérieur  à  préfet  de  V Isère,  Greno- 
ble. —  Ne  procédez  pas  à  l'élection  des  officiers 
de  mobiles;  vous  désorganiseriez  les  cadres.  Si 
officiers  incapables,  envoyez  rapport. 


Tours,  17  octobre  1870,  11  h.  10  matin.  — 
N°  5,595.  Intérieur  et  Guerre  à  Marc  Du- 
fraisse, Marseille.  —  Je  vous  prie  de  rester 
provisoirement  à  Marseille  en  remplacement 
d'Esquiros  dont  la  démission  est  acceptée. 


Tours,  18  octobre  1870,  11  h.  40  matin.  — 
N°  5,908.  Delpech,  préfet  des  Bouches-du- 
Rhône,  à  Brocliier,  à  la  préfecture  de  Mar- 
seille. —  Gambetta  vient  de  partir  pour  l'ar- 
mée des  Vosges.  Impossible  de  rien  faire  dé- 
finitivement, mais  je  repars  laissant  Rouvier. 
Gagnez  un  jour  ou  deux;  tous  les  membres 
du  Gouvernement  me  promettent  leur  concours 
pour  tout  arranger. 


Tours,  18  octobre  1870,  8  h.  soir.—  N° 
5,133.  Delpech,  préfet  des  Bouches -du-Rhô- 
ne,  à  Noble,  rue  Estelle,  57,  et  à  Brochier, 
à  la  préfecture  de  Marseille.  —  Télégra- 
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phiez-moi  immédiatement  quelle  est  la  situa- 
tion exacte  à  Marseille.  Je  reste  ici  demain  en- 
core, espérant  tout  aplanir. 


Tours,  19  octobre  1870,  11  h.  40  soir.  —  N° 
5,525.  1  nier  leur  à  préfet  Nice.  —  Les  vo- 
lontaires garibaldiens  sont  assimilés  aux  corps 
francs.  Ils  doivent  être  équipés  par  les  com- 
munes dans  lesquelles  ils  s'enrôlent.  Les  dé- 
partements sont  invités  à  voter  des  subven- 
tions. Une  fois  équipés,  le  Gouvernement  les 
prend  à  sa  charge. 


Tours,  20  octobre  1870,  2  h.  50  soir.  —  N° 
5,684.  Intérieur  à  préfet- Nîmes . —  Dites- 
nous  s'il  vous  est  possible  de  présenter  M.  Ju- 
les Peyront,  de  Nîmes,  licencié  en  droit,  pour 
l'une  des  places  vacantes  au  conseil  de  préfec- 
ture ;  en  cas  d'affirmative  ,  cette  nomination 
sera  faite  immédiatement,  M.  Jules  Peyrout 
ayant  titres  et  capacités  pour  remplir  cette  pla- 
ce. _En  cas  de  négative,  avisez  à  nommer  M. 
Peyronnet  (sic)  à  la  tête  de  l'hospice  de  votre 
ville,  car  il  y  a  lieu  de  reconnaître  les  longs 
services  de  M.  Peyronnet  à  la  démocratie  et 
ses  souffrances  dans  les  temps  malheureux. 

Voyez  au  sujet  de  M.  Peyront,  Peyrout,  ou  Peyronnet 
(son  nom  est  écrit  des  trois  manières\  la  dépêche  de 
M.  Laget  du  20  octobre.  T.  II,  p.  189. 


Tours,  21  octobre  1870,  12  h.  45  soir.  —  N° 
5,941.  Justice  à  pré fet  Nîmes .  —  Drouot  et 
Demiana  m'écrivent  que  Flouest  est  un  bon 
magistrat  républicain.  Pourquoi  donc  a-t-on 
proposé  sa  destitution?  Teyssonnière  n'est  pour 
rien  dans  la  nomination  que  je  vais  d'ailleurs 
annuler.  Mais  voulez-vous  que  je  conserve 
Flouest,  songez  donc  que  je  suis,  non  pas  seu- 
lement de  Nîmes,  mais  nîmois  de  cœur,  et  ne 
me  laissez  pas  mécontenter  nos  amis. 

Voyez  la  réponse  de  M.  Laget,  21  octobre,  p.  189. 


Tours,  21  octobre  1870,  11  h.  11  soir.  —  N° 
5,220.  Intérieur  à  préfet  de  l'Ariège,  Foioc. 
—  J'ai  lu  votre  dépèche  sur  le  conseil  général 
de  l'Ariège.  La  dissolution  des  conseils  géné- 
raux et  d'arrondissement  est  toujours  une  gros- 
se affaire.  J'apprécie  vivement  les  raisonsque 
vous  me  faites  valoir.  Néanmoins,  je  vous  en- 
gage à  faire  tous  vos  efforts  pour  nous  éviter 
à  l'un  et  à  l'autre  cette  grave  mesure.  Je 
ne  la  prononcerai  que  lorsque  vous  m'aurez  dit 
qu'elle  egt  devepue  absolument  nécessaire. 


Répond  à  la  dépêche  de  M.  Anglade,  19  octobre,  10  h. 
40  matin.  Tome  I,  p.  69. 

Tours,  22  octobre  1870,  4  h.  30  soir.  —  N° 
5,446.  A  coimnission  provisoire,  Cette.  •— 
Visée.  —  Longue  entrevue  avec  Gambetta,  ré- 
sultat négatif,  renouvelons  tentatives  ce  soir, 
désespérons  cependant  ;  emprunt  Cettois  régu- 
larisé, autorisé.  Fësneau. 


Tours,  23  octobre  1870,  8  h.  10  soir.  —  N° 
5,896.  Justice  aux  procureurs  généraux. — 
Circulaire.  —  Les  licenciés  en  droit  pourront 
être  admis  à  la  prestation  du  serment  d'avocat, 
sur  la  simple  présentation  d'un  certificat  des 
secrétaires  des  facultés,  constatant  leurs  titres. 
Veuillez  envoyer  à  vos  parquets  des  instruc- 
tions précises  pour  atteindre  les  marchands 
faisant  des  achats  pour  ravitailler  l'armée  en- 
nemie. 

Envoyez  dans  le  plus  bref  délai  possible  la 
liste  complète  de  tous  les  magistrats  ayant  fait 
partie  en  1852  des  commissions  mixtes. 


Tours,  24  octobre  1870,  12  h.  50  soir.  —  N° 
5,942.  Intérieur  à  préfet  Montaiiban.  —  Vo- 
tre lettre  est  parfaitement  juste  et  je  vous  auto- 
rise à  nommer  directeur  de  prison  l'homme  que 
vous  avez  choisi  nonobstant  toutes  règles  admi- 
nistratives. Avisez-moi. 


Tours,  24  octobre  1870,  6  h.  20  soir.  —  N° 
5,193.  Justice  à  préfet  Gard,  Nîmes.  —  Vo- 
tre proposition  de  Melcot  pour  les  fonctions  de 
procureur  de  la  République  est  inacceptable, 
Melcot  est  favori  d'Ollivier. 


Tours,  24  octobre  1870,  11  h.  soir.  —  N° 
5,317. —  Intérieur  et  Guerre  à  préfet,  Digne. 
—  Chiffrée.  —  Vos  craintes  au  sujet  des  arme- 
ments de  l'Italie  sont  dénuées  de  fondement. 
C'est  dans  notre  intérêt  qu'ils  s'effectuent. 


Tours,  24  octobre  1870,  11  h.  50  soir.  —  N° 
5,327.  Général  Marie  à  administrateur  su- 
périeur Bouches-du- Rhône,  Marseille.  —Je 
pars  ce  soirpour  Marseille  avec  pleins  pouvoirs? 
pour  la  mobilisation  de  la  garde  nationale.  Gé- 
néral Marie  fils, 


Tours,  27  octobre  1870,  8  h .  10  soir,  —  N° 
5,562,  Justice  à  procureur  général  d'Ai^-^- 
Cros  nommé  juge  de  paix  à  Koquevaire  est  an? 
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rien  agent  d'affaires  déjà  poursuivi.  Le  choix  est 
très-mal  accueilli.  Ne  faut-il  pas  le  remplacer? 
.Impossible  d'admettre  Fabri  à  la  prestation  du 
serment  sans  une  preuve  plus  certaine  de  sa 
réception. 

Tours,  27  octobre  1870,  8  h.  10  soir.  —  N° 
5,564.  Justice  à  préfet  d'Avignon.—  La  poste 
de  Grenoble  n'est  plus  libre.  Naquet  est  fort 
bien  à  Lyon. 


Tours,  30  octobre  1870,  2  h.  35  soir.  — 
N°  5,565.  Secrétaire  général  à  Le  Golf,  avo- 
cat défenseur  à  Blidah,  Algérie.  —  Un  dé- 
cret d'hier  donne  satisfaction  à  tes  idées.  Al- 
phonse Gent  part  demain  pour  Alger. 


Tours,  30  octobre  1870,  5  h.  5  soir,  rr 
N°  5,690.  Intérieur  à  préfet  Dijon.  —  Chif- 
frée. —  J'ai  vu,  mais  non  lu  une  longue 
lettre  de  vous  au  Siècle.  Il  est  absolument  im- 
possible aux  fonctionnaires  du  Gouvernement 
d'entrer  en  polémique  avec  les  journaux  et  je 
pense  que  vous  aviez  mieux  à  faire  que  d'écrire 
ce  long  article. 


TOURS,  30  octobre  1870,  5  h.  55  soir.  — 
N°  5,926.  Intérieur  à  préfet  Nîmes.  —M.  Bé- 
rard,  avocat  à  Nîmes,  me  demande  un  emploi 
d'officier  dans  la  garde  nationale  mobilisée.  Le 
Garde  des  Sceaux  s'intéresse  à  cette  candida- 
ture, je  vous  la  signale. 


Tours,  30  octobre  1870,  8  h.  10  soir.  — 
Nft  5,803.  Intérieur  à  général  Marie,  Mar- 
seille. —  Je  vous  prie  de  protéger  les  caisses 
publiques  et  celles  de  la  Banque.  J'ai  déclaré  à 
M.  Esquiros  que  sa  démission  était  maintenue. 
M.  Delpech  me  demande  de  lui  nommer  un 
remplaçant.  Je  choisis  M.   Labadié  et  je  lui 

écris. 

Voyez  la  dépêche  de  M.  Delpech,  tome  I,  p.  116. 


Tours,  30  octobre  1870,  8  b.  15  soir.  — 
N°  5,802.  Intérieur  à  M.  Labadié,  Marseille. 
M.  Delpech  me  donne  sa  démission.  M.  Al- 
phonse Esquiros  est  révoqué;  je  vous  prie  d'ac- 
cepter la  préfecture  des  Bouches-du-Rhône  et 
de  vous  entendre  avec  le  général  de  la  garde 
nationale  pour  assurer  l'exécution  des  lois  et  le 
respect  des  propriétés. 


Voyez  le  refus  de  M.  Labadié,  31  octobre,  12  h.  20  sâa- 
tin.  Tome  I,  p.  116. 

Tours,  31  octobre  1870,  2  h.  10,  soir.  — 
N°  5.264.  Intérieur  à  préfet  Nîmes.  —Ne 
vous  servez  pas  de  l'expression  levée  en  masse, 
le  Gouvernement  ordonnera  demain  au  Moni- 
teur mobilisation  sur  la  plus  vaste  échelle. 


Tours,  31  octobre  1870,  6  h.  30  soir.  — 
N°  5,159.  Intérieur  et  Guerre  à  général  Tou- 
lon. —  Ce  ne  sont  pas  les  comités  de  défense 
qui  nomment  les  généraux,  c'est  le  ministre  de 
la  Guerre.  Je  ne  crois  pas  qu'il  y  ait  lieu,  quant 
à  présent,  de  pourvoir  à  votre  remplacement. 


Tours,  31  octobre  1870,  11  h.  59  soir.  — 
N°  5,245.  Intérieur  à  Delpech,  Marseille.  — 
Hier  boir  à  huit  heures  et  demie,  trois  dépêches 
sont  parties  signées  de  moi,  l'une  pour  accep- 
ter votre  démission,  l'autre  celle  d'Esquiros,  la 
troisième  pour  donner  au  général  Marie  les 
ordres  qu'il  est  de  son  devoir  d'exécuter.  Il  a 
été  autorisé  à  proclamer  l'état  de  siège  jus- 
qu'à l'arrivée  du  préfet  qui  est  M.  Gent.  Vous 
seriez  donc  personnellement  responsable  de 
tous  désordres  qui  pourraient  arriver  par  suite 
de  la  violation  des  ordres  du  général  Marie. 

Répond  à  plusieurs  dépêches  du  préftt  datées  du  11  oc- 
tobre. V.  t.  I.  p.  117. 


Tours,  1er  novembre  1870,  minuit.—  N°5,244. 
Intérieur  et  Guerre  à  général  Marie,  Mar- 
seille. —  Faites  exécuter  ponctuellement  les 
ordres  que  je  vous  ai  donnés  ;  le  seul  moyen 
d'éviter  des  conflits  et  l'effusion  du  sang  con- 
siste à  agir  avec  résolution  quand  un  parti  a 
été  pris.  M.  Gent  est  aujourd'hui  préfet  des 
Bouches-du-Rhône.  Il  a  quitté  Tours  en  cette 
qualité.  Il  doit  arriver  mercredi  à  Marseille. 
Tous  le3  bons  patriotes,  j'en  ai  l'assurance,  sa- 
lueront en  lui  le  représentant  du  gouvernement 
de  la  République  et  obéiront  à  son  administra- 
tion. 

Tours,  1er  novembre  1870,  12  h.  10  matin.— 
N°  5,^40.  Intérieur  à  préfet  Perpignan.  — 
N'auriez-vous  pas  reçu  la  proclamation  du 
Gouvernement ,  annonçant  la  catastrophe  de 
Metz  ?  Cette  affreuse  nouvelle  est  malheureuse- 
ment confirmée.  Qu'elle  excite  votre  patrio- 
tisme, mais  ne  vous  jette  point  dans  le  découra- 
gement. 
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Réponse  à  la  dépêche  de  M.  Jousserandot  du  31  octobre, 
i  h.  10  soir.  Tome  I,  p.  U56. 


Tours,  1er  novembre  1810,  12  h.  45  soir.  — 
N°  5,250.  Guerre  à  général  Marie,  Marseille. 
—  Gent  emporte  un  décret  dissolvant  le  conseil 
départemental  qui  sera  au  Moniteur  demain. 
11  a  les  pouvoirs  administratifs  et  militaires, 
mais  il  va  sans  dire  que  la  prudence  lui  fait  un 
devoir,  non  pas  de  se  substituer  à  vous,  mais  de 
marcher  avec  vous  ;  il  faut  de  votre  côté  que 
vous  lui  prêtiez  le  concours  le  plus  absolu  en 
conservant  vos  attributions  de  général  des  gar- 
des nationales.  11  faut  que  vous  soyez  son  bras 
droit  et  que  tous  les  deux  unis  et  confiants  l'un 
dans  l'autre,  vous  soyez  les  hommes  de  la  si- 
tuation. Je  vous  remercie  de  ce  que  vous  faites 
dans  ces  jours  d'émotion. 


Tours, le  lor  novembre  1870,  2  h.  40  matin. 

—  K°  5,278.  Intérieur  et  Guerre  à  préfets. 

—  Circulaire.  —  Chiffrée.  —  Vous  êtes  auto- 
risés à  saisir,  arrêter  et  détenir  les  maréchaux 
Bazaine,  Canrobert  et  Leboeuf  et  le  général 
Frossard.  Aussitôt  qne  main-mise  aura  été  faite 
sur  leurs  personnes,  vous  constituerez  une  cour 
martiale  au  chef-lieu  de  votre  département  et 
vous  les  livrerez  à  la  justice  du  pays. 


Tours,  1er  novembre  1870,  2  h.  20  soir. — 
N°  5,873.  Intérieur  à  préfet  Perpignan.  — 
Au  sujet  de  la  situation  actuelle  de  Metz,  tout 
est  incertitude  et  contradiction  ;  ainsi,  bien  que 
d'une  part,  les  circonstances  qui  paraissent 
avoir  précédé  la  capitulation  et  celles  qui  l'ont 
suivie  ne  laissent  aucun  doute  sur  la  trahison 
de  Bazaine,  d'autre  part,  la  capitulation  signée 
depuis  cinq  jours  ne  paraît  pas  avoir  reçu  sa 
pleine  exécution,  du  moins  les  Prussiens  eux- 
mêmes  n'ont  jusqu'à  ce  jour  publié  sur  ce  point 
aucun  renseignement  précis.  Il  résulterait  en 
outre  de  quelque*  on -dit  venant  de  source 
belge,  suisse  et  même  française,  qu'une  partie 
notable  de  la  garnison  aurait  refusé  et  refuse- 
rait de  se  soumettre  aux  conditions  d'une  capi- 
tulation aussi  honteuse  que  criminelle.  Si  le 
gouvernement  ne  publie  pas  de  nouvelles,  c'est 
que,  malgré  les  démarches  faites,  on  ne  peut 
encore  à  l'heure  présente  en  communiquer  au 
pays  avec  un  caractère  d'une  stricte  authen- 
ticité. 


Tours,  l0r  novembre  1870,  4  h.  10  soir.  — 
N°  5,437.  A  M.  Adolphe  Jaubert  de  Passa 
à  Perpignan.  —  C'est  moi  qui  vous  ai  fait  dé- 
signer par  le  ministre.  La  mission  vouscon- 
viendra^je  crois.  Venez  de  suite  à  Tours  ou 
envoyez  dépêche  à  Freycinet.  Il  s'agit  d'inspec- 
ter la  situation  de  l'armement  dans  certains* 
départements.  Cauvet. 


Tours,  l'r  novembre  1870,  5  h.  3Qsoir.  — 
N°  5,581.  Guerre  à  général  9*  division,  Tou- 
lon. —  Puisque  la  ville  de  Toulon  tient  à  faire 
à  ses  frais  un  ouvrage  de  fortification  à  Six- 
fours,  laissez  exécuter  ces  travaux  que  je  per- 
siste à  considérer  comme  inutiles.  Mais  vous 
n'y  ferez  pas  placer  d'armement  sans  mon 
ordre. 


Tours,  1er  novembre  1870,  7  h.  35  soir.  — 
N°  5,563.  Intérieur  à  préfet,  Albi.  —  Nous 
avons  reçu  une  protestation  de  M.  Daguilhon 
Pajol  contre  la  dissolution  de  votre  conseil  gé- 
néral. Envoyez-moi  votre  arrêté.  Si  les  motifs 
en  sont  politiques  et  tirés  de  la  défense  natio- 
nale, je  le  ratifierai.  Si  au  contraire  ils  émanent 
d'une  autre  cause,  je  me  réserve  de  l'examiner. 


Tours,  lev  novembre  1870,  8  h.  soir.  —  N° 
5,576,  Justice  à  procureur  général,  Alger. 
—  M.  Glaizal,  proscrit  au  coup  d'Etat,  habite 
Sidi-bel-Abbès.  Il  a  droit  à  une  réparation  du 
gouvernement  républicain.  Renseignez-moi  sur 
lui  ;  s'il  peut  être  nommé  juge  de  paix,  indi- 
quez-moi une  ou  deux  places  vacantes. 


Tours,  2  novembre  1870,  6  h.  15 soir.  —  In- 
térieur à  inspecteurs  et  directeurs  du  télé- 
graphe, Bordeaux,  Toulouse,  Montpellier, 
Nîmes. —  A  dater  de  la  réception  de  la  pré- 
sente dépêche  et  jusqu'à  nouvel  ordre,  vous  refu- 
serez d'une  façon  absolue  toute  dépêcbe,  de  quel- 
que nature  qu'elle  soit,  qui  vous  sera  présenté© 
par  le  bureau  de  Marseille.  Les  communications 
télégraphiques  sont  absolument  interdites  entre 
vous  et  Marseille.  Si  quelque  délégué  de  la 
Ligue  du  Midi  venait  à  requérir  de  vous  une 
transmission  quelconque,  vous  refuseriez  abso- 
lument le  service.  Les  communications  avec 
Marseille  seront  rétablies,  soit  en  vertu  de  mes 
ordres,  soit  en  vertu  des  instructions  qui  vous 
seront  transmises  de  la  part  de  M.  Gent,  par 
l'intermédiaire  de  Lyon. 
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Tours,  2  novembre  18*70,  0  h.  50  soir.  — 
:V  5,890.  Guerre  à,  gênerai  de  Serres,  Albi. 
—  Votre  réclamation  me  paraît  juste.  Rendez- 
vous  à  Toulouse  pour  prendre  le  commandement 
provisoire  de  la  12e  division  militaire. 

Par  ordre  :  général  de  Loyerdo. 

Répond  à  la  dépêche  d'Albi  du  1er  novembre.  1  h.  VJ 
soir.  Tome  II,  p.  117. 


Tours,  2  novembre  1870,  7  h.  40  soir.  — 
N°  5,916.  Intérieur  à  préfet  Perpignan.  — 
Le  Gouvernement  rejette  demande  d'emprunt 
forcé  que  lui  fait  le  conseil  municipal  de  Per- 
pignan. 

Répond  à  la  demande  de  M.  Jous.-erandol,  2  novembre, 
10  li.  55  matin.  T.  I,  p.  556. 


Tours,  3  novembre  1870,  12  h.  45  matin.  — 
N°  5,969.  Intérieur  aux  préfets.  —  Circu- 
laire. —  A  la  suite  de  profondes  émotions  pu- 
bliques, causées  à  Paris  pe.r  les  tristes  événe- 
ments militaires  des  derniers  jours  et  par  la 
proposition  d'armistice  apportée  par  M.  Thiers, 
le  gouvernement  de  l'Hôtel-de-Ville,  vers  deux 
heures  de  l'après-midi,  dans  la  journée  du  31 
octobre,  a  été  l'objet  d'une  sérieuse  tentative 
ayant  pour  but  do  constituer  un  comité  de  salut 
public,  et  cette  tentative  a  échoué.  Je  ne  con- 
nais pas  encore  les  détails  de  ces  événements 
qui  ont  amené  le  gouvernement  de  Paris  à 
consulter  la  population  assiégée  tout  entière 
sur  la  question  et  dans  les  formesindiquéesdans 
le  décret  dont  suit  la  teneur  : 

«  Le  gouvernement  de  la  Défense  nationale  : 

»  Considérant  qu'il  importe  à  la  dignité  du 
Gouvernement  et  au  libre  exercice  de  sa  mis- 
sion de  défense,  de  savoir  s'il  a  conservé  la  con- 
fiance de  la  population  parisienne  et  considé- 
rant d'autre  part  que  d'une  délibération  des 
maires  des  vingt  arrondissements  municipaux 
de  la  ville  de  Paris  légalement  convoqués  à 
l'Hôtel-de-Ville  dans  la  matinée  du  31  octobre, 
il  résulte  qu'il  est  opportun  de  constituer  ré- 
gulièrement par  l'élection,  les  municipalités 
des  vingt  arrondissements  ; 
»  Décrète  : 

»  Le  scrutin  sera  ouvert  le  jeudi  3  novem- 
bre sur  la  question  suivante  : 

»  La  population  de  Paris  maintient-elle  oui 
eu  non  les  pouvoirs  du  gouvernement  de  la  Dé- 
fense nationale  ? 

»  Prendront  part  au  vote,  tous  les  électeurs 
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de  Paris  et  des  communes,  réfugiés  à  Paris, 
qui  justifieront  de  leurs  droits  électoraux. 

»  Il  sera  procédé  le  samedi  5  novembre  à 
l'élection  d'un  maire  et  de  trois  adjoints  pour 
chacun  des  arrondissements  municipaux  de  la 
ville  de  Paris  et  les  électeurs  inscrits  sur  les 
listes  électorales  à  Paris,  prendront  seuls  part  à 
ce  vote.  Le  vote  aura  lieu  par  scrutin  de  liste, 
pour  chaque  arrondissement  et  à  la  majorité 
absolue  des  suffrages.  En  cas  de  second  tour,  le 
nouveau  scrutin  aura  lieu  le  lundi  7  novembre. 

»  Fait  à  l'Hôtel-de-Ville,  le  1er  novembre 
1870.  Signé  :  Général  Trochu,  Jules  Favre, 
Emmanuel  Arago,  Jules  Ferry,  Garmer-Pagès, 
Peu.etan.  E.  Picard,  Jules  Simon.  » 

Pour  copie:  L.  Gambetta. 

Vous  userez  de  cette  communication  dans  la 
mesure  qui  vous  paraîtra  opportune.  Je  m'en 
rapporte  à  votre  sagacité.  Vous  me  rendrez  au 
courant  des  impressions  qu'elle  aura  faites  sur 
vous,  sur  les  populations  qui  vous  entourent. 

La  réponse  du  peuple  de  Paris  à  la  question 
posée  par  le  gouvernement,  aura  lieu  dans  la 
journée  du  jeudi  3  novembre. 


Tours,  3  novembre  1870,  3  h.  52.  soir.  —  N° 
5J 36.  Guerre  à  commandant,  Arles.  —  J'ai 
déjà  écrit  à  tous  les  préfets  du  Midi,  notamment 
à  celui  d'Avignon,  qu'il  faut  à  tout  prix  main- 
tenir l'ordre  à  Marseille. 

Des  ordres  immédiats  ont  été  donnés  au  mi- 
nistre de  la  guerre  pour  qu'on  expédie  des  trou- 
pes et  des  munitions.  Mais  je  crois  qu'il  vau- 
drait mieux  s'appuyer  sur  la  garde  nationale. 
En  tout  cas  il  est  de  nécessité  absolue  que  les 
autorités  se  soutiennent  pour  tenir  tête  aux 
agitateurs.  Communiquez  à  vos  collègues  voi- 
sins. 


Tours,  3  novembre  1870,  5  h.  50  soir.  —  N° 
2,963.  Justice  à  préfet  Nîmes.  —  J'ai  pour 
candidat  aux  fonctions  de  procureur  de  la  Ré- 
publique un  avocat  distingué,  juge  suppléant 
au  tribunal  de  Belfort,  d'une  indépendance  de 
caractère  et  d'un  républicanisme  notoire.  Vous 
convient-il  ? 


Tours,  3  novembre  1870,  6  h.  30  soir.  —  N° 
5,235.  Guerre  à  préfet  Var,  Draguignan,  et 
à  préfet  Gard,  Nîmes.  —  Un  corps  d'environ 
10,000  hommes  se  réunit  à  Avignon  sous  le 
commandement  du  général  de  division  Lalle- 
mand,  Il  est  destiné  à  rétablir  l'ordre  troubla 
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momentanément  à  Marseille.  Je  vous  informe 
pour  que  vous  secondiez  cet  officier  général 
dans  les  mesures  qu'il  doit  prendre.  Léon 
Gambetta. 


Tours,  4  novembre  1870,  1  h.  —  N°  5,345. 
Justice  à  procureurs  généraux  près  les 
cours  d'appel.  —  Circulaire.  —  Le  garde  des 
sceaux,  ministre  de  la  justice,  apprend  avec  un 
douloureux  «étonnoment  que  des  magistrats  ont 
été  arrêtés  et  mis  en  prison,  soit  sur  mandat, 
soit  sans  mandat  de  justice.  L'arrestation  est 
fondée  sur  ce  que  ces  magistrats  auraient  fait 
en  1851  et  1852  partie  des  commissions  mixtes, 
qui  ont  laissé  de  si  détestables  traces  de  leurs 
décisions.  _  Ces  arrestations  sont  illégales  et  le 
garde  des  sceaux  donne  l'ordre  do  mettre  im- 
médiatement en  liberté  ceux  qui  sont  arrêtés 
sous  une  pareille  inculpation.  _  Leur  conduite 
à  cette  époque  désastreuse,  constitue  un  crime. 
La  prescription  les  couvrirait  depuis  1862  et 
par  conséquent  leur  arrestation  serait  frappée 
d'illégalité.  Le  garde  des  sceaux,  sur  des  ré- 
clamations faciles  à  comprendre.de  la  part 
d'honorables  citoyens  victimes  du  coup. d'Etat, 
a  fait  demander  la  liste  des  magistrats  qui  ont 
siégé  dans  les  commissions.  C'est  à  lui  qu'il  ap- 
partient de  proposer  au  gouvernement  les  me- 
sures qu'il  croira  convenables  à  l'égard  de  ceux 
des  membres  de  ces  odieuses  commissions  qui 
«ont  encore  sur  leur  siège.  Mais  aucun  citoyen, 
aucune  autorité  n'a  le  droit  que  n'aurait  d'ail- 
leurs, après  22  ans  de  silence,  aucun  pouvoir 
constitué,  d'exercer  une  violence  quelconque 
sur  leur  personne.  Le  garde  des  sceaux  rap- 
pelle aux  fonctionnaires,  qui  par  excès  de  zèle 
se  livreraient  à  des  actes  illégaux,  que  l'ait.  75 
de  la  constitution  de  l'an  VIII  est  aboli.  Il  est 
d'ailleurs  très-résolu  à  ne- pas  laisser  violer  la 
loi  par  les  fonctionnaires  de  la  République.  La 
République,  c'est  le  règne  de  la  loi. 

Le  garde  des  sceaux  ministre  de  la  Justice, 
membre  et  représentant  de  la  Défense  natio- 
nale, signé  :  Ad.  Crémikux. 

(Veuillez  communiquer  celte  circulaire  à 
toutes  les  autorités  judiciaires  et  civiles). 

Cette  circulaire  était  mo'ivée  par  les  actes  de  M.  Cotte 
préfet  du  Var.   Voyez  à  cet  égard  les  dépêches  du  Var  et 
les  dépositions  de  M.  Roque,  etc. 

Tours,  4  novembre  1870,  3  h.  10  soir.  —  Na 
5,481.  Lissagaray  à  Osmm  Gehe  (sic),  pro-\ 
fhètaire  à  Sainte-ChHstle,  Gers.  —  Voyg 


êtes  nommé  sous-préfet  à  Mirande.  Je  viens  de 
faire  expédier  vatre  nomination. 

Rendez  dans  cette  maudite  circonscription 
la  République  indéracinable.  Amitiés  de  cœur. 
Si  vous  avez  besoin  de  moi  télégraphiez  ici,  pré- 
fecture. Lissagaray. 

Tours,  4  novembre  1870,  3  h.  50  soir.  —  N° 
5,511.  Intérieur  à  sous-préfet  de  Castelnau- 
dary.  —  N'arrêtez  pas  M.  Maffre,  mais  faites- 
lui  subir  interrogatoire  détaillé  sur  capitulation 
et  envoyez-nous  le. 

Voyez  les  dépêches  de  M.  Raynal  du  3  novembre,  11  h. 
25  soir,  et  du  6  novembre,  11  h.  45  soir.  T.  I,  p.  79  et  80. 


Tours,  4  novembre  1870,  10  h.  45  soir.  — 
N°  5,699.  Justice  à  procureur  République 
Perpignan.  — Je  lis,  ce  soir,  dans  un  journal, 
le  récit  de  désordres  graves  qui  auraient  eu 
lieu  dans  votre  ville  le  30  octobre. 

Comment,  s'ils  sont  vrais,  ne  m'en  avez- 
vous  pas  averti  ? 

Veuillez  me  répondre  de  suite  par  le  télé- 
graphe, et,  s'il  y  a  lieu,  m'envoyer  un  rapport 
détaillé. 

Voyez  la  réponse  du  5  novembre,  9  h.  40,  p.  55G,  t.  I. 
Voyez  aussi  les  dépêches  de  Perpignan  des  30  et  31  octo- 
bre, même  page. 


Tour.",  5  novembre  1870,  12  h.  35  matin.  — 
N*  1,463.  Intérieur  à  préfet  Nîmes.  —  Si  vos 
francs-tireurs  du  Gard  ont  été  renvoyés  de 
Lyon  comme  indigents,  cela  tient  sans  doute  à 
ce  que  vous  ne  les  avez  pas  suffisamment  équi- 
pés et  munis,  et  qu'ils  ne  pouvaient  servir  à  la 
défense  de  Lyon. 

Remettez-les  sur  pied  et  en  bon  état,  et  en- 
voyez-les à  Garibaldi. 

Repond  à  la  dépêche  de  M.  Laget  du  "4  novembre.  Tome 
II,  p.  490. 


Tours,  5  novembre  1870,  5  h.  35  soir.  —  N° 
5,904.  Intérieur  à  préfet  Carcassonne.  — 
Je  recevrai,  comme  il  le  mérite,  l'individu  que 
vous  me  signalez,  ainsi  que  ceux  qui  l'accom- 
pagnent. 

L'individu  en  question  était  «  le  sieur  Digeon  Emile  », 
qui  faisait  partie  d'une  délégation  de  Carcassonne.  Voyer 
dépêche  du  4  novembre,  11  h.  55.  T.  I,  p.,  79. 

Tours,  5  novembre  1870,  7  h.  10  soir.  —  fl* 
5,961.  Guerre  à  général  commandant  et  à 
général  Rose,  Toulon.  —  La  tranquillité  se  ré- 
4  6b?t»  —  IL  P*  T'  M 
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tablit  à  Marseille  ;  contremandez  le  départ  des 
divers  contingents  de  l'armée  de  mer  qui  de- 
vaient se  réunir  à  Avignon.  Après  entente  avec 
le  préfet  maritime,  dirigez  sur  Bourges,  par 
voies  ferrées,  le  4°  bataillon  de  fusiliers  ma- 
rins arrivé  à  Avignon.  Envoyez  à  Chagny  le  19" 
régiment  de  la  garde  mobile  Cher,  et  ne  dépla- 
cez pas  l'escadron  du  6e  chasseur  que  j'avais 
prescrit  d'appeler  à  Avignon,  de  Loverdo. 

Tours,  6  novembre  1870,  4  h.  20  matin.  — 
N9  595.  Justice  à  préfet  Var,  Draguignan. 
—  Mettez  en  liberté  les  magistrats  arrêtés  pour 
les  faits  de  1851  et  1852.  Le  Moniteur  d'au- 
jourd'hui portera  la  suspension  de  M.  Roque. 
M.  Coulon  n'a  plus  de  fonctions;  je  vous  auto- 
rise à  faire  connaître,  après  sa  sortie  de  prison, 
le  décret  qui  suspend  M.  Roque.  Il  est  ainsi 
conçu  :  Le  garde  des  Sceaux,  ministre  de  la 
Justice,  arrête  :  M.  Roque,  président  du  tribu- 
nal civil  de  Toulon,  est  suspendu  de  ses  fonc- 
tions. _  Je  le  fais  insérer  au  Moniteur  avec  la 
certitude  que  l'élargissement  a  eu  lieu. 

Voyez  les  dépêches  du  Var  des  y  et  6  novembre  et  celles 
des  jours  suivants.  T.  II,  p.  138  et  suivantes. 


LE  4  SEPTEMBRE 

Tours,  6  novembre  1870,  8  h.  55  soir.  — 
N°  5,286.  Justice  à  procureur  général  Mont- 
pellier. —  Le  préfet  de  l'Aude  repousse  très- 
énergiquement  Leporquier  de  Vaux,  chef-d'es- 
cadron en  retraite,  nommé  par  l'Empire,  à  la 
place  duquel  il  avait  proposé  M.  Nègre,  victime 
de  l'Empire,  et  demande  également  pour  Sé- 
jean  M.  Colas,  en  se  plaignant  de  ce  qu'on  lui  re- 
fuse des  nominations  de  républicains^  éprouvés. 

Voyez  les  dépêches  de  Carcassonne  du  30  et  du  31  dé- 
cembre, t.  I,  p.  81,  elles  paraissent  se  rapporter  à  la  niêms 
affaire. 


Tours,  6  novembre  1870,  %  h.  10  soir.  —  N° 
5,254.  Justice  à  préfet  Hérault,  Montpellier. 
—  Mon  cher  préfet,  puisque  vous  et  votre  pro- 
cureur de  la  République  ne  voulez  plus  de  vo- 
tre sous-préfet,  pourquoi  ne  le  destituez-vous 
pas?  Gambetta  dit  que  vous  pouvez  le  faire 
vous-même,  pourquoi  ne  donnez-vous  pas  la 
place  àBuard  qui  l'accepterait  ? 

Voyez  la  réponse  :  Montpellier,  8  novembre.  4  h.  10 
soir.  Tome  I,  p.  330. 


Tours,  6  novembre  1870,  8  h.  soir.  —  N° 
5,284.  Justice  à  procureur  général  Aix.  — 
On  a  arrêté,  à  Tarascon  le  nommé  Germain, 
cocher  de  l'ex-Empereur  ;  voyez  s'il  y  a  lieu  de 
suivre  contre  lui  une  instruction  judiciaire, 
sinon  faites-le  mettre  en  liberté. 

Voyez  à  ce  sujet  deux  dépêches  de  M.  Thourel  du  15  et 
du  16  novembre.  Tome  I,  p.  130. 


Tours,  6  octobre  1870,  8  h.  18.  —  N°  5,279. 
Justice  à  préfet  Nice .  —  Une  place  de  pre- 
mier avocat  général  deviendra  peut-être  va- 
cante .  Quel  est  votre  candidat  et  que  vaut-il  ? 

Cette  dépêche  répond  à  celle  de  M.  Dufraisse  du  8,  1  h. 
«  soir.  T.  I,  p.  «7.  Voyez  les  réponses  du  7,  11  h.  2Ï 
taatin,  et  du  8,  3  h,  50  soir.  Le  candidat  était  M.  Blaçhe. 


Tours,  6  novembre  1870,  10  h.  20  soir.  — 
N°  5,327.  Guerre  à  général  de  Serre,  Albi. — 
Regardez  comme  non  avenue  ma  dépêche  du  2 
novembre  courant,  qui  vous  prescrivait  d'aller 
à  Toulouse  prendre  le  commandement  provi- 
soire de  la  12e  division  militaire.  _  Général  de 
Loverdo. 

M.  Duportal,  préfet  à  Toulouse,  annonçait  une  insurrec- 
tion comme  certaine  si  le  général  de  Serre  venait  prendra 
le  commandement  de  la  division  que  le  ministre  lui  avait 
donné  l'ordre  d'exercer  par  une  dépêche  du  2  novembre. 
(Voyez  plus  haut.)  Voyez  t.  I,  p.  289  et  290. 

Tours,  7  novembre  1870,  5  h.  20  soir.  —  N° 
5,562.  Intérieur  à  préfet  Carcassonne.  — 
Je  vous  avais  demandé  seulement  copie  de  l'in- 
terrogatoire de  M.  Maffre,  qu'il  était  inutile  de 
diriger  sur  Tours;  s'il  n'est  pas  encore  parti, 
faites-lui  savoir  qu'il  peut  rester. 

M.  Maffre  était  un  médecin,  militaire  de  l'armée  de 
Metz,  ami,  disait-on,  du  maréchal  Bazaine  et  qui  venait 
d'être  arrêté  à  Carcassonne.  Voyez  t.  I,  pages  79  et  80, 
dépêches  du  3  et  du  6  novembre. 


Tours,  7  novembre  1870,  6  h.  15  soir.  —  N° 
5,592.  Intérieur  à  Ténot,  préfet,  Taries.  — 
Mon  cher  ami,  je  viens  de  lire  votre  travail  et 
je  vous  remercie.  Je  vais  mander  tout  ce  mon- 
de des  bureaux  et  je  vais  mettre  quelqu'ordre 
dans  ce  chaos  ? 

Croyez-vous  que  l'élection,  pour  la  formation 
des  bataillons  nouveaux  de  l'armée  active,  soit 
bonne  ? 

Voyez  les  mobiles.  Ah  1  si  vous  saviez  comme 
le  personnel  me  manque  ? 


Tours,  7  novembre  1870,  7  h.  20  soir.  — 
N°  5,640.  Justice  à  procureur  général, 
Montpellier.  —  Un  médecin  ne  peut  être  con- 
sidéré comme  responsable  d'une  trahison  mili- 
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taire.  Il  n'y  a  donc  pas  de  raison  de  retenir 
Maffre.  La  seule  chose  utile  serait  d'avoir  des 
renseignements  de  lui  ;  faites  dans  ce  sens  ce 
qui  vous  paraîtra  possible. 

Voyez  la  note  de  la  dépêche  de  S  h.  20  ci-dessus. 


Tours,  8  novembre  1810,  10  h.  55  matin.  — 
N°  5,765.  Intérieur  à  préfet  Var,  Dragui- 
gnan.  — Par  décret  de  ce  jour,  M.  Secourgeon 
est  nommé  préfet  du  Var  en  remplacement  de 
M.  Cotte,  démissionnaire;  par  le  môme  décret 
M.  Hallo,  avoué,  est  nommé  sous-préfet  de 
Toulon. 

Voyez  à  propos  de  cette  nomination  et  de  la  courte  ad- 
ministration de  M.  le  docteur  Secourgeon  le*  dépêches  du 
Var,  des  Bouches-du-Rhône  et  de  la  délégation  durant  les 
premiers  jour»  de  novembre. 


Tours,  8  novembre  1870,  4  h.  20  soir.  — 
N»  5,899.  Guerre  a  fient,  préfet,  Marseille. 
—  Je  viens  instantanément  de  demander  au 
colonel  Thoumas  vos  300  chassepots  et  muni- 
tions, je  les  ai  arrachés  non  sans  peine,  mai» 
tous  lesaurez  incessamment,  ordre  étant  donné 
aujourd'hui  même  à  Toulouse  de  vous  les  en- 
voyer, car  Toulon  n'en  possède  plus,  de  Frey- 

CINET. 

Réponse  à  la  dépêche  de  M.  Gent  du  7  novembre,  0  h. 
30  soir.  Voir  t.  I,  p.  120. 


Tours,  8  novembre  1870,  10  h.  30  soir. — 
N°  563. Intérieur  à  préfet  Bouches-du-Rhône, 
Marseille.  —  Je  vous  ouvre  crédit  de  100,000 
francs  chez  le  trésorier- payeur  général  sur 
fonds  de  garde -mobile  pour  vous  aider  au  com- 
plément de  l'organisation  de  vos  corps  francs. 
Vous  autorise  en  outre  à  imputer  sur  mêmes 
fonds  de  garde-mobile  les  100,000  fr.  dont  avez 
été  crédité  pour  volontaires  de  passage  et  dé- 
penses diverses,  par  dépêche  du  11  octobre. 
Observerez  que  dépenses  de  corps  francs  jusqu'à 
remise  à  autorité  militaire  sont  à  la  charge  des 
fonds  de  départements  et  communes  et  que  les 
deux  imputations  autorisées  le  sont  par  consi- 
dération spéciale. 

Voyez  dépêche  de  M.  Gent  du  7  novembre,  10  h.  45 
matin.  T.  I,  p.  126. 


Tours,  9  novembre  1870,  2  h.  45  soir.  — 
N»  5,819.  Guerre  à  sous-intendant  Brissy, 
Marseille.  —  Rendez-vous  immédiatement  i 
Tours  pour  être  employé  au  18°  corps  d'armée. 
De  Loverdo. 


De  nombreuses  dépêches  relatives  à  |i.  Brissy,  qui  HtH 
été  nommé  à  Marseille,  par  la  population,  général  de  di- 
vision, etc.,  et  qui  était  soutenu  énergiquement  par  *vi.  Es- 
quiros  et  ensuite  par  M.  Gent,  contre  le  ministère  de  le 
Guerre,  sont  rapportées  au  département  des  Bouches-du- 
Rhône,  t.  I,  et  à  la  délégation  de  Tours,  t.  II. 


Tours,  9  novembre  1870,  3  h.  30  soir.  — 
N°  5,230.  Justice  à  Alphonse  Karr,  maison 
Close  à  Saint-Raphaël,  Kj?r.-- Merci  de  votre 
bonne  lettre  ;  les  trois  magistrats  sont  en  liber- 
té, vous  savez  si  vos  sentiments  d'honneur  sont 
les  miens.  Le  préfet  du  Var  et  le  sous-préfet  de 
Toulon,  démissionnaires  par  suite  de  mes  ordres 
de  mise  en  liberté,  sont  remplacés,  le  premier 
par  M.  Secourgeon,  le  second  par  M.  Hallo,  qui 
était  sous-préfet  très-estimé  à  Toulon  en  1848. 
Je  vous  écris. 

Cette  dépêche  répond  à  une  lettre  ou  à  une  dépêche  pri- 
vée de  M.  Karr,  au  sujet  des  désordres  dont  l'arrestation 
de  divers  magistrats  avait  été  l'occasion  dans  le  Var. 

Tours,  9  novembre  1870,  6  h.  25  soir.  — 
N°  5,344.  Justice  à  préfet  Montpellier  .—Mon 
cher  ami,  vous  seriez  sans  doute  le  premier 
averti,  mais  notre  gouvernement  ne  songe  pas 
à  quitter  Tours.  Venez  nous  voir,  vous  serez 
bien  reçu. 

Le  bruit  courait  dès  lors  de  la  retraite  du  Gouvernement 
de  Tours  vers  le  midi  de  la  France. 

>       6 


Tours,  10  novembre  1870,  12  h.  10  soir.  — 
N9  5,452,  Intérieur  à  Secourgeon,  préfet 
Var. — Vous  pouvez  être  autorisé  à  porter  votre 
domicile  à  Toulon,  la  préfecture  étant  à  Dra- 
guignan;  mais  c'est  à  vous  d'apprécier  si  votre 
présence  à  Toulon  est  nécessaire.  Elle  ne  peut 
toutefois  qu'avoir  un  caractère  temporaire. 


Tours,  10  novembre  1870,  4  h.  soir.  —  K° 
5,658.  M.  Ador,  banquier  à  Auch.  —  Par  dé- 
cret en  date  de  ce  jour  vous  êtes  nommé  inten- 
dant en  chef  de  Tannée  du  sud-oue»t  avec  l'as- 
sistance d'une  commission  composée  et  présidée 
par  MM.  Demay,  Lissagaray  et  Georges  Périn. 
LlSSAGARAY. 

Tours,  11  novembre  1870,  11  h.  5  matin.  — 
N°  5,909.  Intérieur  à  Marc  Dufraisse,  Nice. 
—  Le  Caton  ne  compte  que  40  hommes  de  dé- 
barquement. L'arrivée  de  ce  bateau  serait  donc 
une  menace  et  non  pas  une  force,  Votre  auto» 
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rite  morale,  la  garde   nationale   de  votre  ville 
ou  dt»s  environs  doivent  vous  suffire. 

Voyez  deux  dépêches  de  M.  Dufraisse  du  11  norembra, 
relative»  an  Caton.  T,  I,  p.  48  et  *9. 


Tours,  11  novembre  18*70,  11  h.  58  matin. — 
N°  5,956  Intérieur  à  préfet  Alpes-Maritimes, 
Nice.  —  Aucune  indemnité  n'est  accordée  aux 
commissaires  à  la  défense, 

Cette  dépêche  constate  que  les  fonctions  de  commissaire 
à  ta  dtftnw  devaient  être  gratuites. 


Tours,  11  novembre  1870,  3  h.  30  soir.  — 
N°  5,124.  Gouvernement  à  général  Rose, 
Toulon.  —  Le  Gouvernement  veut  qu'on  exé- 
cute ses  ordres  et  qu'on  respecte  ses  décrets;  il 
n'est  pas  possible  que  notre  département  du 
Var,  si  patriotique,  se  mette  en  guerre  civile, 
à  la  grande  joie  des  Prussiens  et  au  désespoir 
de  tous  les  bons  citoyens.  Que  signifie  cette  ré- 
volte contre  nos  décisions?  Veut-on  se  souvenir 
qu'un  gouvernement  républicain  doit  surtout 
être  obéi  par  des  républicains? Nous  avons  nom- 
mé un  préfet  qui  s'est  présenté  comme  un  de 
vos  amis  républicains,  bien  connus,  désigné  par 
le  procureur  général  et  la  population  veut  se 
mettre  en  désordre  !  Général,  tout  s'apaise  dans 
notre  chère  République,  Lyon  songe  a  com- 
battre les  Prussiens,  Marseille  a  compris  que 
dans  un  pays  républicain  l'obéissance  à  l'auto- 
rité instituée  par  le  peuple  est  la  première 
preuve  de  sympathie  de  nos  populations  dé- 
vouées. Est-ce  que  Toulon  ne  veut  pas  du  légi- 
time orgueil  de  se  tenir  à  la  tête  de  nos  fidèles? 
A  vous,  général,  à  éclairer,  à  guider  le  peuple, 
à  calmer  une  première  impression  qu'il  doit  re- 
pousser lui-même  ;  nous  comptons  sur  son  pa- 
triotisme et  sur  votre  sage  intervention.  Ad. 
Crémieux,  Léon  Gambetta,  Glais-Bizoin,  Fou- 

RICHON. 

Confidentiel:  Faites  imprimer  et  afficher 
cette  lettre  qui  est  notre  proclamation.  Con- 
certez-vous avec  le  préfet  maritime  si  sage  et 
si  dévoué. 

La  démission  de  MM.  Cotte,  Maurel,  etc.,  provoquée 
par  la  mise  en  liberté  des  juges  qu'ils  avaient  fait  incarcé- 
rer, avait  causé  dans  le  Var  une  agitation  que  cette  dépê- 
che devait  calmer.  On  l'espérait  du  moins.  Voyez  tome  II 
les  dépêçhe$  du  Var. 


Tours,  11  novembre  1870,  3  h.  30  soir.  — 
!$•  &45,  Lissagaray  à  Bannerot,  ingénieur 


au  chemin  de  fer  du  Midi,  Millau,  Avey- 
ron.  —  On  organise  à  Toulouse  un  camp  pour 
les  mobiles  et  les  mobilisés  de  la  Haute-Ga- 
ronne, du  Tarn-et-Garonne,  du  Gers,  de  l'A- 
riége ,  des  Hautes-Pyrénées,  du  Tarn,  de 
l'Aude,  qui  réunira  probablement  quarante- 
cinq  ou  cinquante  mille  hommes.  Accepteriez- 
vous  de  vous  occuper  de  l'intendance  ?  MM. 
Carnot,  Charton,  Cendre  et  Duportal  surtout 
nous  ont  parlé  de  vous,  on  vous  fait  accorder  le 
congé  nécessaire.  Réponse  gratuite,  préfecture 
Tours. 


Tours,  12  novembre,  11  h.  17  matin.  — N° 
5,388.  Lissagaray  à  Blanchi,  sous-préfet 
Nérac ,  Lot-et-Garonne.  —  Nous  formons 
l'armée  du  sud-ouest,  venez  travailler  avec 
nous,  nous  causerons  ensemble  demain  à  notre 
passage  à  Agen,  onze  heures,  express  de  Bor- 
deaux. 


Tours,  12  novembre  1870,  3  h.  25  soir.  — 
N°  5,451.  Intérieur  à  Gent,  préfet  Bouches- 
du-Rhône,  Marseille.  —  En  raison  des  né- 
cessités politiques  auxquelles  vous  êtes  obligés 
de  faire  face  et  après  avoir  pris  l'avis  de  M.  le 
président  de  la  commission  d'armement,  je 
vous  autorise  à  traiter  directement  et  sans  l'in- 
tervention de  M.  Lecesne,  des  achats  de  fusils 
et  de  cartouches.  M.  Lecesne  a  dû  vous  télégra- 
phier que  les  chassepots  de  fabrication  espa- 
gnole ne  doivent  être  payés  que  115  fr.  Les 
Remington  valent  jusqu'à  105  fr.  Les  carabines 
Minié  peuvent  être  achetées  au  prix  de  30  à 
35  fr.  La  commission  d'armement  n'en  achète 
plus.  Je  n'ai  pas  besoin  de  vous  recommander 
une  grande  prudence  et  une  méfiance  extrême 
à  l'endroit  des  offres  qui  vous  seront  faites. 
L'expérience  nous  a  montré  ici  que  les  divers 
stocks  et  les  produits  de  fabrication  courante 
sont  souvent  offerts  de  diverses  parts  et  qu'il 
importe  que  nous  ne  fassions  pas  les  uns  aux 
autres  une  concurrence  funeste.  Veuillez  nous 
tenir  au  courant  de  vos  opérations  ;  la  question 
du  paiement  se  réglera. 

Voyez  la  dépêche  de  M.  Gent  du  12  novembre,   12  h, 
03  soir. 


Tours,  12  novembre  1870,  5  h.  35  soir.  —  N° 
5,538.  Intérieur  à  Blache  et  à  Marc  Du- 
fraisse, Nice.  —  Impossible  envoyer  Esme* 
nard  dans  le  Var,  Gardez  Blache  provisoire.* 
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ment,  je  vais  rétablir  Paul  Cotte.  Blache  et 
vous  savez  bien  que  je  saisirai  toute  occasion 
de  vous  être  agréable,  mais  encore  faut-il  que 
l'occasion  soit  possible. 

Voyez  de  nombreuses  dépêches  de  M.  Dufraisse  au  su- 
jet de  M.  Blache.  Tome  I,  p.  48  et  suiv. 


Tours,  12  novembre  1870,  5  h.  36  soir.  — 
N°  5,539.  Intérieur  à  préfet  Draguignan. 
—  Paul  Cotte  est  maintenu  dans  ses  fonctions 
de  préfet  du  Var.  Priez-le  en  mon  nom  de  re- 
prendre ses  fonctions.  Télégraphiez-moi  im- 
médiatement ;  l'idée  de  transférer  la  préfecture 
à  Toulon  n'a  jamais  passé  par  la  tête  de  per- 
sonne. 


Tours,  13  novembre  1870,  11  h.  45  matin. 
— N°  5,783.  Laurier  à  Marc  Dufraisse,  Nice. 
—  C'est  sur  le  refus  de  Blache  d'une  part  et 
sur  la  répugnance  que  je  lui  connais  d'autre 
part  à  être  préfet  de  Draguignan  que  je  me 
suis  retourné  et  ai  rappelé  Paul  Cotte.  Son  rap- 
j>el  m'était  d'ailleurs  unanimement  demandé 
par  nos  amis  ;  il  n'y  a  eu  là  aucune  hésitation, 
puisque  mon  action  s'est  produite  dans  un  ordre 
d'idées  unique  et  que  j'ai  été  obligé  par  Blache 
lui-même  de  changer  mon  programme.  Quant 
aux  personnes,  Esmenard  du  Mazet  était  radi- 
calement impossible  dans  le  Var;  je  ne  puis 
plus  défaire  ce  qui  est  fait.  Ce  qu'il  faut,  c'est 
que  nos  amis  du  Var  s'entendent  entre  eux 
pour  ne  pas  susciter  .au  Gouvernement  d'inex- 
tricables embarras  ;  je  suis  arrivé  à  temps  pour 
les  soutenir  ;  mais  ils  ne  doivent  pas  me  rendre 
ma  tâche  impossible.  Quant  à  Blache,  je  ferai 
tout  mon  possible,  et  il  le  sait  bien,  pour  lui 
donner  une  compensation  ;  mais  encore  faut-il 
que  l'occasion  se  présente.  Du  côté  de  la  jus- 
tice, vous  avez  bien  dû  vous  apercevoir  qu'il  y 
a  de  grandes  difficultés.  Dans  les  Basses-Alpes, 
c'est  Gambetta  lui-même  qui  maintient  Esme- 
nard. Si  Cotte  ne  veut  pas  reprendre  son  far- 
deau dans  le  Var,  il  va  sans  dire  que  je  nom- 
merai Blache  immédiatement.  Que  Blache  se 
rende  sur  les  lieux  et  qu'il  s'entende  avec  nos 
amis  pour  me  présenter  des  solutions  possibles, 
je  ferai  pour  le  mieux,  mes  amitiés  à  vous 
deux. 

Tours,  14  novembre  1870,  2  h.  40  soir.  — 
N°  5,214.  Justice  à  Marc  Dufraisse,  préfet, 
Nice,  —  Voulez -votis  être  nommé  commissaire 


pour  exercer  provisoirement  les  attributions  du 
gouverneur  général  civil  en  Algérie  ?  Réponse 
télégraphique. 


Tours,  14  novembre  1870,  11  h.  soir.  —  N° 
5,497.  Laurier  à  Marc  Dufraisse,  Nice.  — 
Mais,  mon  cher  ami,  je  ne  suis  pas  moins  dési- 
reux que  vous  de  cette  solution.  Je  vous  fais 
observer  seulement  que  notre  ami  Gambetta  a 
fait  la  nomination  et  qu'il  la  maintient.  Dès 
que  quelque  chose  sera  possible,  je  n'aurai  pas 
besoin  qu'on  me  dise  de  le  faire. 

Voyez  les  dépêches  de  Nice,  14  novembre.  T.  I,  p.  50. 

Tours,  14  novembre  1870,  11  h.  35  soir.  — 
N«  5,520.  Laurier  à  préfet  Draguignan.  — 
Conformément  à  votre  demande,  Maurel  est 
nommé  secrétaire  général  de  la  préfecture  du 
Var  en  remplacement  de  Bremond.  Dites  à 
Bremond  que  je  lui  donnerai  une  compensation 
quand  il  s'en  présentera  une,  mais  pour  le  mo- 
ment je  n'en  ai  pas  sous  la  main.  Je  vous  re- 
commande la  fermeté  la  plus  modérée  et  la  mo- 
dération la  plus  ferme  ;  surtout  quand  vous  se- 
rez en  présence  de  quelque  mesure  grave,  ayez 
soin  de  m'en  référer  avant  d'agir.  De  cette  fa- 
çon vous  éviterez  de  grands  ennuis  pour  vous 
et  pour  moi. 

Nos  meilleures  amitié». 

Réponse  ù  la  dépêche  de  M.  Cotte  du  11  novembre, 
11  h.  20  matin.  Tome  II,  p.  143. 


Tours,  15  novembre  1870,  10  h.  40  matin. 
—  N»  5,588.  A  Gent,  préfet,  Marseille.—  Dé- 
pêche reçue.  La  commission  a  payé  Enfiels,  40 
à  50  ;  Sniders  80  à  90  ;  Remington,  modela 
Egyptien,  90  à  96,  baïonnettes  comprises  ;  car- 
touches Remington  même  prix  par  mille  ;  com- 
mission vous  cède  désormais  action  totale  et 
unique  en  Italie  et  Espagne.  Elle  est  heureuse 
de  vous  être  agréable ,  mais  désirerait  en 
échange  votre  abstention  ailleurs;  nous  voyons 
avec  plaisir  que  Marseille  a  mis  fonds  considé- 
rables à  votre  disposition.  Ch.  Lecesne. 


Tours,  \d  novembre  1870,  3  h.  45  soir.  — 
N»  5,725.  hiièrieur  à  Bremond,  sous-préfec- 
ture Toulon,  Var. —  Venez  ici,  je  vous  caserai 
là  ou  là.  —  Amitiés. 

Réponse  à  la  dépêche  de  M.  Bremond,  15  novembre, 
11  h.  5  matin.  Tome  II,  p.  143. 
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Tours,  15  novembre  1£?0,  5  h.  25  soir.  — 
N#  5,823.  Sûreté  générale  à  préfet  Corse, 
Ajaccio.  —  Chiffrée.  —  Le  ministre  vous  au- 
torise à  interdire  l'entrée  de  la  Corse  à  Piétri, 
ex-secrétaire  de  l'Empereur  et  à  l'expulser  au 
besoin. 

Répond  à  la  dépêche  d' Ajaccio  du  trtSme  jour.  Tome  I, 
p.  211. 

Tours,  15  novembre  18*70,  7  h.  5  soir.  — 
N»  5,882.  Guerre  à  général  de  Serre,  Albi, 
Tarn.  —  En  attendant  l'arrivée  d'un  nouveau 
général  de  division  à  Toulouse,  il  convient  que 
vous  n'apportiez  aucune  opposition  aux  deman- 
des qui  vous  seront  faites  par  l'officier  supérieur 
chargé  à  Toulouse  de  l'expédition  des  affaires. 
Général  de  Loverdo. 


Tours,  lô  novembre  1870,  4  h.  soir.  —  N* 
5,225.  Intérieur  à  préfet  Bouches-du- Rhône, 
Marseille.  —  Je  suis  informé  que  vous  avez 
prescrit  au  directeur  de  la  poudrerie  de  Saint- 
Charnas  de  renvoyer  immédiatement  la  moitié 
des  gardes  mobiles  employés  à  sa  poudrerie  et 
Vautre  moitié  sous  huit  jours.  Je  vous  prie  de 
donner  contre-ordre  et  de  laisser  ces  mobiles  à 
la  disposition  du  directeur  de  la  poudrerie, 
nous  avons  surtout  besoin  de  cartouches  et  les 
hommes  employés  à  les  faire  nous  rendent 
d'aussi  grands  services  qu'à  l'armée.  Faites- 
moi  «avoir  à  quelle  heure  vous  aurez  donné  ce 
contre-ordre  que  j'annonce  au  directeur. 

Voyez  une  dépêche  de  Saint-Chamas  du  14  septembre. 
Tome  I,  p.  130. 

Tours,  16  novembre  1870,  11  h.  5  soir.  — - 
N°  5,348.  Intérieur  à  préfet  Marseille.  — 
Ne  recevriez- vous  pas  Je  Moniteur  ?  Le  décret 
relatif  à  l'offre  spontanée  des  cloches  y  est  tout 
au  long.  Lee  préfets  sont  autorisés  à  les  accep- 
ter ;  quel  parti  comptez-vous  tirer  de  cette  au- 
torisation ? 

Tours,  16  novembre  1870,  11  h.  55  soir.  — 
N»  5,453.  Intérieur  à  préfet  Foix.  —Je  vous 
autorise  à  dissoudre  votre  conseil  général  à  la 
condition  que  vous  motiverez  votre  arrêté  par 
des  raisons  tirées  de  l'intérêt  de  la  défense  na- 
tionale. Ce  doit  vous  être  facile  si  je  ne  me 
trompe.  Communiquez-moi  votre  arrêté  de  dis- 
solution par  le  télégraphe  ;  je  le  ratifierai. 


Tours,  17  novembre  1870,  12 h.  15  matin.— 
N»  5,458.  Intérieur  à  Gent,  préfet,  Marseil- 
le. —  Je  ne  sais  pas  encore  au  juste  où  en  sont 
les  affaires  à  Toulon.  Je  télégraphie  à  Cette 
pour  éviter  tout  malentendu.  Si  Forcalquier 
devient  libre,  je  le  donnerai  à  votre  protégé. 
Amitiés. 

Ce  protégé  s'appelait  Tardif  ;  il  en  est  question  dan$  un 
grand  nombre  da  dépêches  de  M.  Gent,  dont  nous  n'avons 
cité  qu'une  ou  deux.  V.  1. 1,  p.  131,  etc. 


Tours,  17  novembre  1870,  12  h.  15  matin.— 
N°  5,460.  Intérieur  à  préfet  Draguignan.  -—• 
Je  vous  autorise  à  faire  procéder  immédiate- 
ment aux  élections  des  officiers  de  vos  mobiles 
avant  leur  départ  de  Draguignan. 


Tours,  17  novembre  1870,  4  h.  45  soir.  —  N« 
5,683.  Laurier  à  Esménard  du  Mazet,  préfet 
Digne.  —  Vous  n'êtes  pas  révoqué  et  par  con- 
séquent je  ne  comprends  rien  à  votre  dépêche. 

Voyez  dépêches  de  Digne  du  10  et  du  17  novembre. 
T.  I,  p.  20. 


Tours,  20  novembre  1870,  7  h.  25  soir.  — 
N°  5,954.  Justice  à  préfet  Avignon.  —  J'ai 
révoqué,  sur  votre  proposition,  Clément,  juge 
de  paix  à  Vayson.  Quels  sont  les  motifs  de  cette 
révocation  contre  laquelle  réclame  le  président 
du  tribunal  de  Carpentras,  beau-père  de  M.  Clé- 
ment? 


Tours,  20  novembre  1870,  11  h.  55  soir.  — 
N°  5,685.  Intérieur  à  préfet  Ariége,  Foix.  — 
J'ai  approuvé  hier  votre  arrêté  de  dissolution 
du  conseil  général.  Je  vous  autorise  à  réunir 
votre  commission  départementale  pour  em- 
prunt ,  mais  je  vous  prie  de  ne  le  faire  que  dans 
quelque  temps,  afin  de  ne  pas  soulever  les  pas- 
sions politiques  autour  de  la  dissolution  du  con- 
seil général.  C'est  ici  une  question  de  prudence. 
Léon  Gambetta. 

Voyez  les  dépêches  de  M.  Anglade  du  16  novembre  |u 
1er  décembre.  T.  I,  p.  70. 


TOurs,  21  novembre  1870.  —  N°  542.  Inté- 
rieur à  préfet  Montpellier.  — Quel  est  le  co- 
mité qui  a  saisi  des  paquets  de  journaux  à 
Cette  ?  Dites  au  propriétaire  qui  se  plaint, 
qu'il  sera  protégé  comme  de  droit. 

Voyez  le9  dépêches  de  Montpellier  du  21  novembre. 
T.  I,  p.  331. 
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Tours,  21  novembre  1870,  4  h.  35  soir.— N° 
5,238.  Sûreté  générale  à  préfets,  sous-pré- 
fets et  procureurs  delà  République.  — Circu- 
laire. —  Dirigez  immédiatement  sur  Tours  sous 
escorte  un  employé  des  postes  descendu  à  Lu- 
zarches  avec  le  ballon  général  Ulrich,  se  ren- 
dant probablement  à  Clermond-Ferrand,  por- 
teur de  pigeons.  Interdiction  absolue  de  lui 
laisser  lancerun  seul  pigeon.  Lespigeonsdoivent 
arriver  à  Tours  au  complet. 


Tours,  22  novembre  1870,  1  h.  1  matin.  — 
N°  5,607 .  Justice  à  Gaston  Crémieux,  Mar- 
seille (pour  madame  Noêmi).  —  Que  Gaston 
se  tienne  calme  et  se  fasse  oublier  en  ce  mo- 
ment. 


Tours,  22  novembre  1870,  1  b.  35  soir.  — 
N°  5,704.  A  Gent,  préfet  Bouches-du-Rhône , 
Marseille. — Veuillez  envoyer  immédiatement 
à  Gambetta  renseignements  sur  M.  Brunache 
(Jean-Baptiste),  adjoint  au  maire  de  Constan- 
tine,  juge  au  tribunal  de  commerce,  que  nous 
proposons  Lissagaray,  Demay  et  moi  comme 
intendant  en  chef  de  l'armée  du  sud-ouest.  Je 
sais  qu'il  est  votre  ami  et  que  votre  témoignage 
en  sa  faveur  sera  d'un  grand  poids  sur  la  déci- 
sion de  Gambetta.  Georges  Périn,  commissaire 
à  l'armée  du  sud-ouest. 


Tours,  23  novembre  1870,  5  h.  55  soir.  — 
N°  5,407.  Intérieur  à  préfet  Marseille.  —  Re- 
çu votre  dépêche  ;  j'en  écarte  les  accusations, 
tout  ce  qu'il  y  a  de  moins  justiciable,  et  le  per- 
siflage peu  de  saison  comme  ne  pouvant  m'at- 
teindre.  Il  ne  s'agit  pas  d'arrêts  dûs  à  des  len- 
teurs administratives,  il  s'agit  d'un  temps 
matériel  nécessaire  et  que  nul  ne  peut  réduire, 
pour  faire  des  dessins  autographiés  à  l'usage  de 
tous  les  département».  Il  m'arrive  aujourd'hui 
un  dessin  de  caisson  et  un  calque  de  canon.  Je 
vous  les  envoie  sans  garantir  l'exactitude  des 
détails,  mais  ils  vous  permettront  de  mettre  le 
travail  en  œuvre  en  attendant  les  dessins  com- 
plets. Vous  serez  peut-être  un  jour  tonnant 
comme  Mirabeau  et  narquois  comme  Voltaire, 
mais  ne  serez  jamais  plus  pressé  que  moi,  c'est 
ce  que  j'espère  vous  démontrer  bientôt  autre- 
ment que  par  persiflage.  Lévy. 

Voyez  la  dépêche  de  M.  Gent,  Marseille,  2J  novembre, 
11  h.  45  soir.  Tome  I,  p.  132. 

Tours,  24  novembre  1870,  6  h.  35  »oir.«-  N° 


5,890.  Sûreté  générale  à  préfets  et  sous-pré- 
fets. —  Circulaire.  —  Par  ordre  du  ministre 
de  l'Intérieur  et  de  la  Guerre,  je  vous  renouvel- 
le l'instruction  de  requérir  et  diriger  sur  Tours 
tous  pigeons  voyageurs  apportés  de  Paria  en 
ballon.  Les  aérostiers  ne  devront  pas  lâcher 
un  seul  pigeon,  tous  appartenant  au  service 
public  dirigé  par  M.  Steenackers,  directeur 
des  télégraphes  et  postes.  Cet  ordre  ne  souffre 
pas  d'exceptions. 

Voyez  le  rapport  spécial  de  M.  Lallié  «ur  le  servie* 
des  postes  pendant  la  guerre  et  les  conflits,  à  propos  de 
pigeons,  entre  la  délégation  et  le  Gouvernement. 


Tours,  25  novembre  1870,  12  h.  25  soir.  — 
N°  5,120.  Justice  à  préfet  Carcassonne.  —  Je 
vous  attendrai  mardi.  Depuis  tant  d'années,  je 
vis  de  la  vie  publique  et  avec  un  dévouement  si 
absolu  à  notre  sainte  cause  que  je  ne  puis  m'a- 
larmer  de  voir  un  de  mes  actes  mal  apprécié 
par  mes  amis  ;  pour  moi  quand  un  homme  con- 
nu, éprouvé,  prend  une  résolution  qui  me  sem- 
ble contraire  à  nos  idées,  j'aime  mieux  croire 
que  je  ne  la  comprends  pas  bien  et  ne  pas  la 
blâmer. 

Voyez  la  dépêche  do  M.  Raynal  du  23  novembre,  **. 
07  soir.  T.  I,  p.  80. 


Tours,  26  novembre  1870,  12  h.  30  soir.  — 
N°  5,603.  Intérieur  à  préfet  Basses-Alpes, 
Digne.  —  Je  regrette  de  ne  pouvoir  notifier 
votre  proposition  pour  Forcalquier.  Conformé- 
ment à  mes  engagements  pris,  je  nomme  M. 
Tardif  en  remplacement  de  M.  Sauve  et  je 
l'invite  à  se  rendre  immédiatement  à  son 
poste . 


Tours,  26  novembre  1870,  12  h .  35  soir.  — 
N°  5,606.  Intérieur  à  Gent,  préfet,  Marseille. 
—  Sur  votre  pressante  demande  M.  Tardif  ebt 
nommé  sous-préfet  Forcalquier.  J'en  avise  le 
préfet  des  Basses-Alpes;  dites  à  M.  Tardif  de  se 
rendre  immédiatement  à  son  poste.  C'est  ur- 
gent. 

Voyez  plus   haut,   dépêche  de  Tour3  du  17   novembre, 
12  h.  1D  matin. 


Tours,  27  novembre  1870,  1  h.  20  matin.  — 
Ne  5,960.  Intérieur  à  préfet,  Marseille.  — 
J'arrive  du  Mans,  je  trouve  votre  excellente 
dépêche  sur  la  formation  des  batteries.  Je  voua 
offre  mes  plus  cordiales  félicitations  sur  votre 
activité  patriotique.  Remerciez  votre  population 
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et  vos  ouvriers.  J'ai  en  ce  moment  de  si  vives 
préoccupations  que  je  n'ai  pu  m'occuper  encore 
de  régler  le  conflit  dont  vous  vous  êtes  plaint. 
Faites-moi  crédit  de  vingt-quatre  heures,  ma 
confiance  en  vous  est  vous  savez,  entière,  j'ar- 
rangerai tout  pour  le  mieux.  Ghallemel-Lacour 
m'a  écrit  que  vous  demandiez  à  conserver  le  co- 
lonel Quiquandon,  j'ai  donné  les  ordres  à  la 
guerre  pour  vous  le  laisser,  vous  verrez  par  le 
Moniteur  que  j'ai  décidé  la  création  d'un  camp 
près  de  Marseille  à  Pas-des-Lanciers.  Je  compte 
vous  envoyer  un  homme  qui  vous  fera  connaître 
ma  manière  de  voir  à  cet  égard.  Réservez-lui 
bon  accueil.    Amitiés  de  Spuller.    Léon  Gam- 

BETTA. 


Tours,  27  novembre  1870,  3  h.  25  soir.  — 
N°  5,205.  Guerre  à  général  de  division,  Tou- 
lon. —  Puisque  vous  avez  cru  devoir  sans  or- 
dre autoriser  les  élections  dans  le  ban  de  mo- 
bile du  Var,  il  vous  appartient  de  rechercher 
les  moyens  d'en  pallier  les  conséquences,  de  Lo- 
verdo. 

Tours,  Ie1'  décembre  1870,  3  h.  11  matin.  — 
N°  5,842.  Justice  à  préfet  Carcassonne.  — 
Vous  m'écrivez  :  l8  qu'il  ne  faut  pas  m'attacher 
aux  lettres  que  vous  donnez  et  2°  que  vous  me 
priez  d'attendre  votre  arrivée.  M.  Mir  arrive 
porteur  d'une  lettre  de  vous.  Je  ne  m'y  attache 
pas  ;  mais  il  en  apporte  une  seconde  qui,  sans  le 
désigner  absolument,  insiste  pour  une  prompte 
décision.  Le  maire  qui  le  recommande  vivement 
m'annonce  que  vous  ne  viendrez  pas,  expliquez- 
vous  nettement,  mon  vieux  collègue,  et  fixez- 
moi  par  télégraphe. 


Tours,  1er  décembre  1870,  10  h.  40  matin. 
N°  5,815.  Guerre  à  préfet  Var,  Draguignan. 
—  J'accepte  comme  fait  accompli  les  élections 
de  la  mobile  du  1er  bataillon  du  Var  et  je  con- 
firme les  officiers  nommés,  sauf  pourtant  le  chef 
de  bataillon,  attendu  que  j'ai  pourvu  à  l'emploi 
en  nommant  M.  Meyer,  ancien  officier,  qui 
rejoindra  le  bataillon  à  Lyon,  mais  il  est  regret- 
table que  vous  ayez  cru  devoir  autoriser  sans 
ordre  les  élections,  puisque  partout  dans  la  mo- 
bile les  officiers  sont  nommés  par  les  généraux 
ou  par  moi.  de  Loveudo. 

Comparez  cette  dépêche  avec  celle  de  Tours,  17  novem- 
bre, 12  h.  15  matin,  citée  plus  haut.  Supplément,  tome  II, 
p.  542. 


Tours,  2  décembre  1870,  3  h.  55  soir.  — 
N°  5,432.  Intérieur  à  préfet  Corse,  Ajaccio. 
—  Je  vous  transmets  copie  de  l'autorisation  de 
recrutement  en  Corse  donnée  au  général  Ga- 
ribaldi  et  ainsi  conçue  ; 

«  Le  commandant  du  génie  Poulain,  faisant 
partie  de  l'armée  des  Vosges,  placé  sous  les 
ordres  du  général  Garibaldi,  est  autorisé  à 
recruter  en  Corse  des  volontaires  parmi  les 
hommes  ayant  de  dix-huit  ans  à  cinquante  ans, 
à  l'exception  des  hommes  faisant  partie  de  l'ar- 
mée active,  de  la  garde  nationale  mobile  et  de 
la  garde  nationale  mobilisée  dont  les  cadres 
sont  déjà  formés. 

»  Ce  recrutement  sera  fait  même  parmi  les 
réfractaires.  Messieurs  les  préfet,  sous-préfets 
et  maires  sont  invités  à  faciliter  ce  recrute- 
ment et  à  délivrer  tous  sauf-conduits.  Léon 
Gambetta. 


FIN  DE  LA  SECONDE  PARTIE 
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